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INTRODUCTION. 


J)E  L'ORIGINE  DE  L’UNIVERSITÉ  DE  FRANCE , 
DE  SA  CONSTITUTION  ET  DE  SON  OUJET. 


t • » , 4 

Bonaparte  passait  à Turin.  Un  jour  qu’il  parcourait 
le  palais  de  l’université  fondée  en  1771  par  Charles- 
Emmanuel  III,  il  se  fit  représenter  les  statuts  qui 
régissaient  cette  institution.  Il  y vit  quelque  chose  de 
grand  et  de  fort  qui  le  frappa-  Cette  grave  autorité 
qui,  sous  le  nom  de  magistrat  de  la  réforme , gou- 
vernait tout  le  corps  enseignant  ; ce  corps  lui-méme  , 
uni  par  des  doctrines  communes  et  librement  soumis 
à des  obligatious  purement  civiles  qui  le  consacraient 
à l’instruction  de  la  jeunesse  comme  à l’un  des  princi- 
paux services  de  l’état;  ce  corps  sans  cesse  renouvelé 
par  un  pensionnat  normal  qui  devait  transmet  tred  âge 
en  âge  les  saines  traditions  et  Iqs  méthodes  éprouvées  : 
tranquille  sur  le  présent,  par  la  garantie  que  lui  don- 
nait sa  juridiction  spéciale,  tranquille  sur  l’avenir,  pur 
la  certitude  d’honorables  retraites;  cet  ordre  de  pro- 
fesseurs, tous  Choisis  parmi  des  agrégés  nommés.au 
concours;  cette  noble  confiance  de  la  puissance  souve- 
raine qui  donnait  au  conseil  chargé  de  la  direction 
générale  un  droit  permanent  de  législation  intérieure 
et  de  continuel  perfection nement  ; tout  ce  plan  d’édu- 
cation établi  sur  la  hase  antique  et  impérissable  de  la 
foi  chrétienne , tout  cela  lui  plut,  et  il  eu  garda  la 
mémoire  jusqu'au  sein  de  ses  triomphes  eu  Italie  et 


▼»j  jtfTRODucno».  r m. 

» 

en  Allemagne.  Rassasié  enfin  de  gloire  militaire  et 
songeant  aux  générations  futures,  agrès  avoir  solide- 
ment établi  l’ddminiàtration-eWile ,'  après  avoir  relevé 
les  autels  et  promulgué  le  Code  .Napoléon,  aprèsavoir, 
par  différentes  lois,  substitué  les  lycées  aux  écoles  cen- 
trales, régénéré  les  écoles  de  médecine  et  créé  les  écoles 
de  droit,  il  voulut  fonderjeussi  pour  la  FranqpÉm  sys- 
tème  entier  d’instruction  et  d’éducation  publîîpje.Il  se 
souvint  de  l’université  de  Turin  , et  rtAndissant, 
comme  tout  ce  qu’il  touchait,  dans  la  double  propor- 
tion de  son  empire  et  de  son  génie,  il  fit  [ Université 
impériale  (i). 

Hàtons-noôs  à’sjouter  qu’en  Cela*  môme  Bon 
répondit  aux  vœux  que  la  France  «vait  exprimé  à 
lepoqire  mémorable  de  la  première  «nuée tlu  rïix- 
ne&6èmesiè(fle.LéS  conseils  généraux  de  département 
venaient  de  s’assemblw.  LesTrançais,  lassés  de  taise 
de  vaines  thfciries  essayées  à lébfs  dépens  siir  tous  les 
points  de  la%iacU£&e  politique , aspiraient  au  repos, 
voulaient  funité  partout  et  Faisaient  effort  vers  la  mo- 
narchie.  Au  milieu  de  la  ruine  universelle  des  institu- 
tions, 1er  'consoiïs  généraux  jetant  un  douloureux 
regartf  sur  Tétât  itéplorable  de  l’éducation,  avaient 
retracé  avec  unÿjustc  reconnaisaÉfo’ce  les  servïcéèffeti- 
' Sus  par  les  ancientfeH  corporations  .enseignantes;  ils 
avaient  gémi  profondément  stlé  le*4irrible  naufrage 
qui  avait  tout  englouti,  corpte  et  biens  : mais  en*mèinc 
terfips , ils  ne  s’étaienppfeibt  bornés  à des  redits  sté- 
riles , ils  l’avaient  point  oublié  «Jue  nos  meilleures 
institutions  d’autrefois  laissaient  à désirer  quelque 
chose,  et  ils  avaient  tracé,  d’une  main  assez  ferme  (i), 

t • 

(1}  Dans  un  écrit  publié  co  1816,  nous  avons  mis  en  paral- 
lèle les  deux  institutions.  L'une  est  évidemment  le  type  de 
l’autre,  mais  modifié,  étendo  et  développé  , comme  il  conve- 
nait à 1r  France. 

(a)  L’analyse  des  procès-verbaux  do  I*  session  de  l’on  9,  a 
été  publiée  en  l’an  X,  par  les  soins  du  ministre  de  l’intérieur , 
M.  Chsptal. 
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l’esquisse  d’uu  plan  vaste  et  uniforme  qui  assurerait  f» 
la  France  le  bienfait  toujours  souhaité*,  souvient  pro- 
mis , d’une  éducation  vraiment  française.  ■ < 1 , 


i*.  Une  éducation  nationale. 

'■  • ••••*:  ■ , * ' '•>:  i t 

« Maintenir  les  institutions  politiques,  perfection- 
ner et  communiquer  les  connaissantes  humaines,  faire 
concourir  tous  les  t'alens  et  toutes  les  vertus  au  hien- 
^tre  privé  et  à l’utilité  générale  : tel  est  l'objet  de 
l’éducation.  » , 

» Rétablir  les  anciens  colleges  sous  des  formes  ap- 
propriées aux  nouvelles  institutions  politiques. ,» 

• Confier  lu  direction  efechaque  collège  à un  homme 
de  lettres  estimé , qui  y ferait  suivre  le  plan  d’instruo- 
tion  tracé  par  le  gouvernement  (i).  » 


(i)  Ce  vœu  d'une  éducation  nationale  avait  toujours  été 
gutrats  français;  et  eu  v]6i,  dans  un  réigoiaitoire 
i d'eux  revendiquait  avec  énergie  « pour  la  nation, 
on  qui  ne  dépendît  que  de  l’état,  parce  qu’elle  lui 
ieqt  essentiellement , parce  que  toute  nation  a un  droit 
k^Miénebte  et  imprescriptible  d’instruire  ses  membres',  parce 
qu  enfin  les  enfaus  de  l'état  doivent  être  élevés  par  des  mem- 
bres de  l’état^» 

Un  1789,  te  clergé  aussi  «demamniit  « qu’aucune  maison 
d'éducation  ne  P*‘  être  établie  que  conformément  tftix  lois  du 
royaume  et  danrià  juste  dépendance  prescrite  par  ces  lois  ; 
que  1 éducation  publique  ne  fût  plus  conduite  d’après  des' 
principes  arbitraires,  et  que  tous  les  instituteurs  publics^  fus- 
sent tenus  de  se  conformer  à un  pla^i  uniforme  approuvé  par 
les 'états  généraux.  » 


C’était  également  le  vœu  de  la  noblesse  « Qu’il  soit  établi 
nn  conseil  composé  de  gens  de  lettres  les  plus  éclairés  de  la 
eâpitale  et  des  provinces , et  des  citoyens  des  différons  ordres ,* 
pour  former  un  .plan  d’éducation  nationale  à l’usage  de  toutes 
les  classes  de  la  société , et  pour  rédiger,  des  traités  élémen- 
taires. Il  sera  arrêté  des  lois  invariables  relativement  à l’édu- 
cation nationale.  


X 


IKTRODÜCTIOK. 


a°.  Un  corps  enseignant  sous  un  chef  unique. 

« On  désire  surtout  qu’il  soit  donné  un  cbef  aux 
divers  établissemens  d’instruction  , afin  qu’il  y ait  de 
l’unité  dans  l’enseignement. 

« Confier  l’enseignement  à des  personnes  qni  s’asso- 
cient librement  pour  vivre  sous  un  chef  unique,  sous 
une  discipline  exacte,  et  dans  une  retraite  nécessaire 
à l’élude.  » 

« Assujettir  les  maîtres  et  les  élèves  à des  examens 
publics  et  imprévus.  > 

« Nommer  des  inspecteurs  pour  surveiller  l’instruc- 
tion. » 

« Nommer  un  chef  unique  des  écoles  centrales  et 
primaires.  » 

3°.  Instruction  graduée , proportionne  aux  besoins  réels  de 
la  société. 

« L'instruction  que  les  écoles  centrales  offrent  à la 

i' eu n esse  est  trop  vague  et  embrasse  trop  de  parties  à 
a fois.  L’enseignement  n’a  ni  liaison  ni  gradation  : il  * 
convient  mieux  à des  hommes  faits  qu’à  dès  jeunes 
gens  qui  cherchent  à s’instruire.  » 

A II  est  indispensable  d’établir  trois  degrés  distincts 
dans  l’enseignement  public.  Le  premier  ( les  écoles 
primaires  ) se  borne  à enseigner  aux  classes  peu  aisées 
de  la  société  les  élémens  dont  elles  ont  besoin  pour 
exercer  les  métiers  dont  elles  tirent  leur  subsistance. 
Le  deuxième  (les  collèges  ),  destiné  aux  classes  opu- 
lentes, étend  l’instruction  aux  sciences  et  aux  beaux- 
arts,  etc.  Le  troisième  enfin  ( les  écoles  spéciales  ) 
donne  aux  hommes  qui  se  consacrent  particulière- 
ment aux  sciences  et  aux  arts  les  moyens  d’arriver 
aux  connaissances  les  plus  profondes  des  unes  et  des 
autres.  » 
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i 4».  Moyens  d'existence  et  ressources  propres  au  corps  ensei 
' gnant. 

4 V * * ' 

« Affecter  à l’entretien  des  diverses  écoles  des  reve- 
nus nationaux  proportionnés  à leurs  besoins.  » 

« Donner  aux  maîtres  d’école  un  traitement  conve- 
nable , indépendant  du  caprice  des  communes.  » 

« Doter  les  collèges  en  biens  nationaux  invendus.  » 

« Que  le  gouvernement  supporte  une  partie  des 
frais  : les  élèves  feront  face  au  reste  par  une  rétribu- 
tion fixée  suivant  les  localités.  » 

. 4 • . * . . 1 
5°.  Existence  honorable  des  membres  du  corps  enseignant. 

« Que  les  hommes  voués  à l’instruction  publique 
et  qui  honorent  leur  état,  soient  honorés  et  distingués.» 

a Entourer  le  talent  d’honneurs , d’estime  et  d’heu- 
reuses circonstances.  » 

e Pour  donner  à l’instruction  publique  l’activité  né-  * 
cessaire,  il  conviendrait  d’assurer  le  traitement  des 
professeurs  et  de  les  payer  exactement.  En  réglant 
d’une  manière  convenable  les  dépenses  des  collèges 
et  les  honoraires  des  professeurs , on  se  procurera  sans 
peine  des  hommes  habiles  et  instruits  dans  un  con- 
cours surveillé  avec  soin  par  les  autorités  constituées.» 

^ - « Des  fonds  suffisans  feront  trouver  des  sujets  capa- 
bles. » 

« Assigner  des  pensions  de  retraite  aux  professeurs 
après  un  temps  déterminé  d’exercice.  » 

6*.  Bourses  et  autres  eocouragemens  à donner  aux  élèves. 

*V  \ 

h Assigner  un  certain  nombre  de  places  dans  les 
écoles  de  services  publics , pour  les  élèves  des  départ 
temens  qui  auraient  le  mieux  rempli  leurs  devoirs.  » * 

a Le  moyen  de  porter  l’encourageaient  daDS  les 
écoles  secondaires,  serait  de  donner  les  bourses,  qui 
Vaqueraient  dans  les  écoles  centralés,  aux  enfans  des 

/ . ' , 
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citoyens  peu  fortunés  qui  montreraient  le  pins  d’exac- 
titude et  d’application.  » 

« Fonder  des  bourses  pour  les  indigcns...  les  donner 
à des  enfans  à talens , mais  sans  fortune , dont  les  pa- 
rens  ont  servi  la  patrie.  * 

j ' *•  î . » • -*  » - 

7°.  Juridiction  et  discipline. 

. « Investir  les  professeurs  de  l’autorité  nécessaire 
pour  maintenir  l’ordre  et  la  décence  dans  leurs 
classes.  » ^ 

« Le  zèle  et  les  talens  des  professeurs  n’auront  ja- 
mais des  succès  marqués,  s’il  n’y  a point  de  subordi- 
nation des  élèves  aux  maîtres.  » 

a Soumettre  les  professeurs  eux-mêmes  a une  disci- 
pline constante,  donner  au  juri  d’instruction  l'autorité 
de  destituer  les  professeurs  qui  le  mériteraient  par  lpur  • 
mauvaise  conduite.  » „ . ; 

8°.  Stabilité  dans  Finstrnction  publique. 

« Rien  n’est  plus  contraire  à l’instruction  que  les 
cfnmgemens  continuels  Bans  la  marche  de  l’enseigne- 
ment; la  stabilité  seule  commande  la  confiance  et 
assure  le  succès  des  institutions.  Il  vaut  mieux  corriger 
ce  qu’il  y a de  défectueux  , suppléer  à ce  qui  manque, 
que  de  renverser  continuellement  des  établissemeus 
élevés  avec  peine.  » , 

« Il  ne  faudrait  pas  à chaque  instant  alarmer  les 
écoles  par  des  bruits  de  réforme  et  d’instabilité  qui 
découragent  les  professeurs  et  les  élèves.  » 

9°.  La  religion , base  de  l’éducation. 

« Les  enfans  ont  été  livrés  à l’oisiveté  la  plus  dan- 
gereuse, au  vagaboudage  le  plus  alarmant.;  ils.  sont, 
sans  idées  de  la  Divinité,  sans  nouons  dq  juste  et  de 
l’injuste  (i).  Dq  là  des  mœurs  farouches  et  barbares.  » 

(i)  Les  conseils  généraux  s’exprimaient  ainsi  on  iftoo,  «t  ica 
plafates  alors  u’étaieat  que  Uqp  fondée*. . ,,, 
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« Point  d’instruction  sans  éducation  ; point  d’édu- 
cation sans  morale , sans  religion  ; celle-ci  doit  donc 
être  la  base  d’un  plan  d’instruction  nationale,  » 

« Joindre  l’enseignement  des  dogmes  à celui  de  la 
morale  : cette  séparation  a fait  échouer  eu  grande  partie 
les  pensionnats  qu’on  avait  formés.  » 

«11  est  de  la  plus  grande  importance  que  l’enseigne- 
ment religieux  fasse  partie  de  l’éducation , et  que  les 
parens  puissent  espérer  que  leurs  enfons  seront  élevés 
dans  les  principes  d’une  religion  dont  la  vérité  leur 
est  démontrée.  » 

«Suivre  strictement  dans  les  écoles  les  principes  du 
christianisme  ; assurer  à tous  les  professeurs  la  liberté 
du  culte  et  de  l’enseignement  religieux  ; veiller  en 
même  temps  à ce  que  les  en  fans  soient  préservés  des 
poisons  du  fanatisme,  de  l’intolérance  et  de  la  super- 
stition. » ' 

« La  science , sans  les  mœurs , n’est  qu'une  arme 

dangereuse.  » ’ < * 

t • , ; 

Certes , le  simple  exposé  que  l’on  vient  de  lire  pré- 
sente un  ensemble  remarquable  d’idées  justes  et  fé- 
condes sur  l'instruction  publique;  et  il  est  facile  d’y 
reconnaître  des  analogies  nombreuses  avec  la  constitu- 
tion actuelle  du  corps  enseignant. , 

L’Université  de  France  prend  donc  son  origine , et 
dans  le  vœu  national  constamment  exprimé , et  dans 
le  génie  de  l’homme  immortel , à qui  il  fut  donné  de 
détrôner  l'anarchie  et  de  recréer  l’ordre  par  sa  haute 
intelligence  et  sa  puissante  volonté. 

Nhésitons  point  à le  dire. 

S’il  est  vrai  que  l’ordre  public  soit  avec  la  liberté  le 
premier  besoin  des  sociétés  humaines,  ce  fut  une 
grande  et  salutaire  pensée  de  constituer  au  diX-ncu- 
vièroe  siècleuoe corporation  civile  chargée  de  l'instruc- 
tion nationale , et  de  faire  de  ce  Corps , que  la  nature 


. XIV 


IRTRODLCTIOK. 


dre cliosos  veut  tout  à la  fois  savant,  moral  et  reli- 
gieux, une  liautc  magistrature  , fortement  organisée 
pour  agir  dans  l'intérêt  de  l’état  qui  l’a  créée  et  qui  la 
soutient,  impuissante  et  vaine  pour  agir  dans  un  sens 
contraire. 

. Nous  croyons  qu'on  ne  lira  pas  sans  uu  vif  intérêt 
ce  que  Napoléon  disait  à ce  sujet  dans  les  premières 
instructions  qu  il  avait  données  à l'illustre  grand-maî- 
tre auquel  il  venait  de  couder  les  destinées  naissantes 
de  l’Université. 

« S.  M.  a organisé  l’Université  en  un  eorps,  parce 
qu’un  corps  ne  meurt  jamais,  et  parce  qu’il  y a trans- 
mission d’organisation  et  d'esprit.  » 

« Des  directeurs,  des  professeurs  de  lycées  sont  de» 
magistrats  importans;  ilsmarclientlefroutlevéavecles 
pareils  dont  ils  sont  les  égaux.  Ils  n'ont  point  devant 
eux  une  contenance  de  salariés;  ils  n’assujettissent 
point  leurs  principes  aux  caprices  et  4 la  mode;  ils  ne 
sont  poiut  obliges  à de  puériles  et  fâcheuses  condes- 
cendances; ils  peuvent  faire  tout  le  bien  qu’ils  sont 
. appelés  k produire.  » 

. « S.  M.  a voulu  réaliser,  daus  un  état  de  quarante 
millions  d’individus,  ce  qu’avaient  (ait  Sparte  et 
Athènes,  ce  que  les  ordres  religieux  avaient  tenté  de 
nos  jours  et  n’avaient  fait  qu’impariaitement , parce 
qu’ils  n’étaient  pas  uu.  • 

« S.  M.  veut  un  corps  dont  la  doctrine  soit  à l’abri 
des  petites  fièvres  de  la  mode  ; qui  marche  toujours 
quand  le  gouvernement  sommeille  ; dont  l’administra- 
tion et  les  statuts  deviennent  tellement  nationaux, 
qu’on  ns  puisse  jamais  se  déterminer  légèrement  4 y 
. porter  la  main.  » ....  > 

« Si  ses  espérances  se  réalisent,  S.  M.  veut  trouver 
dans  ce  corps  même  une  garantie  contre  les  théorie» 
pernicieuses  et  subversives  de  l’ordre  social , dans  un. 
sens  ou  dans  un  autre.  i i 

« Il  y a toujours  eu  dam  les  étals  bien  organisés 
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ün  corps  destiné  à régler  les  principes  de  la  morale  et 
de  la  politique.  Telles  furent  l’Université  de  Paris  et 
la  Sorbonne;  les  Universités  de  Pavie,  de  Pise  et  de 
Padoue;  en  Allemagne,  celles  de  Goettiugue  et  de 
Iéna  ; en  Espagne,  celle  de  Salamanque;  en  Angleterre, 
celle  d’Oiford;  chez  les  Turcs,  les  corps  des  Ulémas. 
Ces  corps  étant  les  premiers  défenseurs  de  la  morale 
et  des  principes  de  l’Etat , donneront  les  premiers  l’é- 
veil , et  seront  toujours  prêts  à résister  aux  théories 
dangereuses  des  esprits  qui  cherchent  à se  singulariser, 
et  qui,  de  période  en  période,  renouvellent  ces  vaines 
discussions  qui , chez  tous  les  peuples , ont  si  fréquem- 
ment tourmenté  l’opinion  publique.» 

Nous  n’ajouterons  rien  h de  telles  paroles  descendues 
de  si  haut.  ■ ~ ^ , 

Que  l’Université  de  France  poursuive  avec  courage 
et  persévérance  sa  noble  tâche,  qu’elle  la  remplisse  ' 
tout  entière  par  le  double  bienfait  de  ses  doctrines  et 
de  ses  exemples,  elle  aura  fait  assez  pour  sa  gloire 
et  pour  le  bonheur  du  pa^s.  ' V 

Puisse  l’ouvrage,  que  nous  publions  en  ce  moment, 
n’être  pas  tout-à-fait  inutile  à l’accomplissement  de  ce 
voeu  universitaire  et  français  ! 

Nons  aurons  du  moins  contribué  à faire  mieux  con- 
naître une  des  plus  grandes  créations  des  temps 
modernes  ; et  mieux  connue,  sans  doute,  elle  sera  mieux 
jugée,  mieux  appréciée,  cette  Université,  dont  nous  • 
n 'avons  pas  craint  de  dire , il  y a seize  ans , au  milieu 
des  plus  violentes  contradictions,  que,  toujours  atta- 
quée, elle  irait  s’allermissant  toujours.  , ; 

Nous  en  avons  donné  les  raisons;  il  nous  semble 
que  le  temps  les  a singulièrement  fortifiées. 

Le  Code  universitaire  se  divise  naturellement  en 
deux  parties  principales  : '■ 

L’une  qui  contient  les  lois,  décrets  et  ordonnances; 
en  un  mot,  les  actes  directs  de  la  puissance  publique. 
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PREMIÈRE  PARTIE. 

LOIS,  DÉCRETS  ET  ORDONNANCES 

CONCERNANT  L'UNIVERSITÉ. 


TITRE  PREMIER. 

ORGANISATION  GÉNÉRALE. 


Idcc  première  «le  l'Université. 

1 . Il  sera  créé  et  organisé  une  instruction  publique,  commune 
à tous  les  citoyens,  gratuite  (i)  à l’égard  des  parties  d’enscigne- 
mens  indispensables  pour  tous  les  hommes,  et  dont  lcsétablis- 
semens  seront  distribués  graduellement  dans  un  rapport  com- 
biné avec  la  division  du  royaume. 

(Loi  des  i3  et  i4  septembre  179t.) 

2.  Indépendamment  des  écoles  primaires  , il  sera  établi  dans 
le  royaume  trois  degrés  progressifs  d’instruction  : 

Le  premier  pour  les  connaissances  indispensables  aux  artistes 
et  ouvriers  de  tous  les  genres  (a). 

Le  second  pour  les  connaissances  ultérieures  nécessaires  à 
ceux  qui  se  destinent  aux  autres  professions  de  la  société  (3). 

(i)  II  est  bien  reconnu  aujourd'hui  que  l'entière  et  absolue  gratuité  de  renseignement 
serait  une  Fausse  mesure , même  pour  l'instruction  primaire.  Il  est  bou  et  juste  que , 
à l’égard  des  rnfans  pauvres , la  commune  , le  département  et  l’état  se  chargent  des 
frais  de  la  première  instruction  ; mais  il  convient  sous  tons  les  rapporta  que  tous  ceux  qui 
peuvent  payer  cea  frais , les  supportent , jusqu’à  concurrence  de  leurs  besoins  el  de 
leurs  ressources. 

(■j)  Ainsi  avait  été  posé , il  y a plus  de  f\0  ans,  un  principe  d'une  grande  fécondité , 
qui  se  développe  plus  que  jamais  dans  toute  l’étendue  de  la  France.  L'Université  s’est 
efforcée  depuis  long-temps  d'encourager  et  de  multiplier  cet  écoles  industrielles  qui  doi- 
vent influer  puissamment  sur  la  prospérité  du  pays.  La  lui  du  28  juin  i833  favorisera 
beaucoup  les  établissement  de  ce  genre , par  la  propagation  des  connaissances  générales 
qne  répandront  les  écoles  primaires , et  surtout  les  école*  primaires  supérieure*. 

(3)  Les  collèges  royaux  , les  collèges  communaux  , les  institutions  et  1rs  pensions 
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Le  troisième  pour  les  objets  d’instruction  dont  l’étude  difficile 
n'est  pas  à la  portée  de  tous  les  hommes  (i). 

( Décret  du  i5  septembre  ! 7 [}3 . ) 

3.  L’instruction  sera  donnée, 

i».  I)a  ns  des  écoles  primaires  établies  par  les  communes  (i). 

1°.  Dans  des  écoles  secondaires  établies  par  les  communes,  ou 
tenues  par  des  maîtres  particuliers. 

3".  Dans  des  lycées  et  des  écoles  spéciales  entretenus  aux  frais 
du  trésor  public. 

(Loi  du  1 1 floréal  en  X,  i*».  mai  1802,  art.  i*T.) 

Création  de  l’UniverMtc. 

4.  11  sera  formé  sous  le  nom  d’Université  royale  (3)  un  corps 
chargé  exclusivement  de  l’enseignement  et  de  l’éducation  pu- 
ldique  dans  tout  le  royaume.  Les  membres  du  corps  enseignant 
contracteront  des  obligations  civiles,  spéciales  et  temporaires. 

(Loi  du  10  mai  1806  , art.  1 et  2.) 

5.  L enseignement  public  dans  tout  le  royaume  est  confié  ex- 
clusivement à l’Université. 

Aucune  école,  aucun  établissement  quelconque  d’instruction 
ne  peut  être  formé  hors  de  l'Université  royale,  et  sans  l'auto- 
risation de  sou  chef  (4). 

Nul  ne  peut  ouvrir  d'école,  ni  enseigner  publiquement , sans 
être  membre  de  l’Université  royale  et  gradué  par  l’une  de  ses 
facultés.  Néanmoins , l'instruction  dans  les  séminaires  dépend 
des  archevêques  et  évêques,  chacun  dans  son  diocèse;  ils  en 
nomment  et  révoquent  les  directeurs  et  professeurs;  ils  sont 
seulement  tenus  de  se  conformer  aux  règlcmcns  sur  les  sémi- 
naires par  nous  approuvés  (5). 

(Décret  du  17  mars  1808  , art.  1,  2 cl  3.) 

(1)  Lés  facultés,  et  notamment  celle#  de  théologie,  de  droit  et  de  médecine. 

(2)  Ou  tenue*  par  des  instituteur#  privé#  (loi  du  28  juin  *833). 

(3)  Dan#  le  code  universitaire  , comme  dans  les  autre#  rodes,  on  a dû  substituer  le» 
mots,  roi,  royaume  et  royale , aux  mot#  empereur , empirer  l impériale. 

(4)  Une  loi  spéciale  vient  de  fonder  parmi  uous  l’instruction  primaire  sur  des  base# 
larges  et  solides.  Elle  a su  concilier  deux  choses  qui  avaient  long-temps  paru  incompatibles, 
le  droit  de  U puissance  publique  et  la  liberté  de  l’enseignement.  Le  premier  de  ce#  prin- 
cipes a créé  les  écoles  primaires  communales,  le  second  protège  les  écoles  primaires  pri- 
vées. Suivant  toute  apparence,  ces  deux  principe#  , qui  ont  inspiré  la  loi  du  28  juin 
l833,  présideront  aussi  à l'organisation  générale  de  l'instruction  publique;  et,  malgré 
lis  nouvelle#  et  sérieuses  ditlieultés  qui  t'y  rencontreront,  ils  fonderont  de  même  l'en- 
seignement secondaire  et  l'enscignctiirul  supérieur  d'une  manière  digne  de  la  France  et 
du  19*.  siècle. 

(5)  Une  autre  exception,  en  ce  qui  concerne  la  nécessité  d'un  grade,  a été  consacrée 
par  la  loi  dn  28  juin  i833.  Lu  droit  de  tenir  école  et  d'enseigner  publiquement  comme 
instituteur  primaire  n’exige  point  de  pr.ide.  mais  un  lirewt  de  capacité.  D uu  autre  côté, 
le  breset  de  capacité  n’est  point  suppléé  par  le*  grades  «cadémiqutf. 
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Objet  et  bat  de  l' L' niycrsité. 

6.  L’Université  royale  et  son  grand-maître,  chargés  exclusi- 
vement du  soin  de  l'éducation  et  de  l’instruction  publiques 
dans  tout  le  royaume , tendront  sans  relâche  à perfectionner 
l’enseignement  dans  tous  les  genres,  à favoriser  la  composition 
des  ouvrages  classiques  ; iis  veilleront  surtout  à ce  que  l’enseigne- 
ment des  sciences  soit  toujours  au  niveau  des  connaissances 
acquises,  et  à ce  que  l’esprit  de  système  ne  puisse  en  arrêter  les 
progrès. 

(Ibidem,  art.  l34<) 

7.  Nous  nous  réservons  de  reconnaître  et  de  récompenser 
d’une  manière  particulière  les  grands  services  qui  pourront  être 
rendus  par  les  membres  de  l’Université  pour  l’instruction  de  nos 
peuples,  comme  aussi  de  réformer,  et  ce  par  des  décrets  pris 
en  notre  conseil , toute  décision  , statut  ou  acte  émané  du  con- 
seil de  l’Université  ou  du  grand-maître,  toutes  les  fois  que  nous 
le  jugerons  utile  au  bien  de  l’état. 

(Ibid.,«t.  144  ) 

Obligations  communes  à tons  les  membres  de  l'Université. 

8.  Aux  termes  de  l’article  2 de  la  loi  du  lomai  1806, les  membres 
de  l’Université  royale,  lors  de  leur  installation  contracteront 
par  serment  les  obligations  civiles,  spéciales  et  temporaires  qui 
doivent  les  lier  au  corps  enseignant. 

Ils  s’engageront  à l’exacte  observation  des'statuts  et  règlemens 
de  l’Université. 

Us  promettront  obéissance  au  grand-maître  dans  tout  ce  qu’il 
leur  commandera  pour  notre  service  et  pour  le  bien  de  l’ensei- 
gnement. 

(Décret  du  17  mars  1808,  art.  39,  4o  rt  41-) 

9.  Us  s’engageront  à ne  quitter  le  corps  enseignant  et  leurs 
fonctions,  qu’après  en  avoir  obtenu  l’agrément  du  grand-maî- 
tre, dans  les  formes  qui  vont  être  prescrites. 

Le  grand-maître  pourra  dégager  un  membre  de  l’Université 
de  scs  obligations,  et  lui  permettre  de  quitter  tecdiqw.  En  cas 
de  refus  du  grand-maître  et  de  persistance  de  la  part  d’un 
membre  de  l’Université  dans  la  résolution  de  quitter  le  corps, 
le  grand-maître  sera  tenu  de  lui  délivrer  une  lettre  d'exeat , 
après  trois  demandes  consécutives,  réitérées  de  deux  mois  en 
deux  mois. 

Celui  qui  aura  quitté  le  corps  enseignant,  sans  avoir  rempli 
ces  formalités,  sera  rayé  du  tableau  de  l’Université,  et  encourra 
la  peine  attachée  à cette  radiation  (i). 

(Ibid.,  art.  42  43,  et  440 

i Voir  au  titre  de  Ifl  juridiction  quelle  e»t  la  peine  attachée  & la  radiation  du  tableau 
de  \ Université. 
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10.  Les  membres  de  l'Université  ne  pourront  accepter  aucune 
fonction  publique  ou  particulière  et  salariée , sans  la  permission 
authentique\lu  grand-maître. 

(Ibid.,  art.  45.) 

11.  'Les  membres  de  l’Université  seront  tenus  d’instruire  le 
grand-maître  et  ses  officiers  de  tout  ce  qui  viendrait  à leur  con- 
naissance de  contraire  à là  doctrine  et  aux  principes  du  corps 
enseignant  dans  les  établissemens  d’instruction  publique. 

(Ibid.,  art.  46.) 

12.  Le  costume  commun  à tous  les  membres  de  l’Université 
sera  l’habit  noir  avec  une  palme  brodée  en  soie  bleue  sur  la  partie 
gauche  de  la  poitrine. 

(Ibid. y art.  128.) 

Division  de  l'Université  en  académies. 


13.  L’Université  royale  sera  composée  d’autant  d'académies 
qu’il  y a de  cours  d'appel. 

(Ibid.,  art.  4<) 

. K TABLEAU  DES  ACADEMIES 


et  des  département  qui  composent  leurs  ressorts . 

Aix Basses-Alpes,  Bouches-du-Rhône , Var,  Corse  (1). 

Amiens.  ...  Aisne,  Oise,  Somme. 

Angers  ...»  Maine-et-Loire,  Mayenne,  Sarthe. 

Besançon.  . . Doubs,  Jura  , Haute-Saône. 

Bordeaux.  . . Charente , Dordogne  , Gironde. 

Bourges.  . . . Cher,  Indre,  Nièvre. 

Caen Calvados,  Manche,  Orne. 

Cahors  ....  Gers,  Lot,  Lot-et-Garonne. 

Clermont.  . . Allier,  Cantal , Haute-Loire,  Puy-de-Dôme. 

Dijon.  . . - . Côte-d'Or,  Haute-Marne , Saône-et-Loire. 

Douai Nord  , Pas-de-Calais. 

Grenoble.  . . Hautes-Alpes  , Drôme  , Isère. 

Limoges  . . . Corrèze,  Creuse.  Haute- Vienne. 

Lyon Ain  , Loire  , Rhône. 

Aletz Ardennes,  Moselle. 

Montpellier.  . Aude,  Aveyron,  Hérault,  Pyrénées  Orientales. 

Nancy  ....  Meurthe,  Meuse,  Vosges. 

Nîmes  ....  Ardèche,  Gard,  Lozère,  Vaucluse. 

Orléans.  • . • Indre-et-Loire,  Loir-et-Cher,  Loiret. 

pnris Aube,  Eure-et-Loir,  Marne,  Seine,  Seine-et-Marnc, 

Seine-ct-Oise , Yonne. 

pa0 Landes,  Basses-Pyrénées,  Hautes-Pyrénées. 

Poitiers..  . • Charente-Inférieure , Deux-Sèvres,  Vendée,  Vienne. 
Rennes.  • . • Côtes-du-Nord , Finistère , Ille-et-Vilaine,  Loire-Infé- 
rieure, Morbihan. 

Rouen  ...»  Eure  , Seine-Inférieure- 
Strasbourg.  . Bas-Rhin  , Haut-Rhin. 

Toulouse.  . . Arriégc , Haute-Garonne,  Tarn  , Tarn-et-Garonne. 


(l)  Il  existe  nne  cour  royale  i Ajaccio  , et  conséquemment  la  Corse  doit  former  une 
académie  particulière  î mais  jusqu  à présent  la  Corse  a été  comprise  (Uni  le  ressort  de 
l'académie  d Aix. 
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14.  L’enseignement  et  la  discipline  dans  toutes  les  academies 
seront  réglés  et  surveillés  par  un  conseil  royal  de  l’instruction 
publique. 

(Ordonnance  du  17  février  i8l5,  art.  3.) 

15-  Les  délibérations  de  notre  conseil  royal  de  l’instruction 
publique  seront  soumises  à l’approbation  de  notre  ministre  se- 
crétaire d’état  de  l’instruction  publique. 

Sont  exceptées  les  délibérations  relatives  à la  juridiction  ou 
à la  discipline. 

(Ordonnance  du  26  mars  ! 829 , art.  21.) 

16.  Les  écoles  appartenant  à chaque  académie  seront  placées 
dans  l’ordre  suivant  : 

1°.  Les  facultés  pour  les  sciences  approfondies,  et  la  collation 
des  grades; 

2°.  Les  lycées  (i),  pour  les  langues  anciennes,  l’histoire,  la 
rhétorique,  la  logique  et  les  élémens  des  sciences  mathémati- 
ques et  physiques  (2)  ; 

3°.  Les  collèges,  écoles  secondaires  communales , pour  les  élé- 
mens des  langues  anciennes,  et  les  premiers  principes  de  l'his- 
toire et  des  sciences  ; 

4°.  Les  institutions,  écoles  tenues  par  des  instituteurs  particu  - 
liers,  où  l’enseignement  se  rapproche  de  celui  des  collèges; 

5°.  Les  pensions,  pensionnats,  appartenant  à des  maîtres  par- 
ticuliers, et  consacrés  à des  études  moins  fortes  que  celles  des  in- 
stitutions ; 

6°.  Les  petites  écoles  primaires  où  l’on  apprend  à lire , à écrire 
et  les  premières  notions  du  calcul  (3). 

(Décret  du  17  mars  1808  , art.  40 

17.  Toutes  les  écoles  de  l’Université  prendront  pour  bases 
de  leur  enseignement,  i°.  les  préceptes  de  la  religion  catho- 
lique ; 2°.  la  fidélité  à la  monarchie  constitutionnelle , conser- 
vatrice de  l'unité  de  la  France  et  de  toutes  les  idées  libérales; 
3°.  l’obéissance  aux  statuts  du  corps  enseignant,  qui  ont  pour 
objet  l’uniformité  de  l’instruction,  et  qui  tendent  à former  pour 
l’état  des  citoyens  attachés  à leur  religion,  à leur  prince,  à leur 
patrie  et  à leur  famille. 

( Ibid.  , art.  38. ^ 

(1)  Les  lycées  sont  devenus  collèges  royaux;  les  écoles  secondaire»  communales 
s'appellent  collèges  communaux. 

(a)  On  verra  plus  loin  quels  développcraeus  l'instruction  a reçus  dans  les  collèges 
royaux,  et  par  suite  dans  certains  collèges  communaux. 

(3)  Les  ordonnance*  royales  avaient  beaucoup  agrandi  la  sphère  , d abord  si  étroite, 
de  renseignement  primaire,  et  enfin  la  loi  du  28  juin  , en  établissant  les  deux  grandes 
section»  de  l'instruction  primaire  élémentaire  et  de  l'instruction  primaire  supérieure  , a 
satisfait  Complètement  aux  véritables  besoins  de  1a  société  sous  ce  rapport  essentiel. 


Digitized  by  Google 


6 


TITRE  PREMIER, 


Rangs  des  divers  fonctionnaires. 

18.  Les  fonctionnaires  de  l’Université  royale  prendront  rang 
entre  eux  dans  l’ordre  suivant  : 


(1  administration. 

I.  Le  grand-maître  (i). 

а.  Le  chancelier. 

3.  Le  trésorier. 

4-  Les  conseillers  à vie. 

5.  Les  conseillers  ordinaires  (2). 

б.  Les  inspecteurs  de  l' Université. 

7.  Les  recteurs  des  académies. 

8.  Les  inspecteurs  des  académies. 

9.  Les  doyens  des  facultés. 

10. 

H.  Les  proviseurs  t . . 

» * _ 1 des  lycées. 

1».  Les  censeurs  > J 

i3. 

*4-  Les  principaux  des  collèges. 

>5. 

16. 

17.  Les  chefs  d'institution. 

18.  Les  maîtres  de  pension. 

>9* 

(3) 


d ‘eus  eignemen  t . 


Les  professeurs  des  facultés- 


Les  professeurs  des  lycées. 

Les  agrégés. 

Les  régens  des  collèges. 


Les  maîtres  d'études. 

(Ibid.,  art.  23.) 


19.  Après  la  première  formation  de  l’Université  royale  , l’or- 
dre des  rangs  sera  suivi  dans  la  nomination  des  fonctionnaires, 
et  nul  ne  pourra  être  appelé  à une  place  qu’après  avoir  passé 
par  les  places  inférieures. 

Les  emplois  formeront  aussi  une  carrière  qui  présentera  au 
savoir  et  à la  bonne  conduite  l’espérance  d’arriver  aux  premiers 
rangs  de  l’Université  royale. 

(Ibid.,  art.  3o.) 

(1)  Anjonrd'hni  le»  fonction*  de  grand-maître  sont  exercées  par  le  ministre  de  l’in- 
Itniclion  publique,  les  fonction*  de  chancelier  et  de  trésorier  »ont  exercées  par  deux  rarm- 
hj-c*  du  conaeil.  Le  même  conseiller,  qui  exerce  le*  fonctions  de  chancelier , remplit 
celles  du  ministère  public,  conformément  au  décret  fondamental  du  17  mars  1808. 

(»)  Depuis  l8l4,  d *»’y  « plu»  au  conseil  royal  que  des  conseillers  à vie  : peut-être 
reconnaîtra-t-on  qne  l'institution  des  conseillers  ordinaires  oTïrait  plu*  d’un  avantage. 
Il*  étaient  à la  nomination  du  grand-maître  qui  les  choisissait  chaque  année  parmi  les 
inspecteurs  généraux,  Ira  doyens  et  professeur*  de»  faculté»  et  les  proviseurs  des  lycées. 
La  vieille  autorité  det  conseillers  à vie,  le  xclc  plus  jeune  et  plus  ardent  de»  conseillers 
temporaires , concouraient  ainsi  à deux  choses  également  iniporlaule* , l'a  Hennissement 
de  la  discipline  et  le  progrès  des  éludes. 

(3)  Nous  ne  doutons  point  que  dan»  une  loi  qui  renfermera  le  système  entier  de  l'in- 
struction publique  , les  instituteur*  primaires  n'occupent  aussi  leur  place  parmi  1rs  fonction- 
naires du  corp»  enseignant.  Ils  y' ont  un  double  droit,  et  comme  donnant  directement  à 
3 2 millions  de  Français  l instruction  nécessaire  à tous,  et  comme  posant  les  fondcincu» 
de  l’inslruetion  plut  avancée  qui  est  nécessaire  à 5o  ou  Go  mille  autres  Français. 
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Grades  correspondant  aux  diverses  fonctions. 

20.  Pour  remplir  les  diverses  fonctions  énumérées  ci-dessus  , 
il  faudra  avoir  obtenu  dans  les  diverses  facultés  des  grades 
correspondant  à la  nature  et  à l’importance  de  ces  fonctions. 

i°.  Les  emplois  de  maître  d’étude  et  de  pension  ne  pourront 
être  occupés  que  par  des  individus  qui  auront  obtenu  le  grade 
de  bachelier  dans  la  faculté  des  lettres. 

20.  Il  faudra  être  bachelier  dans  les  deux  facultés  des  lettres 
et  des  sciences  pour  devenir  chef  d’institution. 

3„.  Les  principaux  et  les  régens  des  collèges,  les  agrégés  et 
professeurs  des  6e.  et  5'’.,  des  4'-  et  3..  classes  des  lycées,  devront 
avoir  le  grade  de  bachelier  dans  les  facultés  des  lettres  ou  des 
sciences , suivant  qu’ils  enseigneront  les  langues  ou  les  mathé- 
matiques (i). 

4°..  Les  agrégés  et  professeurs  de  a”,  et  iTr.  classes  dans  les  ly- 
cées devront  être  licenciés  dans  les  facultés  relatives  à leurs 
classes. 

5°.  Les  agrégés  et  professeurs  de  belles-lettres  et  de  mathé- 
matiques transcendantes  dans  les  lycées  devront  être  docteurs 
dans  les  facultés  des  lettres  et  des  sciences. 

6°.  Les  censeurs  seront  licenciés  dans  ces  deux  facultés. 

7°.  Les  proviseurs , au  grade  de  docteur  dans  les  lettres  , 
joindront  celui  de  bachelier  dans  les  sciences. 

8°.  Les  professeurs  des  facultés  et  les  doyens  devront  être 
docteurs  dans  leurs  facultés  respectives. 

(Ibid.,  art.  3l  .) 

Les  proviseurs  et  les  censeurs  des  collèges  royaux  devront 
être  licenciés  , soit  dans  la  faculté  tics  sciences,  soit  dans  celle 
des  lettres. 

(Ordonnance  du  26  mars  1829,  art.  18.) 

21.  A l’avenir,  nul  ne  pourra  être  nommé  définitivement 
censeur  dans  un  collège  royal  s’il  n’a  été  reçu  agrégé  à la  suite 
d’un  des  concours  établis  pour  l’enseignement  des  collèges 
royaux , ou  s’il  n’a  été  nommé,  avant  la  présente  ordonnance , 
titulaire  d’une  chaire , soit  dans  une  faculté  des  lettres  ou  des 
sciences,  soit  dans  un  collège  royal. 

(Ordonnance  du  29  septembre  i832,  art.  itT 

Titres  honorifiques. 

22.  Il  est  créé  parmi  les  gradués  fonctionnaires  de  l’Univer- 
sité des  titres  honorifiques  destinés  à distinguer  les  fonctions 

(1)  I.**  .iprégcs  Pt  professeurs  de  3#.  dans  le*  collèges  royaux,  doivent  aujourd’hui 
«voir  le  grade  de  licencié  dam  le*  leUrc* 
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éminentes,  et  à récompenser  les  services  rendus  à l’enseigne- 
ment. 

Ces  titres  sont  au  nombre  de  trois  , savoir  : 

i».  Les  titulaires  ; a°.  les  officiers  de  l’Université;  3°.  les  offi- 
ciers des  académies. 

Aces  titres  sont  attachés,  i°.  des  pensions  qui  seront  données 
par  le  grand-maître  (i)  ; 2“.  une  décoration  qui  consistera  dans 
une  double  palme  brodée  , sur  la  partie  gauche  de  la  poitrine  ; 
la  décoration  sera  brodée  en  or  pour  les  titulaires  , en  argent 
pour  les  officiers  de  l’Université , en  soie  bleue  et  blanche  pour 
les  officiers  des  académies. 

(Déoreldu  17  mars  1808,  art.  3a  et  33.) 

Tout  membre  de  l’Université  , quelque  fonction  ou  dignité 
dont  il  soit  d'ailleurs  revêtu,  sera  tenu  de  porter  en  tout  temps 
les  signes  distinctifs  de  son  grade  universitaire. 

(Ordonnance  du  l #r.  novembre  1820,  «ri.  i4*) 

23.  Seront  titulaires  dans  l’Université  royale,  dans  l’ordre 
suivant  : 

i°.  Le  grand-maître  de  l’Université  ; 

a0.  Le  chancelier  ; 

3°.  Le  trésorier; 

4°.  Les  conseillers  à vie. 

Seront  de  droit  officiers  de  l’Université , les  conseillers 
ordinaires  de  l’Université,  les  inspecteurs  de  l’Université, 
les  recteurs  , les  inspecteurs  des  académies  , les  doyens  et  pro- 
fesseurs des  facultés- 

Le  titre  d’officier  de  l’Université  pourra  aussi  être  accordé 
par  le  grand-maître  aux  proviseurs,  censeurs,  et  aux  profes- 
seurs des  deux  premières  classes  des  lycées , les  plus  recomman- 
dables par  leurs  talens  et  par  leurs  services  (2). 

Seront  de  droit  officiers  des  académies  , les  proviseurs  , 
censeurs  et  professeurs  des  deux  premières  classes  des  lycées  , 
et  les  principaux  des  collèges. 

Le  titre  d’officier  des  académies  pourra  aussi  être  accordé 
par  le  grand-maître  aux  autres  professeurs  des  lycées  , ainsi 
qu’aux  régens  des  collèges  et  aux  chefs  d’institution,  dans  le  cas 
où  ces  divers  fonctionnaires  auraient  mérité  cette  distinction 
par  des  services  éminens. 

(1)  Ce  droit,  attribué  au  chef  de  l‘ Université,  a,  dès  le  principe,  paru  exorbitant  au 
grand-maître  lui-même,  et  il  n’en  a jamais  fait  usage.  Les  seules  pensions  qui  aient  été 
données  clans  t'l'nivenil&,  aont  les  pensions  de  retraite;  elle/  sont  liquidées  et  réglées 
par  le  conseil  royal. 

(a)  L'article  qui  suit,  portant  que  les  principaux  des  collèges  communaux  sont  de  droit 
officiers  des  academies , il  était  conséquent  et  juste  que  le  litre  d’officier  de  l'Université 
pflt  leur  êire  accordé.  C’est  en  effet  ce  qui  a eu  lieu  en  faveur  de  plusieurs  de  ces  fonc- 
Tionnaite». 
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Les  professeurs  et  agrégés  des  lycées  , les  régens  des  col- 
leges , et  les  chefs  d’institution  qui  n'auraient  pas  les  titres  pré- 
cédons, porteront , ainsi  que  les  maîtres  de  pension  et  les  maî- 
tres d’étude  , le  seul  titre  de  membre  de  l’Université. 

(Décret  du  17  mars  1808  , art.  34-...  87.) 

Dispenses  du  service  militaire. 

2V.  Seront  dispensés,  considérés  comme  ayant  satisfait  à 
l’appel , et  comptés  numériquement  en  déduction  du  contin- 
gent à fournir,  les  jeunes  gens  désignés  par  leurs  numéros  pour 
faire  partie  dudit  contingent , qui  se  trouveront  dans  un  des 
cas  suivans  : 

Les  élèves  de  l’école  normale  et  les  autres  membres  de  l’in- 
struction publique  qui  contracteront  devant  le  conseil  de  l’U- 
niversité l’engagement  de  se  vouer  pendant  dix  années  à ce 
service. 

Cette  disposition  est  applicable  aux  frères  des  écoles  chré- 
tiennes. 

Les  jeunes  gens  qui  auront  obtenu  le  prix  d’honneur  décerné 
par  le  conseil  de  l’Université. 

(Loi  du  10  mars  1818,  art.  i5. ) 

Seront  considérés  comme  ayant  satisfait  à l'appel,  et  comptés 
numériquement  en  déduction  du  contingent  à fournir,  les 
jeunes  gens  désignés  par  leurs  numéros  pour  faire  partie  du 
contingent,  qui,  étant  membres  de  l’instruction  publique, 
auraient  contracté,  avant  l'époque  désignée  pour  le  tirage  au 
sort,  et  devant  le  conseil  de  l’Université,  l’engagement  de  sc 
vouer  à la  carrière  de  l’enseignement  (i). 

( Loi  du  2t  mars  i83a , art.  i4-  ) 

Sceau  de  F Université. 

25.  Les  actes  du  grand-maître  et  ceux  du  conseil  de  l’Uni- 
versité  doivent  être  munis  du  sceau  de  l’Université , représen- 
tant les  armes  de  France  entourées  dune  double  palme. 

(Décret  du  17  mars  1808  , art.  63.) 

Surveillance  des  autorités  administratives  snr  les  écoles. 

26.  11  n’est  point  dérogé,  par  les  dispositions  précédentes, 
au  droit  qu’ont  nos  préfets,  et  au  devoir  qui  leur  est  imposé 

(1)  Nous  reproduisons  ces  deux  articles  , comme  s'expliquant  et  se  complétant  réci- 
proquement. La  loi  de  i83a  contient , sur  l'époque  où  rengagement  doit  avoir  été  con- 
tracté , une  disposition  nouvelle  qu’il  est  important  de  remarquer.  I.  engagement  doit 
avoir  été  souscrit  avant  l’époque  désignée  par  le  litage  au  sort , c'est-à-dire  avant  l’é- 
poque que  l'ordonnance  rovale  indique  chaque  année  pour  le  commencement  du  tirage 
par  toute  la  France. 
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<le  surveiller  les  établissemens  d'instruction  placés  dans  leurs 
départemens  respectifs. 

Ils  s’attacheront  spécialement  à examiner  si  les  dispositions 
de  nos  décrets  sur  le  régime  de  ces  établissemens  sont  exacte- 
ment observées , si  les  mœurs  et  la  santé  des  élèves  sont  con- 
venablement soignées. 

Ils  visiteront  en  conséquence,  de  temps  à autre,  les  lycées, 
collèges,  institutions  ou  pensions  de  leurs  départemens. 

Ils  pourront  déléguer  les  sous-préfets  pour  les  visites  des 
lycées  ou  collèges  placés  hors  du  chef-lieu. 

Les  préfets  pourront  être  accompagnés  et  assistes  dans  leurs 
visites  du  maire  de  la  ville. 

Les  proviseurs,  principaux  et  chefs  des  divers  établissemens 
leur  donneront  tous  les  documcns  propres  à les  éclairer  dans 
leurs  recherches. 

Ils  pourront  recevoir,  exiger  au  besoin  les  renscignemcns 
des  professeurs,  maîtres,  employés  des  établissemens,  et  des 
pères  de  famille. 

Nos  préfets  ne  pourront  rien  ordonner,  rien  changer  à 
l’ordre  administratif  des  lycées  ou  collèges,  ni  rien  prescrire; 
mais  ils  seront  tenus  d’adresser  h notre  ministre  de  l’inté- 
rieur (i)  les  informations  qu’ils  auront  recueillies,  et  ils  les 
accompagneront  de  leurs  observations,  et  en  instruiront  le 
grand-maître  (2}. 

(Décret  du  i5  novembre  1811 , art.  33  et^O.) 

27.  Les  préfets,  sous-préfets  et  maires  conserveront,  dans 
tous  les  cas,  l’autorité  et  la  surveillance  administrative  qui  leur 
sont  attribuées  sur  les  écoles  primaires  par  les  lois  et  règlemens 
en  vigueur  (3). 

(Ordonnance  du  29  février  1816,  art.  (\ I .) 

Surveillance  des  autorités  ecclésiastiques. 

23.  Les  archevêques  et  évêques,  dans  le  cours  de  leurs  tour- 
nées , pourront  prendre  connaissance  de  renseignement  reli- 
gieux dans  les  écoles  du  culte  catholique. 

Les  consistoires  et  les  pasteurs  exerceront  la  même  surveil- 
lance sur  les  écoles  des  cultes  protestai»  (4).  , 

( Ibid.»  art.  $0.  ) 

(l)  Liiez  : k notre  miniitre  de  l'instruction  publique. 

(a)  On  a déjà  dit  qno  le  ministre  de  l'instruction  publique  exerce  maintenant  lei 
fonctions  de  grand -maître. 

(3)  I^«  préfet*  , •ous-préfet*  et  maires  ont  en  outre  , par  rapport  aux  écoles  pri- 
maires , les  droits  spéciaux  que  leur  attribue  la  loi  du  38  juin  l8ij. 

(4)  ('rtte  disposition,  faite  spécialement  pour  les  écoles  primaires,  s'applique  de  plein 
droit  aux  autres  écoles  de  l'an  et  de  l'autre  culte. 
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L'évêque  diocésain  exercera  , pour  ce  qui  concerne  la  reli- 
gion, le  droit  de  surveillance  sur  tous  les  collèges  de  son  dio- 
cèse; il  les  visitera  lui-même  ou  les  fera  visiter  par  un  de  ses 
vicaires  généraux , et  provoquera , auprès  du  conseil  royal  de 
l’instruction  publique,  les  mesures  qu’il  aura  jugées  néces- 
saires. 

(Ordonnance  du  27  février  1821,  art.  24*) 
École  normale. 

29.  Il  sera  établi  à Paris  un  pensionnat  normal  destiné  ù 
recevoir  jusqu’à  trois  cents  (i)  jeunes  gens,  qui  y seront  formés 
à l’art  d’enseigner  les  lettres  et  les  sciences. 

( Décret  du  17  mari  1808  , art.  1 10.  ) 
Pensions  de  retraite. 

30.  Les  fonctionnaires  de  l’Université  (a),  après  un  exercice 
de  trente  années  sans  interruption , pourront  être  déclarés 
émérites,  et  obtenir  une  pension  de  retraite  qui  sera  déterminée, 
suivant  les  dillérentes  fonctions,  par  le  conseil  de  l’Université. 
Chaque  année  au-dessus  de  trente  ans  sera  comptée  aux  émé- 
rites, et  augmentera  leur  pension  d’un  vingtième. 

Les  fonctionnaires  de  l'Université,  attaqués  pendant  leurs 
fonctions  d’une  infirmité  qui  les  empêcherait  de  les  continuer, 
pourront  être  reçus  dans  la  maison  de  retraite  avant  l’époque 
de  leur  éméritat. 

( Ibid.,  art.  123  et  126.  ) 

Juridiction  spéciale. 

31.  Les  peines  de  discipline  qu’entraînerait  la  violation  des 
devoirs  et  des  obligations  seront  i”.  les  arrêts  (3)  ; 2°.  la  répri- 
mande eu  présence  d'un  conseil  académique;  3°.  la  censure  en 
présence  du  conseil  de  l’Université;  4°*  la  mutation  pour  un 
emploi  inférieur;  5°.  la  suspensiou  des  fonctions  pour  un  temps 
déterminé,  avec  ou  sans  privation  totale  ou  partielle  du  trai- 

(1) Cc  nombre  n'avait  rien  d'excessif  alors  qne  Borne  , Amsterdam  et  Lubeck  faisaient 
partie  des  académies  auxquelles  1‘ Université  devait  fournir  des  maîtres.  Aujourd'hui 
il  suffira  de  100  à 120  élèves  pour  répondre  aux  besoins  de  l'enseignement  public  en 
France. 

(2)  Le  décret  du  17  mars  ne  donnait  droit  à une  pension  de  retraite  qu'aux  fonc- 
tionnaires compris  dans  les  qui  rue  premiers  rangs.  Les  ordonnances  rojates  oui  étendu 
ce  droit  à tous  les  fonctionnaires , à l exceptiou  seulement  des  instituteurs  et  maîtres 
particuliers. 

La  loi  du  28  juin  a ordonne,  en  faveur  des  instituteurs  primaires  communaux  , I é- 
tabliasement  de  caisses  d'épargnes  et  de  prévoyance  (Voir  les  titres  de  1 instruction  pri- 
maire et  des  pensions  de  retraite  ). 

(3)  Cette  sorte  de  peine , mal  à propos  empruntée  à la  discipline  militaire  , devait 
Aire,  et  a été  effectivement  sous  application  à l'égard  des  fonctionnaires  du  corps  en- 
seignant. 
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tcment  ; 6°.  la  réforme  ou  la  retraite  donnée  avant  le  temps  de 
Té-méritat , avec  un  traitement  moindre  que  la  pension  des 
émérites;  7°.  enfin,  la  radiation  du  tableau  de  l’Université. 

Les  rapports  entre  les  peines  et  les  contraventions  aux  de- 
voirs, ainsi  que  la  graduation  de  ces  peines  d’après  les  diffé- 
rens  emplois,  seront  établis  par  des  statuts. 

( Ibid.,  art.  47  et  49*) 

En  conséquence  du  décret  du  17  mars  1808,  l’Université 
royale  aura  juridiction  sur  ses  membres  en  tout  ce  qui  touche 
l'observation  de  ses  statuts  et  règlemens,  l’accomplissement  des 
devoirs  et  des  obligations  de  chacun,  les  plaintes  et  les  récla- 
mations contre  ses  membres  relativement  à l’exercice  de  leurs 
fonctions,  les  injures,  diffamations  et  scandales  entre  les  mem- 
bres , et  l'application  des  peines  encourues  par  les  délinquans. 

Cette  juridiction  sera  exercée  par  le  grand-maître  et  par  le 
conseil  de  l’Université  , conformément  aux  statuts  et  règle- 
mens  (1). 

( Décret  du  i5  novembre  1 8 1 1 , art.  4 1 et  j 2 . ) 

Rapports  annuels  sur  la  situation  de  l’instruction  et  de  l'éducation. 

32.  Legrand-maître  nous  présentera,  deux  fois  par  an,  un 
rapport  sur  la  situation  morale  de  l’instruction  et  de  l'édu- 
cation. 

( Ordonnance  du  l*r  juin  1822,  art.  3.) 

Formation  d’un  ministère  spécial. 

33.  Les  affaires  ecclésiastiques  et  l’instruction  publique  seront 
dirigéesà  l'avenir  par  un  ministre  secrétaire  d’état,  qui  prendra 
le  titre  de  ministre  secrétaire  d’état  au  département  des  affaires 
ecclésiastiques  et  de  l’instruction  publique. 

(Ordonnance  du  26  aoilt  1824.  *rl.  I.) 

A l’avenir,  l’instruction  publique  ne  fera  plus  partie  du  mi- 
nistère des  affaires  ecclésiastiques. 

(Ordonnance  dn  4 janvier  1828.) 

L’instruction  publique  sera  dirigée  par  un  ministre  secrétaire 
detat.  Il  exercera  les  fonctions  de  grand-maître  de  l’Université 
de  France , telles  qu’elles  sont  déterminées  par  les  lois  et  règle- 
mens. 

(Ordonnance  du  10  février  1828.) 

34.  Le  ministre  secrétaire  d’état  de  l'instruction  publique 

(1)  On  trouvera  ci-après  développé  dans  autant  dp  litre*  différent,  ce  qui  concerne 
ce*  iroi*  article*  fondamentaux  : l'école  normale , qui  renouvelle  et  perpétue  le  eorp* 
enseignant  ; les  pensions  tic  retraite , qui  atturenl  à *«•*  fonctionnai  rct  un  honorable  et 
paisible  aven'r  ; la  juridiction  spéciale  , qui  maintient  tout  dans  l’ordre  son»  «caudale 
cl  «au*  bruit.  « 
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Jouira  de  la  franchise  illimitée  de  toutes  les  lettres  et  de  tous  les 
paquets  qui  lui  seront  adressés. 

Son  contre-seing  opérera  la  franchise  à l’égard  des  fonction- 
naires ci-aprcs: 

i°.  Les  ministres  d’état,  les  conseillers  d’état,  les  maîtres  des 
requêtes  ; 

a”.  Les  archevêques,  les  évêques  et  les  vicaires  généraux  pen- 
dant la  vacance  du  siège  ; 

3*.  Les  préfets  et  les  sous-préfets; 

4°-  Les  procureurs  généraux  et  les  procureurs  du  roi; 

5°.  Les  membres  du  conseil  royal  et  les  inspecteurs  généraui 
de  l’Université  ; 

6“.  Les  recteurs  et  les  inspecteurs  de  l’académie  ; 

7°.  Les  doyeus  des  facultés  ; 

8°.  Les  présidens  des  comités  de  surveillance  de  l'instruction 
primaire  ; 

9°.  Les  proviseurs  et  régens  des  collèges  royaux , les  direc- 
teurs des  collèges  particuliers,  les  principaux  et  les  régens  des 
collèges  communaux  , les  chefs  d’institution  , les  maîtres  de  pen- 
sion, les  maîtres  des  écoles  primaires , et  les  frères  des  écoles 
chrétiennes. 

Les  fonctionnaires  ci-après  dénommés,  dépendant  de  l'Univer- 
sité de  France,  continueront  à jouir  de  la  franchise  et  du  contre- 
seing, mais  sous-bande  seulement. 

i°.  Les  recteurs  d’académie,  pour  leur  correspondance  avec 
les  archevêques , les  évêques  et  les  vicaires  généraux  pendant 
la  vacance  du  siège,  les  préfets,  les  sous-préfets,  les  procu- 
reurs du  roi  près  les  tribunaux  , les  maires  des  communes,  les 
inspecteurs  d’académie  et  les  présidens  des  comités  de  surveil- 
lance de  l’instruction  primaire  dans  l’arrondissement  académique. 

a°.  Les  recteurs  et  inspecteurs  d’académie  pour  leur  corres- 
pondance avec  les  proviseurs  des  collèges  royaux  et  les  princi- 
paux des  collèges  communaux,  les  chefs  d’institution,  les  maîtres 
de  pension,  les  présidens  des  comités  de  surveillance  pour 
l'instruction  primaire , et  les  maîtres  d'école  primaire  aussi  dans 
l'arrondissement  académique  (i). 

( Ordonnance  du  6 juillet  1828.) 

(1)  Une  décision  du  ministre  de»  finance»,  dn  i3  mar»  i8ap,  autorise  la  corres- 
pondance réciproque  tout-bande»,  en  exemption  de  taxe,  entre  le»  président  des  comité» 
et  les  maire»  et  curé»  de  leur»  arrondissrmrns  respectif». 

Par  une  autre  décision  du  i3  juillet  f833  , le  ministre  accorde  1a  franchise  à l'égard 
de*  livre»  élémentaires  destiné»  aux  enfant  pauvre»  , et  adreaté»,  sou»  le  contre-seing  du 
ministre  de  l instruction  publique  , aux  préfet»  , sou» -préfets  et  aux  recteur»  d académie  ; 
mais  U distribution  de  ce»  livres  dans  le»  localités  doit  continuer  à être  faite  par  uno 
autre  voie  que  celle  de  la  pn»te. 

Enfin  , le  ata  mars  183$,  il  a été  réglé  que  le»  imprimé»  non  officiels  , expédié»  do 
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35.  Les  attributions  du  ministère  de  l’instruction  publique 
comprendront  à l’avenir  : 

L’institut  royal  de  France'; 

Le  muséum  d’histoire  naturelle  ; 

Le  college  de  France; 

Les  bibliothèques  publiques  ; 

Les  académies  et  sociétés  littéraires  ; 

Les  étahlissemens  britanniques  (■); 

L’école  des  chartes; 

Le  dépôt  légal  de  Ste.-Geneviève  ; 

Les  encouragemens  et  souscriptions  littéraires  et  scienti- 
fiques , 

L’école  des  langues  orientales  et  cours  d’arcliéologie. 

( Ordonnance  do  il  octobre  i83a,  art.  3.  (2)  ) 

Paris  aux  départemens , devraient  être  annoncés  aux  directeurs  de  l'administration  de* 
postes  [>ar  une  lettre  signée  du  ministre  expéditeur  , et  qui  indiquerait  , i°.  le  titre  do 
chaque  ouvrage  et  le  nombre  d'exemplaires  a expédier  ; 2*.  que  l'expédition  est  faite 
pour  le  service  de  l'état. 

A celle  lettre  sera  joint  no  exemplaire  de  l'imprimé  annoncé. 

(l)  Fondes  à Paris  pour  l'éducation  des  jeunes  catholiques  d'Irlande,  d'Angleterre  et 
d'Eeoase. 

(a)  L«  roi,  en  complétant  le  ministère  de  l'instruction  publique  par  l'accession  de 

Îilusieurs  grandes  écoles,  des  dépôts  scientifique*  et  de  tous  les  moment  d 'encouragement 
iltérnire,  a voulu  prêter  une  nouvelle  force  à renseignement  national.  Plus  l'esprit  de 
notre  constitution  doit  laisser  de  place  à la  liberté,  dans  l'enseipirmrnl  comme  ailleurs, 
plus  il  importe  que  les  écoles  de  létal  répondent  aux  besoins  du  temps,  aux  diversités 
locales  , et  qu'elles  obtiennent  partout  la  primauté  du  travail,  de  la  discipline  et  des 
succès. 

( Cireul.  adressée  aux  recteurs  le  17  octobre  i83a.) 
Les  étahlissemens  des  sourds  et  muets  paraissent  devoir  être  placés  aussi  dans  les  at- 
tributions du  ministère  qui  s'occupe  spécialement  d'instruction  et  d'éducation. 
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TITRE  II. 


ATTRIBUTIONS  ET  DEVOIRS  DES  FONCTIONNAIRES  GÉNÉRAUX 
ET  DES  FONCTIONNAIRES  ACADÉMIQUES. 


SI- 

DO  GRAND-MAÎTRE. 

Le  grand-maître  est  nommé  par  le  roi. 

36.  L’Université  royale  sera  régie  et  gouvernée  par  le  grand- 
maître  , qui  sera  nommé  et  révocable  par  le  roi. 

(Décret  du  ij  mar*  1808 , arl.  5o  ) 

Il  nomme  à toutes  les  places  des  collèges. 

37.  Le  grand-maître  aura  la  nomination  aux  places  adminis- 
tratives et  aux  chaires  des  collèges  et  des  lycées  j il  nommera 
également  les  officiers  des  académies  et  ceux  de  l’Université  ; il 
fera  toutes  les  promotions  dans  le  corps  enseignant. 

(Ibîd.,  irL  5f.) 

II  institue  les  professeurs  des  facultés. 

38.  II  instituera  les  sujets  qui  auront  obtenu  les  chaires  des 
facultés  , d'après  des  concours  dont  le  mode  sera  déterminé 
par  le  conseil  de  l’Université. 

( TbiJ. , art.  5a.) 

11  nomme  les  boursiers  communaux. 

39.  Il  nommera  et  placera  dans  les  lycées  les  élèves  qui  au- 
ront concouru  pour  obtenir  des  bourses  entières  ou  partielles. 

( Ibid.  . «rt.  53.) 

Il  autorise  les  maîtres  particuliers. 

40.  Il  accordera  la  permission  d’enseigner  et  d'ouvrir  des 
maisons  d’instruction  (i)  aux  gradués  de  l’Université  qui  la  lui 
demanderont,  et  qui  auront  rempli  les  conditions  exigées  par 
les  règlemcns  pour  obtenir  cette  permissiou. 

(Ibid,  i art.  54.) 

(l)  Secondaire  ; la  loi  du  38  juin  a établi  de*  forme*  spéciales  pour  le*  fonctions  d'in- 
stituteur primaire.  Quant  aux  institutions  et  pension*  , l'autorisation  émane  aujourd'hui 
du  eousei]  rojol , sauf  l'approbation  de  la  décision  du  conseil  par  le  ministre. 
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Il  présente  le  tableau  annuel  des  écoles  et  des  fonctionnaires. 

41.  Le  grand-maître  nous  sera  présenté  par  notre  ministre 
de  l’intérieur  (i),  pour  nous  soumettre  chaque  année,  i°.  le 
tableau  des  établissemcns  d’instruction , et  spécialement  des 
pensions,  institutions  , collèges  et  lycées;  celui  des  officiers  des 
académies,  et  celui  des  officiers  de  l’Université;  3°.  le  tableau 
de  l’avancement  des  membres  du  corps  enseignant  qui  l’auront 
mérité  par  leurs  services.  Il  fera  publier  ces  tableaux  à l’ouver- 
ture de  l'année  scolaire. 

f>  (Ibid.,  art.  55.) 

Il  peut  transférer  les  fonctionnaires. 

42.  Il  pourra  faire  passer  d'une  académie  dans  une  autre  les 
régens  et  principaux  des  collèges  entretenus  par  les  communes, 
ainsi  que  les  fonctionnaires  et  professeurs  des  lycées,  en  pre- 
nant l’avis' de  trois  membres  du  conseil. 

(Ibid.,  art.  56.) 

Il  peut  appliquer  les  peines  autres  que  la  réforme  et  la  radiation . 

43.  Il  aura  le  droit  d'infliger  la  réprimande  , la  censure,  la 
mutation  et  la  suspension  des  fonctions  aux  membres  de  l'Uni- 
versité qui  auront  manqué  asseï  gravement  à leurs  devoirs 
pour  encourir  ces  peines. 

(Ibid.,  *rt.  57.) 

Il  ratifie  les  réceptions  des  facultés, 

44.  D’après  les  examens  et  les  rapports  favorables  des  facul- 
tés , visés  par  les  recteurs , le  grand-maître  ratifiera  les  récep- 
tions. Dans  le  cas  où  il  croira  devoir  refuser  cette  ratification  , 
il  en  sera  référé  à notre  ministre  de  l’intérieur  (a),  qui  nous  en 
fera  son  rapport  pour  être  pris  par  nous  , en  notre  conseil  d’é- 
tat . le  parti  qui  sera  jugé  convenable. 

Lorsqu’il  le  jugera  utile  au  maintien  de  la  discipline,  le  grand- 
maître  pourra  faire  recommencer  les  examens  pour  l’obtention 
des  grades. 

(Ibid.,  art.  58.) 

Il  donne  tons  les  diplômes. 

45.  Les  grades  , les  titres  , les  fonctions  , les  chaires  , et  en 
général  tous  les  emplois  de  l’Université  royale,  seront  conférés 
aux  membres  de  ce  corps  , par  des  diplômes  donnés  par  le 
grand-maître  , et  portant  le  sceau  de  l’Université. 

Ibid.  , art.  5g.) 

Il  notifie  les  règlemens  des  écoles. 

46.  Il  donnera  aux  différentes  écoles  les  règlemens  de  disci- 
pline qui  seront  discutés  par  le  conseil  de  l’Univeisité. 

( Ibid.  , art.  Cto.  ) 

(0  II  faut  lire  maintenant  : Notre  ministre  de  l'instnirtion  publique  nous  soumettra.. .* 

(2)  Lises  : Notre  ministre  de  l'instruction  publique  nous  en  fera  son  rapport... 
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Il  convoque  et  préside  le  conseil. 

47.  Il  convoquera  et  présidera  ce  conseil  ; il  en  nommera  les 
membres  (i) , ainsi  que  ceux  des  conseils  académiques. 

( Ibid.,  art.  61.) 

48.  En  l’absence  du  grand-maître,  le  chancelier  et  le  tréso- 
rier présideront  le  conseil,  suivant  l’ordre  de  leur  rang. 

(Ibid.,  art.  66.) 

Il  sc  fait  rendre  compte  de*  recettes  et  dépenses. 

49.  Il  se  fera  rendre  compte  des  recettes  et  des  dépenses 
des  établissemens  d’instruction,  et  il  le  fera  présenter  au  con- 
seil de  l'Université  par  le  trésorier. 

( Ibid.,  art.  62.)  )* 

11  peut  faire  afficher  et  publier  les  actes  de  son  autorité. 

50.  Il  aura  le  droit  de  faire  publier  et  afficher  les  actes  de 
son  autorité  et  ceux  du  conseil  de  l’Université.  Ces  actes  de- 
vront être  munis  du  sceau  de  l'Université. 

( Ibid.,  art.  63.) 

Il  prête  serment  entre  les  mains  du  roi. 

51.  Le  grand-maître  de  l’Université  prêtera  serment  entre 
nos  mains.  Il  nous  sera  présenté  dans  la  chapelle  royale  avec 
le  même  cérémonial  que  les  archevêques. 

La  formule  du  serment  sera  ainsi  conçue  i 

Sire , je  jure  devant  Dieu  à V.  M.  de  remplir  tous  les  devoirs 
qui  me  sont  imposés,  de  ne  me  servir  de  l’autorité  qu’elle  me 
conlie,  que  pour  former  des  citoyens  attachés  à leur  religion, 
à leur  prince,  à leur  patrie,  à leurs  parens;  de  favoriser,  par 
tous  les  moyens  qui  sont  en  mou  pouvoir,  les  progrès  des 
lumières,  des  bonnes  études  et  des  bonnes  mœurs;  d’en  per- 
pétuer lés  traditions  pour  la  gloire  de  votre  dynastie , le  bon- 
heur des  enfans,  et  le  repos  des  pères  de  famille. 

. (Décret  du  17  septembre  1808,  art.  t*r.) 

11  est  seul  chargé  de  la  correspondance,  et  distribue  les  affaires 
aux  divers  conseillers. 

52.  Le  président  de  notre  conseil  royal  est  seul  chargé  de  la 
correspondance.  Il  présente  les  affaires  au  conseil  ; nomme  les 
rapporteurs,  s’il  y a lieu;  règle  l’ordre  des  délibérations; 
signe  et  fait  expédier  les  arrêtés,  et  il  eu  procure  l’exécution. 

( Ordonnant»  du  17  février  i8l5,  art.  53.) 

Le  président  a voix  prépondérante  dans  les  délibérations 
lorsqu’il  y a partage  de  voix. 

Il  correspond  seul  avec  le  gouvernement,  et  lui  transmet 
les  demandes  et  les  délibérations  du  conseil. 

( r ) Cela  .'appliquait  aux  membre,  du  conxetl  choisi,  annuellement  pae  le  grand-mattr.i 
•oui  le  litre  de  cooaeillcr*  ordinaire*. 


iS  TITRE  II, 

Toutes  les  lettres  lui  sont  adressées  ; il  en  prend  connais- 
sance et  les  fait  distribuer  par  le  secrétaire  général  aux  con- 
seillers dans  les  attributions  desquels  se  trouvent  les  affaires 
respectives. 

Les  diplômes  de  grades  seront  intitulés  de  son  nom , signés  de 
lui,  du  conseiller  exerçant  les  fonctions  de  chancelier  et  du 
secrétaire  général. 

11  signera  les  ordonnances  de  payement,  d'après  les  états 
arrêtes  parle  conseil  , sur  le  rapport  du  conseiller  exerçant  les 
fonctions  de  trésorier,  ainsi  que  toutes  les  délibérations  , les  ar- 
rêtés et  les  actes  de  nomination  , lesquels  seront  également 
signés  du  conseiller  exerçant  les  fonctions  de  chancelier  et  du 
secrétaire  général. 

Il  signera  toutes  les  dépêches  , lesquelles  seront  préparées 
par  le  conseiller  sur  le  rapport  duquel  la  decision  aura  été 
rendue,  ou  dans  les  attributions  duquel  se  trouvera  l’affaire 
qu’il  s’agira  d’instruire.  Ces  dépêches  sefont  signées  par  ledit 
conseiller  et  par  un  de  ses  collègues  en  même  temps  que  par 
le  président. 

Pour.toutes  les  nominations,  celles  des  places  qui  se  donnent 
au  concours  et  celles  des  maîtres  d’école  exceptées,  le  rapport 
sera  d’abord  rais  par  le  conseiller  dans  les  attributions  duquel 
la  place  se  trouve,  sous  les  yeux  du  président.  Ce  conseiller  lui 
proposera  des  candidats  parmi  lesquels  le  président  en  choisira 
deux  qu’il  présentera  au  conseil. 

(Ordonnance  du  i«r.  novembre  1820,  art.  3.) 

53.  Le  président  signera  seul  les  dépêches;  celles  qui  porteront 
décision  seront  aussi  signées  par  le  conseiller  sur  le  rapport 
duquel  la  décision  aura  été  rendue. 

(Ordonnance  du  27  février  1821,  art.  4 ) 

Il  dispose  seul  des  places  d’employés. 

54.  Il  dispose  seul  des  places  d'employés  dans  les  bureaux. 

( Ibid.,  art.  5.) 

Cas  ou  il  prend  l’avis  de  trois  conseillers.  , 

. 55.  Le  chef  de  l’Université  prendra  le  titre  de  grand-maître. 
Il  aura , outre  les  attributions  actuelles  du  président  du  con- 
seil Toyal , celles  qui  sont  spécifiées  dans  les  art.  5i,  56  et  5^ 
du  décret  du  17  mars  1808.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  ces 
articles,  il  prendra  préalablement  l’avis  exigé  par  l’art.  56  (1), 

(Ordonnance  du  1er  juin  1822,  art.  Jer.) 

(l)  Voje*  le*  pages  l5  et  16.  Le  conseil  entier  n'est  ordinairement  appelé  à discuter 
les  litres  des  candidats  que  pour  les  fonctions  supérieure»  à celles  des  collèges. 
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11  propose  à la  dîsrnssion  du  conseil  tous  les  projets  de  réglement. 

56.  Il  proposera  à la  discussiou  du  conseil  tous  les  projets 
de  règlement  et  de  statuts  qui  pourront  être  faits  pour  les 
écoles  des  divers  degrés. 

• ( Ibid.,  art.  S , et  décret  du  17  mers  1808  , art.  76.) 


S II- 


DU  CONSEIL  ROTAL  DE  L’INSTRUCTION  PUBLIQUE. 


C<  mposition  du  conseil 

57.  Le  conseil  de  l’Université  sera  composé  de  trente 
membres  (1). 

Dix  de  ces  membres,  dont  six  choisis  parmi  les  inspecteurs, 
et  quatre  parmi  les  recteurs,  seront  conseillers  à vie,  ou  con- 
seillers titulaires  de  l’Université.  Us  seront  brevetés  par  le  roi. 

Les  conseillers  ordinaires , au  nombre  de  vingt , seront  pris 
parmi  les  inspecteurs,  les  doyens  et  professeurs  des  facultés, 
et  le*  proviseurs  des  lycées. 

Tous  les  ans,  le  grand-maître  fera  la  liste  des  vingt  conseil- 
lers ordinaires  qui  doivent  compléter  le  conseil  pendant  l’année. 

( Décret  du  17  mars  1808,  art.  69....  71.) 

58.  Pour  être  conseiller  à vie , il  faudra  avoir  au  moins  dix 
ans  d’ancienneté  dans  le  corps  de  l’Université,  avoir  été  cinq 
ans  recteur  ou  inspecteur,  et  avoir  siégé  en  cette  qualité  au 
conseil. 

( tbid.,  art.  73.) 

59.  Un  secrétaire  général  choisi  parmi  les  conseillers  ordi- 
naires , et  nommé  par  le  grand-maitre , rédigera  les  procès- 
verbaux  des  séances  du  conseil. 

* C Ibid.,  art.  73.) 

60.  A l’avenir,  les  membres  du  conseil  royal  de  l’instruction 
publique  seront  nommés  par  nous,  entre  trois  candidats  qui 
nous -seront  présentés  par  le  président,  de  l’avis  du  conseil 
royal,  et  qu’il  aura  choisis  parmi  les  personnes  les  plus  recom- 
mandables dans  l'instruction  publique. 

(Ordonnance  du  27  février  1821,  art.  7.) 

Le  conseil  s'assemble  deux  fois  par  semaine. 

61.  Le  conseil  de  l'Université  s’assemblera  au  moins  deux 

fois  par  semaine , et  plus  souvent  si  le  grand-maitre  le  trouva, 
nécessaire.  . 

(Décret  du  17  mari  1808,  art.  74.) 

(t)  Le  conseil  rojal  ne  se  compote  maintenant  que  des  conseillera  titulaire»;  il»  ao  t 
au  nombre  de  »ii , non  comprit  le  ministre  |r and -mettre. 
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TITRE  II. 


L il  juge  toutes  les  questions  qui  intéressent  les  établissemens 
universitaires. 

62.  Toutes  les  questions  relatives  à la  police,  à la  compta- 
bilité et  à l’administration  générale  des  facultés,  des  lycées  et 
des  collèges  , seront  jugées  par  le  conseil,  qui  arrêtera  les  bud- 
gets de  ces  écoles,  sur  le  rapport  du  trésorier  de  l’Université. 

Ibid.,  art.  77.) 

11  juge  les  plaintes  et  les  réclamations. 

63.  Il  jugera  les  plaintes  des  supérieurs  et  les  réclamations 
des  inférieurs. 

' , ( Ibid.,  art.  78.) 

Il  peut  seul  infliger  les  peines  de  la  réforme  et  de  la  radiation. 

64.  Il  pourra  seul  infliger  aux  membres  de  l’Université  les 
peines  de  la  réforme  et  de  la  radiation,  d'après  l’instruction  et 
l’examen  des  délits  quicraporteront  la  condamnation  à ces  peines. 

(Ibid.,  art.  79.) 

Il  admet  ou  rejette  les  ouvrages  destinés  aux  colleges. 

65.  Le  conseil  admettra  ou  rejettera  les  ouvrages  qui  auront 
été  ou  devront  être  mis  entre  les  mains  des  élèves , ou  placés 
dans  les  bibliothèques  des  lycées  et  des  collèges.  Il  examinera 
les  ouvrages  nouveaux  qui  seront  proposés  pour  l'enseignement 
des  mêmes  écoles. 

( Ibid.,  .h.  80.) 

Il  entend  les  rapports  des  inspecteurs  généraux. 

66.  Il  entendra  le  rapport  des  inspecteurs  au  retour  de  leur 
mission. 

(Ibid.,  art.  8f.) 

Il  juge  les  affaires  contentieuses,  sauf  recours  au  conseil  d'état. 

67.  Les  affaires  contentieuses  relatives  à l’administration  gé- 
nérale des  académies  et  de  leurs  écoles , et  celles  qui  concerne- 
ront les  membres  de  l'Université  en  particulier  par  rapport  k 
leurs  fonctions,  seront  portées  au  conseil  de  l’Université.  Les 
décisions  prises  à la  majorité  absolue  des  voix  et  après  une  dis- 
cussion approfondie,  seront  exécutées  par  le  grand-maitre. 
Néanmoins  il  pourra  y avoir  recours  à notre  conseil  d’état 
contre  les  décisions,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l’in- 
térieur (1). 

( Ibid.,  art.  8a.) 

Il  sollicite  la  réforme  et  l’interprétation  des  lois  et  des  ordonnances. 

68.  D'après  la  proposition  du  grand-maitre,  et  sur  la  pré- 
sentation de  notre  ministre  de  l’intérieur  (2),  une  commission 

(1)  Lises  : notre  ministre  de  l'instruction  publique. 

(a)  Lises  ; notre  ministre  de  l'instruction  publique. 
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du  conseil  de  l’Université  pourra  être  admise  au  conseil  d’état, 
pour  solliciter  la  réforme  des  règlemens  et  les  décisions  inter- 
prétatives de  la  loi. 

( Ibid.,  art.  83.) 

Procès-verbaux  des  séances  du  conseil. 

69.  Les  procès-verbaux  des  séances  du  conseil  de  l’Univer- 
sité seront  envoyés  chaque  mois  à noire  ministre  de  l’inté- 
rieur (i).  Les  membres  du  conseil  pourront  faire  insérer  dans 
ces  procès-verbaux  les  motifs  de  leurs  opinions,  lorsqu’elles 
différeront  de  l’avis  adopté  par  le  conseil. 

(Ibid.,  art.  840 

11  discute  les  questions  relatives  aux  degrés  d'instruction. 

70.  Le  grand-inaitre  fera  discuterpar  le  conseil  de  l’Univer- 
sité , la  question  relative  aux  degrés  d’instruction  qui  devront 
être  attribués  à chaque  genre  d’école , afin  que  l’enseignement 
soit  distribué  le  plus  uniformément  possible  dans  toutes  les 
parties  du  royaume,  et  pour  qu’il  s'établisse  une  émulation 
utile  aux  bonnes  études. 

( Ibid.,  art-  106  ) 

Ii  fait  les  règlemens  et  réforme  les  abus. 

71.  Notre  conseil  royal  de  l'instruction  publique  dresse,  ar- 
rête et  promulgue  les  règlemens  généraux  relatifs  à l'enseigne- 
ment et  à la  discipline. 

(Ordonnance  du  17  février  »8i5,  art.  55.) 

72.  Il  prescrit  l’exécution  de  ces  règlemens  à toutes  les  acadé- 
mies, et  il  la  surveille  par  des  inspecteurs-généraux  des  études. 

Sur  le  rapport  des  inspecteurs  généraux  des  études,  notre 
conseil  royal  donne  aux  conseils  des  académies  les  avis  qui  lui 
paraissent  nécessaires  ; il  censure  les  abus , et  il  pourvoit  à ce 
qu’ils  soient  réformés. 

( Ibid.,  art.  56  cl  5g.  ) 

Il  propose  les  améliorations  qui  exigent  le  recours  à l'autorité  royale, 

73.  Il  nous  propose  toutes  les  mesures  qu’il  juge  propres  à 
améliorer  l’instruction,  et  pour  lesquelles  il  est  besoin  de  re- 
courir à notre  autorité. 

Ibid.,  art.  61.) 

11  encourage  la  composition  de  livres  propres  à l’enseignement. 

74-  U provoque  et  encourage  la  composition  des  livres  qui 
manquent  à l’enseignement , et  il  indique  ceux  qui  lui  paraissent 
devoir  être  employés.  ~ 

(Ibid.,  «rt.  6a.) 

(l)  I.iles  : notre  minictro  d*  l'instruction  publique.' 
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75.  L’instruction  et  le  rapport  des  affaires  seront  répartis 
entre  les  membres  du  conseil  dans  l'ordre  suivant. 

76.  L’un  des  conseillers  exercera  les  fonctions  de  chancelier 
et  sera  chargé  des  affaires  du  sceau  , ainsi  que  de  l’instruction 
et  des  rapports  concernant  les  facultés  et  écoles  spéciales,  celles 
de  théologie  catholique  exceptées. 

(Ordonnance  du  i,r  novembre  1820  , art.  2 et  4-) 

Le  chancelier  sera  chargé  du  dépôt  et  de  la  garde  des  ar- 
chives et  du  sceau  de  l’Université;  il  signera  tous  les  actes  éma- 
nés du  grand-maître  et  du  conseil  de  l’Université;  il  signera 
également  les  di|  lûmes  donnés  pour  toutes  les  fonctions;  il  pré- 
sentera au  grand-maître  les  titulaires  , les  officiers  des  univer- 
sités et  des  académies  , ainsi  que  les  fonctionnaires  qui  devront 
prêter  le  serment  ; il  surveillera  la  rédaction  du  grand  registre 
annuel  des  membres  de  l’Université. 

( Décret  du  17  mar*  1808  , arl.  67.) 

77.  Un  autre  conseiller  exercera  les  fonctions  de  trésorier,  et 
sera  chargé  de  l’instruction  et  des  rapports  concernant  les  re- 
cettes et  les  dépenses  générales. 

Les  budgets  des  établissemens , et  toutes  les  affaires  exigeant 
dépense , seront  d’abord  examinés  par  le  conseiller  dans  les  at- 
tributions duquel  se  trouve  l’établissement  ou  le  fonctionnaire 
auquel  la  dépense  se  rapporte,  et  remis,  avec  son  avis,  au 
conseiller  chargé  des  fonctions  de  trésorier,  qui  en  fera  le  rap- 
port au  conseil. 

(Ordonnance  du  I#*  novembre  1820,  art.  5.) 

Le  trésorier  sera  spécialement  chargé  des  recettes  et  des  dé- 
penses de  l’Université}  il  veillera  à ce  que  les  droits  perçus 
dans  tout  le  royaume,  au  profit  de  l’Université,  soient  versés 
fidèlement  dans  son  trésor;  il  surveillera  la  comptabilité  des 
lycées,  des  collèges  et  de  tous  les  établissemens  des  academies; 
il  en  fera  son  rapport  au  grand-maître  et  au  conseil  de  1 Uni- 
versité. _ u . 

'(  D'crct  du  17  mars  t8o8  , arl.  Oo  ; 


78.  Un  troisième  conseiller  sera  chargé  de  l’instruction  et 
des  rapports  concernant  les  colleges  royaux  et  communaux  des 
départemens.  , „ , , , 

‘ ( Ordonnança  du  !«r.  no.rmbr.  1820  , arl.  O.) 


79.  Un  quatrième  conseiller  sera  chargé  de  l’instruction  et  des 
rapports  concernant  les  facultés  de  théologie  catholique,  et  les 
institutions,  pensionnats  et  écoles  latines  des  départemens;  le 
même  conseiller  sera  aussi  chargé  de  l’instruction  et  des  rapports 
concernant  les  aumôniers  des  collèges  royaux  des  départemens. 

( ll.id - . arl.  7.) 
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80.  Un  cinquième  conseiller  exercera  les  fonctions  de  recteur 
de  l'académie  de  Paris,  en  ce  qui  concerne  les  collèges,  les  in- 
stitutions, les  pensionnats  et  les  écoles  primaires  de  la  capitale 
et  du  département  de  la  Seine,  et  sera  chargé  de  l'instruction 
et  des  rapports  y relatifs.  Le  même  conseiller  sera  aussi  chargé 
de  la  surveillance  de  l’école  normale. 

• — ( Ibid.,  art.  8.) 

81.  Un  sixième  conseiller  exercera  les  fonctions  du  ministère 
public,  telles  qu’elles  sont  réglées  par  le  décret  du  i5  novem- 
bre 1811  , et  sera  en  outre  chargé  de  l’instruction  et  des  rap- 
ports concernant  l’instruction  primaire  et  les  écoles  primaires  , 
autres  que  celles  dont  il  est  question  dans  l’article  précédent. 

( Ibid.,  art.  g.) 

82.  Un  septième  conseiller  sera  chargé  de  la  surveillance  sur 
la  comptabilité  des  collèges , et  de  l'instruction  cl  des  rapports 
concernant  le  jugement  de  leurs  comptes  (v). 

► ( Ibid.,  art.  »o.) 

83.  En  cas  de  mort  ou  de  démission  , nous  disposerons  des 
fonctions  vacantes  en  faveur  de  celui  des  conseillers  à qui  nous 
jugerons  convenable  de  les  confier. 

( Ibid.,  art.  ti.) 

84.  Les  délibérations  de  notre  conseil  royal  de  l’instruction 
publique  seront  soumises  à l’approbation  de  notre  ministre  se- 
crétaire d’état  de  l’instruction  publique. 

Sont  exceptées  les  délibérations  relatives  à la  juridiction  ou 
à la  discipline. 

( Ordonnance  du  26  mars  182g,  art.  21.) 

(1)  Diverses  raisons  , notamment  la  suppression  de  la  place  de  reclcux  de  lacadémia 
de  Paria,  et  lurtoul,  depuis  la  mort  de  M.  Cuvier,  qui  n'a  pas  encore  été  remplacé, 
la  réduction  dn  conseil  à six  membre*  , ont  nécessité  provisoirement  une  autre  distri . 
but  ion  du  travail  : voici  celle  qui  existe  en  ce  moment  : 

Un  conseiller, Ttce-présidenl  (ordonnances du  i3  août  l83o  et  dn  ig  00*.  i834),  chargé 
des  affaire*  d'intérêt  général , de  l'administration  de*  facultés  et  collèges  , et  de  tout  ca 
qui  concerne  l’enseignement  des  langues,  des  lettres  et  de  l'histoire  ( M.ViALlMam)  ; 

Un  conseiller  chargé  des  fonctions  de  chancelier  et  du  ministère  publie  , et  de  tout 
ce  qui  concerne  l'instruction  primaire  ( M.  Rtvor  ) ; 

Un  conseiller  chargé  des  fonctions  de  trésorier  et  de  ce  qui  concerne  l'enseignement 
des  sciences  mathématiques  ( M.  Poisson  ; ; 

Un  conseiller  chargé  des  fonctions  de  secrétaire  du  conseil , eide  tout  ce  qui  se  rap- 
porte aux  études  philosophiques,  à l'enseignement  de  l'éoole  normale  , et  aux  facultés 
de  théologie  ( M.  Cousin  ) ; 

Un  conseiller  chargé  de  la  comptabilité  des  collèges  royaux  , et  de  tout  ce  qui  con- 
cerne l'enseignement  des  sciences  physiques  ( M.  THtnaaD  ) ; 

Un  conseiller  chargé  de  ce  qui  concerne  l'enseignement  dans  les  facultés  et  éooles 
secondaires  de  médecine,  la  discipline  dgs  .collèges  , rétablissement  des  institutions  e| 
pensions  , et  les  pensions  de  retraita  (M.  Onru  s). 
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§ III. 

DD  MINISTÈRE  PUBLIC  PRÈS  LE  CONSEIL  ROYAL  ET  PRÈS 
LES  CONSEILS  ACADÉMIQUES. 

Ministère  public  près  le  conseil  royal. 

85.  Dans  toutes  les  affaires  de  juridiction , le  chancelier  de 
notre  Université  royale  remplira  près  du  conseil  les  fonctions 
du  ministère  public.  Il  devra  être  entendu  en  ses  conclusions, 
lesquelles  seront  textuellement  rappelées  dans  tous  lesjugemens 
du  conseil. 

A son  défaut , il  sera  remplacé  par  le  membre  du  conseil  in- 
scrit le  dernier  dans  l’ordre  du  tableau.  ’ 

( Décret  du  i5  novembre  1811,  art.  124.) 

86.  Il  pourra  dénoncer  d office  au  conseil  de  l’Université  toutes 
les  contraventions  et  infractions,  ou  les  délits  qui  seraient  venus 
à sa  connaissance 

Le  conseil  de  l’Université  sera  tenu  d’y  statuer. 

( Ibid.,  art.  125.) 

Ministère  public  près  les  conseils  académiques. 

87.  Un  inspecteur  d’académie  exercera  près  de  chaque  con- 
seil académique  les  fonctions  du  ministère  public  , dans  les  cas 
et  de  la  manière  ci  dessus  établis  pour  l’exercice  de  ce  ministère 
près  le  conseil  de  l’Université. 

Cet  inspecteur  correspondra  directement , pour  l’exercice 
des  fonctions  qui  viennent  de  lui  être  attribuées,  avec  le  chan- 
celier de  l’Université  (i). 

‘ (Ibid.,  art.  126  et  1*7.) 


S IV. 


DES  INSPECTEURS  GÉNÉRAUX  (2). 

88.  Les  inspecteurs  généraux  de  l’Université  seront  nommés 
par  le  grand-maître  , et  pris  parmi  les  officiers  de  l’Université. 
Leur  nombre  sera  de  vingt  au  moins,  et  ne  pourra  excéder  trente. 

Us  seront  partagés  en  cinq  ordres,  comme  les  facultés.  Ils 
n’appartiendront  h aucune  académie  en  particulier  ; ils  les 

(1)  On  a ru  précédemment  que  , par  diverses  ordonnances , tonte  la  correspondance 
était  attribuée  sans  exception  ni  distinction  au  président  du  conseil  rojal , maintenant  le 
ministre  de  l'instruction  publique. 

(2)  Les  inspecteurs  généraux,  disait  l'orateur  chargé  de  présenter*  le  projel"de  loi , 
qui  est  devenu  la  loi  du  l,r.  mai  1802,  seront,  en  quelque  sorte,  l'œil  du  gouvernement, 
toujours  ouvert  d«us  les  écoles  sur  leur  état . leurs  succès  ou  leur»  défauts. 
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visiteront  alternativement,  et  sur  l’ordre  du  grand-maître, 
pour  reconnaître  l’état  des  études  et  de  la  discipline  dans  les 
facultés , les  lycées  et  les  collèges , pour  s’assurer  de  l’exactitude 
et  des  talons  des  professeurs  , des  régens  et  des  maîtres  d’étude  ; 
pour  examiner  les  élèves;  enfin  pour  en  surveiller  l'adminis- 
tration et  la  comptabilité. 

( Décret  du  17  mars  1808,  art.  90  et  9t.) 

89.  Le  grand-maître  aura  le  d»oit  d'envoyer  dans  les  acadé- 
mies, et  pour  des  inspections  extraordinaires,  des  membres  du 
conseil , autres  que  les  inspecteurs  de  l’Université  , lorsqu’il  y 
aura  lieu  d'examiner  et  d’instruire  quelque  affaire  importante. 

, ( Ibid.,  art.  9a.) 

90.  Les  inspecteurs  sont  au  nombre  de  douze,  savoir  : deux 
pour  les  facultés  de  droit,  deux  pour  celles  de  médecine;  les 
huit  autres  pour  les  facultés  des  sciences  et  des  lettres  et  pour 
les  collèges  royaux  et  communaux. 

( Ordonnance  du  17  février  18 f5,  art.  57.) 

Le  nombre  des  inspecteurs  généraux  des  études  sera  porté  de 
douze  à quinze. 

( Ordonnance  du  12  mari  1819,  art.  Ier.) 

Les  trois  inspecteurs  généraux  qui  seront  nommés  en  exécu- 
tion de  l’article  précédent , seront  .attachés  aux  sciences,  aux 
lettres  et  à l’instruction  primaire  (i). 

Us  jouiront  du  même  traitement  que  les  inspecteurs  généraux 
présentement  en  fonctions. 

(Ibid.,  art.  2 et  3.) 

Un  inspecteur  général  sera  attaché  à l’académie  dé  Paris, 
particulièrement  en  ce  qui  concerne  l’admiuistration,  et  sera 
sous  la  direction  immédiate  du  recteur  (a). 

f ( Ordonnance  du  27  février  1821,  art.  10.) 

A l’avenir,  les  fonctions  des  inspecteurs  généraux  des  études 
seront  de  remplir  des  missions  spéciales  dans  les  diverses  acadé- 
mies, conformément  aux  ordres  du  chef  de  l’Université. 

( Ordonnance  du  22  septembre  1824.) 

Douze  inspecteurs  généraux  suffiront  aux  besoins  du  service. 

(Rapport  au  roi,  du  24  août  i83o.  ) 

(l)  En  vérin  de  la  loî  du  23  mai  i834,  qni  a alloué  le»  fond»  nécessaire*,  il  jr  aura 
riéàorrnai»  « nou  pas  un  inspecteur  géhéral  attaché  à l'instruction  primaire , utoi*  , tlau» 
chaque  département , on  inspecteur  «pécial  chargé  de  tout  ce  qui  concerne  les  école*  de 
ce  degré.  Dan»  les  département  chefi-licnx  d'académie  , un  de*  in*pccteur»  ordinaire* 
•era  spécialement  chargé  de  l'inapection  des  école*  primaire*. 

(a)  A Paria , c'c*t  le  ministre  grand-maître  qui  exerce  le*  fonction*  de  recteur. 
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§ V. 

' a 

DES  HECTECRS  DES  ACADÉMIES. 

Ils  sont  nommés  pour  cinq  ans , et  peuvent  être  renommés. 

91 . Chaque  academie  sera  gouvernée  par  un  recteur,  sous  les 
ordres  immédiats  du  grand-maître  , qui  le  nommera  pour  cinq 
ans,  et  le  choisira  parmi  les  officiers  des  académies. 

Les  recteurs  pourront  être  renommés  autant  de  fois  que  le 
grand-maître  le  jugera  utile.  Ils  résideront  dans  les  chels-lieux 
des  académies. 

( Décret  du  17  mar*  1808  , art.  g4  et  q5.) 

Ils  assistent  aux  examens  -des  facultés , et  visent  les  diplômes. 

92.  Ils  assisteront  aux  examens  et  réceptions  des  facultés,  ils 
viseront  et  délivreront  les  diplômes  des  gradués,  qui  seront 
de  suite  envoyés  à la  ratification  du  grand-maitre. 

( Ibid.,  art.  96.) 

Ils  dirigent  l'administration  des  facultés  et  des  collèges. 

93.  Ils  se  feront  rendre  compte  par  les  doyens  des  facultés, 
les  proviseurs  des  lycées  et  les  principaux  des  collèges , de  l’état 
de  ces  établissement,  et  ils  en  dirigeront  l’administration,  sur- 
tout sous  le  rapport  de  la  sévérité  dans  la  discipline  et  de  l’é- 
conomie dans  les  dépenses. 

( Ibid.,  »rt.  97.) 

Ils  inspectent  et  font  inspecter  toutes  les  écoles  de  leurs  académies. 

94.  Ils  feront  inspecter  et  surveiller  par  les  inspecteurs 
particuliers  des  académies  les  écoles,  et  surtout  les  collèges,  les 
institutions  et  les  pensions,  et  ils  feront  eux-mêmes  des  visites 
le  plus  souvent  qu’il  leur  sera  possible. 

( Ibid.,  art.  98.) 

Registre  annuel  de  tous  les  membres  de  l'Université. 

95.  Il  sera  tenu  dans  chaque  école,  par  ordre  des  recteurs, 
un  registre  annuel  sur  lequel  chaque  administrateur,  profes- 
seur, agrégé,  régent  et  maître  d’étude,  inscrira  lui-même  et 
par  colonnes,  ses  nom,  prénoms,  âge,  lieu  de  naissance,  ainsi 
que  les  places  qu’il  a occupées  , les  emplois  qu’il  a remplis  dans 
les  écoles.  Les  chefs  des  écoles  enverront  un  double  de  ces 
registres  aux  recteurs  de  leurs  académies,  qui  le  feront  parvenir 
au  chancelier  de  l’Université.  Le  chancelier  fera  dresser,  avec 
ccs  listes  académiques  , un  registre  général  pour  chaque  année, 
lequel  sera  déposé  aux  archives  de  l’Université. 

( Ibid.,  art.  99  ) 
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§ VL 

DES  INSPECTEURS  DES  ACADÉMIES. 

96.  II  y aura  dans  chaque  académie  un  ou  deux  inspecteurs 
particuliers  , qui  seront  chargés , par  ordre  du  recteur , de  la 
visite  et  de  l’inspection  des  écoles  de  leurs  arrondissemens , 
spécialement  des  collèges,  des  institutions,  des  pensions,  et 
des  écoles  primaires.  Ils  seront  nommés  par  le  grand-mattre, 
sur  la  proposition  des  recteurs  (i). 

( Ibid.,  art.  $3.) 

97.  A l’avenir,  nul  ne  pourra  être  nommé  inspecteur  d’aca- 
démie , s'il  n’a  été  reçu  agrégé  à la  suite  d’un  des  concours 
établis  pour  l’enseignement  des  collèges  royaux , ou  s’il  n’a  été 
nommé,  avant  la  présente  ordonnance,  titulaire  d’une  chaire, 
soit  dans  une  faculté  des  lettres  et  des  sciences,  soit  dans  un 
collège  royal , ou  s’il  n’a  joui  antérieurement  d’un  titre  défi- 
nitif de  censeur  ou  de  proviseur. 

( Ordonnance  du  29  septembre  i83a,  art.  t et  2.) 

§ VIL 

DES  CONSEILS  ACADÉMIQUES. 

98.  Il  sera  établi  au  chef-lieu  de  chaque  académie  un  conseil 
composé  de  dix  membres  désignés  par  le  grand-maître  parmi 
les  officiers  et  fonctionnaires  de  l’académie  (a). 

( Décret  du  17  mars  1808  , art.  85.) 

99.  Les  conseils  académiques  seront  présidés  par  les  recteurs. 
Ils  s’assembleront  au  moins  deux  fois  par  mois , et  plus  souvent 
si  les  recteurs  le  jugent  convenable.  Les  inspecteurs  des  études 
y assisteront  lorsqu’ils  se  trouveront  dans  les  chefs-lieux  des 
académies. 

( Ibid.,  art.  86.) 

100.  Usera  traité  dans  les  conseils  académiques,  i°.  de  l’état 
des  écoles  de  leurs  arrondissemens  respectifs  ; a*,  des  abus  qui 
pourraient  s’introduire  dans  leur  discipline , leur  administration 
économique  ou  dans  leur  enseignement,  et  des  moyens  d'y  re- 

(1)  Dans  quelque*  académies,  dont  le  ressort  embrasse  quatre  départemen*  ou  da- 
vantage, telle*  que  Rennes  et  Taris,  il  a été  nécessaire,  pour  le  bien  du  service,  de  nom- 
mer plus  de  deux  inspecteurs. 

(2)  Aux  membres  qui  appartiennent  à I Université  , le  grand-maitre  a coutume  d ad- 
joindre d'autres  conseillers  pris  parmi  les  premières  autorité*  et  les  plus  notables  citoyens 
du  chef-lieu. 
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médier;  3o.  des  affaires  contentieuses  relatives  à leurs  écoles  en 
général , ou  aux  membres  de  l’Université  résidant  dans  leurs  ar- 
rondisscmens  ; 4°-  des  délits  qui  auraient  pu  être  commis  par 
ces  membres  ; 5°.  de  l’examen  des  comptes  des  lycées  et  des  col- 
lèges situés  dans  leurs  arrondissemens. 

. ( Ibid.,  art.  87.) 

101.  Les  procès-verbaux  et  rapports  de  ces  conseils  seront  enr 
voyéspar  les  recteurs  au  grand-maître  etçommuniquéspar  lui  au 
conseil  de  l'Université  qui  en  délibérera,  soit  pour  remédier  aux 
abus  dénoncés  , soit  pour  juger  les  délits  et  les  contraventions 
d’après  l’instruction  écrite.  Les  recteurs  pourront  joindre  leur 
avis  particulier  aux  procès-verbaux  des  conseils  académiques. 

(Ibid.,  art.  88.) 

102.  Une  sera  rien  imprimé  et  publié  pour  annoncer  les  études 
la  discipline  , les  conditions  des  pensions,  ni  sur  les  exercices 
des  élèves  dans  les  écoles,  sans  que  les  divers  prospectus  et 
programmes  aient  été  soumis  aux  recteurs  et  aux  conseils  des 
académies,  et  sans  en  avoir  obtenu  l’approbation. 

( Ibid.,  art.  io4>) 

§ vin. 

DU  RANG  DANS  LES  CÉRÉMONIES  PUBLIQUES  ET  DES  COS- 
TUMES. 

103.  Notre  conseil  royal  de  l’instruction  publique  a le  même 
rang  que  notre  cour  de  cassation  et  notre  cour  des  comptes, 
et  il  est  placé , dans  les  cérémonies  publiques  , immédiatement 
après  celle-ci. 

( Ordonnance  du  17  février  r8l5,  art.  66.) 

104.  Le  conseil  royal  de  l’instruction  publique  reprendra  le 
rang  et  le  costume  de  l’ancien  conseil  de  l’Université. 

( Ordonnance  du  irr.  novembre  1820,  art.  »3.) 

105.  Les  membres  de  l’Université  royale  porteront  dans  l’exer- 
cice de  leurs  fonctions  et  dans  les  cérémonies  publiques,  le  cos- 
tume dont  la  description  suit  : 

Le  grand-maître.  — Simarre  de  soie  violette,  ceinture  pa- 
reille à glands  d’or,  robe  pareille  bordée  d’hermine,  l’épitogc 
en  hermine  , cravate  de  dentelle , toque  violette  bordée  d’or,  à 
deux  rangs. 

Pour  l’exécution  de  l’article  33  du  décret  du  17  mars  1808, 
qui  accorde  comme  décoration  deux  palmes  brodées  sur  la  poi- 
trine , on  se  conformera,  pour  le  grand-maître,  au  modèle 
n*.  i,r.  (1),  broderie  en  or. 

{ 1)  Pour  ce  modèle  el  pour  le  troi»  «utre. , voyci  le  d«»iu  qui  e.1  iutAré  d«nr  I ep- 
pttdin.  n 
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Le  chandelier,  te  trésorier.  — Meme  costume  sansépitoge, 
chausse  violette,  terminée  ite  seize  centimètres,  toque  galon- 
née d’or  à deux  rangs,  palme  en  or,  même  modèle  qu’à  l’ar- 
tiçle  i. 

Les  conseillers  titulaires  et  le  secrétaire  général.  — Même 
costume  , mais  avec  la  robe  noire  (i) , palmes  comme  à l’article  2. 

Conseillers  ordinaires  et  inspecteurs  généraux.  — Même 
forme  de  costume  , simarre  et  robe  noires  sans  hermine , cein- 
ture violette,  glands  d’argent,  chausse  violette  hcrminée  de 
douze  centimètres,  toque  noire  avec  deux  galons  d'argent, 
palme  en  argent  du  modèle  n°.  i". 

Recteurs  des  academies  et  inspecteurs.  — Même  costume,, 
glands  de  soie  à la  ceinture  , chausse  violette  hcrminée  de 
huit  centimètres,  un  seut  galon  à la  toque,  cravate  de  batiste, 
palme  en  argent  du  modèle  n°.  3. 

Les  doyens  et  professeurs  de facultés  porteront , savoir,  pour 
les  facultés  de  droit  et  de  médecine  , le  costume  déjà  réglé  pour 
elles. 

Pour  les  facultés  de  théologie , des  sciences  et  des  arts  , le 
même  costume,  quant  à la  forme,  que  les  deux  autres  facultés; 
seulement  la  couleur  noire  sera  affectée  à la  faculté  de  théo- 
logie, la  couleur  amaranthe  à la  faculté  des  sciences , et  la 
couleur  orange  à celle  des  arts.  Palme  en  argent  n°.  4,  chausse 
de  la  couleur  de  chaque  faculté , hcrminée  comme  à l’article  6 
(pour  les  recteurs  et  les  inspecteurs  ). 

Membres  de  l’Université  et  officiers  des  académies.  — Les 
officiers  des  académies  et  les  simples  membres  de  l’Université 
porteront  la  robe  et  la  toque  noires  , cravate  de  batiste  ; pour 
les  officiers  des  académies , chausse  avec  un  passe-poil  d’her- 
mine , et  pour  les  membres  de  l’Université,  sans  passe-poil, 
palme  en  soie  bleue  et  blanche  ; du  modèle  n°.  2 pour  les  pre- 
miers , et  du  modèle  n".  4 pour  les  seconds. 

Appariteurs  de  F Université  et  des  académies.  — Robe 
noire,  toque  pareille,  bordure  violette  à la  robe  et  à la  toque  ; 
masse  en  argent;  sur  la  poitrine,  une  médaille  aux  armes  qui 
seront  réglées  par  l’Université,  avec  une  légende  indicative. 

(Décret  du  3l  juillet  1809*  art.  I...  9.) 

Du  rang  des  rectears  et  des  corps  académiques. 

106,  Le  corps  de  l'académie,  composé  du  recteur,  des  inspec- 
teurs , du  conseil  académique  et  des  facultés , prendra  rang  im- 
médiatement après  le  corps  municipal. 

( Décret  du  t5  novembre  181 1,  «et.  l65.  ) 

(t)  Les  conseillers  titulaires  portent  tous  la  robe  violette. 
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Lorsqu’une  faculté  résidera  dans  un  chef- lieu  de  départe- 
ment, qui  ne  sera  pas  chef-lieu  d'académie,  elle  prendra  le 
même  rang. 

Le  doyen  marchera  à la  tête  de  la  faculté. 

( Ibid.,  art.  166.  ) 

Les  proviseurs  des  lycées  assisteront  aux  cérémonies  pu- 
bliques , et  marcheront  avec  l’académie  ou  la  faculté  au  rang 
de  leur  grade  dans  l'Université  (1). 

( Ibid  art.  167.  ) 


(1)  Noua  ne  terminerons  pas  ces  deux  premiers  titres  , sans  consigner  ici  une  obser- 
vation que  tout  le  monde  a faite  , et  qui  nous  parait  importante  pour  l'avenir  de 
l'instruction  publique.  On  est  généralement  frappé  des  fréquentes  % anations  que  l'au- 
torité universitaire  a subies  depuis  25  ans  , soit  dans  la  personne  de  son  chef  sous  les 
dénominations  de  grand-maître , de  président , de  ministre  ; soit  dans  le  nombre  , in 
composition  et  les  fonctions  des  membres  du  conseil.  Il  n*cn  devait  pas  être  ainsi  dans 
le  plan  primitif  de  ('Université  de  France.  Le  créateur  de  cette  grande  institution  avait 
voulu  tout  à la  fois  mouvement  et  progrès  , force  et  stabilité.  Suivant  le  décret  fonda- 
mental de  1808  , le  grand-maître  se  trouvait  placé  en  dehors  , non  pas  des  Intérêts  , 
mais  des  oscillations  politiques  ; il  régissait  cl  gouvernail  l'Université  avec  l'assistance 
d’un  conseil  puissamment  organisé  , dont  il  exécutait  les  décisions  prises  à la  majorité 
absolue  des  voix;  et  néanmoins,  il  a y avait  jamais  péril  pour  l'ordre  public,  le 
chef  de  l'empire  se  réservant  de  réformer,  en  son  conseil  d'état,  toute  décision  oontraire 
au  bien  général. 

Au  moment  où  les  différentes  parties  du  vaste  système  de  l’éducation  nationale  doivent 
être  soumises  à la  discussion  des  Chambres,  qu’il  nous  soit  permit  d'exprimer  le  vont  que 
la  loi  à intervenir  parvienne  enfin,  et  pour  toujours,  à concilier  ce  que  demandent  et  la 
responsabilité  ministérielle,  et  la  dignité  du  corps  enseignant,  cl  l'immense  intérêt  des  gé- 
nérations futures.  • 


"Digüïzed  by  Google 


DES  FACULTÉS. 


3i 


TITRE  III. 

DES  FACULTÉS. 


• . *1. 

' , •v- 

, * ..  DES  FACULTÉS  EN  GÉNÉRAL. 

Cinq  ordres  de  facultés. 

107. *  Il  y aura  dans  l’Université  cinq  ordres  de  facultés, 
savoir  : 

i*.  Des  facultés  de  théologie; 

i°.  Des  facultés  de  droit  ; 

3°;  Des  facultés  de  médecine; 

4°.  Des  facultés  des  sciences  mathématiques  et  physiques; 

5°.  Des  facultés  des  lettres. 

(Décret  du  17  mar»  1808,  art.  6.) 

108.  Le  nombre  et  la  composition  des  facultés  dans  chaque 
académie  sont  réglés  par  nous  sur  la  proposition  de  notre  con- 
seil royal  de  l’instruction  publique.  * ' 

(Ordonnance  du  17  terrier  l8l5,  art.  26.) 

Enseignement  et  collation  des  grades. 

109.  Les  grades  seront  conférés  par  les  facultés  & la  suite 
d’ examens  et  d’actes  publics. 

(DScret  du  17  mari  1808,  art.  17.) 

Outre  l’enseignement  spécial  dont  elles  sont  chargées , . les 
facultés  confèrent,  après  examen , et  dans  les  formes  détermi- 
nées par  les  règlemens,  les  grades  qui  sont  ou  seront  exigés  poul- 
ies diverses  fonctions  et  professions  ecclésiastiques,  politiques 
et  civiles. 

( Ordonnance  du  17  février  »8l5,  arl.  3o.) 

1 lO.Lesdiplômcsdegrades  seront  délivrésen  notre  nom, signés 
du  doyen  , et  visés  du  recteur,  qui  peut  refuser  son  visa,  s’il 
lui  apparaît  que  les  épreuves  prescrites  n’ont  pas  été  convena- 
blement observées.  , • ' . 

(Ibid.,  arl.  3 1.  ) 

111.  Les  diplômes  donnés  par  le  grand-maître  aux  gradués 
ne  sont  point  assujettis  au  timbre. 

(Décret du  1809,  art  a6.; 
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1 12.  Les  examens  seront  faits  par  les  professeurs  de  l'école  (i). 

(Loi  du  22  ven(A*c  an  XII,  2 3 inan  i8o/j,  art.  7.) 

113.  Les  grades  dans  chaque  faculté  seront  au  nombre  de 
trois,  savoir  : le  baccalauréat,  la  licence,  le  doctorat. 

. (Décret  du  17  mari  1808,  art.  16.) 

Formalités  des  inscriptions.  — Pièces  que  l'étudiant  doit  présenter. 

114-.  A compter  du  i'r.  novembre  prochain,  tout  étudiant 
qui  se  présentera  pour  prendre  sa  première  inscription  dans  une 
faculté  ou  dans  une  école  secondaire  de  médecine  , sera  tenu 
de  déposer: 

1“.  Son  acte  de  naissance  (a); 

a".  S’il  est  mineur,  le  consentement  de  ses  parens  ou  tuteur, 
à ce  qu’il  suive  scs  études  dans  la  faculté  ou  dans  l’école  : ce 
consentement  devra  indiquer  le  domicile  actuel  desdits  parens 
ou  tuteur; 

3°.  Enfin,  dans  les  facultés  de  droit  et  de  médecine,  le  di- 
plôme exigé. 

(Ordonnance  du  5 juillet  1820,  art.  5.) 

Nécessité  d'un  correspondant,  à défaut  de  père  ou  de  tuteur  , et  décla- 
ration de  domicile. 

115.  A compter  du  même  jour,  i".  novembre  prochain  , nul 
ne  sera  admis  à prendre  d'inscription  dans  une  faculté  ou  dans 
une  école  siégeant  dans  une  ville  autre  que  celle  de  la  résidence 
de  ses  paï  ens  ou  tuteur , s il  n'est  présenté  par  une  personne  do- 
miciliée dans  la  ville  où  siège  ladite  faculté  ou  école , laquelle 
sera  tenue  d’inscrire  elle-même  son  nom  et  son  adresse  sur  un 
registre  ouvert  à cet  effet. 

L’étudiant  sera  censé  avoir  son  domicile  de  droit,  en  ce  qui 
concerne  ses  rapports  avec  les  facultés  ou  écoles  . chez  cette  per- 
sonne , à laquelle  seront  adressés,  en  conséquence,  tous  les 
avis  et  toutes  les  notifications  qui  le  concerneront.  En  cas  de 
mort  ou  de  départ  de  ladite  personne , l’étudiant  sera  tenu  d’en 
présenter  une  autre  ; faute  par  lui  de  le  faire  , toutes  les  inscrip- 
tions qu  il  aura  prises  depuis  le  décès  ou  le  départ  de  la  per- 
sonne domiciliée  par  laquelle  il  avait  été  présenté,  pourront 
être  annulés.  , 

L étudiant  est , en  outre  , tenu  de  déclarer  , en  s’inscrivant , 
sa  résidence  réelle,  et,  s il  vient  à en  changer,  d’en  faire  une 
nouvelle  déclaration. 

( Ibid.,  art.  6 et  7.) 

(1)  CcUr  disposition,  qui  cl  dan.  la  nature  mima  dre  choiM,  n(  formellement  eipri- 

méc  dans  la  loi  relative  aua  faculld.  de  droit  ; elle  eit  évidemment  applicable  « toute, 
le*  facilite*.  11 

(2)  Lea  dltidiane  ne  *ont  admit  dan«  aucune  faculté  avant  l ige  de  »eiie  an*  accompli*. 
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Registre  où  toutes  les  déclarations  sont  inscrites. 

116.  Ceydéclarations  seront  inscrites  sur  le  registre  dont  il 
est  question  dans  l’article  précédent.  Toute  fausse  déclaration 
ou  tout  défaut  de  déclaration  en  cas  de  changement  de  domi- 
cile , pourra  être  puni  comme  il  est  dit  en  l’article  précédent. 
Ces  punitions  seront  infligées  par  délibération  de  la  faculté. 

( Ibid.,  art.  7 ) 

117.  Le  registre  dont  il  est  question  dans  l’article  7 sera,  ainsi 
que  le  registre  des  inscriptions,  coté  et  paraphé  par  le  recteur 
de  l’académie,  qui  les  clorra  tous  deux  le  quinzième  jour  de 
chaque  trimestre  ; ils  seront  portés  chez  lui , à cet  effet , par  le 
secrétaire  de  la  faculté  ou  de  l’école. 

Dans  les  villes  où  le  recteur  ne  réside  pas  , il  commettra  un 
fonctionnaire  de  l’Université  pour  remplir  les  formalités  indi- 
quées par  l’article  précédent,  et  pour  le  représenter  auprès  de 
la  faculté  ou  de  l’école  dans  tous  les  autres  cas  où  sa  présence 
pourrait  être  exigée. 

v ( Ibid.,  art.  8 et  9.) 

Epoque  où  doit  être  prise  la  première  inscription. 

118.  Dans  les  facultés  de  droit,  aussi  bien  que  dans  toutes 
les  autres  facultés,  à compter  de  l’année  scolaire  1821-18x2, 
la  première  inscription  d’un  étudiant  devra  être  prise  au  com- 
mencement de  l’année  scolaire,  et  de  manière  qu’il  puisse  suivre 
la  totalité  des  cours  dans  l’ordre  prescrit.  Chaque  étudiant  sui- 
vra lesdits  cours , sans  se  permettre  d’interruption , à moins 
d’excuses  jugées  valables  parla  faculté. 

( Ordonnance  du  4 octobre  1820,  art  8.) 

Publicité  des  leçons. 

119.  Les  leçons  seront  publiques;  et  pendant  leur  durée, 
l’entrée  ne  pourra  être  refusée  à personne  (1). 

( Déoret  du  jour  complémentaire*,  an  XII,  21  septembre  art.  69.) 

Appel  des  étudians  inscrits- 

120.  Tout  professeur  de  faculté  ou  d’école  secondaire  de 
médecine  est  tenu  de  faire,  au  moins  deux  fois  par  mois,  l’ap- 
pel des  étudians  inscrits  et  qui  doivent  suivre  son  cours  eu 
vertu  des  règlemens. 

Si  le  nombre  de  ces  étudians  est  trop  considérable  pour  que 
l’appel  puisse  être  général  , le  professeur  fera  chaque  jour  des 
appels  particuliers,  de  manière  cependant  que  cbaque-étudiaui 

( 1)  Cette  publicité  des  leçons  est  commune  à toutes  le*  facultés  ; seulement  les  auditeur* 
qui  n'ont  pas  pris  d'inscription  , et  qui  n'aspirent  point  aux  grades,  doivent  être  munis 
de  cartes  d entrée  , qui  leur  sont  délivrées  gratuitement. 
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soit  appelé  au  moins  deux  fois  par  mois,  et  qu’aucun  d’eux  ne 
puisse  prévoir  le  jour  où  il  sera  appelé. 

Les  doyens  et  les  chefs  des  écoles  sont  tenus  de  veiller  de 
temps  en  temps  par  eux-mémes  à l’exécution  de  l’article  précé- 
dent. Les  recteurs  pourront  également  y veiller  en  personne,  ou 
par  un  inspecteur  d’académie  qu’ils  enverront  à cet  elTet. 

( Ordonnance  dn  fi  juillet  1820,  art.  1 1 et  12.) 

Certificats  d'assiduité. 

1 21 . Tout  étudiant  qui  aura  manqué  à l’appel  deux  fois  dans 
un  trimestre,  et  dans  le  même  cours , sans  excuse  valable  et 
légitime,  ne  pourra  recevoir  de  certificat  d’assiduité  du  pro- 
fesseur dudit  cours. 

11  ne  sera  délivré  de  certificat  d’inscription  que  pour  les 
trimestres  où  les  étudians  auront  obtenu  des  certificats  d’assi- 
duité pour  tous  les  cours  qu’ils  devaient  suivre  pendant  ce  tri- 
mestre d’après  les  règlemcns.  Il  sera  fait  mention  de  ces  certi- 
ficats sur  le  certificat  d’inscription. 

( Ibid.,  art.  i4  et  i5.) 

Certificats  de  bonne  conduite. 

122.  Nul  11e  sera  admis  à faire  valoir  dans  une  faculté  ou  dans 
une  école  secondaire  de  médecine  les  inscriptions  prises  dans  une 
autre,  s’il  ne  présente  un  ceitificat  de  bonne  conduite  délivré 
par  le  doyen  de  la  faculté  ou  le  chef  de  l'école  secondaire  d’où 
il  sort,  et  approuvé  par  le  recteur. 

En  cas  de  refus  du  doyen  ou  du  recteur,  Tétudiant  dura  la 
faculté  de  se  pourvoir  près  du  conseil  académique. 

r ( Ibid.,  art.  16.) 

DÉLITS  BT  PEINES  DE  DISCIPLINE. 


Inscription  prise  pour  un  autre  étudiant. 

123.  Tout  étudiant  convaincu  d’avoir  pris  sur  le  registre  une 
inscription  pour  un  autre  étudiant , perdra  toutes  les  inscrip- 
tions prises  par  lui,  soit  dans  la  faculté  où  le  délit  a été  commis, 
soit  dans  toute  antre,  sans  préjudice  des  peines  prononcées 
pour  ce  cas  parle  Code  pénal.  La  punition  sera  décernée  par 
une  délibération  de  la  faculté;  elle  sera  définitive. 

( Ibid.,  art.  10.) 

Étudiant  répondant  à l'appel  pour  un  autre. 

124.  Tout  étudiant  convaincu  d’avoir  répondu  à l’appel  pour 
un  autre,  perdra  une  inscription. 

Ibid.,  art.  f3.) 
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Manque  de  respect  et  insubordination. 

125.  Tout  manque  de  respect,  tout  acte  d’insubordination 
de  la  part  d’un  etudiant  envers  son  professeur  ou  envers  le  chef 
de  l’établissement,  sera  puni  de  la  perte  d’une  ou  de  deux  in- 
scriptions. I.a  punition  sera  prononcée,  dans  ce  c«s,  par  une 
délibération  de  la  faculté,  qui  sera  définitive. 

La  faculté  pourra  néanmoins  prononcer  une  punition  plus 
grave,  à raison  de  la  nature  de  la  faute)  mais  alors  l’étudiant 
pourra  se  pourvoir  pardevant  le  conseil  académique. 

En  cas- de  récidive,  la  punition  sera  l’exclusion  de  la  faculté 
pendant  six  mois  au  moins  et  deux  ans  au  plus;  elle  sera  pro- 
noncée par  délibération  de  la  faculté,  et  sauf  le  pourvoi  devant 
le  conseil  académique. 

La  même  punition  sera  appliquée  dans  la  même  forme  à tout 
étudiant  qui  sera  convaincu  d’avoir  cherché  à exciter  les  au- 
tres étudians  au  trouble  ou  à 1 insubordination  dans  l’intérieur 
des  écoles.  S’il  y a eu  quelques  actes  illicites  commis  par  suite 
desdites  instigations,  la  punition  des  instigateurs  sera  l’exclu- 
sion de  l’académie  ; elle  sera  prononcée  par  le  conseil  aca- 
démique. 

(Ibid.,  «rt.  17.) 

Troubles,  désordres  et  rasscmblemens  illégaux  hors  des  écoles- 

126.  Tout  étudiant  convaincu  d’avoir,  bois  des  écoles,  excité 
des  troubles  ou  pris  part  à des  désordres  publics  011  à des 
rassemblemens  illégaux,  pourra,  par  mesure  de  discipline , et  à 
l'effet  de  prévenir  les  désordres  que  sa  présence  pourrait  occa- 
sions' dans  les  écoles,  et  suivant  la  gravité  des  cas,  être  privé 
de  deux  inscriptions  au  moins  et  de  quatre  au  plus,  ou  exclu 
des  cours  de  la  faculté  et  de  l’académie  dans  le  ressort  de  la- 
quelle la  faute  aura  été  commise,  pour  six  mois  au  moins,  et  poui- 
lleux aus  au  plus.  Ces  punitions  devront  être  prononcées  par 
le  conseil  académique.  Dans  le  cas  d’exclusion,  l’étudiant  exclu 
pourra  se  pourvoir  devant  la  commission  de  l’instruction  pu- 
blique, qui  y statuera  définitivement. 

( Ibid.,  «rt.  18.) 

127.  En  cas  de  récidive,  il  pourra  être  exclu  de  toute.-  les 
académies  pour  le  même  temps  de  six  mois  au  moins  et  de  deux 
ans  au  plus. 

( Ibid.,  «rt.  19.) 

Associations  illégales  entre  étudians. 

128.  11  est  défendu  aux  étudians,  soit  drune  même  faculté, 
soit  de  diverses  facultés  de  différens  ordres , de  former  entre 
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eux  aucune  association,  sans  eu  avoir  obtcuu  la  permission  îles 
autorités  locales,  et  en  avoir  donné  connaissance  au  recteur 
de  l’académie  ou  des  académies  dans  lesquelles  ils  étudient.  Il 
leur  est  pareillement  défendu  d'agir  ou  d'écrire  en  nom  col- 
lectif, comme  s’ils  formaient  une  association  ou  corporation 
légalement  reconnue. 

En  cas  de  contraventions  aux  dispositions  précédentes , il 
sera  instruit  contre  les  contrevenans  par  les  conseils  académi- 
ques, et  il  pourra  être  prononcé  les  punitions  déterminées  par 
les  articles  18  et  19,  en  se  conformant  à tout  ce  qui  est  prescrit 
par  ces  mêmes  articles. 

Ibid.,  art.  20.  ) 

Outrages  à la  religion , aux  mœurs  ou  au  gouvernement. 

129.  Il  y aura  lieu,  selon  la  gravité  des  cas,  à prononcer 
l’exclusion  à temps  ou  pour  toujours  de  la  faculté,  de  l’académie 
ou  de  toutes  les  académies  du  royaume,  contre  l’étudiant  qui 
aurait,  par  ses  discours  ou  par  scs  actes,  outragé  la  religion, 
les  mœurs  ou  le  gouvernement;  qui  aurait  pris  une  part  active 
à des  désordres,  soit  dans  l’intérieur  de  l'école,  soit  au  dehors, 
ou  qui  aurait  tenu  une  conduite  notoirement  scandaleuse. 

( Ordonnance  du  a février  i8a3,  art.  36  ) 

130.  Notre  conseil  royal  de  l’instruction  publique  est  auto- 
risé à étendre  à toutes  les  facultés  de  notre  royaume  la  dispo- 
sition de  l’art.  36  de  la  susdite  ordonnance  du  a lévrier  1823. 

( Décision  de  S.  M.  du  a février  1826.) 

Recours  au  conseil  d'état,  en  cas  d'exclusion  de  toutes  les  academies. 

131.  L'exclusion  de  toutes  les  académies  ne  pourra  être  pro- 
noncée que  par  la  commission  de  l’instruction  publique  à la- 
quelle l’instruction  de  l'affaire  sera  renvoyée  par  le  conseil 
académique.  L’étudiant  pourra  se  pourvoir  contre  le  jugement 
devant  notre  conseil  d’état. 

( Ordonnance  du  5 juillet  1820,  art.  19,  in/tne .) 

Communication  aux  ministres  des  jugemens  portant  exclusion  de  toutes, 
les  académies,  et  même  d’une  seule- 

132.  Tout  arrêté  portant  exclusion  de  toutes  les  académies, 
et  même  d’une  seule,  sera  transmis  par  la  commission  de  l’in- 
struction publique  à notre  ministre  de  l’intérieur,  et  commu- 
niqué par  lui  (1)  à nos  autres  ministres,  pour  y avoir  tel  égard 

(l)  Depuis  ta  création  d'un  ministère  spécial  pour  l'instruction  publique,  le  ministre 
chargé  de  ce  département  fait  nus  autres  ministre*  cette  communication,  qui  peut  avoir 
sur  l'avenir  des  éludians  une  si  grande  influence  , et  dont  par  conséquent  la  seule  idée 
doit  être  un  frein  puissant  pour  de*  jeunes  gens  destinés  aux  plus  honorables  professions 

de  U société. 
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que  (le  raison  dans  les  nominations  qu’ils  auront  à nous  pro- 
poser.  . . . 

( Ibid.,  art.  23.) 

Dispositions  géuérales. 

133.  Les  sommes  payées  pour  les  inscriptions  seront  rendues 
à ceux  qui  auront  perdu  leurs  inscriptions,  en  vertu  des  articles 
ci-dessus. 

Le  recteur  fera  connaître , dans  la  semaine,  à la  commission 
de  l’instruction  publique,  les  punitions  qui  auront  pu  être  in- 
fligées en  vertu  de  la  présente  ordonnance , soit  par  les  facultés, 
soit  parles  écoles  secondaires  de  médecine,  soit  par  les  conseils 
académiques. 

. (Ibid.  art.  21  et  22.) 

134.  Les  punitions  académiques  et  de  discipline  établies  par 
la  présente  ordonnance , auront  lieu  indépendamment  et  sans 
préjudice  des  peines  qui  sont  prononcées  par  les  lois  ciimi- 
nellcs,  suivant  la  nature  des  cas  énoncés. 

( Ibid-,  «ri.  340 


§ II. 

DEj  FACULTÉS  DE  THÉOLOGIE. 

Nombre  et  établissement  des  facultés. 

135.  11  y aura  autant  de  facultés  de  théologie  que  deglises 
métropolitaines , et  il  y en  aura  une  à Strasbourg  et  une  à 
Genève  (t)  pour  la  religion  réformée. 

Chaque  faculté  de  théologie  sera  composée  de  Lrois  pro- 
fesseurs au  moins , le  nombre  pourra  en  être  augmenté,  si  celui 
des  élèves  parait  l’exiger  (2). 

( Décret  du  17  mars  1808,  art.  8.) 

Enseignement. 

1 36.  De  ccs  trois  professeurs,  l’un  enseignera  l’histoire,  l’autre 
le  dogme  , et  le  troisième  la  morale  évangélique. 

(Ibid.,  art.  9.) 

137.  Il  y aura  h la  tête  de  chaque  faculté  de  théologie  un 
doyen  qui  sera  choisi  parmi  les  professeurs. 

(Ibid.,  art.  !<>•) 

(1)  Genève  faisait  alors  partie  de  la  France.  Celle  seconde  faculté  a été  depuis  établie 
à Monlauban  ; celle-ci  est  pour  le  culte  calviniste  ; celle  de  Strasbourg  est  pour  le  culte 
luthérien. 

(2)  Dans  plusieurs  de  ces  facultés,  le  conseil  royal  a établi,  outre  les  trois  chaires 
fondamentale j,  des  chaires  d'hébreu  et  d’éloquence  sacrée. 
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Nomination  des  professeurs 

138.  L’évêque  ou  l’aichevêque  du  chef-lieu  de  l’académie 
présentera  au  grand-maître  les  docteurs  en  théologie  , parmi 
lesquels  les  professeur»  seront  nommés. 

Chaque  présentation  sera  de  trois  sujets  an  moins  , entre  les- 
quels sera  établi  le  concours  sur  lequel  il  sera  prononcé  par 
les  membres  de  la  faculté  de  théologie. 

(Ibid.,  art.  7.) 

139.  Jusqu’au  1"  janvier  ■ 835  , les  candidats  qui  seront , en 
vertu  du  décret  du  17  mars  1808,  présentés  par  l’évêque  dio- 
césain pour  les  concours  ouverts  dans  les  facultés  de  théolo- 
gie , seront  dispensés  de  produire  le  diplôme  de  grades. 

(Ordonnance  du  4 janvier  1829,  «t.  l*r.) 

140.  Outre  les  professeurs  de  la  faculté  de  théologie,  qui, 
conformément  au  décret  du  17  mars  1808  , sont  de  droit  juges 
du  concours  , il  pourra  être  nommé  des  juges  adjoints  dont  le 
nombre  ne  devra  point  excéder  celui  des  professeurs. 

Ces  juges  adjoints  seront  nommés  par  le  grand-maître  de 
1 Université  , sur  la  proposition  de  l’évêque  diocésain  , et  pour- 
ront être  dispensés  de  produire  le  diplôme  de  grades  , jusqu’au 
premier  janvier  i835. 

(Ibid.,  art.  2.) 

Obligation  commune  à tons  les  professeurs  de  théologie- 

141.  Tous  les  professeurs  de  théologie  seront  tenus  de  se 
conformer  aux  dispositions  de  l’édit  de  1682,  concernant  les 
quatre  propositions  contenues  en  la  déclaration  du  clergé  de 
France  de  ladite  année. 

(Décret  «lu  17  mar*  1808,  art.  38,  in  fine.) 

Libertés  de  l'église  gallicane.  — Déclaration  de  i68j. 

142.  L’édit  de  Louis  XIV  sur  la  déclaration  faite  par  le 
cierge  de  France  de  ses  sentimens  touchant  la  puissance  ecclé- 
siastique, donné  au  mois  de  mars  1O82  , et  enregistré  au  parle- 
-ment  le  i3  desdits  mois  et  an , est  déclaré  loi  générale'  de  notre 
royaume. 

Duquel  édit  la  teneur  suit  : 

« Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  et  de  Navarre, 
à tous  présens  et  à venir,  salut.  Bien  que  l’indépendance  de 
notre  couronne  de  toute  autre  puissance  que  de  Dieu  , soit  une 
vérité  certaine  et  incontestable  , et  établie  sur  les  propres  pa- 
roles de  Jésus-Christ,  nous  n’avons  pas  laissé  de  recevoir  avec 
plaisir  la  déclaration  que  les  députés  du  clergé  de  France,  as- 
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semblés  par  notre  permission  en  notre  bonne  ville  de  Paris  , 
nous  ont  présentée , contenant  leurs  sentimens  touchant  la 
puissance  ecclésiastique  ; et  nous  avons  d’autant  plus  volontiers 
écouté  la  supplication  que  lesdits  députés  nous  ont  faite  de 
faire  publier  cette  déclaration  dans  notre  royaume , qu'étant 
faite  par  une  assemblée  composée  de  tant  de  personnes  égale- 
ment recommandables  par  leurs  vertus  et  par  leur  doctrine  , 
et  qui  s’emploient  avec  tant  de  zèle  à tout  ce  qui  peut  être 
avantageux  à l’église  et  à notre  service,  la  sagesse  et  la  modéra- 
tion avec  lesquelles  ils  ont  expliqué  les  sentimens  que  l’on  doit 
avoir  sur  ce  sujet , peuvent  beaucoup  contribuer  à confirmer 
nos  sujets  dans  le  respect  qu’ils  sont  tenus,  comme  nous,  de 
rendre  à l'autorité  que  Dieu  a donnée  à l’église  et  à ôter  en 
même  temps  aux  ministres  de  la  religion  prétendue  réformée  le 
prétexte  qu’ils  prennent  des  livres  de  quelques  auteurs,  pour 
rendre  odieuse  la  puissance  légitime  du  chef  visible  de  l’église 
et  du  centre  de  l’unité  ecclésiastique.  A ces  causes  et  autres 
bonnes  etj  grandes  considérations  à ce  nous  mouvant,  après 
avoir  fait  examiner  ladite  déclaration  en  notre  conseil  , nous, 
par  notre  présent  édit  perpétuel  et  irrévocable,  avons  dit, 
statué  et  ordonné,  disons,  statuons  et  ordonnons,  voulons  et 
nous  plaît  que  ladite  déclaration  des  sentimens  du  clergé  sur 
la  puissance  ecclésiastique  ci-attacbée  sous  le  contre-scel  de 
notre  chancellerie , soit  enregistrée  dans  toutes  nos  cours  de 
parlement , bailliages  , sénéchaussées  , universités  et  facultés  da 
théologie  et  de  droit  canon  de  notre  royaume,  pays,  terres  et 
seigneuries  de  notre  obéissance. 

«Défendons  à tous  nos  sujets  etaux  étrangers  étant  dans  notre 
royaume,  séculiers  et  réguliers,  de  quelque  ordre , congréga- 
tion et  société  qu’ils  soient , d’enseigner  dans  leurs  maisons  , 
collèges  et  séminaires,  ou  d'écrire  aucune  chose  contraire  à la 
doctrine  contenue  en  icelle.  ” 

» Ordonnons  que  ceux  qui  seront  choisis  dorénavant  pour 
enseigner  la  théologie  dans  tous  les  collèges  de  chaque  univer- 
sité , soit  qu’ils  soient  séculiers  on  réguliers  , souscriront  ladite 
déclaration  aux  greffes  des  facultés  de  théologie,  avant  de 
pouvoir  faire  cette  fonction  dans  les  collèges  ou  maisons  sé- 
culières et  régulières,  qu’ils  se  soumettront  à enseigner  la  doc- 
trine qui  y est  expliquée , et  que  les  syndics  des  facultés  de 
théologie  présenteront  aux  ordinaires  des  lieux  et  à nos  pro- 
cureurs généraux , des  copies  desdites  soumissions  signées  pai 
les  greffiers  desdites  facultés. 

« Que  , dans  tons  les  collèges  et  maisons  desdites  universités 
où  il  y aura  plusieurs  professeurs  , soit  qu’ils  soient  séculiers 
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ou  réguliers  , l’un  d’eux  sera  chargé  , (ous  les  ans  , d'enseigner 
la  doctrine  contenue  en  ladite  déclaration,  et , dans  les  collèges 
où  il  n’y  aura  qu’uu  seul  professeur,  il  sera  obligé  de  l’ensei- 
gner l'une  des  trois  années  consécutives. 

» Enjoignons  aux  syndics  des  facultés  de  théologie  de  présen- 
ter tous  les  ans,  avant  l'ouverture  des  leçons,  aux  archevêques 
ou  évêques  des  villes  où  elles  sont  établies , et  d’envoyer  à nos 
procureurs  généraux  les  noms  des  professeurs  qui  seront  char- 
gés d’cnscigner  ladite  doctrine , et  auxdits  professeurs  de  re- 
présenter auxdits  prélats  et  à nosdits  procureurs  généraux  les 
écrits  qu’ils  dicteront  à leurs  écoliers , lorsqu’ils  ordonneront 
de  le  faire. 

» Voulons  qu’aucun  bachelier  , soit  séculier  , soit  régulier , 
ne  puisse  être  dorénavant  licencié,  tant  en  théologie  qu’en 
<1  roit  canon,  ni  être  reçu  docteur,  qu’après  avoir  soutenu 
ladite  doctrine  dans  l’une  de  ses  thèses,  dont  il  fera  apparoir 
à ceux  qui  ont  droit  de  conférer  ces  degrés  dans  les  univer- 
sités. 

» Exhortons  et  néanmoins  enjoignons  à tous  les  archevêques 
et  évêques  de  notre  royaume,  pays,  terres  et  seigneuries  de 
notre  obéissance,  d’employer  leur  autorité  pour  faire  enseigner 
dans  l'étendue  de  leurs  diocèses,  la  doctrine  contenue  dans 
ladite  déclaration  faite  par  lesdits  députés  du  clergé. 

» Ordonnons  aux  doyens  et  syndics  des  facultés  de  théologie 
de  tenir  la  main  à l'exécution  des  présentes  , à peine  d’en  répon- 
dre en  leur  propre  et  privé  nom. 

» Si  donnons  en  mandement  à nos  aînés  et  féaux  les  gens 
tenant  nos  cours  de  parlement,  que  ces  présentes  nos  lettres, 
en  forme  d’édit , ensemble  ladite  déclaration  du  clergé  , ils 
fassent  lire,  publier  et  enregistrer  aux  greffes  de  nosdites  cours 
et  des  bailliages,  sénéchaussées  et  universités  de  leurs  ressorts, 
chacun  en  droit  soi , et  aient  à tenir  la  main  à leur  observation, 
sans  souffrir  qu’il  y soit  contrevenu  directement  ni  indirecte- 
ment, et  à procéder  contre  les  contrrvcnans  en  la  manière 
qu’ils  le  jugeront  à propos , suivant  l’exigence  des  cas;  car  tel 
est  notre  plaisir.  Et,  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable 
à toujours , nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à cesdites  pré- 
sentes. 

» Donné  à Saint-Germain-en-Lave  , au  mois  de  mars  , l’an 
de  grâce  mil  six  cent  quatre-vingt  deux,  et  de  notre  règne  le 
trente-neuvième.  Signé  Loris. 

» Et  plus  bas:  Par  le  roi,  Coldebt;  visa  Letettier  ; et 
scellées  du  grand  sceau  de  cire  verte.  » 
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Cleri  gallican!  de  ecclcsiasticâ  potestate  ileclaratio. 

« Ecclesiæ  gallicanæ  décréta  et  libertatcs  à majoribus  nostris 
tanto  studio  propugnatas,  earumque  fundamenta  sacris  cano- 
uibus  et  patrum  traditione  nixa  inulti  diruere  moliuntur  ; nec 
desunt  qui  carum  obtcntu  primatum  beati  Pétri  ejusque  suc- 
cessorum  Romanorum  pontificum  à CbrLsto  iostitutum  , iisque 
debitaui  ab  omnibus  christiania  obedientiam,  sedisque  aposto- 
I ica; , iu  quâ  fides  prædicatur  et  imitas  servatur  Ecclesiæ,  reve- 
rendam  omnibus gentibusmajestatem  imminuere  non  vereantur. 
Hæretici  quoque  nihil  prxtermittunt  quo  cam  potestatem , quâ 
pax  Ecclesiæ  contioetur,  invidiosam  et  gravem  regibus  et  po- 
pulis  osteutent  ; iisque  fraudibus  simplices  animas  ab  Ecclesiæ 
matris  Christique  adeo  communione  dissocient.  Quæ  ut  incom- 
moda propulscmus  , nos  archicpiscopi  et  episcopi  Parisiis  man- 
dato  regio  congregati , ecclesiam  gallicanam  représentantes  , 
unàcum  cæteris  Ecclesiastîcis  viris  nobiscum  deputatis  , ditigenti 
tractatu  liabito,  hæc  sancienda  et  declaranda  esseduximus. 

■>  I.  Primùm  beato  Petro  ejusque  successoribus  Christi  vica- 
rns  ipsique  Ecclesiæ  rerura  spiritualium  et  ad  æternam  salutcra 
pertinentium , non  autcm  civiliuui  ac  temporalium , à Deo 
traditam  potestatem,  dicente  Domino  : Regnum  ineurn  non 
esl  de  hoc  mundo  ; et  iterum  : Rcdditc  ergo  quæ  sunt  Cæsaris 
Cæsan  , et  quæ  sunt  Dei  J)eo.  Ac  proindè  stare  apostolicum 
illnd  : Omnis  anima  potestatibus  sublimioribus  subdita  sit  : 
non  est  enim  potes  tas  nisi  a Deo.  Quæ  autcm  sunt,  à Deo  ordi- 
natœ  sunt.  Itaque  qui potestati  résistif , Dei  ordinationi  ré- 
sistif. lièges  ergo  et  principes  in  tcmporalibus  oulli  Ecclesiæ 
potestati  Dei  ordinations  subjici , neque  auctoritate  clavium 
ecclesiæ  directe  vel  indirecte  deponi  , aut  illorutn  subditos 
exirai  à fîde  atque  obedientiâ  , ac  præstito  fidelitatis  sacramento 
solvi  posse  , eamqne  sententiam  publicæ  tranquillitati  necessa- 
l'iam  , nec  minus  Ecclesiæ  quàm  imperio  utilem  , ut  verbo  Dei, 
patrum  traditioni  et  sanctorum  exemplis  eonsonam  , oinnino 
retinendam. 

» II.  Sic  autem  inesse  apostolieæ  sedi  ne  Pétri  successoribus 
Christi  vicariis  rerum  spiritualium  plcnam  potestatem,  ut 
simul  valeant  atque  inimota  consistant  sacræ  secumenicæ  synodi 
constantiensis  à sede  apostolicâ  comprobata,  ipsoque  Romano- 
rum  pontificum  ac  totius  Ecclesiæ  u»u  confirmai:!  , atque  ab 
ecclesiil  gallicanA  perpetuâ  religione  custodita  , décréta  de 
auctoritate  conciliorum  generalium  , quæ  scssionc  quartâ  et 
quintâ  continentur  ; nec  probari  à gallicanû  l.cclesià  quieorum 
decrctorum , quasi  dubiæ  >int  autoritatis  ac  minus  approbnta. 
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robot'  infringant , autad  solutn  schismatis  tempus  coocilii  dicta 
detorqueant. 

III.  » Hinc  apostolicæ  potestatis  usura  modcrandum  per 
canoncs  spiritu  Dei  conditos  et  totius  mundi  reverentiâ  cotise - 
cratos  : valcre  etiam  régulas,  mores  et  instituts  a regno  et 
EccJesiâ  Gallicanâ  recepta  , patrumque  terminos  manere  incon- 
cussos,  atque  id  pertinere  ad  amplitudinem  apostolicæ  scdis , 
ut  statuta  et  consuctudines  tantæ  scdis  et  ecclesiarum  consen- 
sionc  flrmatæ  , propriam  stabilitatein  obtineant. 

IV.  » In  fidei  quoque  quæstionibus  præcipuas  summi  ponti- 
ticisesse  partes,  ejttsque  décréta  ad  omnes  et  singttlas  ecclesias 
pertinere  , nec  tamen  irreformabile  esse  judicium  , nisi  Eccle- 
siæ  consensus  accesserit. 

» Quæ  accepta  a patribus  ad  omnes  ecclesias  Gallicanas  , 
atque  episcopos  iis  Spiritu  Sancto  autorcpræsidentes,  mittenda 
decrevimus  : ut  idipsum  dicamus  omnes,  simusque  in  eodem 
sensu  et  in  cèdent  scntcntià. 

t Franciscus,  archiepiscopus  Parisiensis , præses. 

Carolus  Mauricius , archiep.  , dus  Rcmensis. 
f Carolus  , Ebrodunensis  archiep. 
f Jacobus,  archiep.  Cameraccnsis. 

•{■  Hyacinthus,  archiep. , Albiensis. 

■f  M.  Phelypcaùx,  P.  P.  archiep.  Bituricensis. 

•J-  Ludovicus  de  Bourlemont,  archiep.  Burdegalensis. 
f Jacobus-Nicolaus  Colbert , archiep.  Carthaginiensis  , coad- 
j u tor  Rothomagensis. 

f Gilbertus,  episcopus  Tornacensis. 
f Hrnricus  de  Laial,  episc.  Kupcllensis. 
t Nicolans  , episc.  Regiensis- 

f Daniel  de  Cosnac , épis,  et  coin.  Valentinensis  et  Diensis. 
t Gabriel , épis.  Æduensis. 
t Guillelmus,  episc  Vasatensis. 

t Gabriel-Ph.  de  Frouliay  de  Tessé , episc.  Abrincensis. 
f Joannes  , episc.  Tolonensis. 
f Jacobus  Beiiignus,  episc.  Meldensis. 

Etc.,  etc.  , etc. 

» Registrées,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur  général  du 
roi,  pour  être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  suivant 
l’arrêt  de  ce  jour.  A Paris  , en  parlement,  le  a3  mars  1682. 

Signé,  Dongois.  » 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  des 
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sceaux  de  l’état,  insérées  au  Bulletin  dfis  lois,  soient  adressées 
aux  cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,,  à 
tous  les  archevêques  et  évêques  de  notre  Université  royale,  et 
aux  directeurs  des  séminaires  et  autres  écoles  de  théologie , 
pour  qu’ils  les  inscrivent  dans  leurs  registres,  les  observent  et 
les  fassent  observer,  et  le  ministre  de  la  justice  est  chargé  d’en 
surveiller  la  publication.  - . 

(Décret  du  25  février  1810.) 

Grades  nécessaires  pour  les  fonctions  ecclésiastiques. 

143.  On  enseignera  dans  les  séminaires  (i)  la  morale,  le 
dogme  , l’histoire  ecclésiastique  et  les  maximes  de  l’église  gal- 
licane; on  y donnera  les  règles  de  l’éloquence  sacrée. 

11  y aura  des  examens  ou  exercices  publics  sur  les  différentes 
parties  de  l’enseignement. 

(Loi  du  i3  ventoae  an  XII.  |3  mare  1804.  art.  S rt  3.) 

144.  A l’avenir,  on  ne  pourra  être  nommé  évêque,  vicaire- 
général , chanoine  ou  curé  de  première  classe,  sans  avoir  sou- 
tenu un  exercice  public  et  rapporté  un  certificat  de  capacité 
sur  tous  les  objets  énoncés  en  l’art.  2. 

Pour  toutes  les  autres  places  et  fonctions  ecclésiastiques,  il 
suffira  d'avoir  soutenu  un  exercice  public  sur  la  morale  et  sur  le 
dogme  , et  d’avoir  obtenu  sur  cet  objet  un  certificat  de  ca- 
pacité. 

(Ibid.,  art.  4 d 5.) 

145.  A dater  du  ier  janvier  1 835  , le  grade  de  docteur  en 
théologie  sera  nécessaire  pour  être  professeur,  adjoint  ou  sup- 
pléant dans  une  faculté  de  théologie. 

A dater  de  la  même  époque  , nul  ne  pourra  être  nomme  ar- 
chevêque ou  évêque  , vicaire-général  , dignitaire  ou  membre  de 
chapitre , curé  dans  une  ville  chef-lieu  de  département  ou  d’ar- 
rondissement , s’il  n’a  obtenu  le  grade  de  licencié  en  théologie, 
ou  s’il  n'a  rempli  pendant  quinze  ans  les  fonctions  de  curé ou  de 
desservant. 

A compter  de  ladite  époque , nul  ne  pourra  être  nommé  curé 
de  chef-lieu  de  canton  , s’il  n’est  pourvu  du  grade  de  bachelier 
en  théologie  , ou  s’il  n’a  rempli  pendant  dix  ans  les  fonctions  de 
curé  ou  de  desservant. 

Les  dispositions  ci-dessus  sont  applicables  à tous  ceux  qui,  a 
l’époque  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance  , n’au- 
raient pas  encore  vingt  un  ans  accomplis. 

(Ordonnance  dn  a 5 décembre  t83o,  art-  ,,  S,  3 et  4-) 

(I)  La  loi  que  l’on  cite  ici  veut.  art.  ! ,r. , qu'il  y ait  par  chaque  arrondincment 
métropolitain  et  aoua  le  nom  de  Stmmmrt , une  maiaon  d'inatrucLinn  pour  ceux  qui 
»e  drainent  à l'état  eceléaiaatique. 
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146.  Le»  élèves  des  séminaires  situés  hors  des  chefs-lieux  des 
facultés  de  théologie  seront  admis  à subir  les  épreuves  du  grade 
de  bachelier  en  théologie  sur  la  présentation  d’un  certificat 
constatant  qu'ils  ont  étudié  pendant  trois  ans  dans  un  sémi- 
naire. 

, (Ibid.,  art.  5.) 

§ III. 

' DES  FACULTÉS  DE  DROIT.  ' 

Établissement  des  facultés  de  droit. 

147.  Les  facultés  de  droit  seront  organisées  successivement 
dans  le  cours  de  l’an  i3  et  de  l’an  i4- 

(Loi  du  22  venlôte  an  XII,  |3  mar*  i8o'|,  art.  irT.) 

Les  écoles  de  droit  instituées  par  la  loi  du  sa  ventôse  an  is , 
seront  établies  dans  les  villes  dont  les  noms  suivent  : Paris  , 
Dijon,  Grenoble,  Aix  , Toulouse,  Poitiers,  Rennes,  Caen  et 
Strasbourg. 

(Décret  du  4*1.  jour  complémentaire,  an  XII,  ai  teplembre  i8o4,  art.  Ier.) 

Le  bâtiment  des  anciennes  écoles  de  droit  de  Paris  , situé  vis- 
à-vis  le  Panthéon,  sera  rendu  à sa  première  destination. 

Dans  les  autres  villes  , les  préfets  réunis  aux  maires  indique- 
ront, pour  placer  ces  écoles  f le  bâtiment  qu’ils  y auront  jugé 
le  plus  propre  , et  il  y sera  stalué  par  un  décret. 

(Ibid.,  urt.  3.) 

Objets  de  renseignement. 

1441.  On  y enseignera  : 

tu.  Le  droit  civil  français  dans  l’ordre  établi  par  le  code  civil, 
les  élémens  du  droit  naturel  et  des  gens,  et  le  droit  romain  dans 
ses  rapports  avec  le  droit  français; 

2°.  Le  droit  public  français  et  le  droit  civil  dans  ses  rapports 
avec  l’administration  publique  ; 

3°.  La  législation  criminelle  et  la  procédure  criminelle  et  ci- 

vi{e.' 

(Lui  du  22  ventôse,  an  XI!,  i3  mâts  i8t»4i  art-  2.) 

Un  professeur  enseignera  tous  les  ans  les  lnstitutes  de  Justi- 
nien et  le  droit  Romain. 

Trois  professeurs  feront , chacun  en  trois  ans,  un  cours  com- 
plet sur  le  code  civil  des  français , de  manière  qu’il  y ait  un 
cours  qui  s’ouvre  chaque  année. 

Dans  les  seconde  et  troisième  années,  outre  la  suite  du  code 


Dlgitized  by  Google 


DES  FACULTÉS. 

civil  des  Français,  on  enseignera  le  droit  public  français  et  le 
droit  civil  dans  ses  rapports  avec  l'administration  publique. 

Un  professeur  fera  un  cours  annuel  de  législation  criminelle 
cl  de  procédure  criminelle  et  civile. 

(Décret  du  jour  complémentaire,  au  XII,  ai  *eptcmbrc  181*4,  art.  10.) 

149.  Pendant  une  partie  de  leurs  leçons  , les  professeurs  dic- 
teront des  cahiers  que  les  étudians  seront  tenus  d’écrire  eux- 
mêmes.  Les  professeurs  expliqueront  et  développeront  verbale- 
ment dans  chaque  leçon  le  texte  qu’ils  auront  dicté. 

(Ibid.,  art  70.) 

Des  vacances. 

15Û.  Les  écoles  de  droit  auront  deux  mois  de  vacances  , 
chaque  année  , depuii  le  i"  septembre  jusqu’au  Ier  novembre. 

(Décret  du  10  février  1806.) 

De  l'administration  des  école». 

151.  Il  y aura  dans  chaque  école  de  droit  un  directeur  et  un 
secrétaire  de  l’école  , un  conseil  de  discipline  et  d'enseignement, 
et  un  bureau  d'administration  (i). 

(Décret  du  4'.  jour  compléincnUirr,  an  XII,  21  teptembre  l8o4»  «u  t.  17,) 

152.  Le  directeur  sera  choisi  parmi  les  professeurs,  pour 
trois  ans,  et  il  sera  rééligible. 

Le  directeur  aura  la  surveillance  matérielle  de  l’école , le 
soin  de  l'entretien  desbâtimens  et  du  mobilier,  il  correspondra 
avec  l'inspecteur  général  des  écoles  de  droit,  et  avec  le  direc- 
teur général  de  l'instruction  publique  , pour  tout  ce  qui  con- 
cerue  l'enseignement  et  le  personnel  des  élèves. 

(Ibid.,  art.  »8  et  19.) 

1a3.  Le  secrétaire  de  l’école  sera  en  même  temps  gardien  des 
archives,  caissier  de  lecoie  et  secrétaire  du  conseil  de  disci- 
pline et  du  bureau  d’administration. 

Il  recevra  du  trésor  public  un  traitement  tixe  de  2000  francs 
sur  les  fonds  de  l’instruction  publique,  il  aura  de  plus  un  trai- 
tement proportionnel  sur  les  produits  de  l’école;  il  sera  tenu 
«le  fournir  uu  cautionnement  de  8000  lianes. 

w * (Ibid.,  art.  20.) 

Des  inscriptions  des  élèves. 

• 154.  Le  secrétaire-général  tiendra  un  registre  paraphé  par  le 
premier  président  de  la  cour  d’appel,  sur  lequel  seront  prises 
«le  suite,  sans  aucun  blanc,  les  inscriptions  nécessaires  pour 

(l)  Deptm  l otganiwlion  de  I L n i vert  i té  et».  1809  , cc  conseil  etcc  bureau  tout  rem- 
placé* par  le  mn*eil  ncnriétnitpir. 
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fixer  et  reconnaître  les  temps  d’étude  , et  être  admis  aux 
grades. 

(Ibid.,  art.  26.) 

155.  Chaque  étudiant,  muni  de  son  acte  de  naissance  qui 
constatera  qu'il  est  âgé  de  seize  ans  accomplis,  et  dont  il  lais- 
sera extrait , écrira  et  signera , tous  les  trimestres , sur  ce  re- 
gistre, une  inscription  contenant  ses  nom,  prénoms,  âge  le 
lieu  de  sa  naissance  et  de  son  département. 

(Ibid.,  art.  27.) 

156.  Quatre  inscriptions  seront  nécessaires  pour  être  admis 
à l’examen  sur  la  législation  criminelle  et  la  procédure,  huit 
pour  être  admis  aux  examens  du  baccalauréat,  douze  pour 
être  admis  aux  examens  de  la  licence  , seize  pour  ceux  du 
doctorat. 

Les  inscriptions  ne  pourront  être  prises  que  dans  les  quinze 
premiers  jours  de  chaque  trimestre. 

Quand  un  étudiant  aura  manqué  l’inscription  d’un  trimestre, 
ce  trimestre  ne  sera  pas  compté  dans  son  temps  d’étude. 

Les  inscriptions  prises  dans  plusieurs  écoles  serviront  à jus- 
tdier  et  a compter  le  temps  d’étude , pourvu  quelles  appar- 
tiennent  à des  trimestres  diflerens.  1 V 

(Ibid.,  arl.  a8..,.  3i.) 

1 57.  Le  secrétaire  de  l’école  .délivrera  gratuitement  aux  é(u- 
dians,  lorsqu  ils  auront  besoin  d’en  justifier,  un  certificat  de 
lcuis  inscriptions,  vise  par  le  directeur  de  l'école. 

(Ibid  , art.  3a.) 

Nombre,  nomination,  serment,  costume  et  traitement  des  professeurs. 

158.  11  y aura  dans  chaque  école  de  droit  cinq  professeurs 
et  deux  suppléons.  Le  nombie  pourra  en  être  augmenté  par  un 
deciet,  suivant  I importance  et  le  succès  que  les  écoles  auront 
owenus. 

u ( Ibid.,  arl.  9.) 

159  A chaque  vacance  de  place  de  professeur  ou  de  sup- 
pleant  de  professeur  ,1  sera  ouvert  un  concours  public  dont 
les  professeurs  seront  les  juges;  les  inspecteurs-généraux  pré- 
sideront, s’ils  sont  présens.  B p 

* (Ui  da  aa  .«nid*,  au  Xlt,  ,3  m.r,  ,8„4,  36.) 

160.  Les  professeurs  seront  nommés  à vie  fi) 

(Décret  d»  4'.  jour  complémeoUire,  an  XII  , a,  .ri.  >3  ) 

161.  Les  professeurs  et  suppléans  prêteront  devant  la  cour 
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d’appel  dans  le  ressort  de  laquelle  l’école  sera  située,  le  ser- 
ment d’obéissance  aux  constitutions  du  royaume,  de  fidélité  au 
roi,  de  remplir  leurs  devoirs  avec  xèle  et  exactitude,  et  de 
délivrer  avec  justice  et  impartialité  les  certificats  aux  étudians 
qui  les  auront  mérités. 

(Ibid.,  arl.  a.) 


Costumes. 


162.  Les  professeurs  et  les  docteurs  en  droit  porteront,  soit 
dans  les  leçons  et  assemblées  particulières  de  ces  écoles,  soit 
dans  les  cérémonies  publiques,  le  même  costume  que  les  pro- 
fesseurs de  médecine,  si  ce  n’est  qu’au  lieu  de  la  couleur  cra- 
moisie, on  y emploiera  le  rouge,  assigné  au  costume  des  cours 
de  justice. 

(Ibid.,  art.  68.) 


Les  suppléans  des  professeurs  des  écoles  de  droit  porteront 
le  même  costume  que  les  professeurs. 

(Décret  du  28  floréal,  an  XIII,  18  mai  i8o5,  art.  !*r.) 


Le  costume  des  secrétaires-généraux  des  écoles  de  droit  est 
fixé  ainsi  qu’il  suit  : l'habit  noir  à la  française,  robe  noire  d’é- 
tamine, avec  des  devans  en  soie  de  même  couleur;  cravate  de 
batiste  tombante,  toque  et  chausses  aussi  en  soie  noire. 

(Ibid  , art.  3.) 


Traitemens. 

163.  Les  professeurs  recevront  du  gouvernement  un  traite- 
ment fixe  de  3ooo  francs  ; celui  des  suppléans  sera  de  1000  fr. 
Ces  traitemens  seront  pris  sur  les  fonds  de  l’instruction  pu- 
blique. 

Les  professeurs  et  les  suppléans  auront  de  plus  un  traitement 
pris  sur  le  produit  des  inscriptions,  examens  et  actes,  dans  la 
quantité  et  la  proportion  qui  seront  déterminées  par  le  ministre 
de  la  justice,  d’après  l’avis  des  inspecteurs-généraux,  et  sur  la 
proposition  du  conseiller  d’état  directeur  de  l’instruction  pu- 
blique. 

(Décret  du  4e-  jour  complémentaire,  an  XI  T,  ai  septembre  i8o4,  art.  l5  et  l6-) 


Des  cours  d’étude , des  examens  et  des  grades. 

164.  Le  cours  ordinaire  des  études  sera  de  trois  ans.  Ceux 
qui  voudront  obtenir  le  grade  de  docteur  feront  une  année 
de  plus. 

(Loi  du  22  scntÙM,  au  XII,  l3ra«n  1 8oi , art.  3.) 

1 65.  Les  examens  seront  faits  par  les  professeurs  de  l’école. 
Les  inspecteurs  des  écoles  de  droit  auront  le  droit  d’y  as- 
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sister.  Ils  auront  aussi  celui  d'examiner  séparément  les  étu- 
dians,  s'ils  le  jugent  convenable. 

(Ibid.,  art.  7 et  8 (i).) 

166.  Les  étudians  subiront  un  examen  la  première  année,  et 
un  autre  la  deuxième.  Les  inspecteurs  et  professeurs  pourront 
autoriser  à soutenir  les  deux  examens  pendant  la  deuxième 
année. 

La  troisième  année,  ils  en  subiront  deux  autres,  et  soutien- 
dront ensuite  un  acte  public  sur  tous  les  objets  de  leurs 
études. 

La  quatrième  année,  ceux  qui  aspirent  au  doctorat  subiront 
encore  deux  examens,  et  soutiendront  un  acte  public. 

(Ibid.,  art.  4*) 

167.  Les  cours  d’étude  de  législation  criminelle  et  de  pro- 
cédure criminelle  seront  d’une  année. 

Ceux  qui  ne  suivront  que  ce  seul  cours  seront  examinés  au 
bout  de  l’année. 

(Ibid.,  art.  5 et 6.) 

168.  Les  étudians  qui  auront  été  trouvés  capables  aux  deux 
premiers  examens,  obtiendront  un  diplôme  de  bachelier. 

Ceux  qui  auront  obtenu  un  diplôme  de  bachelier,  et  auront 
été  trouvés  capables  aux  deux  examens  et  à l'acte  public  de  la 
troisième  année,  obtiendront  un  diplôme  de  licencié. 

(Ibid.,  art.  pet  10.) 

169.  Ceux  qui  auront  obtenu  un  diplôme  de  licencié,  et  au- 
ront été  trouvés  capables  aux  examens  et  à l’acte  public  de  la 
quatrième  année,  obtiendront  un  diplôme  de  docteur  en  droit. 

(Ibid.,  art.  1 «.) 

170.  Ceux  qui  auron'  été  examines  et  trouvés  capables  sur 
la  législation  criminelle  et  la  procédure  civile  et  criminelle, 
obtiendront  un  certificat  de  capacité. 

(Ibid.,  art.  ta.) 

Dispositions  particulières  pour  les  anciens  docteurs  et  licenciés. 

171.  Les  docteurs  et  licenciés  en  droit  reçus  dans  les  an- 
ciennes universités  de  France  ou  des  pays  réunis,  seront  consi- 
dérés comme  docteurs  et  licenciés  en  droit,  à la  charge  seule- 
ment de  faire  viser  leurs  lettres,  ou  un  acte  de  notoriété  délivré 
par  les  anciens  juges,  avocats  ou  professeurs,  lequel  acte  tien- 
dra lieu  desdites  lettres,  si  elles  sont  perdues. 

(l)  L'art.  8 était  tombé  en  désuétude;  il  a d'ailleurs  été  implicitement  abrogé  parla 
décision  rojale  qui  a supprimé  le»  foiK-tioni  mêmes  d inspecteurs  des  écoles  de  droit. 

(Rapport  nu  roi,  du  *4  »«*ùt  l83o.) 
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11  en  sera  de  même  des  docteurs  et  licenciés  reçus  dans  les 
universités  étrangères,  et  qui  exerceront , lors  de  la  publication 
de  la  loi,  depuis  plus  de  six  mois,  la  profession  d’homme  de 
loi,  plaidant  ou  consultant  près  d’un  des  tribunaux  du  royaume, 
ou  qui  auront  été  inscrits  sur  le  tableau  des  avocats  près  une 
cour  souveraine  de  France,  un  présidial,  un  bailliage  ou  une 
sénéchaussée. 

(Ibid.,  art.  i(\  et  l5.) 

172.  Un  comptera  à ceux  qui  auront  étudié  dans  les  mêmes 
universités  avant  la  publication  de  la  loi,  et  en  rapporteront 
la  preuve,  leur  temps  d’étude,  dont  ils  justifieront,  et  s’ils  ont 
obtenu  le  grade  de  bachelier,  ils  pourront,  après  un  an  d’é* 
tude  dans  une  des  écoles  de  droit,  et  avoir  subi  les  examens  et 
actes  publies  exigés,  obtenir  les  diplômes  de  licencié  ou  de  doc- 
teur, s’ils  sont  trouvés  capables. 

( Ibid.,  art.  16.  ) 

Exceptions  aux  dispositions  générales  (i). 

173.  Seront  considérés  comme  licenciés  sans  remplir  au- 
cune formalité  : 

i°.  Les  juges  des  tribunaux  de  cassation,  d’appels,  criminels 
et  de  première  instance  en  fonctions  au  moment  de  la  publica- 
tion de  la  présente  loi,  et  leurs  suppléans  ; 

i°-  Les  commissaires  du  gouvernement  près  ces  tribunaux  , 
et  leurs  substituts  ; 

3°.  Ceux  qui  seront  nommés  à ces  fonctions  jusqu'au  i". 
vendémiaire  an  XVI  (septembre  i8o8); 

4°.  Les  professeurs  de  législation  aux  écoles  centrales  en 
activité  au  moment  de  leur  suppression. 

( Ibid.,  art.  17  ) 

17V.  Pourront  obtenir  d'ici  au  t'r.  vendémiaire  an  XIV 
(septembre  1806),  un  diplôme  de  licencié,  ceux  qni,  au  mo- 
ment de  la  publication  de  la  présente  loi,  exerceront  actuelle- 
ment les  fonctions  d’homme  de  loi,  ou  de  défenseur  oflicieux 
près  les  tribunaux  de  cassation,  d’appels,  criminels  ou  de 
première  instance,  et  les  auront  exercées  habituellement,  sans 

(l)  Il  nous  a puni  qu'il  riait  utile  et  à propos  de  reproduire  ce*  disposition*  excep- 
tionnelle* qui  n'ont  plus  d'application  pour  le  droit  , mais  qui  offrent  un  exemple 
frappant  des  sages  précautions  que  doit  prendre  le  législateur,  pour  ménager  la  transition 
du  (tassé  à l'avenir,  pour  satisfaire  aux  besoins  publics  et  avancer  l’œuvre  du  perfection- 
nement'social  sans  briser  les  existences,  sans  Irop  froisser  les  inléiéls  privés.  Ainsi, 
l’on  conçoit  qu'une  loi  qui  viendrait  à prescrire  de  nouvelles  et  sérieuses  conditions 
d examens  et  de  grades  pour  les  fonctions  ecclésiastiques,  ferait  prudemment  de  considé- 
rer comme  revêtus  de  plein  droit  des  grades  necessaires  les  prêtres  actusllement  en 
fonctions,  ceux  même  qui  seraient  nommés  d'ici  à quelques  années , etc.  Avec  destem- 
pérameas  de  ce  genre  , le  bien  se  fait  lentement , mais  sûrement  ; la  loi  se  concilie  tonie* 
les  opinion*  , le  présent  passe  sans  trouble  et  sans  secousse  , et  l'nvenir  n'eu  est  que  plus 
certain  de  jouir  des  améliorations  désirées. 
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interruption  , et  sans  s’étre  livrés  à aucune  autre  profession 
depuis  trois  ans,  ou,  après  les  avoir  exercées  pendant  trois  ans,  ne 
les  auront  quittées  que  pour  exercer  celles  d’avoué  ; à la  charge 
de  rapporter  un  certificat  du  président  et  du  commissaire  du 
gouvernement  du  tribunal  près  lequel  ils  exercent , attestant 
qu’ils  sont  dans  les  cas  déterminés  ci-dessus. 

( Ibid.,  art.  18.) 

175.  On  ne  comptera  point  dans  le  temps  d’exercice  exigé 
par  les  articles  précédens , celui  après  lequel  il  y aura  eu  in- 
terruption , à moins  qu’il  n’ait  été  rempli  par  l'exercice  des 
fonctions  de  membre  de  la  législature,  juge  des  tribunaux  ou 
juge  de  paix,  par  une  mission  civile  du  gouvernement,  ou  par 
les  fonctions  de  notaire  et  d’avoué. 

(Ibid.,  art.  19.} 

176.  Ceux  qui  seront  dans  le  cas  de  l'art.  18,  mais  qui  au- 
ront moins  de  trois  ans  d’exercice  de  leurs  fonctions,  pourront, 
d’ici  au  1".  vendémiaire  an  XV  (septembre  1807),  obtenir  un 
diplôme  de  licencié  aux  mêmes  conditions  , et  en  outre  de 
subir  un  examen  particulier,  et  de  rapporter  une  attestation 
de  capacité  délivrée  par  les  examinateurs. 

( Ibid.,  arl.  20.) 

177.  I.cs  élèves  des  écoles  centrales  et  des  établissemens 
connus  à Paris  sous  le  nom  d'académie  de  législation  et 
dé Université  de  jurisprudence,  qui  auront  suivi  pendant  trois 
ans  les  cours  de  législation,  pourront,  d'ici  au  i,r.  vendémiaire 
an  XV,  obtenir  le  titre  de  licencié,  en  soutenant  l’acte  public 
général  sur  tous  les  objets  d’étude  fixés  pour  les  trois  années; 
pour  e ux  qui  auront  moins  de  trois  ans  d’étude,  le  temps  dont 
ils  justifieront  leur  sera  compté  comme  temps  d'étude  dans 
une  école  de  droit. 

Ceux  qui  auront  suivi  des  écoles  particulières  pourront,  jus- 
qu a la  même  époque  , obtenir  du  gouvernement  une  dispense 
d’une  partie  ou  île  la  totalité  du  temps  d’étude  prescrit  par  la 
loi , selon  la  durée  de  celui  pendant  lequel  ils  auront  suivi  les- 
dites  écoles  particulières,  à la  charge  de  subir  les  examens,  et 
de  soutenir  l’acte  public  , comme  il  est  dit  à l’art.  16  ci-dessus. 

( Ibid.,  art.  21.) 

178.  Les  individus  exerçant  au  moment  de  la  publication  de 
la  présente  loi  les  fonctions  de  défenseur  officieux  près  les  tri- 
bunaux, les  continueront  provisoirement , sauf  l’exécution  des 
règlemens  de  discipline  , jusqu’à  l’époque  fixée  pour  remplir  les 
conditions  qui  leur  sont  imposées;  après  lequel  temps,  ils 
seront  tenus,  ou  de  justifier  de  leur  accomplissement,  ou  de 
discontinuer  l’exercice  de  leur  profession. 
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Certificats  de  capacité. 

179.  Les  étudians  qui  n’aspireront  qu’à  un  certificat  de 
capacité  seront  tenus  de  suivre  le  cours  sur  la  législation  cri- 
minelle et  la  procédure  criminelle  et  civile. 

Sur  le  certificat  du  secrétaire  de  l’école,  qu’ils  ont  pris  quatre 
inscriptions  , et  sur  l’attestation  du  professeur,  qu’ils  ont  assi- 
dûment suivi  son  cours,  ils  seront  admis  à l’examen. 

Cet  examen  sera  fait  par  deux  professeurs  ou  suppléans. 

Si  le  résultat  de  l’examen  est  favorable  , le  certificat  de 
capacité  sera  délivré  conformément  à l’art.  12  de  la  loi  du 
22  ventôse  an  XII. 

( Décret  du  jour  compl.  an  XII,  ai  *ept.  i8t>4,  art.  33...  36.) 

Diplôme  de  bachelier. 

180.  Les  étudians  qui  aspireront  au  grade  de  bachelier 
devront  faire  deux  ans  d’études. 

La  première  année,  ils  suivront  le  cours  sur  le  Code  civil , et 
le  cours  .de  droit  romain. 

La  seconde,  ils  continueront  le  cours  sur  le  Code  civil , et 
ils  suivront  le  cours  de  législation  criminelle  et  de  procédure 
criminelle  et  civile. 

Ap  rès  la  première  année  d’études , sur  les  certificats  de 
quatre  inscriptions  et  d’assiduité  aux  leçons  des  deux  pro- 
fesseurs qu’ils  auront  suivis  , ils  serout  admis  à un  premier  exa- 
men , qui  sera  fait  en  latin  et  en  français  sur  les  matières  qui 
leur  auront  été  enseignées. 

Après  la  deuxième  année  , en  justifiant  de  buit  inscriptions 
et  de  leur  assiduité  aux  leçons  qu’il  leur  est  prescrit  de  suivre  , 
ils  seront  admis  à un  second  examen,  après  lequel,  s’ils  sont 
trouvés  capables,  il  leur  sera  délivré  un  diplôme  de  bachelier, 
conformément  à l’art.  9 de  la  loi  du  22  ventôse. 

Les  examens  sur  le  baccalauréat  seront  faits  par  trois  profes- 
seurs ou  suppléans. 

( Ibid.,  art.  37...  4o.) 

Diplôme  de  licencié. 

181.  Ceux  qui  aspireront  au  grade  de  licencié  feront  une 
troisième  année  d’études  , pendant  laquelle  ils  termineront  le 
cours  sur  le  Code  civil,  et  suivront  en  outre,  à leur  choix,  un 
professeur  de  l’une  des  deux  premières  années  du  cours  sur  le 
Code  civil , ou  le  professeur  du  droit  romain. 

En  représentant  le  certificat  de  douze  inscriptions , leur  di- 
plôme de  bachelier,  et  le  certificat  d’assiduité  aux  leçons  des 
professeurs  qu’ils  auront  suivis  pendant  la  troisième  année  , ils 
seront  admis  aux  examens  pour  la  licence. 
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Ces  examens  seront  faits  par  quatre  professeurs  ou  suppléans. 
L’un  de  ecs  examens  portera  sur  le  droit  romain  et  sera  fait  en 
latiu.  L’autre  embrassera  toutes  les  matières  enseignées  dans 
l’école. 

Si  le  résultat  des  examens  est  favorable  aux  aspirans,  ils 
seront  admis  à soutenir  un  acte  public,  d’après  lequel  ils  ob- 
tiendront le  diplôme  de  licencié,  s’ils  sont  trouvés  capables. 

( Ibid.,  art.  4l...  44*) 

Diplôme  de  docteur. 

182  Une  quatrième  année  d’études  sera  exigée  pour  le  doc- 
torat. Les  aspirans  devront  suivre  dans  cette  année  le  profes- 
seur de  droit  romain  , et  deux  des  professeurs  du  Code  civil. 

En  justiliant  de  leur  assiduité  aux  leçons  qu’ils  auront  dû 
suivre  , de  leur  diplôme  de  licencié  et  de  seize  inscriptions , ils 
seront  admis  à subir  deux  examens  ; l'un  , sur  le  droit  romain, 
et  qui  sera  fait  en  latin  j l’autre,  sur  toutes  les  matières  ensei- 
gnées dans  l’école.  On  exigera,  dans  ces  examens,  des  connais- 
sances plus  approfondies  que  dans  les  examens  précédens. 

Les  examens  pour  le  doctorat  seront  faits  par  cinq  profes- 
seurs ou  suppléans. 

At  >rès  ces  examens , l'aspirant , s'il  a été  trouvé  capable , sou- 
tiendra l’acte  public,  qui  embrassera  toutes  les  matières  de 
l’enseignement  du  droit,  de  la  législation  et  de  la  procédure. 

A la  suite  de  cet  acte,  il  recevra  le  diplôme  de  docteur  en 
droit. 

( Ibid.,  art.  44...  49-) 

Forme  et  durée  des  examens,  et  actes  publics. 

183.  Chaque  examen  pourra  être  ouvert  pour  plusieurs  étu- 
dions en  même  temps , pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  plus  de  huit. 

L’examen  devra  être  au  moins  d’une  heure  pour  un  étudiant, 
de  deux  heures  pour  deux  étudians , de  trois  heures  pour  qua- 
tre , et  de  cinq  heures  pour  huit. 

Les  membres  du  conseil  de  discipline  et  d’enseignement  au- 
ront une  place  distinguée  aux  actes  publics  et  aux  examens, 
quand  ils  voudront  y assister. 

L’inspecteur  des  écoles , le  doyen  d’honneur,  s’ils  sont  pré- 
sens , les  professeurs  et  suppléans  opineront  sur  les  examens  et- 
les  actes  par  scrutin  secret  avec  des  boules  noires  et  blanches. 
Le  résultat  de  leur  jugement  sera  écrit  et  signé. 

Dans  tous  les  examens , si  les  aspirans  ne  sont  pas  trouvés  ca- 
pables, il  leur  sera  accordé  un  délai  pour  en  subir  de  nouveaux 

Les  examens  et  les  actes  de  la  lin  de  l’année  seront  ouverts  au 
public  , qui  en  sera  averti  par  des  affiches. 

( Ibid.,  nrt.  5o...  55  ) 
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Des  frais  d'études  , d’examens  et  d'actes  publics,  et  de  l’emploi  des  fonds. 

184.  Les  frais  d'inscription  sont  fixés  à i5  fr.  pour  chacune. 

Les  frais  d'examen  pour  ceux  qui  aspirent  seulement  à un 

certificat  de  capacité,  sont  fixés  à3ofr,  ; les  frais  de  chaque 
examen  sont  fixés , pour  ceux  qui  aspirent  au  kacccalauréat  et  à 
la  licence  , pour  la  première  année  , et  pour  la  deuxième  à 60  fr.  ; 
pour  les  mêmes,  pour  chaque  examen  de  la  troisième  année, 
à 90  fr.  ; pour  l’acte  public  à 120  fr 

Les  frais  d’examen  de  la  quatrième  année,  pour  les  aspirans 
au  doctorat , sont  fixés  à 90  fr.  ; ceux  de  l’acte  public  à 120  fr. 

Ces  sommes  seront  payées  entre  les  mains  du  secrétaire  cais- 
sier , à l’instant  pour  les  inscriptions,  et  d’avance  pour  les  exa- 
mens et  actes  publics. 

Il  sera  payé  pour  le  certificat  de  capacité  4ofr-  ; pour  le  di- 
plôme de  bachelier  5o  fr.  ; pour  le  diplôme  de  licencié  80  fr.  ; 
pour  celui  de  docteur  100  fr. 

(Ibid.,  art.  56...  60.) 

185.  Le  produit  des  frais  d’études  et  de  réception  sera  appli- 
qué , i°.  à un  supplément  de  traitement  pour  les  professeurs, 
le  secrétaire  de  l’école;  Je  directeur-professeur;  20.  aux  dé- 
penses d’entretien  des  bâtimens  de  l’école , à l’acquisition  des 
objets  nécessaires  aux  études,  examens,  actes  publics;  3".  en 
droit  de  présence  aux  professeurs  et  aux  suppléans  qui  assiste- 
ront aux  examens  et  aux  thèses. 

( Ibid.,  art.  65.) 

Époques  des  divers  examens. 

186.  Le  premier  examen  prescrit  aux  étudiansen  droit  par 
le  J i".  de  l’article  4 de  la  loi  du  22  ventôse  an  XII,  et  par 
l’article  38  du  décret  du  4'-  jour  complémentaire  suivant  sur 
les  écoles  de  droit , pourra  être  subi  aussitôt  après  l’ouverture 
du  quatrième  trimestre  de  leur  première  année  d'étude. 

Le  second  examen  prescrit  aux  étudians  par  le  même  j de  l’ar- 
ticle 4 de  la  loi , et  par  l’article  3g  du  décret,  pourra  être  subi 
aussitôt  après  l’ouverture  du  huitième  trimestre. 

L’un  des  deux  examens  prescrits  pour  la  troisième  année  par 
le  $ 2 du  même  article  de  la  loi  et  l'article  42  du  décret, 
pourra  être  subi  dans  le  cours  du  dixième  trimestre;  le  second 
dans  le  cour  'du  onzième,  et  l’acte  public  dans  le  cours  du 
douzième. 

Le  premier  des  deux  examens  prescrits  pour  la  quatrième 
année  par  le  J 3 du  même  article  de  la  loi  et  l’article  4*’  du  dé- 
cret , pourra  être  subi  dans  le  cours  du  quatorzième  trimestre  ; 


a. 
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le  deuxième  dans  le  cours  du  quinzième , et  l’acte  public  dan» 
le  cours  du  seizième. 

Néanmoins  aucun  diplôme  ne  sera  délivré  qu’autant  que  , 
par  certificat  d'assiduité  des  professeurs  de  l’impétrant-,  il  sera 
justifié  qu’il  a entièrement  rempli  le  temps  d’étude  prescrit 
par  la  loi. 

(Décret  du  3 juillet  1806,  art.  1....  5.) 

Admission  gratuite  des  fils  de  professeurs  et  de  suppléans. 

187.  Les  fils  de  professeurs  et  suppléans  de  professeurs  des 
écoles  de  droit  pendant  tout  le  temps  que  ceux-ci  seront  en 
exercice  de  leurs  fonctions , ou  lorsqu’ils  seront  morts  durant 
le  même  exercice , seront  admis  gratuitement  aux  études  et  à la 
réception  de  tous  les  degrés  dans  les  mêmes  écoles  , à la  charge 
de  se  conformer  à tout  ce  qui  est  preso  it  par  les  lois  et  règle- 
mens  concernant  l’étude  du  droit. 

( Décret  du  25  janvier  1807.) 

Inscriptions  retardées  par  le  tirage  pour  le  recrutement. 

188.  Les  étudians  en  droit,  qui,  appelés  au  tirage  pour  la 
conscription  militaire  , justifieront  par  des  certificats  en  bonne 
forme,  donnés  par  les  autorités  administratives,  qu’ils  se  sont 
rendus  au  lieu  de  la  convocation  , et  que  par  cette  cause  il  leur 
a été  impossible  de  prendre  leur  inscription  dans  les  quinze  pre- 
miers joui'»  du  trimestre  , ainsi  qu’il  est  ordonné  par  l’art.  39 
du  décret  du  4'-  complémentaire  an  XII,  pourront  être  admis 
par  l’inspecteur  général , s’il  est  sur  les  lieux  , et , à défaut , par 
le  doyen  d’honneur  du  conseil  de  discipline  , à cette  inscription 
qui  vaudra  comme  si  elle  avait  été  prise  dans  le  délai 
prescrit  (1). 

( Décret  du  23  avril  1807.) 

Fonctions  qui  exigent  les  diplômes  ou  certificats. 

189.  A dater  du  Ier.  vendém.  an  XVII  (21  septembre  1809), 
nul  ne  pourra  être  appelé  à l’exercice  des  fonctions  déjugés, 
commissaires  du  gouvernement  ou  leurs  substituts  dans  les  tri- 
bunaux de  cassation  , d’appel , criminels  ou  de  première 
instance,  s’il  ne  représente  un  diplôme  de  licencié,  ou  des  let- 
tres de  licence  obtenues  dans  les  Universités,  comme  il  est  dit 
aux  articles  i4  et  i5. 

(Loi  du  22  ventôse  an  XII  (l3  mars  180/j)  «rt*  2^-) 

190.  A compter  de  la  même  époque,  nul  ne  pourra  exercer 
les  fonctions  d’avocat  près  les  tribunaux  , et  d’avoué  près  la 

(1)  C'cal  aujourd'hui  le  conseil  royal  qui  prononce  sur  celle  admission  à des  inscrip- 
tion* retardée»  par  force  majeure . 
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cour  de  cassation , sans  avoir  représenté  au  commissaire  du 
gouvernement , et  fait  enregistrer,  sur  ses  conclusions,  son  di- 
plôme de  licencié,  ou  des  lettres  de  licence  obtenues  dans  les 
Universités. 

(Ibid.,  art. 

191 . Nul  ne  pourra  , quatre  ans  après  la  première  formation 
des  écoles  de  droit,  être  reçu  professeur  ni  suppléant  de  pro- 
fesseur , s’il  n’a  été  reçu  docteur , et  ne  représente  les  lettres 
visées  dans  une  école  de  droit , sans  préjudice  des  autres  con- 
ditions qui  pourront  être  imposées  par  les  lois  ou  règlemcns. 

(Ibid.  art.  a5.) 

192.  Nul  ne  pourra,  après  le  i'r.  vendémiaire  an  XVII,  être 
reçu  avoué  par  les  tribunaux,  s’il  n’a  suivi  le  cours  de  législation 
criminelle  et  de  procédure  civile  et  criminelle,  subi  un  examen 
devant  les  professeurs,  et  s’il  n’en  rapporte  attestation  visée 
d’un  inspecteur  général.  Jusqu’à  cette  époque  , il  suffira  de  jus- 
tifier de  cinq  années  de  cléricature  chex  un  avoué  ou  uu  homme 
de  loi. 

Les  avoués,  après  dix  ans  d’exercice,  pourront  être  nommés 
aux  fonctions  déjugés,  commissaires  du  gouvernement  ou  leurs 
substituts. 

( Ibid.,  «rt.  *6  et  »J.) 

193.  Le  gouvernement  pourra,  pendant  dix  ans,  à compter 
de  la  publication  de  la  loi,  dispenser  de  la  représentation  du 
diplôme  les  individus  qui  auront  exercé  des  fonctions  législa- 
tives, administratives  ou  judiciaires. 

*»  ( Ibid.,  »rt.  28.) 

194.  A compter  du  te',  vendémiaire  an  XVII,  les  avocats, 
selon  l’ordre  du  tableau , et  après  eux  les  avoués , selon  la 
date  de  leur  réception  , seront  appelés,  en  l'absence  des  sup- 
pléans  , à suppléer  les  juges , les  commissaires  du  gouvernement 
et  leurs  substituts. 

Les  avocats  et  avoués  seront  tenus , à la  publication  de  la 
présente  loi,  et  à l’avenir,  avant  d’eutrer  en  fonctions,  de 
prêter  serment  de  ne  rien  dire  ou  publier,  comme  défenseurs 
ou  conseils  , de  contraire  aux  lois,  aux  règlemeus , aux  bonnes 
mœurs,  à la  sûreté  de  l'état  et  à la  paix  publique,  et  de  ne  ja- 
mais s’écarter  du  respect  dû  aux  tribunaux  et  aux  autorités  pu- 
bliques. 

Les  avoués  qui  seront  licenciés  pourront , devant  le  tribunal 
auquel  ils  sont  attachés , et  dans  les  affaires  où  ils  occuperont , 
plaider  et  écrire  dans  toute  espèce  d’affaires , concurremment  et 
contradictoirement  avec  les  avocats. 
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En  cas  d'absence  ou  de  refus  des  avocats  de  plaider , le  tri- 
bunal pourra  autoriser  l'avoué,  même  non  licencié,  à plaider  la 
cause. 

( Ibid.,  nrt.  3o,  3t  et  3a.) 

Modifications  apportées  à la  première  organisation  des  écoles  de  droit. 

— Enseignement  réglé  par  le  conseil  royal. 

195.  Conformément  aux  art.  60  et  76  du  décret  du  17  mars 
1808 , l'enseignement  du  droit  sera  réglé  comme  celui  de  toutes 
les  autres  facultés,  par  le  conseil  de  l’Université.  Cependant  le 
grand-maître  pourra  y appeler  les  inspecteurs  des  facultés  de 
droit , quand  il  jugera  leurs  lumières  nécessaires.  Il  pourra  aussi 
réunir  ces  inspecteurs  , comme  ceux  des  autres  facultés  , sous 
la  présidence  de  l’un  des  conseillers  titulaires,  pour  avoir  leur 
avis  sur  les  matières  relatives  à l'enseignement  du  droit. 

( Décret  du  4 juin  1809,  art.  a.) 

Visa  et  ratification  des  diplômes. 

196.  Aux  ternies  de  l’art.  96,  les  diplômes  seront  visés  par 
les  recteurs,  qui  les  enverront  à la  ratification  du  grand- 
maître,  et  les  délivreront  aux  gradués.  Les  recteurs  coteront, 
parapheront  et  clorront,  chaque  trimestre,  les  registres  des 
inscriptions  tenus  par  les  secrétaires  des  écoles. 

(Ibid.,  *rt.  3.) 

Bureaux  d'administration,  conseils  de  discipline  et  d'enseignement, 
remplacés  par  les  conseils  académiques. 

197.  Conformément  aux  art.  87  et  97  , les  fonctions  des  con- 
seils particuliers  de  discipline  et  d’enseignement  des  facultés  de 
droit , et  la  surveillance  de  leurs  bureaux  d’administration,  ap- 
partiendront aux  conseils  des  académies  dont  clics  font  partie. 

( Ibid.,  arl.  4-) 

Budgets  et  comptes. 

198.  Conformément  aux  art.  62  et  77  du  décret  précité,  les 
projets  annuels  des  budgets  des  facultés  de  droit , dont  la  ré- 
daction était  confiée  aux  bureaux  d'administration , seront  pro- 
posés par  les  doyens  de  ces  facultés , et  remis  par  eux  aux 
recteurs  qui  les  soumettront  avec  leur  avis  aux  conseils  acadé- 
miques. Ces  budgets  seront  ensuite  adressés  au  trésorier  de 
l’Université,  pour  être  soumis  à l'approbation  du  conseil  de 
l’Université. 

Les  budgets  des  facultés  de  droit , comme  ceux  des  autres  fa- 
cultés , seront , après  avoir  reçu  l’approbation  du  conseil  de 
l'Université,  renvoyés  par  le  trésorier  de  l’Université  , aux  rec- 
teurs qui  les  adresseront  aux  caissiers  des  académies , dont  il 
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est  parlé  aux  art.  3 et  4 du  décret  du  17  février  1809.  Les 
caissiers  payeront  les  dépenses  portées  aux  budgets  , sans  pou- 
voir excéder  la  quotité  lixée  pour  chaque  article,  sur  les  états 
d’appointemens  ou  pièces  de  dépenses  régulièrement  établis. 

Toutefois  sur  l’autorisation  du  grand-maître  , après  délibé-  , 
ration  du  conseil , le  secrétaire  de  l’école  de  droit  pour  cette 
faculté  , et  un  membre  des  autres  facultés,  pour  chacune  d’elles, 
seront  autorisés,  l°.  à l'effet  de  recevoir  les  droits  à y perce- 
voir; 2°.  à payer  les  traitemens  fixes  et  les  supplémens,  ainsi 
que  les  autres  dépenses  de  la  faculté  , autorisées  par  le  budget , 
selon  les  art.  6 et  1 1 du  présent  décret,  autant  que  le  montant 
des  fonds  par  eux  reçus  le  permettra , et  sans  préjudice  du 
versement  qui  doit  être  fait  par  le  trésor  public,  pour  le  paye- 
ment des  traitemens  fixes  et  autres  dépenses.  En  conséquence , 
ils  feront  le  versement  tant  en  deniers  qu’en  pièces  de  dé- 


UVII&n.  # 

Le  compte  des  dépenses  des  facultés  de  droit  sera  rendu  et 
compris  dans  le  compte  général  de  chaque  académie , qui  sera , 
chaque  année , après  avoir  été  soumis  au  conseil  académique , 
envoyé  au  trésorier  de  l'Université  , pour  être , sur  son  rapport, 
jugé  et  approuvé  par  le  conseil  de  l’Université,  en  exécution  de 
l’art.  77  du  décret  du  17  mars  1808. 

Les  budgets  des  facultés  de  droit  formeront  un  titre  des 
budgets  généraux  des  académies  dans  lesquelles  ces  facultés 


seront  comprises. 


( Ibid.,  art.  5.  . 9.) 


199.  Le  supplément  de  traitement  et  le  droit  de  présence 
indiqués  dans  les  art.  16  et  65  du  décret  du  4'.  complémen- 
taire an  XII,  seront  déterminés  par  le  conseil  de  l'Université , 
d’après  l’avis  des  recteurs , et  sur  la  proposition  du  grand- 


maître. 


( Ibid.,  art.  10.  ) 


200.  Les  fonds  déjà  versés  à la  caisse  d’amortissement , et 
ceux  qui  auraient  dû  y être  versés,  en  vertu  de  l’art.  65  de 
notre  décret  du  4' ■ complémentaire  an  XII,  après  le  payement 
des  dépenses  annuelles,  ordinaires  et  extraordinaires  de  chaque 
faculté,  seront  versés  dans  la  caisse  de  l’Université;  les  pre- 
miers , pour  être  employés  d’abord  aux  dépenses  des  facultés  de 
même  ordre  ; et  les  seconds , pour  servir  aux  dépenses  de  l'Uni- 


versité. 


(Ibid.,  art.  If  ) J 
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Enseignement. 

201.  L’école  de  droit  de  Paris  sera  divisée  en  deux  sections. 

( Ordonnance  du  2 min  1819,  art.  1 •*.) 

202.  Il  y aura  dans  chacune  des  deux  sections  : 

Trois  professeurs  de  Code  civil; 

Un  professeur  des  élémens  du  droit  Daturel,  des  élémens  du 
droit  des  gens  et  du  droit  public  général  ; 

Un  professeur  des  Iustilutes  du  droit  romain  dans  ses  rapports 
avec  le  droit  français  ; 

Un  professeur  de  procédure  civile  et  criminelle , et  de  lé- 
gislation criminelle. 

(Ibid.,  art.  3.) 

203.  Il  y aura  en  outre  dans  l’une  des  sections  un  profes- 
seur de  Code  de  commerce  , et  dans  l’antre  trois  professeurs, 
l’un  de  droit  public  positif  et  de  droit  administratif  français;  le 
second,  d’histoire  philosophique  du  droit  romain  et  du  droit 
français;  le  troisième,  d’économie  politique. 

y Ibid.,  art.  3-j 

204.  Quatre  suppléans  seront  attachés  à chacune  des  deux 
sections  de  l'école.  Ils  suppléeront  aux  cours  , aux  examens  et 
aux  actes  publics,  les  professeurs  qui  se  trouveront  légitime- 
ment empêchés  ; et  néanmoins  un  suppléant  sera  toujours  ap- 
pelé à tour  de  rôle  , à chacun  des  examens  et  actes  publics  pour 
la  licence  et  pour  le  doctorat. 

( Ibid.,  art.  4*) 

Distribution  des  cours  à suivre  dans  les  quatre  années  d'études. 

205.  Pendant  la  première  année  des  études,  les  élèves  sui- 
vront le  premier  cours  du  Code  civil  et  le  cours  des  élémens 
du  droit  naturel,  du  droit  des  gens  et  du  droit  public  général. 

Pendant  la  deuxième  année,  ils  suivront  le  second  cours  de 
Code  civil  et  le  cours  des  Institutcs  du  droit  romain. 

Pendant  la  troisième  année,  ils  suivront  le  troisième  cours 
de  Code  civil  et  le  cours  de  procédure  civile  et  criminelle,  et  de 
législation  criminelle,  ou,  à leur  choix,  le  cours  de  droit  public 
et  administratif  français. 

Pendant  la  quatrième  année,  ils  suivront  le  cours  de  Code 
de  commerce  et  d'histoire  philosophique  du  droit  romain  et 
du  droit  français. 

Le  cours  d économie  politique,  destiné  spécialement  à ceux 
qui  se  préparent  à l’administration  , ne  sera  pas  obligatoire 
pour  l'obtention  des  grades  en  droit. 

(Ibid.,  art.  S.) 
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206.  Les  étudians  de  la  faculté  de  droit  de  l’acadéiuie  de 
Paris  suivront,  pendant  la  première  année  : 

i°.  Le  cours  de  droit  naturel,  dedroit  des  gens  et  droit  public 
général  ; 

i°.  Le  premier  cours  de  Code  civil  français  , 

3°.  L’histoire  du  droit  romain  et  du  droit  français. 

• Pendant  la  deuxième  année  : 

1°.  Les  Institutes  du  droit  romain; 

i°.  Le  deuxième  cours  de  Code  civil  ; 

3°.  Le  cours  de  procédure  civile. 

Pendant  la  troisième  année  ' 

io.  Le  troisième  cours  de  Code  civil; 

a0.  Le  cours  de  droit  commercial  ; 

3».  Le  cours  de  droit  administratif. 

(Ordomuocc  du  l\  octobre  1820,  art.  1er.) 

Examens.  — Grades. 

207.  Les  aspirans  à la  licence  seront  examinés  sur  toutes  lgs 
connaissances  portées  à l’article  précédent. 

( Ibid.,  art-  X.) 

208.  Les  étudians  qui  se  destineront  aux  fonctions  adminis- 
tratives suivront  en  outre  le  cours  de  droit  administratif  pen- 
dant telle  année  de  leurs  temps  d’étude  qu’ils  trouveront  plus 
convenable.  Ils  seront  examinés  spécialement  sur  cette  branche 
d’enseignement  par  le  professeur  qui  en  est  chargé,  et  il  sera 
lait  mention  particulière  de  cet  examen  dans  leurs  certificats 
d’aptitude  et  dans  leurs  diplômes. 

( Ibid.,  art.  3.) 

209.  Les  étudians  qui  aspireront  au  doctorat  suivront  de 
nouveau,  pendant  leur  quatrième  année  d’études,  le  cours 
d’Inslitutcs  du  droit  romain,  le  cours  d’histoire  du  droit,  et  le 
cours  de  droit  administratif. 

( Ibid. , art.  4-) 

Certificat  de  capacité. 

210.  Les  étudians  qui  ne  se  proposeront  d’obtenir  qfie  le 
certificat  de  capacité  nécessaire  poftr  exercer  la  profession  d’a- 
voué, suivront  pendant  une  année  le  cours  de  procédure  ci- 
vile , et , à leur  choix , le  cours  de  droit  naturel  ou  le  premier 
cours  de  Code  civil. 

Dans  les  académies  des  départemens  ou  il  n’existe  point  de 
cours  de  droit  naturel,  les  aspirans  au  degré  de  capacité  seront 
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tenus  de  suivre  le  premier  cours  de  Code  civil,  en  même  temps 
que  celui  de  procédure  civile. 

( Ibid-,  art.  5 el  6.) 

211.  Les  étudians  mentionnés  aux  deux  articles  précédens 
ne  seront  pas  tenus  de  présenter  leurs  diplômes  de  bachelier 
ès-lettres  pour  être  admis  à la  faculté  ; mais  s’ils  voulaient  par 
la  suite  se  prévaloir,  pour  le  baccalauréat  ou  pour  la  licence 
en  droit,  de  l’année  d'études  qu'ils  auront  faite  sans  être  ba- 
cheliers cs-lettres,  ils  devraient  prouver  qu'ils  avaient  fait  et 
complété,  avant  le  commencement  de  la  dernière  année,  les 
études  en  rhétorique  et  en  philosophie,  prescrites  par  les  rè- 
glemens  ou  par  notre  ordonnance  du  5 juillet  pour  le  grade  de 
bachelier-ès-lettres,  et  se  pourvoir  en  conséquence  par  voie 
d’examen  dudit  grade  de  bachelier  avant  de  prendre  leur  cin- 
quième inscription. 

( Ibid.,  art.  7.) 

Epoque  des  examens. 

212.  L’abus  introduit  dans  quelques  facultés  de  droit,  de 
remettre  tous  les  examens  à la  lin  des  études,  est  interdit,  et 
les  étudians  devront,  à moins  d’excuses  valables  approuvées 
par  la  commission  de  l’instruction  publique  , subir  leur  examen 
après  leur  quatrième  trimestre  terminé.  Ils  ne  seront  admis  à 
prendre  leur  septième  inscription  à Paris , et  la  sixième  dans 
les  départemens,  qu’après  avoir  subi  ce  premier  examen.  L’exa- 
men de  bachelier  aura  lieu  après  que  le  huitième  trimestre 
sera  écoulé  ; à Paris  avant  la  onzième  inscription,  et  dans  les 
départemens  avant  la  dixième. 

( Ibid.,  art.  8 et  9.) 

Admission  aux  examens. 

213.  On  ne  comptera  dans  toutes  les  facultés  pour  l’admis- 
sion aux  examens,  même  pour  ceux  de  licence  et  de  doctorat, 
que  les’  certificats  d’inscription  donnés  lors  de  la  clôture  du  tri- 
mestre auquel  l’inscription  se  rapporte,  et  accompagnés  des 
certificats  d’assiduité  pendant  ledit  trimestre  , conformément  à 
l’art.  i5  de  notre  ordonnance  du  5 juillet  i8?o.  L'inscription 
seule  ne  servira  que  pour  l'admission  aux  leçons,  et  de  preuve 
que  les  frais  en  ont  été  payés. 

f ( Ibid.,  art.  il.) 

214.  Les  étudians  qui  aspirent  au  doctorat,  à la  licence  ou 
au  baccalauréat , ou  qui  demandent  des  certificats  de  capacité 
dans  les  facultés  de  droit , et  dont  le  dernier  trimestre  d’étude 
tombe  à la  fin  de  l’année  scolaire,  pourront  être  admis  aux 
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examens  dans  le  dernier  mois  de  cette  année.  Lorsque  les  exa- 
mens devront  être  suivis  d'actes  publics,  ces  mêmes  élèves  pour- 
ront se  présenter  pour  leurs  examens  dans  le  mois  de  juillet, 
et  pour  leurs  actes  dans  le  mois  d’août  de  leur  dernière  année 
scolaire. 

( Décision  du  roi , du  1 3 juin  1821.) 

2 15.  Les  inscriptions  dites  de  capacité  qui  seront  prises  à 
dater  du  1".  novembre  i83o,  ne  pourront  plus  compter  pour 
le  baccalauréat  ni  pour  la  licence  en  droit. 

Notre  conseil  royal  de  l’instruction  publique  pourra,  pour 
des  motifs  graves,  autoriser  un  étudiant  à prendre  sa  première , 
et,  en  cas  de  nécessité , sa  seconde  inscription  en  droit  avant 
d’avoir  obtenu  le  diplôme  de  bachelier  ès-lettres. 

Nul  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  prendre  la  troisième 
inscription  en  droit  sans  être  bachelier  ès-leltres. 

Ordonnance  du  i3  juin  i83o  ) 

Nouvelle  organisation  de  la  faculté  de  droit  de  Paris. 

216.  La  faculté  de  droit  de  Paris  continuera  d’être  divisée 
en  deux  sections. 

( Ordonnance  du  6 septembre  1822,  art.  i*r.) 

217.  Il  y aura  dans  chacune  de  ces  deux  sections  : 

Un  professeur  des  Institutes  de  Justinien; 

Trois  professeurs  du  Code  civil  ; 

Un  professeur  de  Procédure  cisile  et  criminelle. 

( Ibid.,  art.  2.) 

218.  Il  y aura  en  outre  pour  les  deux  sections  : 

Un  professeur  de  Code  de  commerce; 

Et  un  professeur  de  Pandectes. 

( Ibid.,  Art.  3.) 

219.  Les  Institutes  de  Justinien  et  les  Pandectes  seront  en- 
seignées principalement  dans  leurs  rapports  avec  le  droit 
français. 

( Ibid.,  art.  4>) 

220.  Il  sera  pourvu , par  le  conseil  royal  de  l’instruction  pu- 
blique, à la  fixation  des  cours  qui  devront  être  suivis  chaque 
année  par  les  aspirans  à la  licence  et  au  doctorat , et  par  ceux 
qui  désirent  n’obtenir  que  des  certificats  de  capacité. 

( Ibid.,  art.  5. ) 

221.  Toutes  les  dispositions  contraires  à la  présente  ordon- 
nance sont  et  demeurent  révoquées  (1). 

( Ibid.,  arl.  6.) 

(l)  Par-là  se  trouvaient  supprimée*  , entre  autres  chaire*  , celles  île  droit  administra- 
tif et  de  droit  de*  gens.  M.  de  Vatimesnil,  arrivé  au  ministère  de  l'instruction  publique, 

* empressa  de  faire  rétablir  eti  deux  chaire*. 
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222.  Une  chaire  de  Pandectes  et  une  chaire  destinée  à l'ensei- 
gnement du  droit  commercial  seront  établies  dans  la  faculté  de 
droit  de  notre  bonne  ville  de  Toulouse.  Un  suppléant  sera  at- 
taché à la  chaire  de  droit  commercial. 

( Ordoriuancc  du  »8  «rptembre  182a.  ) 

223.  Une  chaire  de  droit  commercial  sera  établie  danschacune 
des  facultés  de  droit  de  C ien  et  de  Poitiers. 

( Ordonnance  du  10  décembre  i8*3.) 

224.  La  chaire  de  droit  administratif,  créée  par  l’ordonnance 
royale  du  ^4  n*a,,s  1819  , près  la  faculté  de  droit  de  Paris,  sera 
rétablie.  Le  professeur  y fera  connaître  les  attributions  des 
diverses  autorités  administratives,  les  règles  à suivre  pour  pro- 
céder devant  elles  , et  les  lois  et  règlemens  d’administration  pu- 
blique concernant  les  matières  soumises  à l’administration. 

Les  étudians  suivront  le  cours  de  droit  administratif  pen- 
dant la  troisième  année  de  leur  temps  d’études.  Outre  ce  cours 
et  le  troisième  cours  de  droit  civil  , ds  suivront  à leur  choix  le 
cours  de  Code  du  commerce  ou  le  cours  des  Pandectes. 

■^Ordonnance  du  19  juin  (828.) 

225.  Il  sera  établi  dans  la  faculté  de  droit  de  Paris  , et  dans 
celle  de  Strasbourg , une  chaire  de  droit  des  gens.  Il  sera  en 
outre  établi  dans  la  faculté  de  droit  de  Paris  uuc  chaire  d’his- 
toire du  droit  romain  et  du  droit  français. 

Ces  cours  ne  seront  obligatoires  que  pour  les  aspirans  au 
doctorat.  Ils  seront  facultatifs  pour  les  autres  étudians  en  droit. 
Ceux  de  ces  derniers  qui  les  auraient  suivis  pourront  demander 
à être  examinés  sur  les  matières  enseignées  dans  ces  cours.  Dans 
ce  cas  , outre  leur  diplôme , il  leur  sera  délivré  des  certilicats 
constatant  la  manière  dont  ils  auront  satisfait  à cette  partie  de 
leur  examen. 

Un  règlement  universitaire  déterminera  le  mode  et  l’étendue 
de  l’enseignement  de  ces  deux  chaires  , et  la  manière  dont  il 
sera  procédé  aux  examens  ( i). 

( Ordonnance  du  26  mari  1829.) 

226.  Une  chaire  de  droit  administratif  est  établie  dans  la  fa- 
culté de  droit  de  Toulouse  (a). 

Les  dispositions  de  l’ordonnance  du  1 9 juin  1828,  qui  déter- 
minent pour  la  faculté  de  droit  de  Paris  les  matières  que  doit 
enseigner  le  professeur  de  droit  administratif,  et  qui  coordon- 
nent l’étude  de  ces  matières  avec  les  autres  cours  que  les  élèves 
ont  à suivra,  sont  déclarés  applicables  à la  faculté  de  droit  de 
Toulouse. 

( Ordonnance  du  27  aeptembre  1829.) 

( 12}  Voir,  dant  la  2-.  partie , le  titre  det  Faculté.. 
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227.  Il  est  établi  dans  la  faculté  de  droit  de  Grenoble  une 
troisième  place  de  suppléant.  L’un  des  suppléaus  de  la  faculté 
sera  chargé  de  faire  un  cours  de  droit  commercial  qui  sera  obli- 
gatoire pour  les  élèves  de  la  troisième  année 

( Ordonnance  du  1 1 novembre  1829.) 

226.  Une  chaire  de  droit  administratif  est  établie  dans  la  fa- 
culté de  droit  de  Caen. 

( Ordonnance  du  l6  décembre  182p.) 

Une  troisième  place  de  suppléant  est  créée  dans  la  faculté 
de  droit  de  Caen. 

( Ordonn.  du  2 mai  i83o.  ) 

229.  Une  chaire  de  droit  commercial  sera  établie  dans  la  fa- 
culté de  droit  de  Strasbourg. 

Le  cours  sera  provisoirement  fait  par  un  professeur  suppléant 
de  ladite  faculté , jusqu'à  ce  qu’il  ait  été  pourvu  aux  moyens 
d’assurer  le  traitement  d’un  professeur  titulaire. 

( Ordonn.  do  9 mai  i8?o.) 

230.  Les  chaires  de  Pandectes  et  de  droit  administratif  de  la 
faculté  de  droit  de  Toulouse  sont  supprimées. 

il  est  créé  dans  cette  faculté  une  chaire  de  droit  public  fran- 
çais. 

Notre  ministre  secrétaire  d’état  nu  département  de  l’instruc- 
tion publique  et  des  cultes  nommera  pour  la  première  fois  à 
cette  chaire.  Lorsqu'elle  deviendra  vacante,  il  y sera  pourvu 
par  la  voie  du  concours 

( Ordonnance  du  25  novembre  i83o.) 

231 . Une  chaire  de  droit  commercial  sera  établie  dans  chacune 
des  facultés  de  droit  de  Rennes  et  de  Dijon. 

Les  professeurs  seront  nommés  pour  la  première  fois  par 
notre  ministre  de  l’instruction  publique  et  des  cultes. 

(Ordonnance  du  16  février  i83i.) 

232.  Une  chaire  de  droit  commercial  sera  établie  dans  cha- 
cune des  facultés  de  droit  d’Aix  et  de  Grenoble. 

( Ordonnance  du  9 janvier  i832.) 

233.  Une  chaire  de  droit  administratif  est  créée  dans  la  fa- 
culté de  droit  de  Poitiers. 

( Ordonnance  du  2 septembre  i832.) 

234.  Il  sera  établi dansla  faculté  de  droit  de  Paris  une  chaire 
de  droit  constitutionnel  français. 

Ce  cours  s ci1  a obligatoire  pour  les  examens  de  licence. 

v Ordonnance  du  22  août  1 83ij,  art.  I et  2.  ) 
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§ IV. 

DES  FACULTÉS  DE  MÉDECINE. 

Établissement  des  facultés. 

235.  Il  sera  établi  une  école  de  santé  à Paris,  à Montpel- 
lier et  à Strasbourg. 

^ Loi  du  l4  frimaire  «a  MI,  4 décembre  1794*) 

Nécessité  des  examens  et  réceptions,  pour  obtenir  le  titre  de  docteurs 
ou  d'ollicicrs  de  santé. 

236.  A compter  du  i".  vendémiaire  de  l’an  XII  {24  septembre 
i8o3  ),  nul  ne  pourra  embras-cr  la  profession  de  médecin  , de 
chirurgien  ou  d’officier  de  santé,  sans  être  examiné  et  reçu 
comme  il  sera  prescrit  par  la  présente  loi. 

( Loi  du  19  veulAtc  an  XI  (lOniart  l8o3)  art.  Ier*) 

237.  Tous  ceux  qui  obtiendront , à partir  du  commencement 
de  l’an  XII  , le  droit  d’exercer  l’art  de  guérir,  porteront  le  titre 
de  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie  , lorsqu’ils  auront  été 
examinés  et  reçus  dans  l’unç  des  écoles  spéciales  de  médecine  , 
ou  celui  d’officiers  de  santé  quand  ils  seront  reçus  par  les  juris 
dont  il  sera  parlé  aux  articles  suivans. 

( Ibid.,  art.  2.) 

Docteurs  reçus  par  les  anciennes  facultés. 

238.  Les  docteurs  en  médecine  et  les  chirurgiens  reçus  par- 
les anciennes  facultés  de  médecine,  les  collèges  de  chirurgie  et 
les  communautés  de  chirurgiens,  continueront  d’avoir  le  droit 
d’exercer  l’art  de  guérir  comme  par  le  passé. 

Médecins  et  chirurgiens  exerçant  depuis  i;g3. 

Quant  à ceux  qui  exercent  la  médecine  et  la  chirurgie  en 
France  , et  qui  se  sont  établis  depuis  que  les  formes  anciennes 
•de  réception  ont  cessé  d’exister  , ils  continueront  leur  profes- 
sion , soit  en  se  faisant  Recevoir  docteurs  ou  officiers  de  santé  , 
comme  il  est  dit  aux  art.  10  et  ai-,  soit  en  remplissant  simple- 
ment les  formalités  qui  sont  prescrites  à leur  égard  à l’art.  23 
de  la  présente  loi. 

( Ibid.,  art.  3.) 

Docteurs  gradues  dans  les  universités  étrangères. 

239.  Le  gouvernement  pourra  , s'il  le  juge  convenable  , ac- 
corder à un  médecin  ou  à un  chirurgien  étranger  et  gradué 
dans  les  universités  étrangères  , le  droit  d’exercer  la  médecine 
ou  la  chirurgie  sur  le  territoire  du  royaume. 

(Ibid.,  art.  4.) 
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Examens  et  réception  des  docteurs. 

240.  Il  sera  ouvert  dans  chacune  des  écoles  spéciales  de  mé- 
decine , des  examens  pour  la  réception  des  docteurs  eu  méde- 
cine ou  en  chirurgie. 

Ces  examens  seront  au  nombre  de  cinq  , savoir  : 

Le  premier  sur  l’anatomie  et  la  physiologie  ; 

Le  deuxième  sur  la  pathologie  et  la  nosologie; 

Le  troisième  sur  la  matière  médicale,  la  chimie  et  la  phar- 
macie ; 

Le  quatrième  sur  l’hygiène  et  la  médecine  légale; 

Le  cinquième  sur  la  clinique  interne  ou  externe , suivant  le 
titre  de  docteur  en  médecine  ou  de  docteur  en  chirurgie  que 
l’aspirant  voudra  acquérir. 

Les  examens  seront  publics;  deux  d’entre  eux  seront  néces- 
sairement soutenus  en  latin. 

Après  les  cinq  examens,  l’aspirant  sera  tenu  de  soutenir  une 
thèse  qu’il  aura  écrite  en  latin  ou  en  L ançais. 

( Ibid.,  art.  5,  6 et  7. 

241.  Les  étudians  ne  pourront  se  présenter  aux  examens  des 
écoles  qu’a  près  avoir  suisi  pendant  quatre  années  l’une  ou  l’autre 
d’entre  elles,  et  acquitté  les  frais  d’étude  qui  seront  déter- 
minés. 

( Ibid.  , art.  8.) 

242.  Les  conditions  d’admission  des  étudians  aux  écoles  , le 
mode  d’inscription  qu’ils  y prendront , l’époque  et  la  durée  des 
examens,  ainsi  que  les  frais  d’étude  et  de  réception,  et  la  forme 
du  diplôme  à délivrer  par  les  écoles  aux  docteurs  reçus,  seront 
déterminés  par  un  règlement  délibéré  dans  la  forme  adoptée 
pour  tous  les  rcglemens  d’administration  publique.  Néanmoins 
la  somme  totale  de  ces  frais  ne  pourra  excéder  mille  francs  , et 
cette  somme  sera  partagée  dans  les  quatre  années  d’étude  et 
dans  celle  de  la  réception. 

(Ibid.,  art.  9.) 

Médecins  et  chirurgiens  exerçant  depuis  1793.  — Employés  dans  les 
armées  de  terre  et  de  mer. 

243.  Les  médecins  et  chirurgiens  qui,  ayant  étudié  avant  la 
suppression  des  universités  ',  facultés  et  collèges  de  médecine  et 
de  chirurgie  , et  u’ayant  pas  pu  subir  d’examens  par  l’elfet  de 
celte  suppression,  voudront  acquérir  le  titre  de  docteur,  se 
présenteront  à l’une  des  écoles  de  médecine  avec  leurs  certifi- 
cats d’études.  Ils  y seront  examinés  pour  recevoir  le  diplôme , et 
ils  ne  seront  tenus  d’acquitter  que  le  tiers  des  frai»  d'examen  et 
de  réception. 

( Ibid.,  art  10  .) 
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244.  Les  médecins  ou  chirurgiens  non  reçus  , comme  ceux  de 
l’article  précédent,  mais  qui  ont  été  employés  en  chef,  ou 
comme  officiers  de  santé  de  première  classe  , pendant  deux 
ans , dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer  , se  présenteront,  s’ils 
veulent  obtenir  le  titre  de  docteur  en  médecine  ou  en  chirur- 
gie , avec  leurs  brevets  ou  commissions  , certifiés  par  les  mi- 
nistres de  la  guerre  ou  de  la  marine  , à l’une  des  écoles  de  mé- 
decine , où  ils  seront  tenus  de  subir  le  dernier  acte  de  récep- 
tion seulement , ou  de  soutenir  thèse.  11  leur  sera  délivré  un 
diplôme  , et  ils  ne  payeront  que  les  frais  qui  seront  fixés  pour 
la  thèse. 

( Ibid.,  art.  1 1 .) 

Élèves  ayant  étudié  dans  les  nouvelles  écoles. 

245.  Ceux  des  élèves  qui , ayant  étudié  dans  les  écoles  de 
médecine  instituées  par  la  loi  du  i4  frimaire  au  111  , ont  subi 
des  examens,  et  ont  fait  preuve  de  capacité  dans  ces  écoles, 
suivant  les  formes  qui  ont  été  établies , se  pourvoiront  à celle 
de  ces  écoles  où  ils  auront  été  examinés  , pour  y recevoir  le  di- 
plôme de  docteur.  Ils  seront  tenus  d’acquitter  la  moitié  des 
frais  fixés  pour  les  examens  et  la  réception. 

( Ibid.,  art.  ia.) 

Emploi  dû  produit  des  frais  d'étude  et  de  réception. 

246.  Le  produit  des  études  et  des  réceptions  dans  chaque 
école  de  médecine  sera  employé  au  traitement  des  professeurs, 
et  aux  dépenses  de  chacune  d’elles,  ainsi  qu’il  sera  réglé  par  le 
gouvernement , sans  néanmoins  que  les  sommes  reçues  dans 
l’une  de  ces  écoles  puissent  être  affectées  aux  dépenses  des 
autres. 

( Ibid.,  art.  1 4 •) 

Études  et  réception  des  officiers  de  santé  (1). 

247.  Les  jeunes  gens  qui  se  destineront  à être  officiers  de 
santé  ne  seront  pas  obligés  d’étudier  dans  les  écoles  de  mé- 
decine; ils  pourront  être  reçus  officiers  de  santé  après  avoir 
été  attachés,  |>eudant  six  années,  comme  élèves,  à des  doc- 
teurs , ou  après  avoir  suivi  pendant  cinq  années  consécutives 
la  pratique  des  hôpitaux  civils  ou  militaires.  Une  étude  de  trois 

(i)  Le  décret  «h»  i5  novembre  1811,  «ri.  188,  a chargé  a le  conseil  de  l'Université 
» de  présenter  un  projet  de  décret  pour  régulariser  l’instruction  et  la  réception  des  o(- 
• ficiers  de  santé.  » Le  conseil  rojal  a présenté  un  projet  de  loi  à cet  égard  dès  i8l5. 
Ce  projet,  long-temps  discuté  au  conseil  d'état  et  dans  le  sein  de  commissions  spéciales, 
a été  soumis  aux  chambres  il  j a trois  ans;  mais  il  n’a  point  été  adopté,  cl  les  choses 
en  sont  toujours  au  même  point  ; les  abus  sont  énormes. 

Nota.  Celte  note  était  écrite  en  1827.  Les  huit  années  que  nous  venons  de  passer  n onl 
pas  fait  disparaître  les  abus  et  les  plaintes.  Nul  doute  que  la  loi  prochaine  sur  l’instruc- 
tion publique,  n'apporte  un  puissant  remède  à d'aussi  grands  désordres. 
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années  consécutives  dans  les  écoles  de  médecine  leur  tiendra 
lieu  de  la  résidence  de  six  années  chez  les  docteurs  , ou  de  cinq 
années  dans  les  hôpitaux. 

( Ibid.,  art.  l5.) 

248.  Pour  la  réception  des  officiers  de  santé,  il  sera  formé  , 
dans  le  chef-lieu  de  chaque  département,  un  juri  composé  de 
deux  docteurs  domiciliés  dans  le  département,  et  d'un  com- 
missaire pris  parmi  les  professeurs  des  écoles  de  médecine.  Ce 
juri  sera  renommé  tous  les  cinq  ans;  ses  membres  pourront 
être  continués. 

( Ibid.,  art.  16.) 

249.  Les  juris  des  départemens  ouvriront  une  fois  par  an 
les  examens  pour  la  réception  des  officiers  de  santé. 

11  y aura  trois  examens  : l’un  sur  l’anatomie  , l’autre  sur  les 
elémens  de  la  médecine  , le  troisième  sur  la  chirurgie  et  les 
connaissances  les  plus  usuelles  de  la  pharmacie  ; ils  auront  lieu 
en  français,  et  dans  une  salle  où  le  public  sera  admis. 

Ibid.,  art.  17.) 

250.  Dans  les  départemens  où  seront  situées  les  écoles  de 
médecine,  le  juri  sera  pris  parmi  les  professeurs  de  ces  écoles, 
et  les  réceptions  des  officiers  de  santé  seront  faites  dans  leur 
enceinte. 

(Ibid.,  art.  18.) 

251.  Les  frais  des  examens  des  officiers  de  santé  ne  pourront 
pas  excéder  deux  cents  francs.  La  répartition  de  cette  somme 
entre  les  membres  du  juri  sera  déterminée  par  le  gouverne- 
ment. 

(Tbid.,  art.  19.) 

252.  Le  mode  des  examens  faits  par  les  juris  , leurs  époques, 
leur  durée,  ainsi  que  la  forme  du  diplôme  qui  devra  être  dé- 
livré aux  officiers  de  santé  , seront  déterminés  par  le  règle- 
ment dont  il  est  parlé  à l’article  9. 

(Tbid.,  art.  20.) 

253.  Les  individus  qui  se  sont  établis  depuis  dix  ans  dans  les 
villages,  les  bourgs,  etc.,  pour  y exercer  la  chirurgie,  sans 
avoir  pu  se  faire  recevoir  depuis  la  suppression  des  lieute- 
nances du  premier  chirurgien  et  des  communautés  , pourront 
se  présenter  au  juri  du  département  qu’ils  habitent  pour  y 
être  examinés  et  reçus  officiers  de  santé.  Ils  ne  payeront  que  le 
tiei  s du  droit  fixé  pour  ces  examens. 

(Ibid.,  art-  ai*) 
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Enregistrement  et  listes  des  docteurs  et  des  officiers  de  santé. 

254.  Les  médecins  et  les  chirurgiens  reçus  suivant  les  an- 
ciennes formes  supprimées  en  France,  ou  suivant  les  formes 
qui  existaient  dans  les  départemens  réunis  , présenteront , dans 
l'espace  de  trois  mois  après  la  publication  de  la  présente  loi , au 
tribunal  de  leur  arrondissement  , et  au  bureau  de  leur  sous- 
préfecture  , leurs  lettres  de  réception  et  de  maîtrise. 

Une  inscription  sur  une  liste  ancienne  légalement  formée  , 
ou  , à défaut  de  cette  inscription  ou  de  liste  ancienne  , une 
attestation  de  trois  médecins  ou  de  trois  chirurgiens  dont  les 
titres  auront  été  reconnus  , et  tjui  sera  donnée  par  voie  d’in- 
formation dexant  un  tribunal  , suffira  pour  ceux  des  médecins 
et  chirurgiens  qui  ne  pourraient  pas  retrouver  et  fournir 
leurs  lettres  de  réception  et  de  maîtrise. 

(Ibid.,  art.  23.) 

255.  Les  médecins  ou  chirurgiens  établis  depuis  la  suppres- 
sion des  universités,  facultés,  collèges  et  communautés  , sans 
avoir  pu  se  faire  recevoir , et  qui  exercent  depuis  trois  ans , se 
muniront  d'un  certificat  délivré  par  les  sous-préfets  de  leurs 
arrondissemens  , sur  l'attestation  du  maire  et  de  deux  notables 
des  communes  où  ils  résident , au  choix  des  sous-préfets.  Ce 
certificat,  qui  constatera  qu’ils  pratiquent  cet  art  depuis  l’é- 
poque indiquée  , leur  tiendra  lieu  de  diplôme  d'officier  de 
santé  ; ils  le  présenteront  dans  le  délai  prescrit  par  l’article  pré- 
cédent, au  tribunal  de  leur  arrondissement  et  au  bureau  de 
leur  sous-préfecture. 

Les  dispositions  de  cet  article  seront  applicables  aux  indi- 
vidus mentionnés  dans  les  art.  io  et  n , et  même  à ceux  qui, 
n’étant  employés  ni  en  chef  ni  en  première  classe  aux  armées  de 
terre  ou  de  mer,  et  ayant  exercé  depuis  trois  ans,  ne  vou- 
draient pas  prendre  le  titre  et  le  diplôme  de  docteur  en  méde- 
cine ou  en  chirurgie. 

(Ibid.,  art.  a3.) 

256.  Les  docteurs  ou  officiers  de  santé  reçus  suivant  les 
formes  établies  dans  les  deux  titres  précédens,  seront  tenus  de 
présenter  , dans  le  délai  d’uu  mois  après  la  fixation  de  leur  do- 
micile , les  diplômes  qu’ils  auront  obtenus  , au  greffe  du  tri- 
bunal de  première  instance  et  au  bureau  de  la  sous-préfec- 
ture de  l’arrondissement  dans  lequel  les  docteurs  et  officiers  de 
santé  voudront  s'établir. 

(Ibid.,  art.  24.) 

257.  Les  commissaires  du  gouvernement  près  les  tribunaux 
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de  première  instance  dresseront  les  listes  des  médecins  et  chi- 
rurgiens anciennement  reçus,  de  ceux  qui  sont  établis  depuis 
dix-  ans  sans  réception  , et  des  docteurs  et  officiers  de  santé  nou- 
vellement reçus  suivant  les  formes  de  la  présente  loi , et  enre- 
gistrées au  greffe  de  ces  tribunaux.  Ils  adresseront , en  fructi- 
dor de  chaque  année  , copie  certifiée  de  ces  listes  au  grand- 
juge  , ministre  de  la  justice. 

Les  sous-préfets  adresseront  l’extrait  de  l’enregistrement  des 
anciennes  lettres  de  réception , des  anciens  certificats  et  des 
nouveaux  diplômes  dont  il  vient  d’être  parlé,  aux  préfets,  qui 
dresseiontet  publieront  les  listes  de  tous  les  médecins  et  chi- 
rurgiens anciennement  reçus,  des  docteurs  et  officiers  de  santé, 
domiciliés  dans  l’étendue  de  leurs  départeinens.  Ces  listes  seront 
adressées  par  les  préfets  au  ministre  de  l’intérieur  dans  le  der- 
nier mois  de  chaque  année. 

( Ibid.,  art.  a5  et  26.) 

Droits  des  docteurs  et  des  officiers  de  santé  dûment  reçus  et  enregistrés. 

258.  A compter  de  la  publication  de  la  présente  loi , les  fonc- 
tions de  médecins  et  chirurgiens  jurés  appelés  par  les  tribu- 
naux, celles  de  médecins  et  chirurgiens  en  chef  dans  les  hos- 
pices civils,  ou  chargés  par  des  autorités  administratives  de 
divers  objets  de  salubrité  publique,  ne  pourront  être  remplies 
que  par  des  médecins  et  des  chirurgiens  reçus  suivant  les  formes 
anciennes  , ou  par  des  docteurs  reçus  suivant  celles  de  la  pré- 
sente loi. 

Les  docteurs  reçus  dans  les  écoles  de  médecine  pourront 
exercer  leur  profession  dans  toutes  les  communes  du  royaume, 
en  remplissant  les  formalités  prescrites  par  les  articles  préeé- 
dens. 

Les  officiers  de  santé  ne  pourront  s’établir  que  dans  le  dépar- 
tement où  ils  auront  été  examinés  par  le  juri,  après  s'être  fait 
enregistrer,  comme  il  vient  d’être  prescrit.  Ils  ne  pourront  pra- 
tiquer les  grandes  opérations  chirurgicales  que  sous  la  surveil- 
lance et  l’inspection  d’un  docteur  dans  les  lieux  où  celui-ci  sera 
établi.  Dans  les  cas  d’accidens  graves  arrivés  à la  suite  d’une  opé- 
ration exécutée  hors  de  la  surveillance  et  «le  l’inspection  pres- 
crites ci-dessus,  il  y aura  recours  à indemnité  contre  l’officier  de 
santé  qui  s’en  sera  rendu  coupable. 

(Ibid.,  art.  27,  28  Jf(.) 

Instruction  et  réception  des  sages-femmes. 

259.  Outre  ( instruction  donnée  dans  les  écoles  de  médecine, 
il  sera  établi  dans  l’hospice  le  plus  fréquente  de  chaque  dépar- 
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tcroent  un  cours  annuel  et  gratuit  d’accouchement  théorique 
et  pratique  , destiné  particulièrement  à l’instruction  des  sages- 
femmes. 

Le  traitement  du  professeur  et  les  frais  du  cours  seront 
pris  sur  la  rétribution  payée  pour  la  réception  des  officiers  de 
santé. 

Les  élèves  sages-femmes  devront  avoir  suivi  au  moins  deux 
de  ces  cours  , et  vu  pratiquer  , pendant  neuf  mois , ou  pratiqué 
elles-mêmes  les  accouchemens , pendant  six  mois,  dans  uu 
hospice,  ou  sous  la  surveillance  du  professeur , avant  de  >e  pré- 
senter à l'examen. 

Elles  seront  examinées  par  les  juris  sur  la  théorie  et  la 
pratique  des  accouchemens,  sur  les  accidens  qui  peuvent  les 
précéder  , les  accompagner  et  les  suivre,  et  sur  les  moyens  d’y 
remédier. 

Lorsqu'elles  auront  satisfait  à leur  examen,  on  leur  délivrera 
gratuitement  un  diplôme  , dont  la  forme  sera  déterminée 
par  le  règlement  prescrit  par  les  articles  g et  20  de  la  pré- 
sente loi. 

Les  sages-femmes  ne  pourront  employer  les  instrumens  , dans 
les  cas  d’accouchemens  laborieux  , sans  appeler  un  docteur,  ou 
un  médecin  ou  chirurgien  anciennement  reçu. 

Les  sages-femmes  feront  enregistrer  leur  diplôme  au  tribunal 
de  première  instance  et  à la  sous-préfecture  de  l'arrondissement 
où  elles  s’établiront  et  où  elles  auront  été  reçues. 

La  liste  des  sages-femmes  reçues  pour  chaque  département 
sera  dressée  dans  les  tribunaux  de  première  instance  et  par  les 
préfets,  suivant  les  formes  indiquées  aux  articles  a5  et  a6  ci- 
dessus. 

( Ibid.,  art.  3o...  34.) 

Peines  contre  ceux  qui  exerceraient  sans  être  reçus  et  enregistrés. 

260.  Six  mois  après  la  publication  de  la  présente  loi,  tout  in- 
dividu qui  continuera  d’cxcrcer  la  médecine  ou  la  chirurgie,  ou 
de  pratiquer  l’art  des  accoucheuipns,  sans  être  sur  les  listes 
dont  il  est  parlé  aux  articles  25 , 26  et  34,  et  sans  avoir  de  di- 
plôme , de  certificats,  ou  de  lettre  de  réception , sera  poursuivi 
et  condamné  à une  amende  pécuniaire  envers  les  hospices. 

Ce  délit  sera  dénoncé  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle, 
à la  diligence  du  commissaire  du  gouvernement  près  ces  tribu- 
naux. L’amende  pourra  être  portée  jusqu  a i,ooo  fr.  pour  ceux 
qui  prendraient  le  titre  et  exerceraient  la  profession  de  docteur, 
ii  5oo  fr.  pour  ceux  qui  se  qualifieraient  d’officiers  de  santé  et 
verraient  des  malades  en  cette  qualité,  à ioo  fr.  pour  les  fem- 
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oie.  qui  pratiqueraient  illicitement  l’art  des  accouchement. 
L’amende  sera  double  en  cas  de  récidive,  et  les  délinquant  pour- 
ront , en  outre  , être  condamnés  à un  emprisonnement  qui  n’ex- 
cédera pas  six  mois; 

( Ibid.,  art.  35  et  36.) 

De  l'admission  des  élèves  aux  écoles. 

261 . Les  élèves  qui  se  proposeront  de  suivre  les  écoles  de 
médecine  se  présenteront  au  bureau  d’administratioD , où  ils 
seront  tenus  de  remettre,  i un  extrait  de  leur  acte  de  nais- 
sance ; T»,  un  certificat  de  bonnes  mœurs,  délivré  parles  mai- 
res de  leur  arrondissement  et  visé  par  le  sous-préfet  ; 3°.  les 
attestations  d’un  cours  complet  d’études  dans  les  lycées.  A dé- 
faut de  ces  attestations,  les  élèves  seront  soumis  à un  examen 
préliminaire  dans  lequel  on  s'assurera  qu’ils  ont  les  connais- 
sances indispensables  pour  étudier  l’art  de  guérir.  Sur  le  vu  de 
ces  pièces  , il  leur  sera  remis  un  billet,  à la  présentation  duquel 
ils  seront  admis  à s’inscrire  (i). 

( Arrêté  dit  gouvernement  du  20  prairial  an  XI,  9 juin  l8o3,  art.  a.) 

262.  Les  élèves  s’inscriront  au  commencement  de  chaque 
trimestre  de  l’année.  11  sera  , à cet  effet,  ouvert  au  bureau  du 
secrétariat  de  chaque  école  de  médecine  un  registre  coté  et 
paraphé  par  le  directeur,  sur  lequel  ils  écriront  de  leur  propre 
main  leurs  noms , prénoms  , âge  , lieu  de  naissance  , le  départe- 
ment , le  numéro  de  l’inscription  qu’ils  prendront  , la  date  du 
jour  et  de  l’année;  ils  y ajouteront  leur  signature. 

Lorsque  les  élèves  auront  à faire  usage  de  leurs  inscriptions, 
il  leur  en  sera  remis  ud  relevé  certifié  par  le  bureau  d’adminis- 
tration de  l’école. 

( Ibid.,  art.  3 el  4-) 

De  l'admission  des  élèves  aux  examens. 

263.  Les  élèves  qui  désireront  être  admis  aux  examens  adres- 
seront à l’école  où  ils  veulent  être  reçus  une  demande  signée  , 
à l’appui  de  laquelle  ils  exhiberont  le  relevé  certifié  de  leurs  iu- 
scriptions  prises  à chaque  trimestre,  pendant 'quatre  années, 
soit  dans  l’école  même,  soit  dans  toute  autre.  Cette  demande , 
qui  devra  être  renouvelée  à chacun  des  examens , sera  pré- 
sentée dans  la  plus  prochaine  séance  à l’école  , qui  y répondra 

(i)  Cette  attestation  et  cet  examen  sont  remplacé»  depuis  plusieurs  années  par  les 
diplôme»  de  bachelier  ès- lettres  et  de  bachelier  ès- science».  Nota.  Cette  note  , exacte  en 
1827,  a cesse  de  l'être  en  ce  qni  concerne  le  baccalauréat  ès- science*.  Une  ordonnance  du 
18  janvier  l83l  a supprimé  pour  le»  étudiant  en  médecine  l'obligation  de  justifier  de  ce 
grade.  Il  est  à détirer  qu’on  revienne  sur  celte  mesure,  dan»  l inlérél  spécial  des  éludian» 
ouune  dans  l' intérêt  général  des  sciences. 
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par  une  délibération  dans  laquelle  elle  indiquera  le  jour  et 
l’heure  auxquels  l’examen  aura  lieu. 

( Ibid.,  *rt.  S.) 

Époques  , forme  et  matière  des  examens. 

264.  Les  examens  seront  ouverts  dans  le  premier  et  le  troi- 
sième trimestre  de  chaque  année. 

Ceux  du  premier  trimestre  comprendront  plus  particulière- 
ment, i”.  l'examen  d’anatomie  et  de  physiologie;  20.  ctlui  de 
pathologie  et  de  nosologie;  3°.  celui  de  matière  médicale,  de 
chimie  et  de  pharmacie. 

Et  ceux  du  troisième  trimestre , les  examens  d’hygiène  et  de 
médecine  légale,  ceux  de  clinique  et  les  thèses.  , • 

(Ibid.,  art.  6.) 

265.  Chaque  examen  pourra  être  ouvert  pour  plusieurs  élèves 
à la  fois.  Pour  l’anatomie,  les  matières  médicales  et  les  opéra- 
tions , les  examens  seront  accompagnés  d’exercices  pratiques , et 
de  démonstrations  faites  par  les  élèves. 

(Ibid.,  art,  7.) 

266.  L’examen  d’anatomie  et  de  physiologie  sera  fait  en 
deux  séances.  Pour  la  première,  l’élève  se  rendra  à l'école, 
pour  faire  sur  le  cadavre  une  préparation  anatomique  qui  lui 
sera  désignée  et  qu’il  exécutera  1 dans  la  séance  qui  suivra,  il 
répondra  à des  questions  anatomiques  et  physiologiques  qui 
lui  seront  faites.  Il  démontrera  sur  le  squelette  les  parties  d'os- 
téologie  qui  lui  seront  désignées. 

(Tbtd.,  art.  8.) 

267.  L’examen  de  clinique  sera  aussi  fait  en  deux  séances  ; il 
consistera  en  une  série  de  questions  proposées  d’avance  et  tirées 
au  sort , qui  seront  relatives  à quelques  cas  de  pratique  déter- 
minés et  connus  et  auxquelles  le  candidat  sera  tenu  de  répondre 
en  latin  et  par  écrit.  A cet  effet , le  récipiendaire  se  rendra  à 
l’école  trois  heures  au  moins  avant  l'ouverture  de  l’examen  , et 
il  préparera  sa  réponse , qu’il  rédigera  seul  et  en  particulier. 
A l’heure  indiquée  pour  la  réunion  des  examinateurs , il  répon- 
dra de  vive  voix  et  en  latin  aux  interrogations  qui  lui  seront 
faites  sur  sa  réponse  écrite. 

( Ibid.,  art.  9.) 

268.  Pour  l'examen  clinique  des  docteurs  en  médecine,  il 
sera  proposé  une  série  de  questions  plus  nombreuses  pour  la 
médecine  pratique  et  quelques  questions  chirurgicales.  Pour 
les  examens  des  docteurs  en  chirurgie , l’examen  portera  plus 
particulièrement  sur  des  questions  de  chirurgie  pratique.  Le 
candidat  exécutera  d'ailleurs  les  opérations  relatives  aux  mala- 
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dies,  soit  des  parties  dures,  soit  des  parties  molles,  sur  les- 
quelles il  sera  interrogé.  Il  répondra  aussi  sur  quelques  ques- 
tions de  clinique  interne. 

(Ibid.,  *rt.  10.) 

269.  Dans  l'examen  de  matière  médicale  , de  chimie  et  de 
pharmacie,  le  candidat  fera  la  description  des  substances  médi- 
camenteuses sur  lesquelles  il  sera  interrogé. 

Ibid.,  art.  n.) 

270.  L’examen  de  pathologie  , tant  interne  qu’externe,  sera 
fait  en  latin  ; il  aura  lieu  en  une  seule  séance , ainsi  que  l'examen 
d’hygiène  et  de  médecine  légale , dans  lequel  il  sera  demandé 
au  candidat  de  rédiger  une  formule  de  rapport  sur  un  point 
qui  sera  indiqué. 

(Ibid.,  art.  >2.) 

Nombre  des  examinateurs  ; droits  de  présence;  forme  du  jugement. 

271.  Il  y aura  trois  examinateurs  aux  cinq  examens,  et  cinq 
& la  thèse,  avec  un  président.  Les  autres  membres  de  l’école 
seront  d’ailleurs  invités  à l’examen  pratique  et  à la  thèse;  il 
sera  établi,  pour  ceux  qui  seront  présens  à ces  actes,  un  droit 
de  présence. 

L’école  se  divisera  pour  les  examens  en  séries,  lesquelles  se- 
ront renouvelées  tous  les  ans. 

Il  y aura  pour  les  examinateurs  des  droits  de  présence.  A la 
thèse,  le  président  jouira  d'un  double  droit.  L’école  désignera 
pour  chaque  acte  celui  des  professeurs  qui  sera  chargé  de  cette 
fonction. 

flbid.,  art.  l3,  \l\  et  |5.) 

272.  Le  plus  ancien  des  professeurs , aux  examens  , fera  les 

fonctions  de  président.  Il  tirera  la  barre  sur  la  liste  des  exa- 
minateurs à l'heure  convenue , et  inscrira  le  mot  absent  à la 
suite  du  nom  de  celui  qui  ne  se  sera  pas  présenté.  Il  sera  nommé, 
pour  ces  examens,  deux  suppléans  avec  demi-droit,  et  qui 
jouiront  du  droit  entier,  s’ils  remplacent  un  examinateur  ab- 
sent. Ils  ne  pourront  interroger  qu’après  les  examinateurs  pré- 
sens ; ils  seront  nqqiiiàés  par  tour  de  rôle  sur  la  liste  des  pro- 
fesseurs. f'VV“l 

( Ibid.,  >r(.  16.) 

273.  Les  droits  des  absens  seront  mis  en  masse  commune,  et 
répartis  tous  les  trois  mois  entre  ceux  qui  auront  etc  présens 
aux  examens  pendant  la  durée  du  trimestre. 

( Ibid.,  arU  17.) 

274.  Les  examinateurs  procéderont  au  scrutin  avec  des  boule» 
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noires  et  blanches.  Lorsque  leur  jugement  sera  porté , ils  en 
rédigeront  le  rapport  immédiatement  après  l’acte.  Ce  rapport 
sera  signé  de  chacun  d’eux  ; l'école  délibérera  sur  son  contenu  , 
et  prononcera  l'admission  ou  le  rejet  du  candidat 

( Ibid.,  art.  18.) 

Impression  et  distribution  de  la  thèse. 

275.  Avant  de  soutenir  sa  thèse , le  candidat  en  déposera 
le  manuscrit  au  bureau  d’administration  de  l’école  , qui , dans 
sa  plus  prochaine  séance,  nommera  un  commissaire  pour  l’exa- 
miner. Sur  son  rapport,  fait  par  écrit,  motivé  et  signé,  l’école 
admettra  ou  refusera  la  thèse. 

Le  commissaire  nommé  par  l'école  pour  l’examen  de  la  thèse 
manuscrite  , eu  surveillera  l'impression  , qui  sera  toujours  dans 
le  format  in-4°.  Il  en  signera  les  épreuves , et  elle  ne  pourra 
être  distribuée  que  sur  le  vu  de  la  signature  du  professeur  , qui 
attestera  que  les  formalités  prescrites  par  l'école  ont  été  rem- 
plies. 

( Ibid.,  art.  19  et  20.) 

Frais  d'étude  et  d'examens. 

276.  Les  frais  d’études  et  de  réception  seront  partagés  en 
deux  portions  égales , l'une  sur  les  inscriptions,  l’autre  sur  les 
examens. 

Les  frais  d’inscription  sont  fixés  pour  les  différentes  années  , 
savoir:  pour  la  ir*.  , à une  somme  de  100  fr. , la  2'.  120  fr.  , 
la  3”.  i4ofr. , la  .{'.  i4o  fr. 

Les  examens,  quant  aux  frais,  sont  fixés,  le  1".  à Go  fr.  , 
le  2'.  à 70  fr. , le  3'.  à 70  fr.  , le  4*.  à 80  fr.  , le  5e.  à 100  fr.  , 
le  dernier  ou  la  thèse  , à 120  fr. 

Ces  sommes  seront  acquittées  à l’instant  meme  pour  les  in- 
scriptions , et  d’avance  , pour  les  examens  (1). 

(Ibid-,  art.  ai,  aa  et  a3.) 

277.  Les  candidats  qui,  ayant  commencé  leurs  études  ou 
leursexamens  dans  une  des  écoles  de  médecine  , se  présenteront 
pour  les  continuer  dans  l’une  des  autres  , seront  tenus  d’exhiber 
une  attestation  en  bonne  forme  délivrc^jÿj^J  administration  de 
la  première  de  ces  écoles , visée  par  le  prelet  du  département 
ou  les  maires  , qui  certifie  le  nombre  des  années  d’études  qu’ils 
ont  faites  ou  des  examens  qu’ils  ont  subis. 

( Ibid.,  art.  a4-) 

(0  F.n  Tcrtn  de  l'ordonnance  rojale  du  2 février  182 3.  le»  frai*  d'étude  parient 
maintenant  tout  entier»  »ur  le»  inscription*.  Le*  examen»  et  le»  réception»  ne  donnent 
plu*  lieu  qu'à  un  simple  droit  de  présence. 
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Délivrance  <lu  diplôme.  — Cas  de  dispense  des  inscriptions. 

278.  Après  la  thèse  soutenue  , les  examinateurs  feront  leur 
rapport  à l’école,  laquelle  prononcera  sur  la  délivrance  du  di- 
plôme. Celui-ci  sera  rédigé  dans  la  forme  du  modèle  n*1.  i«'.,  joint 
au  présent  arrêté  , et  délivré  au  nom  de  l’école. 

Ibid.,  art.  s5.) 

279.  Les  aspirans  qui , ayant  commencé  leurs  examens  dans 
les  anciennes  écoles  ou  collèges , n’ont  pas  pu  les  terminer  avant 
l’époque  de  leur  suppression,  pourront,  en  justifiant  de  ceux 
qu’ils  auraient  subis,  être  dispensés  de  les  recommencer  de 
nouveau.  ]ls  ne  seront  tenus  de  satisfaire  qu’aux  examens 
correspondons  à ceux  qui  leur  manquent , et. d’en  acquitter  les 
frais. 

( Ibid.,  art.  26.) 

280.  Les  chirurgiens  de  3'.  et  de  a',  classe  qni  auront  été  em- 
ployés aux  armées  , pourront  faire  valoir  leurs  années  de  ser- 
vice pour  être  dispensés  des  inscriptions. 

Les  élèves  en  médecine  ou  en  chirurgie  des  armées  , qui 
prouveront  avoir  suivi  les  cours  de  médecine  établis  dans  les 
hôpitaux  d’instruction  militaire  de  la  marine  , pourront  égale- 
ment faire  compter  chacune  de  ces  années  d’études,  pour  une 
année  passée  dans  les  écoles  spéciales. 

Les  élèves  qui  prouveront  avoir  suivi  la  pratique  des  grands 
hôpitaux  civils  où  il  y a une  instruction  medicale  établie , ou 
les  leçons  instituées  par  les  diverses  sociétés  et  réunions  médi- 
cales qui  se  sont  formées  dans  les  départemens  , pourront  éga- 
lement être  dispensés  de  quatre  anuées  d’études  dans  les  écoles  ; 
mais  ils  seront  tenus  de  justifier  de  leur  assiduité  dans  ces 
hôpitaux  ou  lieux  d’instruction  , pendant  au  moins-six  années, 
et  d’acquitter  les  frais  des  inscriptions. 

Ceux  des  élèves  qui  ont  fait  preuve  de  capacité  dans  les  écoles 
actuelles,  suivant  les  formes  qui  ont  été  établies,  et  qui  dési- 
reront échanger  leur  certificat  de  réception  provisoire  contre  le 
diplôme , seront  tenus  de  déclarer  s’ils  demandent  celui  de 
docteur  en  médecine  ou  celui  de  docteur  en  chirurgie  ; l’un 
ou  l’autre  leur  sera  délivré  en  payant  la  somme  de  500  francs. 

( Ibid.,  art.  27,  28,  29  et  3o.) 

281.  Les  médecins  et  chirurgiens  actuellement  établis,  qui  se 
sont  fait  recevoir  depuis  1790  dans  quelques-unes  des  Univer- 
sités étrangères  dont  les  titres  n’étaient  pas  valables  en  France 
avant  la  révolution , ainsi  que  les  médecins  reçus  dans  quel- 
ques-unes des  facultés  de  médecine  de  France,  qui  ont  continue 
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leurs  fonctions  après  179Î,  peuvent  se  faire  agrégera  l’une  des 
écoles  de  médecine.  A cet  effet,  ils  seront  tenus  de  se  présenter 
à l’une  d’elles,  munis  des  lettres  de  réception  dont  ils  sont 
pourvus,  et  ils  y soutiendront  la  thèse,  dont  ils  acquitteront 
les  frais  seulement. 

Il  en  sera  de  même  pour  ceux  des  chirurgiens  anciennement 
connus  sons  le  nom  de  gagnant  maîtrise,  qui,  ayant  fait  leurs 
six  années  de  service  dans  les  grands  hôpitaux,  n'ont  pu,  par 
l'effet  de  la  suppression  des  anciens  collèges  de  chirurgie , ter- 
miner leur  agrégation.  Ils  ne  seront  tenus  que  de  soutenir  la 
thèse,  et  de  payer  le  montant  de  cet  acte. 

(Ibid.,  *rl.  3i  «I  3a.) 

Des  jnrls  pour  la  réception  des  officiers  de  santé. 

282.  Pour  former  les  juris  de  médecine  ordonnés  par  la  loi 
du  19 ventôse  an  XI,  les  préfets  adresseront,  d’ici  au  i5  messi- 
dor prochain,  au  ministre  de  l'intérieur,  une  liste  des  docteurs 
en  médecine  et  des  chirurgiens  reçus  dans  les  collèges  qui  sont 
établis  dans  leurs  départemens.  Cette  liste,  sous  forme  de  ta- 
bleau, présentera  leurs  noms  et  prénoms,  leur  âge,  l’époque  et 
le  lieu  de  leur  réception,  leurs  ouvrages , les  fonctions  qu’ils 
ont  remplies.  Il  sera  fait  par  le  ministre  un  rapport  sur  cette 
liste,  et  une  présentation  au  gouvernement,  qui  nommera  les 
deux  membres  du  juri  dans  chaque  chef-lieu  de  département. 

( Ibid.,  art.  33.) 

283.  La  nomination  des  professeurs  de  médecine  qui  doivent 
concourir,  en  qualité  de  commissaires , à la  formation  de  ces 
juris,  sera  faite  sur  une  liste  double  présentée  au  roi  par  cha- 
cune des  écoles.  Les  départemens  seront  partagés  entre  les 
commissaires  des  écoles , de  manière  à former  pour  chacune 
d’elles  un  arrondissement  qui  puisse,  en  raisou  des  localités  et 
des  distances,  être  parcouru  facilement  par  les  commissaires 
pendant  les  mois  consacrés  à l’examen  et  à la  réception  des  of- 
ficiers de  santé.  Ces  arrondissemens  seront  faits  suivant  l’état 
annexé  au  présent  arrêté.  Les  écoles  de  Paris  et  de  Montpellier 
auront  deux  commissaires. 

( Ibid.,  art.  34-) 

284.  Les  juris  des  villes  où  sont  établies  les  écoles  seront 
formés  par  trois  professeurs  nommés  sur  une  liste  double,  pré- 
sentée au  roi  par  chacune  de  ces  écoles. 

( Ibid.,  Art.  35.) 

285.  Les  examens  des  juris  seront  ouverts  chaque  année  pen- 
dant les  mois  de  prairial , messidor,  thermidor,  fructidor  et 
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vendémiaire.  Le  ministre  de  l'intérieur  déterminera  les  époques 
des  examens  dans  chaque  juri,  de  manière  que  les  commissaires 
des  écoles  puissent  assister  à chacun  d’eux,  et  les  présider  suc* 
cessivcment. 

(Ibid.,  art.  36.) 

286.  L’ouverture  des  examens  sera  annoncée  par  les  préfets  des 
départemens,  et  par  les  écoles  dans  les  départemens  où  elles 
sont  établies,  un  mois  au  moins  avant  le  jour  fixé.  Les  aspirans 
qui  s’y  présenteront  seront  tenus  d’exhiber  un  certificat  en 
bonne  forme  de  leur  temps  d’études  dans  les  écoles,  ou  de 
pratique  dans  les  hospices  et  auprès  des  docteurs.  Ils  auront  dû 
précédemment,  et  dans  le  cours  des  mois  de  germinal  et  de 
floréal,  notifier  aux  préfets  et  aux  écoles  l’intention  où  ils  sont 
de  se  faire  recevoir  dans  l’année. 

Dans  le  cas  où,  au  i".  germinal,  le  nombre  des  aspirans 
serait  moindre  de  cinq,  les  préfets  feront  passer  de  suite  à ceux 
qui  leur  auraient  notifié  l’intention  de  se  faire  recevoir,  l’auto' 
risation  de  se  présenter  au  juri  le  plus  voisin,  qui,  sur  le  vu 
de  cette  pièce,  les  admettra  aux  examens. 

(Ibid-,  art.  37.) 

287.  Dans  l’examen  d’anatomie,  les  élèves  feront,  au  moins 
sur  le  squelette,  la  démonstration  des  objets  qui  leur  seront 
demandés.  Dans  l’examen  de  chirurgie,  ils  feront  celle  des  in- 
strumens  portatifs  qui  sont  d’usage;  ils  simuleront  de  plus  l’ap- 
plication des  bandages  et  appareils,  et  les  manœuvres  des  accou- 
chemens. 

Au  troisième  examen,  il  sera  proposé  une  question  sur  un  fait 
de  pratique  commune,  que  l’aspirant  sera  tenu  de  traiter  par 
écrit.  II  répondra  ensuite  aux  interrogations  qui  lui  seront 
faites  par  le  juri. 

(Thid  , art.  38  et  3g.) 

288.  Le  juri  prononcera,  au  scrutin  fermé,  sur  la  capacité 
du  candidat  ; le  diplôme , rédigé  dans  la  forme  du  modèle 
n°.  11,  joint  au  présent  arrêté,  sera  délivré  par  les  trois  mem- 
bres du  juri. 

( Ibid.,  art.  4<>.) 

289.  Les  examens  auront  lieu  dans  une  des  salles  de  la  pré- 
fecture. Les  frais  en  seront  réglés,  savoir  : à Go  fr.  le  premier, 
et  à 70  fr.  pour  chacun  des  deux  autres. 

( Ibid.,  art.  4>.) 

De  la  réception  des  sages-femmes. 

290.  Lesélès  es  sages-femmes  seront  soumises,  dans  les  juris, 
à un  examen  dans  lequel  elles  répondront  aux  questions  qui 
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leur  seront  faites,  et  exécuteront  sur  le  fantôme  les  opérations 
les  plus  simples  des  accouchcmens.  Il  leur  sera  délivré  gratui- 
tement un  diplôme  suivant  le  modèle  n°.  m,  joint  au  présent 
arrêté. 

Celles  des  élèves  sages-femmes  qui  se  présenteront  au*  écoles 
de  médecine  pour  leur  réception  , seront  soumises  à deux  exa- 
mens. Elles  devront  avoir  suivi  au  moins  deux  des  cours  de 
l'école  ou  de  l’hospiee  de  la  Maternité,  à Paris.  Les  frais  de 
leur  réception  seront  de  120  fr.  ; les  sages-femmes  ainsi  reçues 
pourront  s'établir  dans  tous  les  déparlemens. 

( Ibid.,  art.  l\i  ei  4 3.) 

Administration  et  emploi  des  frais  d’études  et  de  réception- 

291 . Les  frais  d’études  et  de  réception  qui  seront  payés  par 
les  élèves  et  récipiendaires  des  écoles  , seront  versés  dans  une 
caisse  confiée  à l’un  des  professeurs  qui  sera  désigné  à cet  effet 
par  les  professeurs  de  l'école  réunis. 

(Ibid.,  art.  440 

292.  Le  produit  en  sera  appliqué,  i°.  à un  traitement  annuel 
et  fixe  en  faveur  de  chaque  professeur  ; a»,  à l’acquit  des  droits 
de  présence  pour  ceux  qui  assisteront  aux  examens  et  aux  thè- 
ses ; 3°.  aux  dépenses  d’entretien  des  bâtiraens  de  l'école  ; 4°.  à 
l’acquisition  de  tous  les  objets  nécessaires  aux  études  , examens 
et  thèses,  et  aux  frais  de  délivrance  des  diplômes  ; 5°.  et  le  sur- 
plus, s’il  y en  a,  à des  dépenses  nécessaires  ou  utiles  à rétablis- 
sement de  chaque  école  ou  à l’instruction  des  élèves. 

La  fixation  des  sommesqui  devrontêtre  alfectéesà  chacundes 
objets  énoncés  en  l’article  précédent,  sera  faite  par  le  gouverne- 
ment, sur  la  proposition  des  professeurs  de  chaque  école,  et  le 
rapport  du  ministre  de  l’intérieur. 

Le  compte  sera  rendu  chaque  année  dans  une  assemblée  de 
professeurs  de  l’école,  à laquelle  assisteront  le  préfet  du  départe- 
ment , le  président  du  tribunal  d’appel  ou  criminel , et  le 
commissaire  du  gouvernement  près  l’un  ou  l’autre  de  ces  tri- 
bunaux. 

(Ibid-,  art.  4$,  46  et  4" •) 

293.  Il  sera  tenu  un  compte  séparé  des  recettes  extraordi- 
naires provenant  des  rétributions  extraordinaires  à payer  par 
ceux  qui  demanderont  un  diplôme,  suivant  les  dispositions  de 
l’art.  3o  du  présent  arrêté. 

Une  partie  de  ces  recettes  sera  appliquée  à une  dépense  ex- 
traordinaire sur  l’avis  de  l’école,  celui  du  préfet  du  départe- 
ment et  le  rapport  du  ministre  de  l’intérieur,  en  vertu  d’une 
décision  du  gouvernement. 


(Ibid.,  art.  48.) 
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294.  Les  rétributions  provenant  du  droit  d'examen  à subir 
par  les  aspirans  au  titre  d’officiers  de  santé,  seront  versées  dans 
la  caisse  des  hospices  du  chef-lieu  du  département,  et  le  rece- 
veur en  tiendra  un  compte  séparé. 

Le  produit  en  sera  appliqué,  1°.  aux  frais  de  voyage  du  pro- 
fesseur commissaire  de  l'école  de  médecine,  président  du  juri  ; 
a”,  à une  rétribution  extraordinaire  qui  lui  sera  accordée,  et 
au  payement  du  professeur  du  cours  d’accouchement,  selon  le 
$ 1 de  l’art.  3o  de  la  loi  du  19  ventôse  an  XJ  ; 3°.  à une  rétri- 
bution qui  sera  fixée  par  les  examinateurs  du  juri.  Le  compte 
en  sera  rendu  pardevant  les  membres  du  juri  de  chaque  dé- 
partement, à leur  réunion  annuelle,  en  présence  du  préfet , du 
président  et  du  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal 
de  première  instance. 

(Ibid.,  art.  4p,  5o  et  5l.) 

Modèles  de  diplômes  fl). 

295.  N».  i#r.  Modèle  de  diplôme  de  docteur  en  médecine  ou 
en  chirurgie. 

Nous  soussignés,  docteurs  en  médecine  et  professeurs  à l’école 
de  médecine  de  , en  exécution  de  la 

loi  du  19  ventôse  an  XI , 

Certifions  que  le  sieur  (nom  et  prénoms),  âgé  de 
natif  de  , département  de  , 

après  avoir,  conformément  à l’article  6 de  la  loi  précitée,  subi 
les  examens,  savoir  : 

Le  i*r.  le 

Le  1,.  le 

Le  3*.  le 

Le  4*-  le 

s’est  présenté  le 
( interne  ou  externe , suivant  le  vœu  émis  par  le  récipiendaire 
d'être  docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie  ) , et  a soutenu  , 
le  , une  thèse  ayant  pour  titre  (indi- 

quer le  titre  de  la  dissertation  ) ; dans  lesquels  actes  proba- 
toires, et  qui  ont  eu  lieu  publiquement,  le  sieur 
ayant  fait  preuve  d’un  savoir  aussi  solide  qu’étendu , nous  le 
déclarons  pourvu  des  connaissances  exigibles  pour  l’excrcicc  de 
l’art  de  guérir,  et  à cet  effet  lui  délivrons  le  présent  diplôme 

(1)  Voyez  plut  loin,  au  $ det  grades  et  de  leur  collation  dont  les  diverses  facultés, 
la  nouvelle  formule  det  diplômes  depuis  rétablissement  de  l'Université.  Les  facultés 
délivrent  det  certificats  d'aptitude , et  Ict  diplômes  sont  donnés  par  le  gr^nd- maître,  au 
nom  du  roi. 


sur  l’anatomie  et  la  physiologie  ; 
sur  la  pathologie  et  la  nosologie  ; 
sur  la  matière  médicale,  la  chimie  et  la 
pharmacie  ; 

sur  l’hygiène  et  la  médecine  légale, 
à l’examen  de  clinique 


I 
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de  docteur  en  (médecine  ou  en  chirurgie) , muni  du  sceau  de 
l’école. 

Donné  à l'école  de  médecine  de 
le  an 

Au  nom  de  l’école, 

Le  comité  d’administration. 

296.  N“.  i.  Modèle  de  diplôme  d’officier  de  santé. 

Nous  soussignés,  composant  le  juri  médical  du  département 
de  , en  exécution  de  la  loi  du  19  ventôse 

an  XI, 

Certifions  que  le  sieur  (nom  et  prénoms) , âgé  de  , 

natif  de  , après  nous  avoir  exhibé  la  preuve 

de  (article  1 5 de  la  loi)  années  d'études 

près  ( on  indiquera  si  ce  temps  d'études  a été  passé 

sous  un  docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie,  ou  dans  les  hô- 
pitaux ou  dans  les  écoles  ),  a subi , conformément  à l’article  17 
de  la  loi  précitée,  les  examens  ordonnés,  savoir  : 

Le  1".  le  sur  l’anatomie  ; 

Le  a",  le  sur  les  éléraens  de  la  médecine  ; 

Le  3*.  le  sur  la  chirurgie  et  les  connaissances  les 

plus  usuelles  de  la  pharmacie  ; 

Dans  lesquels  examens,  soutenus  publiquement,  le  sieur 
ayant  fait  preuve  de  capacité,  nous  le  déclarons 
pourvu  des  connaissances  suffisantes  pour  exercer  les  fonctions 
d’officier  de  santé,  et  à cet  efTet  nous  lui  délivrons  le  présent 
diplôme. 

297.  N».  3.  Modèle  de  diplôme  de  sage-femme. 

Nous  soussignés,  composant  le  juri  médical  du  département 
de  , en  exécution  de  la  loi  du  19  ventôse 

an  XI , 

Certifions  que  la  ( nom  et  prénoms  ) , âgée 

de  , native  de  , apres  nous  avoir 

exhibé,  conformément  à l’article  3t  de  la  loi  précitée,  les  certi- 
ficats des  cours  qu’elle  a suivis , a été  par  nous  interrogée  sur 
les  différentes  parties  de  la  théorie  et  de  la  pratique  des  accou-  * 
chemens,  qu’il  est  indispensable  à une  sage-femme  de  con- 
naître ; dans  lequel  examen  ladite  ayant  fait 

preuve  de  capacité  , nous  lui  délivrons  le  présent  diplôme  de 
sage-femme. 
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298.  ARRONDISSEMENS  DES  COMMISSAIRES 

DES'  ÉCOLES  DE  MÉDECINE  , 


POUR  LES  JCEIS  DE  RECEPTION  DES  OFFICIERS  DE  SANTE  (l). 


ÉCOLE  DE  PARIS. 
Cher. 


Seine. 

Seineet-Oise. 

Oise. 

Seine-et-Marne 

Somme. 

Aisne. 

Marne. 

Aube. 

Yonne. 

Nièvre. 


Indre. 

Indre-et-Loire. 

Loir-et-Cher. 

Loiret. 

Eure.et-Loir. 

Eure. 

Seine- Inférieure. 

Calvados. 

Manche- 


Orne. 

Sartlie 

Mayenne. 

Maine-et-Loire* 

Vendée. 

Loire  Inférieure- 

Ille-ct-Vilaine. 

Morbihan. 

Côtcs  du  Nord. 
Finistère. 


ÉCOLE  DE  MONTPELLIER. 


Hérault. 

Gard. 

Ardèche. 

Lozère 

Aveyron. 

Tarn. 

Aude. 

Pyrénées-Orientales 

Ariége. 

Haute-Garonne 

Lot. 

Dordogne. 

Gironde. 


Lot-et-Garonne. 

Landes. 

Gers. 

Casses-Pyrénées. 

Hautes-Pyrénées- 

Deux-Sèvres. 

Charente- Inférieure. 

Charente 

Haute-V  ienne. 

Vienne 

Corrèze. 

Creuse. 

Puy-de-Dôme 


Cantal 

Haute-Loire. 

Allier. 

Casses- Alpes. 
Hautes-Alpes. 
Bouches-du-Rhône. 
Corse. 

Drôme. 

Isère. 

Tarn-et-Garonne. 

Var. 

Vaucluse. 


Bas-Rhin- 
Haut  Rhin. 
Doubs. 
Haute-Saône. 
Jura. 

Vosges. 


ÉCOLE  DE  STRASBOURG. 


Meuse. 

Mcurthe- 

Moselle. 

Haute-Marne. 

Côte-d'Or. 

Ain. 


Saône-et-Loire. 

Rhône. 

Loire. 

Ardennes. 

Nord. 

Pas-de  Calais- 


(l)  Ce»  arrondUscmen*  étaient  d'abord  an  nombre  de  cinq , et  il»  comprenaient, 
outre  lea  ancien»  départemens  , le»  paya  réuni»  , «oit  au  nord,  «oit  à l’e»t.  Depni»  que 
ce»  divers  pays  ont  eo**é  d'appartenir  à la  France,  ceux  de*  ancien»  déparUrueus  qui 
dépendaient  de*  école»  de  Mayence  et  de  Turin  ont  été  répartt»  entre  le*  deux  école*  do 
Strasbourg  et  de  Montpellier,  comme  on  le  voit  ici. 
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Traitement  des  professeurs  des  écoles  de  médecine. 

299.  A compter  du  i»r.  vendémiaire  an  XII,  et  en  exécution 

des  lois  du  1 1 floréal  an  X et  du  19  ventôse  an  XI , et  de  l’ar- 
rêté du  gouvernement  du  20  prairial  au  XI , le  traitemeut  des 
professeurs  et  des  employés  dans  les  écoles  de  médecine  est  fixé 
comme  il  suit  : . -, 

Les  professeurs  de  toutes  les  écoles  de  médecine  établies  par 
la  loi  du  1 1 floréal  an  X,  jouiront  d’un  traitement  fixe  et  d’un 
traitement  éventuel. 

Le  traitement  fixe  sera  de  3ooo  francs  pour  chaque  profes- 
seur. Ce  traitement  sera  porté  sur  le  budget  annuel  du  ministre 
de  l’intérieur,  et  payé  sur  ses  ordonnances. 

Le  traitement  éventuel  se  composera  du  produit  des  inscrip- 
tions, examens  et  réceptions , et  sera  employé  conformément  à 
l’article  45,  section  8,  de  l'arrêté  du  20  prairial. 

( Arrêté  du  i3  vendémiaire  an  XII  (6  octobre  l8o3),  art.  t,  2,  3 et  4>) 

300.  Il  est  accordé  pour  les  dépenses  variables  des  écoles  et 
pour  le  traitement  des  bibliothécaires,  prosecteurs,  conserva- 
teurs , garçons  de  laboratoire,  jardiniers,  hommes  de  peine, 
savoir  : à l’école  de  Paris,  4°>00°  fr.  ; à celle  de  Montpellier, 
3o,ooofr.  ; à celle  de  Strasbourg,  20,000  fr. 

Le  surplus  des  dépenses  variables  de  ces  écoles  sera  pris  sur 
le  produit  des  frais  d’étude  et  de  réception  , conformément  aux 
articles  44  et  45>  tit.  8,  de  l’arrêté  du  20  prairial. 

( Ibid.,  art.  5.) 

301.  L’état  de  répartition,  pour  toutes  les  dépenses  variables 
comprises  à l’article  précédent , sera  arrêté  chaque  année 
par  l'école,  et  soumis  au  ministre  de  l'intérieur. 

( Ibid.,  .H.  6.) 

Costumes  des  professeurs. 

302.  Les  professeurs  de  l’école  de  médecine  porteront  uu 
costume  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Le  grand  costume  sera  porté  aux  examens  , aux  thèses  , lors 
des  prestations  de  scrmcnset  des  rapports  aux  tribunaux,  et  dans 
toutcsles  fonctions  etcéréraonies  publiques.  Il  sera  composé  ainsi 
qu’il  suit  : habit  noir  à la  française  , robe  de  soie  cramoisie  en 
satin,  avec  des  devans  en  soie  noire,  cravate  de  batiste  tom- 
bante, toque  en  soie  cramoisie,  avec  un  galon  d’or,  et  deux 
galons  pour  celle  du  directeur , chausse  cramoisie  en  soie  et 
bordée  d'hermine. 

Le  petit  costume  sera  porté  aux  leçons  et  aux  assemblées 
particulières , et  composé  ainsi  qu’il  suit  : robe  noire  d'étamine 
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arec  dos  , devans  de  soie  cramoisie  , la  même  chausse  de  soie 
cramoisie  , bordée  d'hermine  , habit , cravate  et  toque  comme 
ci-dcssus.  • . 

(Décret  du  *o  brumaire  an  XII  ( 13  novembre  i8o3  ) art.  I**.) 

Les  simples  docteurs  en  médecine  , lorsqu’ils  seront  invités  & 
quelques  cérémonies  publiques,  lorsqu’ils  prêteront  serment, 
feront  ou  affirmeront  des  rapports , pourront  porter  le  petit 
costume  réglé  à l’article  premier. 

( Ibid.,  art.  a.) 

Les  professeurs  réunis  de  l’école , dans  leurs  fonctions  , au- 
ront à leurs  ordres  nn  appariteur  vêtu  d’un  habit  noir  avec  le 
manteau  de  la  même  couleur , et  portant  une  masse  d’ar- 
gent. 

( Ibid.,  art.  3.  ) 

DES  ÉCOLES  DE  FHAHSIAC1E  (l). 

Lieux  où  elles  doivent  être  établies,  et  leur  organisation. 

303.  Il  sera  établi  une  école  de  pharmacie  à Paris,  à Mont- 
pellier et  à Strasbourg 

( Loi  du  ai  germinal  an  XI  (il  avril  i8o3)  art.  *rr.) 

304.  Les  «coles.de  pharmacie  auront  le  droit  d’examiner  et 
de  recevoir,  pour  tout  le  royaume  , les  élèves  qui  se  destineront 
à la  pratique  de  eet  art.  Elles  seront  de  plus  chargées  d'en 
enseignèr  les  principes  et  la  théorie  dans  les  cours  publics,  d’en 
surveiller  l’exercice,  d’en  dénoncer  les  abus  aux  autorités,  et 
d’en  étendre  fes  progrès. 

„ ( Ibid.,  art.  a.) 

305.  Chaque  école  de  pharmacie  ouvrira  tous  les  ans,  et  à 
ses  frais,  au  moins  trois  cours  expérimentaux,  l’un  sur  la  bota- 
nique et  l'histoire  naturelle  des  médicameus,  les  deux  autres 
sur  la  pharmacie  et  la  chimie. 

-,  ■ ( Ibid.,  art.  3.) 

306.  Il  sera  pourvu  par  îles  icglemens  d’administration  pu- 
blique à l'organisation  des  écoles  de  pharmacie,  à leur  admi- 

(l)  y n grand  nombre  de  rapporta  essentiels  lient  les  école*  rlo  pharmacie  aux  facul- 
té* de  médecine.  Ce»  école*  «ont  établies  , pur  une  disposition  qBprcitêe  de  la  loi , dans 
le*  même*  villes  que  les  trois  faculté*.  Le»  objet!  de  leur  enseignement  «pêcial  font  parti* 
«le  renseignement  plus  générai  f,uc.iianuint  les  gvaudes  école*.  lin  ou  plusieurs  profes- 
seurs de  ces  giaudcs  écoles  sont  chargés,  ou  exclusivement , ou  conjointement  avec 
d'autres  examinateurs  , de  la  réception  de*  pharmaciens  ; enfin  , le*  professeur*  de» 
faculté»  sont  expressément  chargés  de  visiter,  au  moins  une  foi*  l'an  , d*  concert  avec 
les  membres  des  écoles  de  pharmacie , les  officines  et  magasins  des  pharmacien»  et 
drogui»le«.  11  nous  a paru  que  le  paragraphe  de»  facultés  de  médecine  serait  incomplet, 
sil  on  n'jr  joignait  ce  qui  concerne  le*  éçole*  de  pharmacie. 
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nistralioii , à l'enseignement  qui  y sera  donné,  ainsi  qu'à  la 
fixation  de  leurs  dépenses  et  au  mode  de  comptabilité. 

( ]bid.,  «ri.  4-) 

307.  Les  donations  et  fondations  relatives  à l’enseignement 
de  la  pharmacie  pourront  être  acceptées  par  les  préfets  au  nom 
des  époles  de  pharmacie , avec  l'autorisation  du  gouvernement. 

( Ibid.,  art.  50 

Des  élèves  en  pharmacie  et  de  leur  discipline. 

303:  Les  pharmaciens  des  villes  où  il  y aura  des  écoles  de 
pharmacie  feront  inscrire  les  élèves  qui  demeureront  chez  eux  , 
sur  un  registre  tenu  à cet  effet  dans  chaque  école.  Il  sera  délivré 
à chaque  élève  une  expédition  de  son  inscription,  portant  ses 
nom,  prénoms,  pays,  âge  et  domicile;  cette  inscription  sera 
renouvelée  tous  les  ans. 

Dans  les  villes  où  il  n’y  aura  pas  d'ccole  de  pharmacie  , les 
élèves  domiciliés  chez  les  pharmaciens  seront  inscrits  dans  un 
registre  tenu  à cct  effet  par  les  commissaires  généraux  de  police, 
ou  par  les  maires. 

' ( Ibid.,  irt.  6 et  7.) 

309.  Aucun  élève  ne  pourra  prétendre  à se  faire  recevoir 
pharmacien , sans  avoir  exercé  pendant  huit  années  au  moins 
son  art  dans  les  pharmacies  légalement  établies.  Les  élèves  qui 
auront  suivi  pendant  trois  ans  les  cours  donnés  dans  une  des 
écoles  de  pharmacie,  ne  seront  tenus,  pour  être  reçus,  que  d’a- 
voir résidé  trois  autres  années  dans  ces  pharmacies. 

( Ibid.,  art.  8.) 

310.  Ceux  des  élèves  qui  auront  exercé  pendant  trois  ans, 
comme  pharmaciens  de  seconde  classe,  dans  les  hôpitaui  mili- 
taires ou  dans  les  hôpitaux  civils,  seront  admis  à faire  compter 
ce  temps  dans  les  huit  années  exigées. 

Ceux  qui  auiont  exercé  dans  les  mêmes  lieux  , mais  dans  un 
grade  inférieur,  pendant  au  moins  deux  années,  ne  pourront 
faire  compter  ce  temps,  quel  qu’il  soit,  que  pour  ces  deux 
années.1 

(Ibid.,  art.  9.) 

311.  Les  élèves  payeront  une  rétribution  annuelle  pour  cha- 
que cours  qu’ils  Voudront  suivie  dans  les  écoles  de  pharmacie. 
Cette  rétribution,  dont  le  minimum  sera  de  36  fr.  pour  chaque 
cours,  sera  fixée  pour  chaque  école  par  le  gouvernement. 

( Ibid.,  »rt.  IO.) 
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Du  mode  et  des  frais  de  réception  des  pharmaciens. 

312.  L’examen  et  la  réception  des  pharmaciens  seront  faits, 
soit  dans  les  écoles  de  pharmacie,  soit  par  les  j u ris  établis 
dans  chaque  département  pour  la  réception  des  officiers  de 
santé  par  l’art.  16  de  la  loi  du  19  ventôse  an  XI. 

( Ibid.,  art.  il.) 

313.  Aux  examinateurs  désignés  par  le  gouvernement  pour 
les  examens  dans  les  écoles  de  pharmacie,  il  sera  adjoint , pour 
chaque  année,  deux  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie, 
professeurs  des  écoles  de  médecine;  le  choix  en  sera  fait  par 
les  professeurs  tle  ces  écoles. 

Pour  la  réception  des  pharmaciens  par  les  juris  de  médecine, 
il  sera  adjoint  à ces  juris  , par  le  préfet  de  chaque  départemeut, 
quatre  pharmaciens  légalement  reçus  , qui  seront  nommés  pour 
cinq  ans,  et  qui  pourront  être  continués.  A la  troisième  forma- 
tion des  juris  ',  les  pharmaciens  qui  en  feront  partie  ne  pour- 
ront être  pris  que  parmi  ceux  qui  auront  été  reçus  dans  l’une 
des  écoles  de  pharmacie  créées  par  la  présente  loi. 

Ces  juris,  pour  la  réception  des  pharmaciens,  ne  seront 
point  Tonnés  dans  les  villes  où  seront  placées  les  écoles  de 
médecine  et  les  écoles  de  pharmacie. 

(Ibid  , arl.  13,  l3  et  l4.) 

314.  Les  examens  seront  les  mêmes  dans  les  écoles  et  dexant 
les  juris.  Il  seront  au  nombre  de  trois,  deux  de  théorie,  dont 
l’un  sur  les  principes  de  l’art , et  l’autre  sur  la  botanique  et 
l'histoire  naturelle  des  drogues  simples  ; le  3*.  de  pratique,  du- 
rera quatre  jours,  et  consistera  dans  au  moins  neuf  opérations 
chimiques  et  pharmaceutiques  désignées  par  les  écoles  ou  par 
les  juris.  L’aspirant  fera  lui-même  ces  opérations,  il  en  décrira 
les  matériaux , les  procédés  et  les  résultats. 

t ( Ibid.,  art.-  1 5.) 

315.  Pour  être  reçu,  l’aspirant , âgé  au  moins  de  2.5  ans  ac- 
complis, devra  réunir  les  deux  tiers  des  suffrages  des  examina- 
teurs. 11  recevra  des  écoles  ou  des  juris  un  diplôme  qu'il  présen- 
tera , à Paris,  au  préfet  de  police,  et  dans  les  autres  villes  au 
préfet  du  département,  devaut  lequel  il  prêtera  serment 
d’exercer  son  art  avec  probité  et  fidélité.  Le  préfet  lui  délivrera, 
sur  son  diplôme,  l’acte  de  prestation  du  serment. 

(Ibid.,  art.  1 6.) 

316.  Les  frais  d’examens  sont  fixés  à 900  fr.  dans  les  écoles 
de  pharmacie  ,■  à 200  fr.  pour  les  juris.  Les  aspirans  seront  te- 
nus de  faire  en  outre  les  dépenses  des  opérations  et  des  dé- 
monstrations qui  devront  avoir  lieu  dans  leur  dernier  examen. 

flbid.,  »rt.  17.) 
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317.  Le  produit  de  la  rétribution  des  aspirans  pour  leurs 
études  et  leurs  examens  dans  les  écoles  de  pharmacie,  sera  em- 
ployé aux  frais  d’administration  de  ces  écoles , ainsi  qu’il  sera 
réglé  par  le  gouvernement , conformément  à l'art.  4 ci-dessus. 

Le  même  règlement  déterminera  le  partage  de  la  rétribu- 
tion payée  par  les  pharmaciens  pour  leur  réception  dans  les  ju- 
ris,  entre  les  membres  de  ces  juris. 

( Ibid.,  art.  iS  et  19.) 

318.  Tout  mode  ancien  de  réception  dans  des  lieux  et  sui- 
vant des  usages  étrangers  à ceux  qui  sont  prescrits  par  la  pré- 
sente loi , est  interdit , et  ne  donnera  aucun  droit  d'exercer  la 
pharmacie. 

( Ibid.,  art.  20.) 

De  la  police  de  la  pharmacie. 

319.  Dans  le  délai  de  trois  mois  après  la  publication  de  la 
présente  loi , tout  pharmacien  ayant  officine  ouverte  sera  tenu 
d’adresser  copié  légalisée  de  son  titre , à Paris , au  préfet  de 
police , et  dans  les  autres  villes,  au  préfet  du  département. 

Ce  titre  sera  également  produit  par  tes  pharmaciens,  et  sous 
les  délais  indiqués,  aux  greffes  des  tribunaux  de  première  in- 
stance, dans  le  ressort  desquels  se  trouve  placé  le  lieu  où.  ces 
pharmaciens  sont  établis. 

( Ibid.,  art.  21  et  22.) 

320.  Les  pharmaciens  reçus  dans  une  des  écoles  de  phar- 
macie , pourront  s'établir  et  exercer  leur  profession  dans  toutes 
les  parties  du  territoire  du  royaume. 

Les  pharmaciens  reçus  par  les  juris  ne  pourront  s'établir  que 
dans  l’étendue  du  département  où  ils  auront  été  reçus. 

• ( Ibid.,  art..  23  et  24  ) 

321.  Nui  ne  pourra  obtenir  de  patente  pour  exercer  la  pro- 
fession de  pharmacien,  ouvrir  une  officine  de  pharmacie,  pré- 
parer, vendre  ou  débiter  aucun  médicament,  s’il  n’a  été  reçu 
suivant  les  formes  voulues  jusqu’à  ce  jour,  ou  s’il  ne  l’est  dans 
l’uuc  des  écoles  de  pharmacie,  ou  par  l’un  des  juris,  suivant 
celles  qui  sont  établies  par  la  présente  loi,  et  après  avoir  rempli 
toutes  les  formalités  qui  y sont. prescrites. 

(Ibid.,  art.  25.) 

322.  Tout  individu  qui  aurait  une  officine  de  pharmacie, 
actuellement  ouverte , sans  pouvoir  faire  preuve  du  titre  légal 
qui  lui  en  donne  le  droit,  sera  tenu  de  se  présenter  sous  trois 
mois  , à compter  de  l’établissement  des  écoles  de  pharmacie  ou 
des  juris,  à l’une  de  ces  écoles,  ou  à l’un  de  ces  juris,  pour  y 
subir  ses  examens  et  y être  reçu. 

* ( Ibid.,  art.  2.6.) 
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323.  Les  officiers  de  santé  établis  dans  des  bourgs',  villages 
ou  communes  où  il  n’y  aurait  point  de  pharmaciens  ayant  offi- 
«ine  ouverte,  pourront,  nonobstant  les  deux  articles  précé- 
dens,  fournir  des  médicamens  simples  ou  composés  aux  per- 
sonnes près  desquelles  ils  seront  appelés,  mais  sans  avoir  le 
droit  de  tenir  officine  ouverte. 

y ( Ibid.,  art.  27.) 

324.  Les  préfets  feront  imprimer  et  afficher  ; chaque  année , 
les  listes  des  pharmaciens  établis  dans  les  différentes  villes  de 
leur  département  , ces  listes  contiendront  les  nom  et  prénoms 
des  pharmaciens,  les  dates  de  leur  réception  et  les  lieux  de 
leur  résidence. 

• ' ( Ibid.,  art.  28.) 

325.  A Paris , et  dans  les  villes  où  seront  placées  les  nou- 

velles écoles  de  pharmacie , deux  docteurs  et  professeurs  des 
écoles  de  médecine , accompagnés  des  membres  des  écoles  de 
pharmacie  , et  accompagnés  d'un  commissaire  de  police,  visi- 
teront , au  moins  une  fois  l’an , les  officines  et  magasins  des 
pharmaciens  et  droguistes , pour  vérifier  la  bonne  qualité  de» 
drogues  et  médicamens  simples  et  composés.  Les  pharmaciens 
et  droguistes  seront  tenus  de  représenter  les  drogues  et  com- 
positions qu'ils  auront  dans  leurs  magasins,  officines  et  labora- 
toires. Les  drogues  mal  préparées  ou  détériorées  seront  saisies 
à l’instant  par  le  commissaire  de  police,  et  il  sera  procédé 
ensuite  conformément  aux  lois  et  règlcmens  actuellement 
existans.  • > 

( ILitl.,  *rt.  ag.) 

326.  Les  mêmes  professeurs  eu  médecine  et  membres  des 
écoles  de  pharmacie  pourront  , avec  l’autorisation  des  préfets. 
Sons-préfets  et  maires,  et  assistés  d’un  commissaire  de  police, 
visiter  et  inspecter  les  magasins  de  drogues,  laboratoires  et  offi- 
cines des  villes  placées  dans  le  rayon  de  dix  lieues  dé  celles  où 
sont  établies  les  écoles,  et  se  transporter  dans  tous  les  lieux  où 
l’on  fabriquera  et  débitera  , sans  autorisation  légale  , des  pré- 
parations ou  compositions  médicinales.  Les  maires  et  adjoints  , 
ou  , à leur  défaut,  les  commissaires  de  police,  dresseront  pro- 
cès-verbal de  ces  visites  , pour , en  cas  de  contravention , être 
procédé  contre  les  délinquans,  conformément  aux  lois  anté- 
rieurrs. 

, ( Ibid.,  art.  3o.) 

327.  Dans  les  outres  villes  et  communes,  les  visites  indi- 
quées ci-dessus  seront  faites  par  les  membres  des  juris  de  mé- 
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decine,  réunis  aux  quatre  pharmaciens  qui  leur  sont  adjoints 
par  l’art.  i3.  ' 

(Ibid.,  art.  3 1 . S 

328.  Les  pharmaciens  ne  pourront  livrer  et  débiter  des  pré- 
parations médicinales  ou  drogues  composées  quelconques,  que 
d’après  la  prescription  faite  par  des  docteurs  en  médecine  on 
en  chirurgie  , ou  par  des  officiers  de  santé  et  sur  leur  signature. 
Ils  né  pourront  vendre  aucun  remède  secret.  Ils  se  confor- 
meront , pour  1rs  préparations  et  compositions  qu'ils  devront 
exécuter  et  tenir  dans  leurs  officines , aux  formules  insérées  et 
décrites  dans  les  dispensaires  ou  formulaires  qui  ont  été  ré- 
digés ou  qui  le  seront  dans  la  suite  par  les  écoles  de  médecine. 
Ils  ne  pourront  faire  dans  les  mêmes  lieux  ou  officines  aucun 
autre  commerce  ou  débit  que  celui  des  drogues  et  préparations 
médicinales. 

(Ibid.,  arl.  3a.) 

329.  Les  épiciers  et  droguistes  ne  pourront  vendre  aucune 
composition  ou  préparation  pharmaceutique , sous  peine  de 
5oo  fr.  d'amende.  Ils  pourront  continuer  de  faire  le  commerce 
en  gros  de  drogues  simples,  «ans  pouvoir  néanmoins  en  débiter 
aucune  au  poids  médicinal. 

. __  ( Ibid.,  art.  33.) 

330.  Les  substances  vénéneuses,  et  notamment  l’arsenic, 
leréalgar,  le  sublimé  corrosif,  seront  tenues  dans  les  officines 
de  pharmacie  et  les  boutiques  des  épiciers  , dans  des  lieux  seuls 
et  séparés,  dont  les  pharmaciens  et  épiciers  seuls  auront  la 
clef,  sans  qu’aucun  autre  individu  qu’eux  puisse  en  disposer. 
Ces  substanees  ne  pourront  être  vendues  qu’à  des  personnes 
connues  et  domiciliées  qui  pourraient  en  avoir  besoin  pour  leur 
profession,  ou  pour  cause  connue,  sons  peine  de  3,ooo  francs 
d’amende  de  la  part  des  vendeurs  contrcvenans. 

(Ibid.,  a^t.  34*) 

331.  Les  pharmaciens  et  épiciers  tiendront  un  registre  coté 
et  paraphé  parle  maire  ou  lé  commissaire  de  police,  sur  lequel 
registre  ceux  qui  seront  dans  le  cas  d’acheter  des  substances 
vénéneuses  inscriront  de  suite,  et  sans  aucun  blanc,  leurs 
noms  , qualités  et  demeures  , la  natuic  et  la  qualité  des  drogues 
qui  leur  auront  été  délivrées  , l’emploi  qu’ils  se  proposent  d en 
faire , et  la  date  exacte  du  jour  de  leur  achat  : le  tout  à peine  de 
3,ooo  fr.  d’amende  contre  les  contrevenans.  Les  pharmaciens 
et  les  épiciers  seront  tenus  de  faire  eux  mêmes  l’inscription, 
lorsqu’ils  vendront  ccs  substances  à des  individus  qui  ne  sau- 
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ront  point  écrire , et  qu’ils  connaîtront  comme  ayant  besoin 
de  ces  mêmes  substances. 

(Ibid.,  art.  35.) 

332.  Tout  débit  au  poids  médicinal  , toute  distribution  de 
drogues  et  préparations  médicamenteuses  sur  des  théâtres  ou 
étalages,  dans  les  places  publiques,  foires  et  marchés,  toute 
annonce  et  affiche  imprimée  qui  indiquerait  des  remèdes  se- 
crets, sous  quelque  dénomination  qu’ils  soient  présentés,  sont 
sévèrement  prohibés.  Les  individus  qui  se  rendraient  coupables 
de  ce  délit  seront  poursuivis  par  mesure  de  police  correction- 
nelle , et  punis  conformément  à l’art.  83  du  Code  des  délits  et 
des  peines. 

(Ibid.,  art.  36.) 

333.  Ceux  qui  contreviendront  aux  dispositions  de  l’art.  36 
de  la  loi  du  ai  germinal  an  XI , relative  à la  police  de  la  phar- 
macie , seront  poursuivis  par  mesure  de  police  correctionnelle  , 
et  punis  d’une  amende  de  a5  à Goo  fr.,  et  en  outre  , en  cas  de 
récidive , d’une  détention  de  trois  jours  au  moins , et  de  dix 
au  plus. 

(Loi  du  29  pluvifae  un  XIII  . Il)  fé.iïer  l8o5.) 

334.  Nul  ne  pourra  vendre  à l’avenir  des  plantes  ou  des  par- 
ties de  plantes  médicinales  indigènes,  fraîches  ou  sèches,  ni 
exercer  la  profession  d’herboriste  , sans  avoir  subi  auparavant , 
dans  une  des  écoles  de  pharmacie,  ou  par  devant  un  juri  de 
médecine,  un  examen  qui  prouve  qu'il  connaît  exactement  les 
plantes  médicinales , et  sans  avoir  payé  une  rétribution  qui  ne 
pourra  excéder  5o  fr.  à Paris,  et  3o  fr.  dans  les  autres  dé- 
partemens,  pour  les  frais  de  cet  examen.  Il  sera  délivré  aux 
herboristes  un  certificat  d’examen  par  l’école  ou  le  juri  par 
lesquels  ils  seront  examinés,  et  ce  certificat  devra  être  enre- 
gistré à la  municipalité  du  lieu  où  ils  s'établiront. 

(Loi  du  21  germinal  an  XI  Cil  aeril  l8o3)  art.  37.) 

335.  Le  gouvernement  chargera  les  professeurs  des  écoles 
de  médecine,  unis  aux  membres  des  écoles  de  pharmacie,  de 
rédiger  un  code  ou  formulaire  , contenant  les  préparations  mé- 
dicinales et  pharmaceutiques  qui  devront  être  tenues  par  les 
pharmaciens  j ce  formulaire  devra  contenir  des  préparations 
assez  variées  pour  être  appropriées  à la  différence  du  climat  et 
des  productions  des  diverses  parties  du  territoire  français;  il 
ne  sera  publié  qu’avec  la  sanction  du  gouvernement  et  d aptes 
ses  ordres  (i). 

( Ibid  , art.  38.)  • 

. • 1 

(1)  Cf  codeaélé  publié  *ou*  le  tilre  de  Codez  medicamentann*  - 
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Composition  des  écoles.  — Leur  administration. 

336.  Les  écoles  de  pharmacie  seront  composées  d'un  direc- 
teur , d’un  trésorier  et  de  trois  j rofesseurs.  Dans  les  villes  où 
la  population  le  permettra,  il  pourra  être  nommé  un  ou  deux 
adjoints  aux  professeurs. 

A Paris,  il  y aura  quatre  professeurs  • chacun  des  profes- 
seurs et  le  directeur  auront  un  adjoint. 

Arràté  du  gouvernement  du  2.5  thermidor  an  XI  (i3  août  r8->3)  art.  trr.) 

337.  Le  directeur , le  trésorier , le  directeur  adjoint , et  dans 
les  écoles  où  cette  dernière  place  n’aura  pas  lieu  , un  des  pro- 
fesseurs formeront  l’administration  de  l’école.  Us  seront  chargés 
de  la  représenter,  de  suivre  les  affaires  qui  l’intéressent,  d’y 
maintenir  la  discipline,  et  de  dénoncer  aux  autorités  les  abus 
qui  surviendront. 

Le  directeur  restera  en  place  pendant  cinq  ans,  et  sera  rem- 
placé par  le  directeur  adjoint  ou  le  professeur  qui  en  tiendra 
la  place;  l’un  et  l’autre  pourront  être  réélus.  Le  Trésorier  sera 
nommé  pour  trois  ans,  et  sera  rééligible. 

( Ibid.,  arl.  2 et  3.) 

338.  La  première  nomination  aux  places  d’administration 

sera  faite  par  le  gouvernement.  A chaque  vacance , les  membres 
des  écoles  réunis  présenteront  au  gouvernement  un  candidat 
choisi,  soit  parmi  les  professeurs,  soit  parmi  les  pharmaciens 
reçus  dans  les  écoles.  Pendant  les  dix  premières  années , les 
candidats  pourront  être  pris  parmi  les  anciens  pharmaciens 
reçus.  ’ . . 

( Ibid.,  art.  4*  ) 

339.  Le  directeur  convoquera  et  présidera  les  assemblées , 
les  examens  et  toutes  les  séances  publiques.  11  sera  remplacé  , 
on  cas  d’absence , par  le  directeur  adjoint , ou  par  le  professeur 
qui  en  tient  lieu.  En  l'absence  de  l’un  et  de  l’autre  , le  plus 
ancien  d’âge  des  professeurs  en  remplira  les  fonctions. 

Sur  la  demande  des  professeurs,  le  directeur  sera  tenu  de 
convoquer  une  assemblée  de  l’école. 

(Ibid.,  art.  5 et  6.) 

340.  L’administration  s’assemblera  au  moins  une  fois  par 
mois,  et  plus  souvent  si  elle  le  juge  nécessaire. 

( Ibid.,  art.  7.) 

341 . Le  trésorier  sera  chargé  des  recettes  et  des  dépenses 
ordinaires. 

Les  dépenses  extraordinaires  seront  arrêtées  dans  une  assem- 
blée des  professeurs  réunis  à l’administration , et  à la  majorité 
des  suffrages. 
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Chaque  année  , clans  les  premiers  joOrs  de  vendémiaire  , le 
trésorier  rendra  compte  des  recettes  et  dépenses  de  l’année 
précédente  , dans  une  assemblée  générale  de  l’école.  Ce  compte 
sera  vérifié  par  les  préfets  de  département , et , à Paris , par 
le  préfet  de  police. 

Il  sera  soumis  ensuite  à l’approbation  du  ministre  de  l’in- 
térieur. 

j.  (Ibid,  art  , 8,  9 et  io.) 

Instruction. 

342.  Chaque  école  de  pharmacie  ouvrira , tous  les  ans , 
quatre  cours , savoir  : le  premier , sur  la  botanique  ; le  second , 
sur  l’histoire  naturelle  des  médicamens  ; le  troisième,  sur  la 
chimie  ; le  quatrième  , sur  la  pharmacie. 

Chacun  des  trois  premiers  sera  spécialement  applicable  à la 
science  pharmaceutique  ; les  deux  premiers  pourront  être  faits 
par  le  même  professeur. 

Dans  les  écoles  où  il  y aura  des  adjoints , ceux-ci  ne  rem- 
placeront les  professeurs  que  dans  le  cas  d'empêchement  lé- 
gitime, et  d’après  l’autorisation  de  l’école.  Le  directeur  et  le 
trésorier  pourront  également  suppléer  les  professeurs. 

( Ibid  , art.  1 1 et  12.) 

343.  La  première  nomination  des  professeurs  et  des  adjoints 
sera  faite  par  le  gouvernement.  Lorsqu’une  chaire  deviendra 
vacante,  l’école,  conformément  .g  l’art.  16  de  la  loi  du  i i flo- 
réal au  X,  sur  l’instruction  publique , présentera  au  gouver- 
nement un  des  trois  candidats  appelés  à la  remplir.  Les  uns  et 
les  autres  seront  également  pris  parmi  les  pharmaciens  reçus 
dans  l’une  des  écoles,  ou  dans  les  ci-devant  collèges.  Les 
mêmes  mesures  seront  adoptées  pour  la  nomination  aux  places 
de  professeurs  adjoints. 

• ( Ibid.,  art.  |3.) 

344.  Les  professeurs  sout  conservateurs , .chacun  dans  sa 
partie,  des  objets  servant  à l’usage  des  cours. 

_ . ( Ibid.,  art.  l4.) 

345.  Les  frais  que  nécessiteront  les  cours  seront  réglés  et 
arrêtés  tous  les  ans  dans  une  assemblée  de  l’école,  convoquée  à 
cet  ell'et. 

( Ibid.,  sri.  i5.) 

346.  l^s  cours  commenceront  annuellement  le  i".  germinal, 
et  finiront  le  ier.  fructidor.  Ils  seront  annoncés  par  des  affiches 

( Ibid.,  aTt.  16.) 

347-  Le»  professeurs  titulaires  recevront  une  indemnité  qui 
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ne  pourra  excéder  i,5oo  fr.  pour  chacun  ; le  bureau  d’admi- 
nistration fixera  l’indemnité  que  recevront  les  adjoints  pour  les 
leçons  qu’ils  seront  chargés  de  faire. 

Ibid.,  art.  17.) 

3 jH.  Les  élèves  qui  suivront  les  cours  seront  tenus  de  s’in- 
scrire au  bureau  d’administration  de  l’école.  Après  cette  inscrip- 
tion et  le  payement  de  la  rétribution  (ixée  d’après  l’art.  10  de  In 
loi , il  leur  sera  délivré  une  carte  qu’ils  présenteront  pour  être 
admis  aux  leçons. 

A la  fin  des  cours  , il  sera  délivré  des  certificats  d’études  aux 
élèves  qui  les  auront  suivis,  (les  certificats  ne  seront  accordés 
que  sur  l’attestation  du  professeur  qui  prouvera  l'assiduité  de 
l’élève  aux  leçons. 

Pour  constater  l’assiduité  des  élèves  qui  suivront  les  cours, 
chaque  professeur  aura  une  feuille  de  présence  , sur  laquelle  les 
élèves  s’inscriront  à chaque  séance;  il  sera  fait  en  outre  un 
appel  au  moins  une  fois  par  semaine.  - 

Le  relevé  des  feuilles  fait  à la  fin  du  cours  constatera  l’assi- 
duité des  élèves,  auxquels  il  ne  pourra  être  délivré  de  certificats 
qu’autant  que  , par  des  raisons  légitimes , ils  ne  se  seront  pas 
absentés  plus  de  six  fois. 

(Ibid.,  «ri,  18  et  21.) 

349?  Les  écoles  seront  autorisées  à prélever  sur  leurs  fonds 
une  somme  destinée  à une  distribution  annuelle  de  prix.  A cet 
effet,  il  y aura,  à la  fin  de  l'année  scolaire,  un  concours  ou- 
vert pour  chacune  des  sciences  qui  seront  enseignées  dans  ces 
écoles. 

( Ibid.,  art.  22. > ' 

Réceptions  : i°.  dans  les  écoles. 

350.  Lorsqu’un  élève  voudra  se  faire  recevoir,  il  se  munira 
des  certificats  de  l’école  où  il  aura  étudié,  et  des  pharmaciens 
chez  lesquels  il  aura  pratiqué  son  art,  ainsi  que  d'une  attesta- 
tion de  bonnes  vie  et -mœurs,  signée  de  deux  citoyens  domici- 
liés et  de  deux  pharmaciens  reçus  légalement.  Il  y joindra  son 
extrait  de  naissance,  pour  prouver  qu’il  a vingt-cinq  ans  ac- 
complis, et  utic  demande  écrite. 

(Ibid.,  art.  a3.) 

35 1 . L’école,  dans  sa  plus  prochaine  assemblée,  délibérera  sur  la 
demande  de  l’aspirant , et,  d’après  Ici-apport  du  directeur,  si 
elle  juge  ses  certificats  suffisans  , elle  lui  indiquera  un  jour  pour 
commencer  ses  examens.  Extrait  de  cette  délibération  lui  sera 
remis  par  écrit , et  il  en  sera  donné  avis  par  le  directeur  de 
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l'école  dans  les  vingt-quatre  heures  au  . deux  professeurs  des 
écoles  de  médecine  désignés  pour  les  examens. 

L’intervalle  entre  chaque  examen  sera  au  plus  d'un  mois.  Ces 
examens  seront  publics;  ils  n’auront  lieu  qu’après  le  dépôt  fait 
à la  caisse  de  l’école  de  la  somme  fixée  pour  chacun  d’eux. 

Dans  lesdits  examens,  l’aspirant  sera  interrogé  par  les  deux 
professeurs  de  l’école  de  médecine,  par  le  directeur  et  deux 
professeurs  de  l’école  de  pharmacie.  Ces  derniers  alterneront  à 
cet  effet. 

Ceux  des  membres  de  l'école  qui  ne  seront  pas  appelés  à in- 
terroger , seront  néanmoins  invités  à assister  aux  examens , et 
recevront  une  part  des  droits  de  présence  lixés  pour  ces  actes. 

( Ibid.,  art.  a4».  a6.) 

352.  Chaque  examen  fini,  tous  les  membres  préseus  procéde- 
ront au  scrutin,  dont  le  dépouillement  sera  fait  par  le  direc- 
teur, qui  en  annoncera  le  résultat  à l’assemblée  et  au  candi- 
dat. Pour  être  admis,  il  faudra  avoir  réuni  au  moins  les  deux 
tiers  des  suffrages  des  présens  à l’acte. 

Dans  le  cas  où  le  candidat  11’aurait  pas  réuni  les  suffrages  , il 
sera  tenu  de  subir  de  nouveau  son  examen  ; mais  il  ne  pourra  se 
représenter  qu’au  bout  de  trois  mois.  Si,  à cette  seconde 
épreuve,  il  n’a  pas  encore  réuni  les  suffrages,  if  sera  ajourné  à 
un  an  ; il  nè  pourra  même  se  présenter  à une  autre  école  qu’a- 
près ce  délai  expiré.  \ 

( Ibid.,  art.  37  et  28.) 

353.  Les  examens  .achevés,  si  le  candidat  est  admis,  if  lui 
sera  délivré,  dans  la  huitaine,  un  diplôme  de  pharmacicu,  sui- 
vant le  modèle  n«.  i".  ci-aniicxé , signé,  au  nom  de  l'école, 
par  le  directeur  et  son  adjoint^  et  par  les  docteurs  présens  aux 
examens.  Ce  diplôme  sera  légalisé  par  les  autorités  compé- 
tentes. 

( Ibid.,  art.  2q.) 

354.  Les  droits  de  présence  dans  tous  les  examens  seront  de 
10  fi*,  pour  les  professeurs  de  l’école  de  médecine,  et  pour  le 
directeur  de  l'école  de  pharmacie.  Ils  seront  de  frfr.  pour  les 
professeurs  de  ces  écoles  qui  seront  examinateurs,  et  de  moitié 
de  cette  dernière  somme  pour  les  membres  présens  qui  ne  se- 
ront  point  examinateurs. 

Les  frais  pour  les  examens  seront  fixés,  savoir  : pour  chacun 
des  deux  premiers,  à 200  fr.  ; pour  le  troisième  à 5oo  fr.  Les 
frais  des  opérations  exigées  des  aspirans  et  qui  seront  à leur 
charge,  suivant  l’art.  17  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI,  ne 
pourront  excéder  3oo  fr. 

( Ibid.,  art.  3o  et  3l.) 
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2°.  Dans  les  juris. 

355.  Les  élèves  en  pharmacie  qui  désireront  se  faire  recevoir 
par  les  juris  , adresseront , au  moins  deux  mois  d’avance  , au 
préfet  du  département,  leurs  demandes,  avec  les  certificats 
d 'études , attestations  de  bonnes  vie  et  mœurs  , et  autres  actes 
mentionnés  article  a3.  Sur  le  vu  de  ces  pièces,  et  si  elles  sont 
jugées  suffisantes,  le  préfet  les  informera  du  jour  où  l’ouver- 
ture du  juri  pour  les  examens  de  pharmacie  aura  été  fixée. 

( Ibid.,  art.  32.) 

356.  Les  examens  devant  les  juris  seront  publics  ; ils  se  suc- 
céderont sans  intervalle,  s’il  n’y  a pas  lieu  de  remettre  l’aspi- 
rant à un  autre  temps,  dans  lequel  cas  il  sera  ajourné  à la 
tenue  du  juri  de  l’année  suivante.  Les  préfets  désigneront  aux 
juris  un  local  et  les  moyens  nécessaires  pour  que  ces  examens  , 

. surtout  celui  de  pratique,  puissent  être  faits  convenablement. 

Ibid.,  art.  33.) 

357.  Les  examens  finis , si  le  candidat  a réuni  les  deux  tiers 
des  suffrages,  il  lui  sera  délivré  par  le  juri  un  diplôme  de 
pharmacien,  suivant  le  modèle  n°.  i ci-annexé,  lequel  sera 
signé  par  tous  les  membres  composant  lejuri. 

( Ibid.,  art.  34-) 

358.  Les  frais  de  ces  examens  seront  fixés,  savoir  i pour 
chacun  des  deux  premiers,  à 5o  fr.,  et  100  fr.  pour  le  troi- 
sième. 

La  rétribution  sera  fixée  à une  somme  égale,  dansées  examens, 
pour  chacun  des  membres  du  juri. 

( Ibid.,  Jirt.  35  et  36.) 

Police  : Elèves  et  pharmaciens. 

359.  11  sera  tenu,  au  bureau  de  l’administration  de  chaquç 
école  , un  registre  sur  lequel  s’inscriront  les  élèves  attachés  aux 
pharmaciens  des  villes  on  il  y aura  des  écoles  établies.  Extrait  - 
de  cette  inscription  lui  sera  remis , signé  par  l'administration. 

( Ibid.,  art.  3?.) 

360.  Aucun  élève  ne  pourra  quitter  un  pharmacien  sans 
l’avoir  averti  huit  jours  d’avance. 

Il  sera  tenu  de  lui  demander  un  acte  qui  constate  que  l’a- 
vertissement a été  donné.  En  cas  de  refus  du  pharmacien,  l'é- 
lève fera  sa  déclaration  au  directeur  de  l'école  et  au  commis- 
saire de  police,  ou  au  maire  qui  l’aura  inscrit. 

^ . (Ibid.,  art.  38.) 

361.  L’élève  qui  sortira  de  chei  un  pharmacien  ne  pourra 
entrer  dans  une  autre  pharmacie , qu’en  faisant  sa  déclaration 
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à l’école  de  pharmacie  et  au  commissaire  de  police , ou  au  maire 
qui  l’aura  inscrit. 

( Ibid. , art.  3g.) 

362.  Les  pharmaciens  qui  voudront  former  un  établissement 
dans  les  villes  où  il  y aura  une  école  autre  que  celle  où  ils  au- 
ront obtenu  leur  diplôme,  seront  tenus  d’.en  informer  l’admi- 
nistration de  l’école , à laquelle  ils  présenteront  leur  acte  de 
réception,  en  même  temps  qu’ils  le  produiront  aux  autorités 
compétentes. 

■ f ' . ( Ibid.,  »rt.  4o.) 

363.  Au  décès  d’un  pharmacien,  la  veuve  pourra  continuer 
de  tenir  son  officine  ouverte  pendant  un  an  . aux  conditions  de 
présenter  un  élève  âgé  au  moins  de  vingt-deux  ans,  à l’école, 
dans  les  villes  où  il  en  sera  établi;  an  juri  de  son  départe- 
ment,'s’il  est  rassemblé  ; ou  aux  pharmaciens  agrégés  au  juri 
par  le  préfet , si  c’est  daus  l’intervalle  des  sessions  de  ce  juri. 

L’école , ou  le  juri , ou  les  quatre  pharmaciens  agrégés  , s’as- 
sureront de  la  moralité  et  de  la  capacité  du  sujet,  et  désigne- 
ront un  pharmacien  pour  diriger  et  surveiller  toutes  les  opé- 
rations de  son  officine. 

L’année  révolue,  il  ne  sera  plus  permis  à la  veuve  de  tenir  sa 
pharmacie  ouverte. 

( Ibid.,  art.  4t.) 

Visite  et  inspection  cite*  les  pharmaciens. 

364.  Il  sera  fait,  au  moins  une  fois  par  an,  conformément 
à la  loi,  des  visites  chez  les  pharmaciens  , ‘les  droguistes  et  les 
épiciers.  A cet  eil'et,  le  directeur  de  l’école  de  pharmacie  s’en- 
tendra avec  celui  de  l’école  de'  médecine,  pour  demander  aux 
préfets  de  départemens,  et , à Paris , au  préfet  de  police  , d’in- 
diquer le  jour  où  les  visites  pourront  être  faites  , et  de  désigner 
le  commissaire  qui  devra  y assister. 

Il  sera  payé  pour  les  frais  de  ces  visites  6 4r.  par  chaque 
pharmacien  , et  4 fr.  par  chaque  épicier  ou  droguiste , confor  - 
raément  à l'article  16  des  lettres-patentes  du  io  février  1780. 

4 ■ ( lbidM  arl.  4 a .) 

Des  herboristes. 

365.  Dans  les  départemens  où  seront  établies  les  écoles  de 
pharmacie,  l’examen  des  herboristes  sera  fait  par  le  directeur, 
le  professeur  de  botanique , et  l’au  des  professeurs  de  l’école 
de  médecine. 

Cet  examen  aura  pour  objet  la  connaissance  des  plantes  mé- 
dicinales , les  précautions  nécessaires  pour  leur  dessiccation  et 
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leur  conservation.  Le»  frais  de  cet  examen , fixés  à 5o  fi-,  à 
Paris,  et  à 3o  francs  dans  les  autres  écoles,  ainsi  que  dans  les 
juris , seront  partagés  également  entre  les  examinateurs  des 
écoles  ou  des  juris. 

Dans  les  juris,  Pexamen  sera  fait  par  l’un  des  docteurs  en 
médecine  ou  eu  chirurgie  , et  deux  des  pharmaciens  adjoints  au 
juri.  La  rétribution  sera  la  même  pour  chacun  des  examina- 
teurs. ' • 

**  ( Ibid.,  art.  43  et  44*)  " 

366.  Il  sera  délivré  à l’herboriste  reçu  dans  les  écoles  un 
certificat  d’examen  , signé  de  trois  examinateurs  , lequel  sera 
enregistré , ainsi  qu'il  est  prescrit  par  la  loi.  Dans  les  juris  ce 
certificat  sera  signé  par  tous  les  membres  du  juri. 

( Ibid.,  art.  43.) 

367.  Il  Sera  fait  annuellement  des  visites  chez  les  herbo- 
ristes, par  le  directeur  et  le  professeur  de  botanique,  et  l’un 
des  professeurs  de  l’école  de  médecine,  dans  les  formes  voulues 
par  l’art.  29  de  la  loi. 

Dans  les  communes  où  ne  sont  pas  situées  ces  écoles , ces  vi- 
sites seront  faites  conformément  à l’art.  3 1 de  la  loi. 

( Ibid.,  art.  46.) 

• Diplômes  et  certificats. 

368.  N°.  i.  Modèle  de  diplôme  de  pharmacien,  à délivrer 
par  les  écoles. 

Nous  soussignés , professeurs  à l’école  de  pharmacie  de 

, et  professeurs  à l’école  de  médecine  de  la  même  ville  , 
eu  exécution  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI,  certifions  que  le 
Sr.  âgé  de  , natif  de  , 

après  avoir  subi,  conformément  à l’art.  i5  de  la  loi  précitée, 
les  deux  examens  de  théorie  , savoir  : le  ier. , le  sur 

les  principes  de  l’art , et  le  2*. , le  i sur  la 

botanique  et  l'histoire  naturelle  des  drogues  simples  , s'est  pré- 
senté le  à l’examen  pratique , lequel  a consisté 

en  (indiquer  le  nombre  des  opérations  , lequel,  d’après  la  loi, 
doit  être  de  neuf  au  moins)  opérations  chimiques  et  pharma- 
ceutiques qui  lui  ont  été  désignées,  et  qu’il  a exécutées  lui- 
même. 

Dans  lesquels  actes  probatoires  et  qui  ont  eu  lieu  publique- 
ment, le  S’,  ayant  donné  des  preuves  de  son  savoir,  nous  le 
déclarons  pourvu  des  connaissances  exigibles  pour  l’exercice  de 
la  pharmacie,  et,  à cet  effet , nous  lui  délivrons  le  présent  di- 
plôme , muni  du  sceau  de  l’école. 
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369.  N°.  a.  Modèle  de  diplôme  de  pharmacien],  à délivrer 
par  les  juris. 

Nous  soussignés  docteurs  en  médecine  et  en  chirurgie , com- 
posant le  juri  médical  du  département  d et  pharmaciens 

adjoints  audit  juri , et  nommés  par  le  préfet  du  département, 
en  exécution  de  l’art.  1 3 de  la  loi  du  ai  germinal  an  onze,  re- 
lative à l'organisation  et  à la  police  de  la  pharmacie,  certifions 
que  le  Sr.  âgé  de  , natif  d , après  avoir 

subi,  conformément  àl'art.  i5  de  la  loi  précitée,  les  deux  exa- 
mens de  théorie , savoir  : le  Ier. , le  , sur  les  principes 

de  l’art , et  le  a'. , le  , sur  la  botanique  et  l’histoire 

naturelle  des  drogues  simples , s’est  présenté  le  à 

l’examen  pratique  ; lequel  a consisté  en  opérations 

chimiques  et  pharmaceutiques  qui  lui  ont  été  désignées  et  qu’il 
a exécutées  lui-même , 

Dans  lesquels  actes  probatoires , et  qui  ont  eu  lieu  publique- 
ment, le  Sr.  , ayant  donné  des  preuves  de  son  savoir, 

nous  le  déclarons  pourvu  des  connaissances  exigibles  pour  l’exer- 
cice de  la  pharmacie  , et,  à cet  effet , lui  délivrons  le  présent 
diplôme,  muni  du  sceau  du  juri. 

370.  N0.  3.  Certificat  d’herboriste. 

Nous  soussignés  ( professeurs  à l’école  de  pharmacie  de 
, et  professeurs  à l’école  de  médecine  de  la  même 
ville  ) ou  ( docteurs  en  médecine  et  eu  chirurgie  composant  le 
juri  médical  du  département  d , et  pharmaciens 

adjoints  audit  juri , nommés  par  le  préfet  du  département  ) en 
exécution  de  la  loi  du  ai  germinal  an  onze,  relative  à l'organisa- 
tion et  à la  police  de  la  pharmacie  , certifions  que  le  Sr.  , 
âgé  de  -,  natif  d , a suhi  l'examen  prescrit 

par  l’art.  3j  de  la  loi  ; dans  lequel  examen  , ledit  Sr.  , 

ayant  donné  la  preuve  qu’il  connaît  avec  exactitude  les  plantes 
médicinales  , nous  lui  délivrons  le  présent  certificat. 

Le»  écoles  deviennent  facultés. — Modifications  apportées  aux  règlemens 
antérieurs. 

371.  Les  cinq  écoles  actuelles(i)  de  médecine  formeront  cinq 
facultés  de  même  nom  appartenant  aux  académies  dans  les- 
quelles elles  sont  placées.  Elles  conserveront  l’organisation  dé- 
terminée par  la  loi  du  19  ventôse  an  XI. 

( Décret  du -17  more  1808,  art.  12.) 

372.  Les  dispenses  d’examen  , pour  être  reçu  à soutenir  une 

(1)  Le  décret  du  20  prairial  an  XI  établirait  deu*  nouvellea  école* , l'uu«  à Turin  , 
l 'autre  à Majcuce. 
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thèse  à l’effet  d'obtenir  le  diplôme  de  docteur , dans  les  cas 
prévus  par  l’art.  1 1 de  la  loi  du  19  ventôse  an  XI,  et  par  les 
articles  3i  et  3a  de  l’ arrêté  du  20  prairial  de  la  même  année, 
portant  règlement  pour  l’exercice  de  la  médecine , seront  don- 
nées par  le  grand-maître  , sur  le  rapport  du  recteur  de  l’aca- 
démie où  le  diplôme  sera  demandé.  Ces  dispenses  ne  pourront 
être  accordées  que  jusqu’au  premier  janvier  i8i5. 

Les  dispenses  d'inscription  mentionnées  aux  articles  27 , 28 
et  29  dudit  arrêté  du  20  prairial  an  XI  seront  aussi  délivrées 
par  le  grand-maitre,  sur  le  rapport  du  recteur. 

Le  recteur  cotera , paraphera  et  clorra  le  registre  des  inscrip- 
tions , tenu  par  le  secrétaire  de  la  faculté.  Il  visera  et  délivrera 
les  diplômes  des  gradués  , conformément  à l’article  96  du  décret 
du  17  mars  1808. 

Il  sera  procédé,  pour  la  formation  des  budgets  des  facultés 
de  médecine  et  pour  le  payement  de  leurs  dépenses,  ainsi  qu’il 
a été  réglé  par  les  articles  5 , 6 , 8,  9 et  10  du  présent  décret, 
pour  les  facultés  de  droit. 

( Décret  du  4 juin  1809,  «rt,  (a...  l5.) 

373.  Les  professeurs  des  écoles  secondaires  de  médecine  et 
des  cours  d’instruction  médicale  institués  dans  les  hôpitaux  des 
différentes  villes  de  notre  royaume,  et  les  étudians  qui  suivent 
ces  écoles  et  ces  cours  , seront  soumis  à la  discipline  du  corps 
enseignant , et  placés  à cet  égard  sous  l’autorité  de  notre  com- 
mission de  l’instruction  publique. 

(Ordonnance  du  18  mai  1820.) 

374.  11  sera  fait  par  la  commission  de  l'instruction  publique 
un  règlement  pour  appliquer,  avec  les  modifications  convena- 
bles, aux  facultés  de  médecine  les  dispositions  de  la  présente 
ordonnance  et  de  celle  du  5 juillet , relatives  à l’ordre  à suivre 
dans  les  cours,  aux  époques  des  examens,  et  aux  études  préala- 
bles à exiger  de  ceux  qui  ne  se  présentent  à ces  facultés  que 
dans  -l'intention  d’y  obtenir  le  diplôme  d’officier  de  santé. 

( Ordonnance  du  4 octobre  1820,  art.  to.) 

Nouvelle  organisation  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris. 

375.  La  faculté  de  médecine  de  l académie  de  Paris  se  com- 
pose de  vingt-trois  professeurs  chargés  des  diverses  parties  de 
l’enseignement , ainsi  qu’il  sera  réglé  au  titre  2. 

Sont  attachés  à ladite  faculté  trente-six  agrégés , dont  un  tiers 
en  stage,  et  deux  tiers  en  exercice,  et  un  nombre  indéterminé 
d’agrégés  libres. 


Ordonnança  du  2 férriar  i8*3,  art.  lpr.) 
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De»  agrégé». 

376.  Les  agrégés  en  exercice  sont  appelé*  à suppléer  les  pro- 
fesseurs en  cas  d’empêchement,  à les  assister  pour  les  appels 
et  à faire  partie  des  juris  d’examen  et  de  thèse , sans  toutefois 
pouvoir  s’y  trouver  en  majorité.  Ils  ont , dans  l’instructionTpu! 
blK|uc,  le  même  rang  que  les  suppléans  des  professeurs  des 
écoles  de  droit. 

Le  grade  d’agrégé  n’esl  conféré  qu’à  des  docteurs  en  médecine 
ou  eu  chirurgie,  âgés  de  vingt-cinq  ans. 

La  durée  du  stage  est  de  trois  ans  ; celle  de  l’exercice  /de  six 
ans  ; ceux  qui  I ont  terminée  deviennent  agrégés  libres. 

Neanmoins  , les  vingt-quatre  agrégés  qui  seront,’nommés  pour 
la  première  formation , entreront  immédiatement  en  exercice 
et  la  moitié  d’entre  eux , désignée  par  le  sort,  devra  être  renou- 
velee  apres  trois  ans. 

Dans  la  suite,  les  renouvellemens  continueront  à s’effectuer 
tous  les  trois  ans,  de  manière  qu’à  chacun  d’eux  , douze  a<nécés 
entrent  en  stage,  douze  passent  du  stage  en  exercice,,  et  douze 
deviennent  agrèges  libres. 

Les  délais  fixés  parle  présent  article  ne  courront  qu a dater 
de  la  prochaine  année  scolaire. 

( Ibid.,  art.  3 et  3.) 

377.  Les  seuls  agrégés  dans  le  ressort  de  la  faculté  de  Paris 
peuvent  etre  autorisés , par  le  grand-maître  , à faire  des  cours 
particuliers. 

Ceux  d’entre  eux  qui  ont  atteint  l’âge  exigé  sont , de  droit 
candidats  pour  les  places  de  professeurs  qui  viennent  à vaquer  ’ 

Les  prérogatives  sont  communes  aux  agrégés  des  trois  classes  : 
* n en  peuvent  être  privés  que  par  une  décision  du  conseil  de 
1 Université , rendue  dans  les  formes  ordinaires. 

( Ibid.,  art.  4>) 

378.  Après  la  première  formation,  le  grade  d’agrégé  ne  sera 
donne  qu’au  concours.  Seulement  le  grand-maître6  pourra  ,! 
lavis  favorable  delà  faculté,  du  conseil  académique  et  Z 
conseil  royal , conférer  le  titre  d’agrégé  libre  à des  docteurs  en 
medecme  ou  en  chirurgie,  âgés  de  quarante  ans  au  moins  , et 

îirep“on  gUéSpar  ^ 0uvraS«ou  succès  dans 

Leur  nombre  ne  pourra  jamais  être  de  plus  de  dix , et  ils 
n auront  droit  de  candidature  que  pour  les  chaires  de  clinique 

( Ibid.,  art.  5.) 


lOO 


TITflE  IFI- 


Du  doyen. 

379.  Le  doyen  est  chef  de  la  faculté  ; il  est  chargé,  sous  l’au- 
torité du  recteur  de  l’académie,  de  diriger  l’administration  et 
la  police,  et  d’assurer  l’exécution  des règlemens ; il  ordonnance 
les  dépenses  conformément  au  budget  annuel.  Il  convoque  et 
préside  l’assemblée  de  la  faculté , formée  de  tous  les  professeurs 
titulaires.  Celle-ci  lui  adjoint,  tous  les  ans,  deux  de  ses  mem- 
bres, à l’effet  de  le  seconder  dans  ses  fonctions,  de  le  remplacer 
en  cas  d’empêchement,  et  de  lui  donner  leur  avis  pour  tout 
ce  qui  concerne  l’administration. 

( Ibid.,  art.  6.) 

Délibérations  de  la  faculté  ; sa  juridiction. 

380.  L’assemblée  de  la  faculté  délibère  sur  les  mesures  à 
prendre  ou  à proposer,  concernant  l’enseignement  et  la  disci- 
pline , sur  la  formation  du  budget , sur  les  dépenses  extraordi- 
naires , ainsi  que  sur  les  comptes  rendus  par  le  doyen  et  par 
l'agent  comptable. 

Ses  délibérations  exigent  la  présence  de  la  moitié  , plus  un  , 
de  scs  membres  : elles  sont  prises  à la  majorité  absolue  des 
suffrages  , et  ne  sont  exécutoires  qu’après  avoir  été  ap- 
prouvées , selon  les  cas  et  conformément  aux  règlemens  , 
soit  par  le  recteur,  soit  par  le  conseil  royal , soit  par  le  grand- 
maître. 

La  faculté  exerce  en  outre  la  juridiction  qui  lui  est  attribuée 
par  les  statuts  de  l’Université. 

Tfcid.,  art.  7-J 

De  l'agent  comptable  ; des  divers  fonctionnaires  et  employés- 

381.  L’agent  comptable  est  chargé  des  recettes  et  des  paye- 
mens;  il  est  soumis  à toutes  les  conditions  imposées  aux  comp- 
tables de  deniers  publics  , et  fournit  un  cautionnement  qui  ne 
peut  être  moindre  du  dixième  des  recettes. 

Sont  fonctionnaires  de  la  faculté,  un  bibliothécaire,  un  con- 
servateur des  cabinets,  un  chef  des  travaux  anatomiques. 

Sont  employés  de  la  faculté , des  préparateurs  et  des  aides 
de  chimie  et  pharmacie,  des  chefs  de  clinique,  un  jardinier 
en  chef  du  jardin  botanique , des  prosecteurs,  des  aides  d’a- 
natomie. 

( Ibid.,  art.  8,  Q et  io.) 

Domination  des  professenrs , du  doyen  , et  des  divers  fonctionnaires  et 
employés. 

382.  Pour  la  première  lois , les  professeurs  seront  nom- 
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mes  par  nous , et  les  deux  tiers  des  agrégés  par  le  grand- 
maître. 

Avant  la  fin  de  la  présente  année  scolaire,  la  nomination 
de  l’autre  tiers  des  trente-six  agrégés  sera  faite  au  concours , 
dans  les  formes  que  réglera , à cet  effet,  le  conseil  de  l'Uni- 
versité- 

( Ibid.,  art.  1 1.) 

383.  Toutes  les  fois  qu’il  y aura  désormais  à pourvoir  à une 
place  de  professeur,  trois  candidats  seront  présentés  par  l’as- 
semblée de  la  faculté,  trois  par  le  conseil  académique,  les  uns 
et  les  autres  pris  dans  les  agrégés , et  la  nomination  sera  faite 
parmi  ces  candidats , par  le  grand-maître,  conformément  aux 
règlemens  qui  régissent  l’Université. 

Pourront  être  compris  dans  les  présentations  , objet  du  pré- 
sent article , les  professeurs  et  les  agrégés  des  autres  facultés  de 
médecine  du  royaume. 

(Ibid.,  art.  IS.)  ■ 

384.  Le  doyen  sera  nommé  pour  cinq  ans , par  le  grand-mai- 
tre , parmi  les  professeurs  de  la  faculté.  Ses  fonctions  seront 
toujours  révocables. 

( Ibid,,  art.  l3.) 

385.  Le  grand-maître  nommera , sur  la  proposition  de  la 
faculté  et  l’avis  du  recteur,  les  fonctionnaires  de  l’école  dont 
il  est  parlé  à l’article  g,  ainsi  que  l’agent  comptable. 

Seront  nommés  par  le  doyen , avec  l’approbation  du  recteur, 
et  sur  la  proposition  de  la  faculté  , les  employés  mentionnés  à 
l’article  to. 

Le  doyen  nommera  , sans  présentation  préalable , les  em- 
ployés des  bureaux  et  les  gens  de  service. 

( Ibid.,  art.  >4  ) 

Inamovibilité  des  professeurs  et  des  agrégés. 

386.  Les  professeurs  et  les  agrégés  ne  pourront  être  révoqués 
de  leurs  fonctions  que  conformément  aux  règles  établies  poul- 
ies membres  de  l'Université. 

Les  formes  prescrites  pour  les  nominations,  objet  de  l’arti- 
cle précédent,  devront  être  observées  toutes  les  fois  qu’il  y 
aura  lieu  à la  révocation  des  mêmes  fonctionnaires  ou  em- 
ployés. 

( Ibid.,  art.  r5.) 

Incompatibilité  de  leurs  fonctions  avec  celles  d inspecteur. 

387.  Nul  ne  peut  être  à la  fois  professeur  de  la  faculté 
de  médecine  , et  inspecteur  de  l’Université  ou  de  l’académie. 

( Ibid.,  nt.  16.) 
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Traitemcns. 

388.  Le  traitement  fixe  des  professeurs  est  maintenu  tel  qu’il 
est  actuellement.  Ils  continueront  à recevoir  un  traitement 
éventuel  et  des  droits  de  présence,  lesquels  seront  déterminés, 
tous  les  ans , par  le  conseil  de  l’Université. 

Il  sera  également  alloué  des  droits  de  présence  aux  agrégés 
qui  rempliront  des  fonctions  dans  la  faculté  ; ils  recevront  en 
outre,  des  professeurs  qu’il  remplaceront,  une  indemnité  égale 
à la  moitié  du  traitement  éventuel  de  ccs  derniers  , pendant  la 
durée  du  remplacement. 

Le  doyen,  indépendamment  de  ses  emolumens  comme  pro- 
fesseur, recevra  un  préciput,  lequel  demeure  fixé  à 3,000  francs 
par  an. 

Les  traitemcns  des  autres  fonctionnnaircs  et  des  employés 
seront  réglés  par  le  conseil  de  l’Université,  sur  la  proposition 
de  la  faculté  et  l’avis  du  recteur. 

\ Ibid.,  art.  17  ri  18.) 

Nombre  et  objet  des  chaires.  — Distribution  des  cours. 

389.  Les  chaires  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris  sont  di- 
visées ainsi  qu’il  suit  : 

i°.  Anatomie; 

a”.  Physiologie; 

3°.  Chimie  médicale; 

4°-  Physique  médicale  ; 

5°.  Histoire  naturelle  médicale  ; 

6".  Pharmacologie  ; 

70.  Hygiène; 

8°.  Pathologie  chirurgicale  ; 

9°.  Pathologie  médicale; 

io°.  Opérations  et  appareils; 

ii°.  Thérapeutique  et  matière  médicale; 

ta0.  Médecine  légale; 

i3°.  Accouchemens  , maladies  des  femmes  en  couche  et  des 
enfans  nouveau  nés. 

( Ibid.,  *rl.  19.) 

390.  Deux  professeurs  seront  attachés  à la  chaire  de  patho- 
logie chirurgicale  ; 

Deux  à la  chaire  de  pathologie  médicale; 

Et  un  seul  à chacune  des  autres  chaires  mentionnées  ci- 
dessus. 

Indépendamment  des  cours  distribués  ainsi  qu'il  vient  d’être 
réglé,  quatre  professeurs  seront  chargés  de  la  clinique  médicale, 


Digitized  by  Google 


DES  FACULTÉS.  lo3 

trois  de  la  clinique  chirurgicale , et  uu  de  la  clinique  des  accou- 
ciiemens. 

( Ibid  , art.  20  et  2t.) 

391.  Les  cours  devront  être  faits  complètement  chaque  an- 
née ; une  délibération  de  la  faculté , prise  avant  leur  ou- 
verture, déterminera  leur  durée,  les  jours  et  les  heures  aux- 
quels  ils  auront  lieu  , ainsi  que  toutes  les  dispositions  concer- 
nant l’enseignement  et  le  bon  ordre  qu’il  sera  jugé  utile  de 
prescrire. 

Le  programme  ainsi  arrêté  , sera  immédiatement  rendu 
public. 

{ Ibid.,  art.  19...  si.). 

Admission  des  élèves  , inscriptions , examens  et  réceptions. 

392.  Les  études  des  élèves  seront  attestées  par  des  inscrip- 
tions prises  une  à une  tous  les  trois  mois , pendant  la  première 
quinzaine  de  chaque  trimestre. 

Il  sera  ouvert , à cet  effet , au  bureau  de  la  faculté  un  regis- 
tre coté  et  paraphé  par  le  doyen  , sur  lequel  les  élèves  appose- 
ront de  leur  propre  main  leurs  nom  , prénoms  , âge  , lieu  de 
naissance,  leur  demeure  actuelle,  le  numéro  de  l’inscription 
qu’ils  prendront,  la  date  du  jour  et  de  l’année  , et  enfin  leur 
signature.  Il  sera  délivré  à chaque  élève  ainsi  inscrit  une  carte 
d'inscription. 

( Ibid.,  art.  23.) 

393.  Nul  ne  sera  admis  à prendre  des  inscriptions , s’il  ne 
produit  : 

1”.  Son  acte  de  naissance; 

■z°.  Un  certificat  de  bonne  conduite  et  de  bonnes  mœurs, 
délivré  par  le  maire  de  sa  commune,  et  confirmé  par  le 
préfet  ; 

3".  Le  diplôme  de  bachelier  ès  letties  et  celui  de  bachelier 
ès-sciences  ; 

4“.  Et  s’il  est  mineur,  le  consentement  de  ses  pareils  ou  tuteur 
à ce  qu’il  suive  les  cours  de  la  faculté. 

. ( Ibid.,  art.  24.) 

394.  A la  fin  de  chaque  trimestre , il  sera  rendu  compte  par 
le  doyen  au  recteur , et  pdr  celui-ci  au  grand-maître  , de  l'ac- 
complissement des  garanties  exigées  parles  deux  articles  précé- 
dens,  et  des  autres  obligations  imposées  aux  élèves  par  notre 
ordonnance  du  5 juillet  1820,  laquelle  sera  affichée , avec  les 
dispositions  de  la  présente,  relatives  aux  mêmes  objets , dans 
les  salles  destinées  aux  cours  de  la  faculté  et  aux  inscrip- 
tions. 

( Ihiii.,  arl-  l5.' 
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395.  Jusqu'à  ce  qu’il  en  soit  autrement  ordonné , le  conseil 
de  lUuiversité  déterminera  la  composition  des  juris  d'examen 
et  de  thèse  , ainsi  que  les  formes  et  les  matières  des  divers  exa- 
mens, sans  toutefois  pouvoir  s'écarter  des  règles  en  vigueur 
pour  les  grades  à conférer. 

( Ibid.,  art.  36.) 

Dispositions  à l'égard  des  professeurs  ou  agrégés  abseus. 

39(i.  Les  droits  de  présence  ne  pourront  être  accordés  aux 
professeurs  ni  aux  agrégés  absent,  quels  que  soient  les  motifs 
de  leur  absence. 

Les  professeurs  qui , désignés  pour  un  examen  ou  une  thèse, 
se  dispenseraient  d’y  assister  sans  en  avoir  prévenu  le  dot  en  , 
qui , dans  ce  cas  , devra  les  faire  remplacer  , seront  soumis , sur 
leur  traitement,  à une  retenue  égale  à leur  droit  de  présence, 
et  double  en  cas  de  récidive,  à moins  qu’ils  ne  justifient  d’une 
cause  absolue  et  subite  d'empêchement,  et  qu’elle  ne  soit  agréée 
parla  faculté. 

L’agrégé  qui  aura  commis  la  même  faute  trois  fois  dans  la 
même  année,  on  qui,  désigné  pour  remplacer  un  professeur, 
»’y  serait  refusé  , et  dont  les  motifs  d’excuse  pour  l'un  comme 
pour  l’autre  cas  n’auront  pas  été  agréés  par  la  faculté,  cetera 
de  faire  partie  des  agrégés  en  exercice. 

C Ibid.,  art.  27...  29.) 

Cas  de  suspension  ou  de  destitution. 

397.  Tout  professeur,  tout  agrégé,  qui , dans  ses  discours, 
dans  ses  leçons  ou  dans  scs  actes , s’écarterait  du  respect  dû  à la 
religion,  aux  mœurs  on  au  gouvernement,  ou  qui  compromet- 
trait son  caractère  on  l'honneur  de  la  faculté  par  une  conduite 
notoirement  scandaleuse,  sera  déféré  par  le  doyen  au  conseil 
académique,  qui,  selon  la  nature  des  faits  , provoquera  sa  sus- 
pension ou  sa  destitution  , conformément  aux  statuts  de  l’Uni- 
versité. 

{ Ibid.,  art.  3o.) 

Cartes  d'entrée  pour  les  auditeurs  inscrits  ou  non  inscrits. 

398.  Nul  individu  étranger  à la  faculté  ne  pourra  ni  suivre 
les  cours  ni  y assister,  sans  une  permission  du  doyen,  délivrée 
par  écrit.  Une  semblable  permission  sera  nécessaire  pour  tout 
étudiant  de  la  faculté  qui,  n'ayant  point  été  inscrit  pour  un 
cours,  voudra  le  suivre  ou  y assister. 

Nul  ne  pourra  se  présenter  à une  leçon  sans  être  porteur  de 
sa  carie  d'inscription  on  de  l’autorisa  lion  délivrée  en  vertu  de 
l'article  précédent.  11  sera  assigné  aux  uns  et  aux  autres  des 
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places  séparées,  selon  qu’ils  seront  inscrits  ou  qu’ils  ne  seront 
qu’autorisés. 

Tout  etudiant  qui  aura  donné  à une  autre  personne  sa  carte 
d’inscription  ou  l’autorisation  qu’il  aura  reçue  , encourra  la 
perte  d’une  ou  plusieurs  inscriptions , ou  même  son  exclusion 
de  la  faculté,  si  cette  transmission  a servi  à produire  du  dés- 
ordre. 

( Ibid.,  art.  3l...  33.) 

Devoirs  des  élèves  envers  les  professeurs — Mesures  en  cas  de  trouble. 

3!)9.  Les  professeurs  et  les  agrégés  en  fonction  sont  tenus  de 
seconder  le  doyen  pour  le  maintien  et  le  rétablissement  du  bon 
ordre  dans  l’école.  Les  élèves  leur  doivent  respectet  obéissance. 

Toutes  les  fois  qu’un  cours  viendra  à être  troublé,  soit  par 
des  signes  d’approbation  ou  d’improbatioo  , soit  de  toute  autre 
manière , le  professeur  fera  immédiatement  sortir  les  auteurs 
du  désordre,  et  les  signalera  au  doyen,  pour  provoquer  contre 
eux  telle  peine  que  de  droit. 

S’il  ne  parvient  pas  à les  connaître  et  qu’un  appel  au  bon 
ordre  n’ait  pas  suffi  pour  le  rétablir,  la  séance  sera  suspendue 
et  renvoyée  à un  autre  jour. 

Si  le  désordre  se  reproduit  aux  séances  subséquentes,  les 
elèves  de  ce  cours  encourront,  à moins  qu’ils  ne  fassent  con- 
naltre'les  coupables,  la  perte  de  leur  inscription,  sans  préjudice 
des  peines  plus  graves,  si  elles  devenaient  nécessaires  (i). 

( Ibid.,  art.  34  et  35. 

Répartition  de  tons  les  frais  d'étude  sur  les  seules  inscriptions. 

400.  L’entière  somme  à payer  par  les  élèves  pour  frais  d’é- 
tude sera  répartie  sur  les  diverses  inscriptions  , de  manière 
qu’il  ne  soit  perçu  pour  les  examens  et  les  réceptions  qu’un 
simple  droit  de  présence,  lequel  sera  réglé  par  le  conseil  de 
l'Université. 

La  présente  disposition  sera  commune  aux  autres  facultés  de 
médecine  du  royaume. 

( Ibid.,  «rt.  37.) 

Maintien  des  statuts  et  règlcmcns  en  vigueur. 

401.  Les  décrets,  ordonnances  ou  règlcmcns  en  vigueur  qui 
régissent  l'Université  en  général  et  les  facultés  en  particulier, 
continueront  à être  exécutés  dans  toutes  leurs  dispositions  qui 
n ont  point  été  abrogées  par  les  articles  qui  précèdent,  et  qui 
n'y  sont  point  contraires. 

(<)  Vojrr  d'siUcurt  cf  cjui  eit  dit  dsn*  LC  n.ôiif  trtre  , su  $ de»  facultés  en  général. 
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Le  grand-maître  de  l’Université  et  le  conseil  royal  feront  ton» 
nouveaux  règlemens  et  donneront  toutes  instructions  rendus 
nécessaires  par  la  présente  ordonnance. 

(Ibid.,  art.  3g  cl  4o.) 

Nouvelle  organisation  de  renseignement  dans  la  faculté  de  médecine 
de  Montpellier* 

402.  La  chaire  de  chimie  de  la  faculté  de  médecine  de  Mont- 
pellier est  réunie  à celle  de  pharmacie. 

La  chaire  qui  a pour  titre  Inslitutesde  médecine  et  Hygiène, 
est  supprimée. 

La  chaire  intitulée  A osologie  et  Pathologie  est  restreinte  à 
la  pathologie  interne  ou  médicale. 

L’enseignement  de  la  pathologie  externe  ou  chirurgicale  est 
réuni  à la  chaire  de  médecine  opératoire. 

( Ordonnance  du  12  décembre  i8?4  % ert.  I...  40 

403.  Il  est  créé  dans  la  faculté  trois  nouvelles  chaires,  savoir  : 
une  chaire  spéciale  d’anatomie,  une  chaire  spéciale  d’hygiène,  et 
une  chaire  d'accouchement  et  de  maladies  des  femmes  et  des 
enfans. 

Nous  nous  réservons  de  nommer  pour  la  première  fois  aux 
nouvelles  chaires,  comme  aussi  de  pourvoir  à une  répartition 
convenable  de  renseignement. 

( Ibid.,  art.,  5 et  6.) 

404.  Sont  attachés  à la  faculté  vingt-un  agrégés , dont,  un' 
tiers  en  stage,  deux  tiers  en  exercice,  et  un  nombre  indéter- 
miné d’agrégés  libres. 

La  durée  du  stage  est  de  trois  ans , celle  de  l’exercice  de  six 
ans;  ceux  qui  ont  terminé  l’exercice  deviennent  agrégés  libres. 

Néanmoins,  notre  ministre  secrétaire  d’état  des  affaires  ec- 
clésiastiques et  de  l’instruction  publique  nommera  , pour  ta 
première  formation  , quatorze  agrégés  qui  entreront  immé- 
diatement en  exercice,  et  dont  une  moitié,  désignée  par  le  sort, 
devra  être  renouvelée  après  trois  ans. 

Avant  la  lin  de  la  seconde  fnnée  scolaire,  la  nomination  des 
sept  autres  agrégés  sera  faite  au  concours  dans  les  formes  que 
réglera  à cet  effet  le  conseil  royal  de  l’instruction  publique. 

Dans  la  suite  , les  renouvcllcmcns  continueront  à s'elfcctuer 
tous  les  trois  ans,  de  manière  qu'à  chacune  de  ces  périodes 
sept  agrégés  entrent  en  stage  , sept  passent  du  stage  à l’exer 
cice,  et  sept  deviennent  agrégés  libres. 

Les  délais  fixés  par  le  présent  article  ne  courront  qu’à  dater 
de  la  prochaine  année  scolaire. 


( II, kl.,  «ri.  7.) 
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405.  Après  la  première  formation,  le  grade  d'agrégé  ne  sera 
donné  qu’au  concours;  néanmoins  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  pourra, 
sur  l’avis  favorable  de  la  faculté,  du  conseil  académique  et  du 
conseil  royal , conférer  le  titre  d’agrégé  libre  à des  docteurs 
en  médecine  et  en  chirurgie,  âgés  de  quarante  ans  au  moins, 
qui  se  seraient  distingués  par  leurs  ouvrages  ou  par  des  succès 
dans  leur  profession. 

Le  nombre  des  agrégés  libres  ainsi  nommés  ne  pourra  jamais 
etre  de  plus  de  six,  et  ils  n'auront  droit  de  candidature  que  pour 
les  chaires  de  clinique. 

(Ibid.,  ari.  8.) 

406.  Provisoirement,  et  jusqu’à  ce  qu’il  en  soit  autrement 
ordonné,  les  agrégés  en  exercice  pourront  obtenir  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l’in- 
struction publique  la  dispense  de  résider;  mais,  dans  ce  cas, 
quand  ils  viendront  à Montpellier,  ils  11e  pourront  prendre 
part  aux  actes  de  la  faculté,  et  recevoir  des  droits  de  présence 
qu’après  deux  mois  consécutifs  de  domicile. 

( Ibid.,  art.  9.) 

407.  Les  seuls  agrégés  peuvent  être  autorisés  à faire  des 
cours  particuliers  à Montpellier.  Néanmoins,  les  docteurs  en 
médecine  ou  en  chirurgie  qui  auraient  déjà  commencé  des  cours 
particuliers,  et  qui  ne  seront  pas  agrégés,  pourront  être  auto- 
risés à les  continuer  jusqu'à  la  fin  de  la  présente  année  scolaire. 

( Ibid.,  art.  10.) 

408.  Toutes  les  dispositions  de  l’ordonnance  du  i février  i8a3, 
qui  ne  sont  pas  modifiées  par  les  articles  ci-dessus,  et  qui  n’y 
sont  pas  contraires,  soot  applicables  à la  faculté  de  médecine, 
à l’exception  des  art.  i,  u,  18,  19,  ao  et  2 1 de  ladite  or- 
donnance. 

Notre  ministre  de  l’instruction  publique  et  notre  conseil 
royal  de  l'Université  feront  tous  nouveaux  règlemens  et  don- 
neront toutes  instructions  rendus  nécessaires  par  la  présente 
ordonnance. 

(Ibid.,  art.  II  et  12.) 

Diverses  dispositions  relatives  aux  facultés  de  médecine  de  Paris  , de 

Strasbourg  , aux  croies  secondaires  de  médecine  de  Bordeaux , au 

grxdc  d'  oflicier  de  santé. 

409.  Il  sera  établi  à la  faculté  de  médecine  de  Paris  un  qua- 
trième professeur  de  clinique  chirurgicale. 

( Otdonn.no.  du  26  m.rl  1829  , art.  40 

410.  Il  sera  fait , pour  compléter  l’organisation  de  lit  faculté 
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«le  médecine  de  Strasbourg  , un  règlement  universitaire  sur  des 
bases  analogues  à celles  qui  ont  été  déterminées  par  les  ordon- 
nances du  2 février  1828  et  du  12  décembre  1824,  pour  les 
facultés  de  médecine  de  Paris  et  de  Montpellier  (1). 

Les  deux  écoles  secondaires  de  médecine  établies  à Bor- 
deaux seront  réunies  en  une  seule.  Les  mesures  nécessaires  pour 
opérer  cette  réunion  seront  prescrites  par  un  règlement  uni- 
versitaire. 

( Ibid.,  art.  5 et  6.) 

411.  Il  sera  fait  un  règlement  universitaire  sur  la  forme , 
la  durée  et  les  matières  des  examens  que  les  juris  médicaux 
feront  subir  aux  aspirans  au  grade  d’officier  de  santé. 

( Ibid.,  art.  7.) 

412.  Notre  conseil  de  l’instruction  publique  répartira  l’ensei- 
gnement entre  les  professeurs,  de  manière  à ce  que  chacun  d’eux 
soit  chargé  d'un  cours  déterminé. 

( Ordonnance  du  5 octobre  i83o  , art.  3.) 

413.  Les  chaires  devenues  vacantes  par  suite  de  la  présente 
ordonnance  et  celles  qui  le  deviendront  par  démission,  permu- 
tation ou  décès,  seront  données  au  concours. 

( Ibid.,  art.  4.  ) 

414.  Le  privilège  réservé  aux  agrégés  par  l'art.  4 de  l’ordon- 
nance du  2 février  1823,  portant  organisation  de  la  faculté  de 
médecine  (de  Paris),  est  aboli.  Seront  admissibles  au  concours, 
les  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  âgés  de  vingt-cinq 
ans  accomplis. 

( Ibid  , art.  5.) 

415.  Notre  ministre  de  l’instruction  publique  et  des  cultes 
nous  fera  incessamment  un  rapport  sur  les  améliorations  que 
l’enseignement  et  l’organisation  des  facultés  et  des  écoles  secon- 
daires de  médecine  pourraient  réclamer  pour  répondre  aux 
progrès  de  la  science  et  aux  besoins  de  la  société. 

( Ibid.,  art.  6.) 

Création  d'une  nouvelle  chaire  dans  la  faculté  de  médecine  de  Paris. 

416.  11  est  créé , dans  la  faculté  de  médecine  de  Paris,  une 
chaire  de  pathologie  et  de  thérapeutique  générales. 

Notre  ministre  de  l’instruction  publique  et  des  cultes,  graod- 
maitre  de  l’Université,  nommera  pour  la  première  fois  à cette 
chaire.  Elle  sera  ensuite  donnée  au  concours. 

( Ordonnance  du  16  février  l83«.) 

( ■ ) Voir  I*  2r.  partie , au  litre  dci  ficultr». 
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DES  FACULTÉS  DES  SCIENCES  (i). 

Etablissement  des  facullcs. 

417.  Il  sera  établi  auprès  de  chaque  lycée,  clicf-lieu  d’une 
académie,  une  faculté  des  sciences.  Le  premier  professeur  de 
mathématiques  du  lycée  en  fera  nécessairement  partie.  Il  sera 
ajouté  trois  professeurs,  l’un  de  mathématiques,  l'autre  d’his- 
toire naturelle , et  le  troisième  de  physique  et  de  chimie. 

Le  proviseur  et  le  censeur  y seront  adjoints. 

L’un  des  professeurs  sera  doyen. 

(Décret  du  17  mars  1808  , art.  l3.) 

418.  A Paris,  la  faculté  des  sciences  sera  formée  delà  réunion 
de  deux  professeurs  du  collège  de  France , de  deux  du  muséum 
d’histoire  naturelle,  de  deux  de  l'école  polytechnique,  et  de 
deux  professeurs  de  mathématiques  des  lycées. 

Un  de  ces  professeurs  sera  nommé  doyen. 

Le  lieu  où  elle  siégera,  ainsi  que  celui  de  la  faculté  des 
lettres,  sera  déterminé  par  le  chef  de  l’Université. 

( Ibid.,  art.  i4«) 

Suppression  de  plusieurs  facultés. 

419.  L’arrêté  de  notre  commission  de  l'instruction  publique, 
du  3i  petobre  1 8 1 5 , qui  supprime  les  facidtés  des  sciences  de 
Besançon  , de  Lyon  et  de  Metz,  est  confirmé  pour  être  exécuté 
à compter  dudit  jour  3i  octobre  i8i5. 

(Ordonnance  du  1 8 janvier  i8i5.) 

Rétablissement  de  la  faculté  des  sciences  de  Lyon. 

420.  La  faculté  des  sciences  de  Lyon  est  rétablie.  Elle  com- 
prendra sept  chaires:  une  de  mathémathiques , comprenant 
l'analyse  et  la  mécanique  ; une  d’astronomie  ; une  de  physique  ; 
une  de  chimie  ; une  de  zoologie  ; uue  de  botanique  ; une  de  mi- 
néralogie et  de  géologie. 

La  nomination  des  professeurs  sera  faite  pour  la  première  fois 
par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l’instruc- 
tion publique. 

(Ordonnance  du  g décroître  |833.  art.  I*'-  et  a.) 

(x)  Le  décret  fondamental  ne  renferme  qu'un  très-petit  nombre  de  dépositions  sur 
les  facultés  des  sciences;  mais  il  donne  au  conseil  de  l'Université  le  pouvoir  de  faire  les 
règlement  propres  à chèque  école;  et  en  1808,  le  membre  du  conseil  chargé  spé- 
cialement de  préparer  l'orgauisalion  de»  facultés  , fut  M.  Cuvier.  On  verra  dans  la 
deuxième  partie  comment  il  avait  entendu  et  rempli  cette  mission  importante. 

La  même  observation  s'applique  aux  facultés  des  lettres.  ' 
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§ VI. 

DES  FACULTÉS  DES  LETTRES. 

■421 . Il  y aura  près  de  chaque  lycée  , chef-lieu  d’une  acadé- 
mie , une  faculté  des  lettres.  Elle  sera  composée  du  professeur 
de  belles-lettres  du  lycée , et  de  deux  autres  professeurs  , le 
proviseur  et  le  censeur  pourront  leur  être  adjoints. 

Le  doyen  sera  choisi  parmi  les  trois  premiers  membres. 

(Ibid.,  art.  l5. 

422.  A Paris,  la  faculté  des  lettres  sera  formée  de  trois  pro- 
fesseurs du  collège  île  France  , et  de  trois  professeurs  de  belles- 
lettres  des  lycées. 

Le  lieu  où  elle  siégera,  ainsi  que  celui  où  se  tiendront  les 
actes  de  la  faculté  des  sciences  de  Paris , sera  déterminé  par 
le  chef  de  l’Université  (i). 

( Ibi  A.) 

423.  L’arrêté  de  notre  commission  de  l’instruction  publique , 
du  3i  octobre  i8i5,  qui  supprime  les  facultés  des  lettres 
d’Amiens,  de  Bordeaux,  de  Bourges,  de  Cahors,  de  Clermont, 
de  Douai , de  Grenoble , de  Limoges,  de  Lyon,  de  Montpellier, 
de  Nancy,  de  Nismcs,  d'Orléans,  de  Pau,  de  Poitiers,  de 
Rennes  et  de  Rouen  , est  confirmé  pour  être  exécuté  à comp- 
ter dudit  jour  3i  octobre  i8t5- 

( Ordonnance  du  ï8  janvier  1816,  art.  iff.J 

424.  Dans  toutes  les  académies,  à l'exception  de  celles  qui 
conservent  des  facultés  des  lettres,  il  sera  formé  une  commis- 
sion qui  sera  chargée  d’examiner  les  candidats  au  grade  de  ba- 
chelier ès-lettres. 

( Ibid.,  art.  a.) 

425.  Il  sera  adjoint  aux  professeurs  de  la  faculté  des  lettres, 
et  aux  membres  des  commissions  d’examen  créées  par  notre 
ordonnance  du  18  janvier  1816 , un  des  professeurs  de  matké 
matiques  ou  de  physique  des  collèges  royaux,  qui  soit  docteur 
ès-sciences. 

(Oïdonnanoe  du  ij  octobre  1821,  art.  40 

426.  Il  sera  établi  à Ajaccio  une  commission  chargée  d’exa- 
miner, dans  les  formes  prescrite*  par  les  règlemens  et  statuts 
relatifs  aux  facultés  des  lettres,  les  aspiraus  au  grade  de  ba- 

(O  Ce  lieu  est  I ancienne  Sorbonne.  On  doit  au  xèle  et  à 1 activité  de  M.  I abbé 
Nicolle,  nommé  en  1820  membre  du  conseil,  les  travaux  considérables  qui  ont  fait,  po«é 
ain*i  dire , sortir  de  se«  ruines  eel  antique  édifice  , et  qui  out  permis  d j réunir  les  (rois  fa- 
cultés de  théologie  , des  science»  et  des  lettres  , ainsi  que  ladminUlratiou  de  l'académie 
de  l'aria. 
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chelier  ès-le tires , qui  auront  fait  leurs  études  dans  le  départe- 
ment de  la  Corse. 

. Cette  commission  sera  composée  de  l’inspecteur  chargé  des 
fonctions  rectorales,  président , du  principal  du  collège  d’Ajac- 
cio, régeut  de  rhétorique,  et  du  professeur  de  philosophie  et  de 
physique  de  ce  collège. 

( Ordonnance  du  1 6 septembre  1839.) 

§ vu. 

DES  GRADES  ET  DE  LEUR  COLLATION  DANS  LES  DIVERSES 
FACULTÉS  (l).. 

427.  Les  grades  ne  donneront  pas  le  titre  de  membre  de 
l’Université,  mais  ils  seront  nécessaires  pour  l’obtenir  (a). 

( Décret  du  17  mars  1808,  art.  18.) 

Des  grades  dans  la  faculté  des  lettres. 

428.  Pour  être  admis  à subir  l'examen  du  baccalauréat  dans 
la  faculté  des  lettres,  il  faudra,  i".  être  âgé  au  moins  de  seine 
ans;  a»,  répondre  sur  tout  ce  qu’on  enseigne  dans  les  hautes 
classes  des  lycées. 

(Ibid.,  art.  19.) 

42!).  Pour  subir  l’examen  de  la  licence  dans  la  même  faculté , 
il  faudra  , 1°.  produire  les  lettres  de  bachelier  obtenues  depuis 
un  an  ; a»,  composer  en  latin  et  en  français  sur  un  sujet  et  dans 
un  temps  donnés. 

( Ibid.,  art.  30.) 

430.  Le  doctorat,  dans  la  faculté  des  lettres,  ne  pourra  être 
obtenu  qu’en  présentant  son  titre  de  licencié  , et  en  soutenant 
deux  thèses,  l’une  sur  la  rhétorique  et  la  logique,  l’aotrc  sur 
la  littérature  ancienne.  La  première  devra  être  écrite  et  soute- 
nue en  latin. 

( Ibid.,  art.  3t.) 

431.  A compter  du  ier.  janvier  1822,  nul  ne  sera  admis  à 
l'examen  requis  pour  le  grade  de  bachelier  ès-lettres , s’il  n’a 
suivi,  au  moins  pendant  un  an,  un  cours  de  philosophie,  dans 

(0  V°jre*  plua  loin  le  projet  que  le  conaeil  rojral  avait  dressé  des  181^,  conformé- 
ment à un  article  du  décret  du  (5  novembre  181 1,  pour  soumettre  à dillorens  grades 
les  principales  fonctions  et  professions  de  la  société. 

(a)  Il  parait  juste  de  faire  désormais  une  exception  à ce  principe  en  faveur  des  insti- 
tuteurs primaires  communaux.  Elevés  , par  la  loi  du  38  juin  ! 833  , au  rang  de  fonc- 
tionnaires publics  , munis  de  leur  brevet  de  capicité  , institués  par  le  ministre  même  , 
ils  pourront  k bon  droit  être  comptés  parmi  le»  membre*  de  /'  Université , quoiqu'ils 
ne  soient  pas  pourvu»  des  grades  que  les  facultés  confèrent.  Il  semblera  surtout  impos- 
sible de  refuser  ce  titre  aux  directeurs  des  écoles  normalet-primaire» , qni  sont  appelés  à 
remplir  des  fonctions  si  importantes  , lorsqu'ils  auront  été  nommés  d'après  des  règles 
certaines , et  à des  conditions  qui  doivent  devenir  de  plus  en  pins  difficiles. 
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un  collège  royal  ou  communal  , ou  dans  une  institution  ofc  cet 
enseignement  est  autorisé. 

A compter  du  i".  janvier  i8î3  , nul  ne  sera  admis  audit  exa- 
men , s’il  n’a  suivi , au  moins  pendant  un  an  , un  cours  de  rhé- 
torique, et,  pendant  une  autre  année,  un  cours  de  philoso- 
phie, dans  l’un  desdits  collèges  ou  institutions. 

( Ordonnance  du  5 juillet  1820  , art.  2 et  3.  ) 

432.  Afin  de  garantir  la  capacité  de  ceux  qui  se  présenteront 
pour  obtenir  le  grade  de  bachelier  ès-lettres,  le  conseil  royal 
de  l’instruction  publique  est  chargé  de  déterminer,  par  un  règle- 
ment spécial , les  objets  , la  forme  et  la  durée  de  l’examen. 

Pour  être  admis  à cet  examen,  il  suffit  d’être  âgé  de  seize  ans, 
de  répondre  sur  tout  ce  qu’on  enseigne  dans  les  hautes  classes 
des  collèges  royaux , et  d’avoir,  en  cas  de  minorité,  le  consen- 
tement de  son  père  ou  de  son  tuteur. 

(Ordonnance  du  2;  février  1821,  art.  Il  et  la.) 

433.  A dater  du  i".  octobre  1822,  pour  être  admis  à l’exa- 
men du  baccalauréat  ès-lettres,  il  faudra  avoir  suivi,  pendant 
une  année  au  moins,  un  cours  de  philosophie  dans  lun  des 
collèges , institutions  ou  écoles  ecclésiastiques  régulièrement 
établis,  où  cet  enseignement  aura  été  autorisé. 

( Ordonnance  du  17  octobre  1821,  art.  Irr.) 

434-  Sont  exceptés  de  cette  règle  générale  , et  pourront  être 
admis  à l’examen  du  baccalauréat  ès-lettres , ceux  qui  auront 
été  élevés  dans  la  maison  de  leur  père , oncle  ou  frère.  La 
forme  des  certificats  destinés  à constater  cette  éducation  de 
famille,  sera  déterminée  par  notre  conseil  royal  de  l’instruction 
publique. 

(Ibid.,  art.  2.) 

435.  A compter  du  i".  janvier  1822,  les  candidats  pour  le 
baccalauréat  ès-lettrcs  seront  examinés  sur  les  objets  de  l’ensei- 
gnement des  classes  supérieures  des  collèges  royaux , c’est  à-dire, 
sur  les  auteurs  grecs  et  latins  , sur  la  rhétorique  , sur  l’histoire, 
sur  la  philosophie,  et  sur  les  premiers  élémens  des  sciences  ma- 
thématiques et  physiques  [1}. 

( Ibid.,  art.  3.) 

Des  grades  dans  Li  faculté  des  sciences. 

436.  On  ne  sera  reçu  bachelier  dans  la  faculté  des  sciences, 
qu’après  avoir  obtenu  le  même  grade  dans  celle  des  lettres  , et 

(f)  Nous  avons  reproduit  exactement  toutes  les  variations  de  la  législation  par  or- 
donnances sur  ce  point  important  du  premier  grade  universitaire,  de  celui  qui  donne  entrée 
il  toutes  le*  hautes  carrières  de  la  vie  sociale.  On  sent  combien  il  est  nécessaire  qu'une 
loi  détermine  enfin  d'une  manière  forte  et  constante  les  conditions  de  ce  grade.  Si  ce* 
conditions  étaient  sérieusement  remplies,  le  baccalauréat  ès-lettres  offrirait  une  garantie 
réelle  à 1a  société  ; autrement  il  ne  serait  qu'une  dérision  et  un  mensonge. 
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qu’en  répondant  sur  l'arithmétique,  la  géométrie,  la  trigono- 
métrie rectiligne , l’algèbre  et  son  application  à la  géométrie. 

( Décret  du  17  mars  1808  , art.  2a.) 

137.  Pour  être- reçu  licencié  dan;  la  faculté  des  sciences,  on 
répondra  sur  la  statique  et  sur  le  calcul  différentiel  ét  intégral. 

( Ibid.,  art.  a3.) 

438.  Pour  être  reçu  docteur  dans  cette  faculté,  on  soutien- 
dra deux  thèses,  soit  sur  la  mécanique  et  l’astronomie  , soit  sur 
la  physique  et  la  chimie , soit  sur  les  trois  parties  de  l’histoire 
naturelle,  suivant  celle  de  ces  sciences  à l’enseignement  de 
laquelle  on  déclarera  se  destiner. 

( Ibid.,  art.  24.) 

Des  grades  dans  les  facultés  de  droit  et  de  médecine. 

439.  Les  grades  des  facultés  de  médecine  et  de  droit  conti- 
nueront à être  conférés  d’aprcs  les  lois  et  règlemens  établis 
pour  ces  écoles  (1). 

( Ibid.,  art.  25.) 

440.  A compter  du  i".  octobre  t8i5,  nu!  ne  pourra  être 
admis  au  baccalauréat  dans  les  facultés  de  droit  et  de  médecine, 
sans  avoir  au  moins  le  grade  de  bachelier  dans  celle  des  lettres. 

f Ibid.,  art.  26.) 

441.  A compter  du  icr.  janvier  1821,  nul  ne  pourra  étrè  ad- 
mis à prendre  sa  première  inscription  dans  les  facultés  de  droit 
et  de  médecine  , s'il  n’a  obtenu  le  grade  de  bachelier  ès-lcttres, 

A compter  du  rr.  janvier  1823,  nul  ne  sera  admis  à s’inscrire 
dans  les  facultés  de  médecine,  s'il  n’a  obtenu  le  grade  de  ba- 
chelier ès-scicnces  (2).  D’ici  à cette  époque,  l’instruction  requise 
pour  ce  grade  , ainsi  que  pour  les  grades  supérieurs  de  la  faculté 
des  sciences,  sera  réglée  de  nouveau,  et  de  manière  que  le 
grade  de  bachelier  n’exige,  de  ceux  qui  se  destinent  à la  mé- 
decine , que  les  connaissances  scientifiques  qui  leur  sont  né- 
cessaires. 

( Ordonnance  do  5 juillet  1820  , cri.  1 et  4.) 

Des  grades  dans  la  faculté  de  théologie. 

442.  Pour  etre  admis  à subir  l’examen  du  baccalauréat  en  théo- 
logie,  il  faudra  : i°.  etre  âgé  de  vingt  ans  ; 20,  être  bachelier 
dans  la  faculté  des  lettres  ; 3°.  avoir  fait  un  cours  de  trois 
ans  dans  une  des  facultés  de  théologie.  On  n’obtiendra  les 

(1)  Vqÿcx  lot  §5  correspondait*  du  prêtent  titre  , page  48  et  oui  vantes. 

(?)  *h,P°*'*'on  qui  a été  supprimée  depuis,  comine  ou  l'a  dit  pago  71,  était 

un  double  service  rendu  au*  sciences  en  général  , età  U science  de  la  médecine  en  parti- 
culier. Il  y a lieu  de  penser  qu’elle  sera  rétablie. 
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lettres  de  bachelier , qu’après  avoir  soutenu  une  thèse  publique. 

£ Décret  du  17  mars  1708,  «ri.  37.) 

443.  Pour  subir  l’examen  de  la  licence  en  théologie,  il  faudra 
produire  ses  lettres  de  bachelier  obtenues  depuis  un  an  au 
moins.  On  ne  sera  reçu  licencié  dans  cette  faculté,  qu’après  avoir 
soutenu  deux  thèses  publiques  , dout  l’une  sera  nécessairement 
en  latin. 

Pour  être  reçu  docteur  en  théologie,  on  soutiendra  une 
dernière  thèse  générale. 

(Ibid.,  art.  28.) 

Formule  générale  des  diplômes. 

444.  La  formule  de  diplôme  pour  la  collation  des  grades 
sera  conforme  à celle  annexée  au  présent  décret. 

Diplôme  de 

Au  nom  du  roi , 

Nous  , grand-maître  de  l’Université 

royale , 

Vu  le  certificat  d’aptitude  au  grade  de  , accordé 

le  , par  le  doyen  et  les  professeurs  de  la  faculté 

de  , académie  de  , au  Sr. 

né  à , département  de  , le 

Vu  l’approbation  donnée  à ce  certificat  par 
recteur  de  ladite  académie , 

Ratifiant  le  susdit  certificat  ; 

Donnons  par  ces  présentes  au  Sr.  le  diplôme 

de  , pour  en  jouir  avec  les  droits  et  prérogatives 

qui  y sont  attachés  par  les  lois,  décrets  et  règlcmens,  tant 
dans  l’ordre  civil  que  dans  l’ordre  des  fonctions  de  l’Uni- 
versité. 

Donné  au  chef-lieu  et  sous  le  sceau  de  l’Université; 

A Paris,  le  . Le  grand-maître. 

Par  son  excellence  le  grand-maître , le  secrétaire 

général.  a 

Le  chancelier. 

Délivré  par  nous , recteur  de  l’académie. 

( Décret  du  4 juin  1809.J 

De  la  nécessite  des  grades  pour  diverses  professions. 

445.  Dans  trois  ans  , à compter  du  ie‘  janvier  iSio,  ceux 
qui  aspireront  au  titre  d’auditeur  au  conseil  d’état  devront  être 
licenciés  en  droit  ou  licenciés  ès-scicnces,  et  subir,  avant  leur 
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prestation  «le  serment , ijn  examen  de  capacité  devant  trois 
membres  du  conseil-tl  état  nommés  par  nous. 

« ( Décret  du  26  décembre  1809.) 

446.  Le  conseil  de  l’Université  présentera  un  projet  dans 
lequel  il  indiquera  les  professions  auxquelles  il  conviendra 
d’imposer  l’obligation  de  prendre  des  grades  dans  les  diverses 
facultés. 

( Décret  du  l5  novembre  1811,  art.  187.) 

Nota.  Depuis  ce  décret , vingt-trois  années  se  sont  écoulées,  pendant 
lesquelles  i’ardeur  de  savoir  et  la  nécessité  de  faire  ses  preuves  sont  loin 
d’avoir  diminué.  La  forme  de  gouvernement  que  nous  devons  à la 
Charte  était  merveilleusement  propre,  au  contraire,  à faire  sentir  de 
plus  en  plus  combien  une  instruction  grave  et  solide  est  nécessaire  à 
tous  ceux  qui  veulent  dignement  servir  le  roi  et  la  patrie.  Aussi,  le 
conseil  de  l'Université  s'était- il  occupé,  dés  1814*  d’exccuter  la  disposi- 
tion que  l’on  vient  de  lire. 

D’ailleurs,  l'idée  de  soumettre  à l'obligation  île  prendre  des  grades 
divers  états  de  la  société  qui  supposent  un  esprit  cultivé  et  une  instruc- 
tion acquise  dans  un  degré  remarquable,  n’est  pas  une  idée  nouvelle. 
Elle  existe  dans  les  statuts  de  l’Université  de  Turin  .*  on  la  trouve  dons 
l'histoire  de  nos  anciennes  Universités.  Ainsi,  en  ce  qui  regarde  par- 
ticulièrement les  grades  pour  les  fonctions  ecclésiastiques,  on  lit  dans 
les  cahiers  des  états  généraux  de  i5~6 , cet  article  . tiré  des  remontrances 
des  Universités  , appuyées  par  la  noblesse  1 • Toutes  personnes  ayant 

* office  ou  charge  en  l’église  ou  en  la  justice,  seront  graduées  du  de- 

* gré  digne  de  leur  office  ou  charge.  • 

Nous  espérons  provoquer  d'utiles  réflexions  et  hâter  le  moment  où  les 
fonctionnaires  publics  auront  un  moyen  de  plus  de  s’environner  de  toute 
la  considération  qui  fait  leur  force,  en  reproduisant  ici  les  principales 
dispositions  du  projet  qui  fut  présenté  au  gouvernement , il  y a vingt 
ans. 

DES  GRADES  NÉCESSAIRES  POUR  DIFFÉRENTES  FONCTIONS  ET 
PROFESSIONS. 

Grades  en  théologie  (1). 

85.  A dater  du  i*r.  janvier  1816  (2),  le  grade  de  docteur  en  théologie 
sera  nécessaire  pour  être  professeur  ou  agrégé  dans  une  des  facultés  de 
théologie. 

Le  grade  de  licencié  en  théologie  sera  nécessaire  pour  être  archevêque, 
évêque,  vicaire  général , official,  promoteur,  grand  pénitencier,  supé- 
rieur de  séminaire. 

Le  grade  de  bachelier  en  théologie  sera  nécessaire  pour  être  dignitaire 
de  chapitre,  curé  de  ville  ou  de  canton,  professeur  dans  un  séminaire, 

(l)  Nous  avoua  rappelé  précédemment , page  43*  1*  loi  et  l'ordonnanee  qui  exigent 
celte  «orlc  de  grades.  Peut-être  y auraildl  encore  quelque  choee  à prendre  dans  le  pro- 
jet du  coneeil  , lorsqu'on  préparera  ou  discutera  U loi  géneralo  sur  l'instruction  publique. 

(a)  An  lieu  de  oei  dates  qui  convenaient  en  1814  , on  pourrait  maintenant  aubetituer, 
par  exemple,  1837  à 1816,  et  ainsi  de  tuile. 
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aumônier  de  l'école  normale,  des  collèges  royaux  cl  des  diverses  écoles 
royales. 

80.  Les  dispositions  des  articles  précédons  sont  de  rigueur  à l’égard 
des  aspirans  qui,  à l’époque  de  la  publication  des  présentes,  n'auraient 
pas  encore  vingt-et-un  ans  accomplis  ; ils  ne  pourront , à dater  du  jer.  jan- 
vier 1816,  ni  éhc  affranchis  de  l’obligation  de  produire  les  diplômes 
de  ces  giades,  ni  être  dispensés  du  temps  d’étude  et  des  autres  épreuves 
requises. 

Ceux  qui  seraient  âgés  de  plus  de  vingt  et  un  ans,  mais  n'auraient  pas 
vingt-cinq  ans  accomplis,  seront  tenus,  à dater  du  ic.  janvier  1816, 
d'étre  gradués  en  théologie  pour  être  appelés  aux  fonctions  qui  viennent 
il  être  désignées;  ils  pourront  toutefois  obtenir  du  grand-maître  de 
l’Université  , d’après  l’avis  d'une  faculté  de  théologie,  la  dispense  d'une 
partie  du  temps  d élude , ou  du  temps  d'intervalle  entre  les  grades. 

Quant  à ceux  qui,  à cette  meme  époque  de  la  publication  des  pré- 
sentes, auraient  vingt-cinq  ans  accomplis,  ils  sont  dispensés  de  toute 
présentation  de  diplôme  de  grades  , et  néanmoins  , à défaut  de  grades  , 
et  a comp  er  de  i8i(i,  ils  ne  seront  admis  à l'exercice  de  ees  fonctions 
que  sur  un  certificat  de  capacité  , délivré  par  une  faculté  de  théologie, 
visé  pur  le  recteur  de  l'académie  , et  ratifié  par  le  grand-maître  de  ('Uni- 
versité. 

87.  Jusqua  ce  que  les  facultés  de  théologie  soient  établies  , les  élèves 
des  séminaires  situés  hors  des  chefs-lieux  de  ces  facultés  pourront  obte- 
nir le  grade  de  bachelier,  en  produisant  la  preuve  qu’ils  ont  étudié  pen- 
dant trois  ans  dans  un  séminaire,  à la  charge  de  se  présenter  ensuite 
devant  une  des  facultés  de  théologie  , pour  subir  un  examen  et  soutenir 
une  thèle  publique. 

88.  Les  articles  ci-deSsus , en  ce  qui  est  relatif  aux  professeurs  et 
agrégés  des  facultés,  aux  vicaires  généraux,  aux  supérieurs  de  sémi- 

m naire,  et  aux  curés,  sont  applicables  . pour  les  facultés  et  les  églises 
protestantes,  aux  professeurs  et  agrégés  de  faculté  de  théologie,  aux 
supérieurs  de  séminaire , et  aux  pasteurs. 

Grades  en  droit. 

qo.  A compter  de  la  publication  des  présentes,  il  sera  necessaire  d’avoir 
obtenu  le  diplôme  de  licencié  en  droit,  pour  être  appelé  à l’exercice 
des  fonctions  : 

De  conseiller  d’état  ou  de  maître  des  requêtes,  attaché  au  comité  de 
législation  ou  à celui  du  contentieux  ; 

De  secrétaire  général  du  conseil  d’état; 

De  greffier  des  comités  de  législation  ou  du  contentieux  ; 

De  président . procureur  général , maître  ou  référendaire  de  la  Cour 
des  comptes  ; 

De  conseiller  de  préfecture  ; 

De  notaire  de  première  classe  ; 

De  greflier  en  chef  ou  de  greffier  audiencier  de  la  Cour  de  cassation  , 
de  la  Cour  des  comptes , ou  d’une  Cour  royale  ; 

D’inspecteur  ou  de  directeur  de  l'adiulni 'tration  de  l'enregistrement 
et  des  domaines  ; 

De  chef  du  contentieux  dans  une  administration  publique; 

De  secrétaire  général  ou  chef  de  division  de  la  chancellerie  de  France  ; 

I)e  secrétaire  d’une  faculté  de  droit. 
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91.  il  sera  nécessaire  d’a\oir  obtenu  le  diplôme  de  bachelier  en  droit 
pour  être  nommé  : 

Avoue  près  une  cour  royale  ou  près  un  tribunal  de  première  instance, 
établi  dans  une  ville  chef-lieu  de  département; 

Notaire  de  seconde  classe; 

Greffier  en  chef  ou  audiencier  d'un  tribunal  de  première  instance , 
ou  d’un  tribunal  de  commerce. 

gu.  Nul  ne  pourra  être  nommé  notaire  de  troisième  classe,  ni  agréé 
aux  tribunaux  de  commerce , s’il  ne  justilie  qu'il  a suivi  un  cours  dans 
une  faculté  de  droit,  et  qu'après  un  examen  subi  devant  cette  faculté, 
il  a obtenu  un  certilicat  de  rapacité  , visé  par  le  recteur  de  l'académie  , 
et  ratifié  par  le  grand-maître  de  l'Université. 

y3.  Les  dispositions  des  articles  90,  91  et  9a  ne  sont  pas  applicables 
aux  individus  qui , au  moment  de  la  publication  des  présentes  , seront 
âgés  de  vingt-et-un  ans  accomplis,  ou  qui,  n'ayant  pas  encore  atteint 
cet  âge,  justifieront  que,  pendant  quatre  années  antérieures  à cette 
publication , ils  avaient  travaillé  ches  un  avoué  ou  chez  un  notaire  de 
première  ou  de  seconde  classe.  Néanmoins,  ces  individus  ne  pourront 
être  admis  à l'exercice  des  fonctions  énoncées  dans  l’article  90,  qu'après 
avoir  subi  deux  examens,  ou  soutenu  une  thèse  devant  une  faculté  de 
droit,  et  obtenu  de  celte  faculté  un  certificat  de  capacité,  visé  par  le 
recteur  de  l’académie,  et  ratifié  par  le  grand-maître  de  l’Université.* 

Us  ne  pourront  cire  admis  à l’exercice  des  fonctions  énoncées  dans  les 
art.  91  et  ya  , qu'après  avoir  subi  un  examen  devant  une  faculté  de 
droit , et  obtenu  un  certificat  de  capacité  , visé  et  ratifié. 

94.  Ceux  qui,  avant  la  publication  des  présentes , auront  obtenu  un 
certificat  de  capacité  dans  la  forme  prescrite  pur  le  décret  du  4'*-  jour 
complémentaire  de  l'an  XII,  ne  seront  tenus  que  de  subir  un  nouvel 
examen  pour  être  appelés  à l’exercice  des  fonctions  énoncées  dans  les 
art.  91  et  9a. 

y5.  Les  individus  compris  dans  les  deux  articles  précédens  11e  paye- 
ront pour  chaque  grade  que  la  moitié  des  rétributions  fixées  par  le  décret 
du  4e-  jour  complémentaire  de  l’an  Xll.  j 

c>G.  Il  n’est  rien  innové  dans  les  dispositions  : 

i°.  De  l’art.  s3  de  la  Toi  du  ni  ventôse  an  XII,  et  des  art.  G4  et  65  de 
la  loi  du  10  avril  1810,  qui  exigent  le  grade  de  licencié  en  droit  pour 
l’exercice  des  fonctions  de  juge  , de  suppléant,  ou  du  ministère  public- 
dans  les  cours  et  tribunaux  ; • ' 

a*.  Du  décret  du  16  mars  1808,  qui  porte  que  les  conseillers  auditeurs 
près  les  cours  roy.iiqf  seront  pris  parmi  les  avocats. 

L’art.  16  de  Ja  loi  du  iï  ventôse  an  XII  continuera  à être  exécuté 
quant  aux  avoués  près  les  tribunaux  de  picmicre  instance,  établis  hors 
des  chefs-lieux  de  départ  cm  en  s.  ■> 

97.  Les  individus  qui  ol^icndront  le  diplôme  de  docteur  en  droit, 
seront  dispensés  de  deux  années  du  stase  pour  l’inscription  sur  le  tableau 
des  avocats.  Ceux  qui  obtiendront  le  diplôme  de  licencié  en  droit,  seront 
dispensés  de  deux  années  du  stage  teqiiis  pour  le  notariat  par  la  lui  du 
a5  ventôse  an  XI.  Ceux  qui  obtiendront  le  diplôme  de  bachelier,  seront 
dispensés  d une  année  du  stage. - 

98.  Ceux  qui  auraient  pris  au  moins  quatre  inscriptions  dans  une  fa- 
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culte  de  droit , et  qui,  n’ayant  interrompu  leurs  études  que  pour  servir 
dans  les  armées  , rentreraient  dans  leurs  foyers  avec  un  congé  en  bonne 
forme , et  seraient  âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis , seront  dispensés 
du  temps  d’études  pour  obtenir  le  diplôme  de  licencié  ou  de  bachelier, 
mais  à la  charge  de  soutenir  les  examens  et, les  actes  publics  prescrits 
par  le  décret  du  4e-  jour  complementaire  de  l’an  XII , et  en  vertu  des 
présentes. 

loi.  Les  diverses  dispositions  de  l'art.  3i  du  décret  du  17  mars  1808  r 
sont  appliquées  et  modifiées  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  maîtres  de  pension  du  premier  ordre  restent  assujettis  à l’obliga- 
tion d'être  bacheliers  dans  les  lettics  et  les  sciences.  Les  directeurs  des 
écoles  secondaires  ecclésiastiques  seront  aussi  bacheliers  dans  les  lettres 
et  dans  les  sciences.  Les  maîtres  de  pensions  du  second  ordre  ne  seront 
tenus  que  d'être  bacheliers  és-lettrcs  (1). 

Les  agrégés  des  collèges  royaux  et  les  régens  des  colleges  communaux 
devront  être  bacheliers  ès-lettres  et  ès-sciences.  Ceux  des  régens  qui 
enseigneront  la  rhétorique  ou  la  philosophie  , seront  au  moins  licenciés 
dans  la  faculté  des  lettres.  , 

Les  principaux  de  colleges  communaux  seront  licenciés  dans  les  lettres 
et  bacheliers  dans  les  sciences. 

Les  proviseurs  Je  collèges  royaux  seront  docteurs  ès-lettres  et  bache- 
liers dans  les  sciences. 

Les  censeurs  serout  licenciés  dans  les  lettres  et  bacheliers  dans  les 
sciences. 

Les  professeurs  de  quatrième , cinquième  et  sixième  , dans  les  colleges 
royaux,  seront  bacheliers  dans  les  lettres;  les  professeurs  de  troisième 
et  de  seconde  seront  licenciés  ; les  professeurs  de  rhétorique  ou  de 
philosophie  seront  docteurs.  Les  professeurs  de  ces  traie  ordres  seront 
en  outre  bacheliers  dans  les  sciences. 

Les  professeurs  des  sciences  physiques  et  mathématiques  dans  les 
collèges  royaux  seront  licenciés  dans  les  sciences. 

Les  professeurs  et  les  agrégés  dans  les  facultés  des  sciences  et  des 
lettres  seront  docteurs  dans  les  sciences  ou  dans  les  lettres,  suivant  la 
nature  de  leur  enseignement. 

lou.  Les  secrétaires  d’académies  et  les  secrétaires  de  facultés  seront 
au  moins  bacheliers  és  lettres  et  ès-sciences. 

io3.  Il  faudra  être  pourvu  du  grade  de  bachelier  ès-lettres  : 

Pour  être  nommé  conservateur  d'une  bibliothèque  publique; 

Pour  ctre  reçu  imprimeur  ou  inspecteur  de  la  librairie. 

Cette  dernière  disposition  ne  sera  exécutée,  p<^r  les  imprimeurs, 
qu’à  dater  de  1820. 

xo5.  A dater  du  1".  janvier  181S,  les  architectes-experts  et  les  arpen- 

(l)  Depuis  l 'ordonnance  du  26  mars  1829  , qui  a permis  art.  19)  à tout  chef  d'in- 
slitulion  ou  maître  de  pension  indistinctement,  de  joindre  à l’eoscigocnienl  ordinaire  le 
genre  d'instruction  qui  convient  plus  particulièrement  aux  professions  industrielles  et 
manufacturières  , rt  plus  encore  depuis  le  principe  de  la  liberté  de  l'enseignement  posé 
par  1a  Charte  de  i83o  , la  distinction  entre  les  chefs  d'ctahlisaemen»  d’instruction  secon- 
daire privée  est  devenue  sans  objet.  U nous  paraît  qu’il  ne  doit  plus  j avoir  qu'une  seul# 
dénomination  , celle  de  ch rj  d‘ institution  , et  les  mêmes  grades  pour  tous  , les  grade» 
de  bachelier  ès-lettres  et  ès-sciencer. 
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teurs-jurés  ne  letont  admis  à l'exercice  de  leurs  fonctions,  qu'a  près  avoir 
subi , devant  une  faculté  des  sciences  , un  examen  sur  les  principes  de 
leur  art , et  obtenu  d'elle  nn  certificat  de  capacité. 

106.  Conformément  au  décret  du  17  septembre  1808 , les  membres 
enseignans  de  l'Université  ne  sont  pas  tenus  d’être  gradues  avant  le 
i*>.  janvier  1816  ; mais  à dater  de  cette  époque  , nul  ne  pourra  ni  être 
appelé  à ces  fonctions,  ni  continuer  à les  remplir,  sans  être  pourvu  du 
diplôme  du  grade  requis. 

107,  Les  anciens  maîtres  és-arts  ne  pourront  requérir  que  le  grade 
de  bachelier;  mais  ils  auront  droit  au  diplôme  de  bachelier  dans  les 
sciences  et  les  lettres , et  ils  ne  payeront  que  les  droits  de  diplôme. 

On  aura  peut-être  remarque  avec  quelque  étonnement  que 
parmi  les  emplois  pour  lesipiels  il  a paru  convenable  d’exiger  la  ) 
garantie  d’un  premier  grade  dans  les  lettres  et  dans  les  sciences, 
se  trouve  celui  de  directeur  d’une  croie  secondaire  ecclésias- 
tique ; mais  un  peu  de  réflexion  sur  le  but  important  de  ces 
grades,  comme  aussi  sur  l’esprit  du  siècle  et  sur  les  disposi- 
tions actuelles  de  la  plupart  des  hommes  par  rapport  à la  reli- 
gion et  à ses  ministres,  doit  dissiper  cette  première  surprise, 
plus  que  jamais,  la  religion  doit  être  montrée  conforme  à la 
raison  , au-dessus  el  non  pas  co/tlre , comme  Pascal  le  dit  et 
le  prouve.  Plus  que  jamais , par  conséquent , les  ministres  de 
la  religion  doivent  s’efforcer  de  joindre  à la  science  des  choses 
divines  l’instruction  dans  les  lettres  et  dans  les  sciences  hu- 
maines, afin  de  prouver  d’autant  mieux  qu’eux  aussi  veulent 
écouter  et  suivre  la  raison , et  que  plus  la  raison  s’éclaire  , 
s’étend  el  se  fortifie  , plus  elle  s’approche  des  vérités  religieuses, 
qui  sont  la  raison  étemelle  et  souveraine. 

L’ordonnance  même  du  5 octobre  1 8 ■ 4 > qui  a si  impolitique- 
ment  retranché  de  l’Université  ces  sortes  d’écoles,  semble  in- 
viter les  élèves  ecclésiastiques  à se  munir  du  grade  de  bache- 
lier ès-lettres.  Il  est  assci  simple  qu’on  désire  une  instruction 
plus  étendue  et  plus  eomplète  dans  le  supérieur  de  ces  mêmes 
élèves. 

«* 

P iS.  La  note  qui  précède  appartient  à notre  première  édi- 
tion publiée  en  1828. 

Tout  ce  que  nous  disions  alors,  nous  le  disons  à plus  forte 
raison  aujourd’hui.  Il  est  plus  évident  que  jamais  que  l'ordre 
social  a besoin  de  l’appui  de  la  religion  ; que  la  rcligiou  a besoin, 
pour  la  France  surtout,  d'un  clergé  dont  l’instruction  égale  le 
dévouement  et  les  vertus  ; que  cette  instruction  des  membres 
du  clergé  doit  se  prouver  et  se  manifester  au  grand  jour  comme 
celle  des  autres  hommes  destinés  à remplir  les  diverses  profes- 
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sions  de  la  société;  qu'cuGn  les  grades  publiquement  et  sévère- 
ment donnés,  sont  les  preuves  communes  par  lesquelles  les 
ecclésiastiques  doivent  recouvrer  l’antique  renommée  de  science 
et  de  lumière  dont  le  clergé  français  avait  su  s’environner  pour 
la  gloire  et  le  bonheur  du  pays  et  pour  la  civilisation  do 
monde. 
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Si- 

DES  COLLÈGES  ROYAUX. 

Nombre  de  ces  établisscmens 

4-47.  Il  sera  établi  des  lycées  pour  l’enseignement  des  lettres 
et  des  sciences.  Il  y aura  un  lycée,  au  moins,  par  arrondisse- 
ment de  chaque  tribunal  d’appel  (i), 

Ç Loi  du  if  florcal  an  X , l*f.  mai  180a  , art.  9.) 

Objets  d'enseignement. 

448.  On  enseignera  dans  les  lycées  les  langues  anciennes  , la 
rhétorique,  la  logique,  la  morale  et  les  élément  des  sciences 
mathématiques  et  physiques. 

Le  nombre  des  professeurs  de  lycée  ne  sera  jamais  au-dessous 
de  huit  ; mais  il  pourra  être  augmenté  parle  gouvernement, 
ainsique  celui  des  objets  d’enseignement,  d’après  le  nombre 
des  élèves  qui  suivront  les  lycées  (a). 

Il  y aura  dans  les  lycées  des  maîtres  d’études,  des  maîtres  de 
dessin,  d’exercices  militaires  et  d’arts  d’agrément. 

U y aura  près  de  plusieurs  lycées  des  professeurs  des  langues 
vivantes. 

( Ibid.,  rfrl.  10 , Il  et  a.V) 

Quatre  sortes  (i  élevés? 

449.  L'instruction  y sera  donnée,  à des  élèves  que  le  gou- 
vernement y placera;  aux  élèves  des  écoles  secondaires  qui  y 
seront  admis  par  nn  concours;  à des  élèves  que  les  païens 
pourront  y mettre  en  pension  ; à des  élèves  externes. 

(Ibid.,  art.  la.) 

(1)  D'après  un  décret  du  "'0  août  l S i 3 , ilriucnt  rli  r également  érigés  en  lucres  le* 
collèges  communaux  de»  ville*  de  f.îlle  , St.-Omer,  Citarleville  , Cnlrn.tr,  Epinal  , Tour*  , 
I-angre*.  Anton,  l.r  Mans,  Saintes,  Niort,  Belle*,  Montbrison,  Aueb  , Agen  el  "I oornoii, 

les  collèges  de  Tournon  , de  Tours  el  d'Atn-li  sont  en  rffrl  devenus  collèges  ru*, tu*. 

Le  nombre  total  de  ces  grands  collèges  est  aujourd'hui  de  4 i - 

(a)  Conformément  à celle  intention  du  législateur.  l’L'niversitè  a établi  de  nouvelles 
chaires  , et  notamment  le*  chaires  d'bisloire  et  de  philosophie. 
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De  l'administration. 

450.  L'administration  de  chaque  lycée  sera  confiée  à un  pro- 
viseur : il  aura  immédiatement  sous  lui  un  censeur  des  études 
et  un  procureur  gérant  les  affaires  de  l’école  (i). 

( Ibid.  , art.  1 3- ) 

451 . Il  y aura  dans  çhaque  ville  où  sera  établi  un  lycée  un 

bureau  d’administration  de  cette  école.  Ce  bureau  sera  composé 
du  préfet  du  département,  du  président  du  tribunal  d’appel, 
du  commissaire  du  gouvernement  près  ce  tribunal , du  commis- 
saire du  gouvernement  près  le  tribunal  criminel , du  maire  et 
du  proviseur  (2).  - . 

Les  fonctions  de  ce  bureau  seront  gratuites.  Il  s’assemblera 
quatre  fois  par  an , et  plus  souvent,  s’il  le  trouve  convenable, 
ou  si  le  proviseur  du  lycée  l’y  invite  II  sera  chargé  de  la  véri- 
fication des  comptes  et  de  la  surveillance  générale  du  lycée. 

(11>id.,  art.  i5  et  16  , in  pnncip .) 

452.  Le  proviseur  rendra  compte  au  bureau  d’administration 
de  letat  du  lycée.  Il  y portera  les  plaintes  relatives  au*  fautes 
graves  qui  pourraient  être  commises  par  les  professeurs  dans 
l’exercice  de  leurs  fonctions,  et  par  les  élèves  dans  leur  conduite. 
Dans  le  premier  cas  , la  plainte  sera  communiquée  au  professeur 
contre  lequel  elle  sera  dirigée  : elle  sera  ensuite  adressée,  ainsi 
que  la  réponse , au  gouvernement  (3). 

Dans  le  cas  d'inconduite  et  d’indiscipline,  l’élève  pourra  être 
exclu  du  lycée  par  le  bureau,  à charge  par  celui-ci  d’en  rendre 
compte  au  gouvernement. 

( Ibid.,  art.  16  in Jint.) 

Des  inspecteurs  généraux. 

453.  Il  sera  nommé  trois  inspecteurs  généraux  des  études , 
qui  visiteront  une  fois  l'année  au  moins  les  lycées,  en  arrête- 
ront définitivement  la  comptabilité,  examineront  toutes  les 
parties  de  l'enseignement  et  de  l'administration,  et  en  rendront 
compte  au  gouvernement  (4).. 

( Ibid.,  art.  17*) 

(*)  Ce  dernier  fonctionnaire  a reçu  depuis  1809  le  nom  d'économe. 

(2)  Aux  terme*  du  décret  du  4 juin  1809,  art.  a3  , les  bureaux  d'administration  des 
collèges  royaux  situés  dans  le*  chefs-lieux  d'académie  sont  remplacés  par  les  conseils 
académiques  , et  pour  ceux  de  ces  collèges  qui  sont  éloignés  du  chef-lieu  , par  une 
commission  d administration  formée  de  délégués  du  recteur  , choisis  parmi  1rs  magistrats 
ou  les  pères  de  fauiille  les  plus  distingués  de  la  ville  , et  présidés  par  un  inspecteur  de 
l' académie.  Si  le  préfet  est  membre  de  la  commission  , 1 inspecteur  lui  défère  les  honneurs 
de  la  présidence.  Le  maire  préside  en  l'absence  de  l'inspeclenr. 

(3)  \ojti*  sur  oe  point  le  titre  lo  , qui  traite  de  la  juridiction  universitaire.  ' 

(4)  Vojret  au  titré  2 , $ 4 1 ce  qui  regarde  les  inspecteurs  généraux  et  leurs  fonction*- 
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Avancement  promis  aux  fonctionnaires. 

454.  Les  trois  fonctionnaires  chargés  <le  l’administration  et 
les  professeurs  des  lycées  pourront  être  appelés,  d'après  le  lèle 
et  le  talent  qu’ils  apporteront  dans  leurs  fonctions , des  lycées 
les  plus  faibles  dans  les  plus  forts , des  places  inférieures  aux 
supérieures. 

( Ibid.,  art.  ai.) 

Mesure  de  discipline. 

455.  Aucune  femme  ne  pourra  demeurer  dans  l’intérieur  des 
bàtimens  occupés  par  les  pensionnaires. 

(Ibid.,  art.  18.) 

Des  bourses. 


456.  Il  sera  entretenu  aux  frais  de  l’état  6,400  élèves  pen- 
sionnaires dans  les  lycées  et  dans  les  écoles  spéciales  (i). 

Ces  élèves  devront  avoir  au  moins  neuf  ans  , et  savoir  lire 
et  écrire  (2). 

( Ibid.,  art.  3a  et  33.) 

457 . Les  élèves  entretenus  dans  les  lycées  ne  pourront  y 
rester  plus  de  six  ans  aux  frais  de  la  nation.  A la  tin  de  leurs 
études,  ils  subiront  un  examen,  d’après  lequel  un  cinquième 
d’entre  eux  sera  placé  dans  les  diverses  écoles  spéciales,  suivant 
les  dispositions  de  ces  élèves,  pour  y être  entretenus  de  deux 
à quatre  années  aux  frais  de  l’état. 

Le  nombre  des  élèves  nationaux  placés  près  des  lycées  pourra 
être  distribué  inégalement  par  le  gouvernement  dans  chacune 
de  ces  écoles,  suivant  les  convenances  de  localité. 

( Ibid.,  art.  35  et  36.) 

Prix  des  pensions. 

458.  Le  tonne  moyen  dos  pensions  sera  de  700  fr.  Elles  se- 
ront fixées  pour  chaque  lycée  par  le  gouvernement,  et  servi- 
ront tant  aux  dépenses  de  nourriture  et  d’entretien  des  élèves 
nationaux , qu’aux  traitemens  des  fonctionnaires  et  professeurs 
et  autres  dépenses  des  lycées. 

( Ibid.,  Mi.  37.) 

(1)  Celte  magnifique  création  de  6,5oo  bourse#  , dont  le  bienfait  #e  continuait  , pour 
un  cinquième  de#  boursier#  , jusque  dan#  le#  école#  spéciale#  , a cessé  d'élic  nécessaire  , 
depuis  que,  d'une  part  , les  désastre#  publics  cl  particuliers  ont  été  en  graude  partie  ré- 
paré# , et  que  , d'autre  part  , la  confiance  publique  a soutenu  et  peuplé  les  écoles. 

(2)  C'était  évidemment  trop  peu  demander.  On  aura  rendu  & l'instruction  publique 
un  immense  service,  le  jour  où  il  aura  été  décidé  que  nul  ne  sera  admis  à l’instruction 
secondaire  , s'il  ne  prouve  qu’il  a reçu  une  instruction  primaire  élémentaire  complète. 
On  ne  craint  pas  de  le  dire  : tout,  dés  ce  moment , tout  , études  et  discipline,  pren- 
dra un  meilleur  aspect  dans  les  collèges  , comme  dans  Ica  écoles  primaires  clics- mêmes  ; 
et  , par  exemple , on  n'aura  plus  la  douleur  de  voir  végéter  et  vieillir  sur  les  bancs  des 
grandes  écoles  , avec  perte  de  temps  et  de  mœurs  , des  enfan#  que  les  premières  difficul- 
tés de  la  langue  latine  , trop  lût  présentées  à des  esprits  mal  préparés,  ont  dégoûtés  pour 
toujours  de  l'étude  et  de  tout  travail. 
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459.  Le  prix  des  pensions  payées  par  les  pareils  qui  place- 

ront leurs  enfans  dans  les  lycées , ne  pourra  excéder  celui  qui 
aura  été  arrêté  par  le  gouvernement  pour  chacune  de  ces 
écoles.  , 

Les  élèves  externes  des  lycées  et  des  écoles  spéciales  paieront 
une  rétribution  qui  sera  proposée,  pour  chaque  lycée,  par 
son  bureau  d’administration , et  confirmée  par  le  gouverne- 
ment. 

( Ibid.,  art.  38.) 

Classification  des  collèges  et  traitemens  des  fonctionnaires  (t). 

460.  Le  gouvernement  arrêtera,  d’après  le  nombre  des  élèves 
nationaux  qu’il  placera  dans  chaque  lycée,  et  d'après  le  taux  de 
leurs  pensions,  la  portion  fixe  du  traiteoient  des  fonction- 
naires et  professeurs,  laquelle  portion  sera  prélevée  sur  le  pro- 
duit de  ces  pensions.  Il  en  sera  de  même  de  la  partie  supplétive 
de  traitement,  qui  devra  être  fixée  par  le  gouvernement, 
d’après  le  nombre  des  pensionnaires  et  des  élèves  externes  de 
chaque  lycée. 

Les  proviseurs  des  lycées  sont  exceptés  de  la  dernière  dispo- 
sition. Ils  recevront  du  gouvernement  un  supplément  annuel 
et  proportionné  à leur  traitement  et  aux  services  qu’ils  aurout 
rendus  à l’instruction. 

( Ibid.,  art.  ) 


461.  Le  traitement  fixe  des  différons  fonctionnaires  des  ly- 
cées sera  déterminé  d’après  le  tableau  suivant  : 


I.TCfcc# 

_ nx  irr-  oatiax 

nu  1.  urn 

I.YCKM 

»k  a*.  oanax 
ou  la  pension 

t.YCKKt 

DE  3r.  OftOftS 

uu  la  pen«io 
est  de  600  fr. 

3,000  fr- 

Proviseur 

ni  de  Soc*  fr. 

4,000  fr. 

«I  de  700  fr. 

3,5oo  fr. 

Censeur 

2,’JOO 

2.000 

1,500 

Procureur 

2.000 

1 .Cou 

l.^OO 

Professeur  de  i**\  classe. 

2,000 

4,800 

i,5oo 

— de  ’if.  — 

1,800 

1 ,5oo 

1 ,200 

— de  3p.  — 

i,5oo 

1,200 

1,000 

Maître  d'études 

1,000 

800 

700 

Maître  d’exercices.  . . . 

800 

fîoo 

5oo 

( Arreté  du  gouvernement 

, du  5 brumaire 

an  XI,  27  octobre 

1802  , art.  1.) 

L*  France  est  le  jvays  uù  le*  professeurs  reçoivent  en-  gênerai  le»  pin*  faible»  trni- 
temrns  ; c'est  en  même  temps  le  par*  à qui  le»  contrée*  voiatnes  demandent  le  plu» 
volotitieni  de»  profes»etir»  ; et  «’iU  consentent  à s'exiler.  il*  «ont  beaucoup  mieux 
rétribuât.  Le  gouvernement  a *enti  qu'il  ne  convenait  pin  de  laisser  Mibai«|er  un  pareil 
contraste  , et  déjà  Un  ancien  ministre  de  l'instruction  publique,  M.  l'évéquc  d’Herino- 
polit , avait,  en  1837,  présenté  aux  chambre#  un  projet  de  loi  qui  contenait  une 
amélioration  dan#  le  *ort  d’un  grand  nombre  de  profe*«eur*.  F.n  1829  , M . fie  Valimcmi! 
a obtenu  urtr  ordonnance  royale  qui  a en  effet  ajouté  à leur*  érnolnmpri*  éventuel*.  San* 
doute  ce*  idée*  d'amélioration  ne  seront  point  abandonnée»  ; il  y » convenance  et  justice, 
et'ce  *ont  là  nn*«i  pou i*  la  France  des  nécessité*  sociale*. 
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402.  On  retiendra  le  dixième  de  la  (tension  desélèves  payans 
pour  former  un  fonds  commun  qui  sera  répartientre  les  pro- 
fesseurs, censeur,  et  procureur,  à raison  de  la  portion  fixe  du 
traitement. 

( Ibid.,  art.  2.)  ' 

463.  On  prélèvera  les  deux  tiers  de  la  rétribution  fournie 
par  les  élèves  externes:  la  somme  qui  en  proviendra  sera  dis- 
tribuée aux  professeurs  qui  auront  ces  élèves  dans  leur  classe. 

(Ibid.,  art.  .1.) 

464.  Les  pensions,  tant  nationales  que  particulières,  seront 
payées  par  quartier,  et  trois  mois  d’avance,  entre  les  mains  et 
sur  les  quittances  du  procureur  gérant  du  lycée. 

( Ibid.,  art.  40 

465.  Les  lycées  seront,  conformément  à l’arrêté  du  5 bru- 
maire an  XI,  divisés  en  trois  classes,  suivant  le  tableau  n"  ■ , 
annexé  au  présent  arrêté. 

Le  traitement  des  fonctionnaires  et  des  professeurs  attachés 
à ces  lycées  est  fixé,  pour  chaque  classe,  conformément  au  même 
tableau. 

( Arrêté  du  gouvernement  , dn  l5  brumaire  an  XII , 7 novembre  i8o3,  art.  I et'2.) 

466.  Les  pensions  à la  charge  du  gouvernement  poHr  l'entre- 
tien des  élèves  nationaux,  et  celles  des  élèves  entretenus  par 
leurs  paï  ens,  qui , conformément  à la  loi  du  Ir  floréal  an  X, 
doivent  être  uniformes , sont  fixées  dans  la  proportion  établie 
parle  tableau  n».  a,  annexé  au  présent  arreté.  "* 

( Ibid.,  art.  3.) 

467.  Indépendamment  du  prix  réglé  parce  tableau  , les  élèves 
entretenus  parleurs  parens  payeront  annuellement  une  somme 
de  50  fr.  pour  tous  frais  de  livres  et  dépenses  relatives  aux 
études. 

(Ibid.,  art.  40 

468.  Les  lycées  établis  à Paris  formeront  une  classe  parti- 
culière. Le  traitement  des  fonctionnaires  et  professeurs,  ainsi 
que  les  pensions  des  élèves,  y sont  fixés  ainsi  qu’il  suit: 


'Proviseur. 

. 5,ooo  fr 

Censeur.  

. 3,5oo 

r. 

Procureur  gérant.  . . . .•  . 

. 3,000 

Professeur  de  i'. classe.  . . 

. 3,000 

* « » 

de  2' 

. x,5oo 

de  3- . . 

. *2,000 

1 ; 

Maître  d’études 

. .1,100 

d'exercices qoo 
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Pensions  des  élèves  nationaux  et  de  ceux  entretenus  aui 


frais  des  parens.  ,-i goo  fr. 

Supplémens  pour  tous  frais  de  livres  et  dépenses 
d’études , à payer  par  les  élèves  entretenus  aux  frais  de 
leurs  parens 100 


( Ibid.,  art.  5.) 

469.  Si,  par  la  suite,  un  lycée  placé,  en  vertu  du  présent  arrêté, 
dans  une  des  deux  classes  inférieures,  acquérait  uue  impor- 
tance remarquable,  soit  par  le  nombre  des  élèves,  soit  par  la 
réputation  des  professeurs  ou  des  autres  fonctionnaires,  et  par 
les  progrès  qu’y  auraient  faits  les  méthodes  d'enseignement  ou 
le  mode  d'administration,  ce  lycée  pourra  passer  dans  la  classe 
supérieure  , et  les  fonctionnaires  jouiront  de  l’augmentation  de 
traitement  qui  en  dépend. 

Les  ctiangcmens  de  cette  nature  n’auront  lieu  que  par  uu 
arrêté  spécial  du  gouvernement,  rendu  sur  le  rapport  du  minis- 
tre de  l’intérieur,  d’après  la  proposition  du  conseiller  d’état 
directeur  général  de  l’instruction  publique. 

Dans  le  cas  du  changement  prévu  par  l'article  précédent,  la 
fixation  du  taux  de  la  pension  des  élèves  nationaux  ou  particu- 
liers restera  t elle  qu’elle  est  déterminée  par  le  présent  arrêté. 

(Ibid.,  art.  6 , 7 et  8.) 

470.  Les  pensions  , tant  nationales  que  particulières,  seront 
payées  par  quartier  et  trois  mois  d’avance , entre  les  mains  et 
sur  les  quittances  du  procureur  gérant  du  lycée,  ainsi  que  l’a 
ordonné  l’arrêté  du  5 brumaire. 

( Ibid.,  «ri.  9.) 

47 1 . Toutes  les  autres  dispositions  de  l’arrêté  du  5 brumaire 
an  XI,  relatives  aux  retenues  et  prélèvemens  ordonnés  pour  la 
portion  supplétive  des  traitemens,  sont  maintenues,  sauf  la  ré- 
partition de  la  rétribution  des  élèves  externes.  Un  tiers  seule- 
ment de  cette  rétribution  dûment  autorisée  conformément  à la 
loi,  sera  distribué  au  professeur  qui  aura  les  élèves  externes 
dans  sa  classe  ; un  tiers  sera  réparti  entre  tous  les  autres  profes- 
seurs, & raison  de  la  portion  fixe  de  leur  traitement,  et  un 
tiers  sera  mis  en  réserve  pour  être  employé  ainsi  qu’il  sera  or- 
donné. Les  états  de  ces  distributions  seront  visés  et  arrêtés  par 
le  bureau  d’administration  du  lycée  , dans  la  forme  qui  sera 
déterminée. 

( Ibid.,  art.  10.) 

472.  Les  proviseurs  des  lycées  ne  participant  point  à cette  rétri- 
bution , attendu  l’exception  portée  en  l'article  3g  de  la  loi  du  1 1 
floréal  an  X , le  supplément  annuel  qui  leur  est  assuré  et  qu’ils 
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doivent  toucher  du  gouvernement,  selon  le  même  article,  sera 
ordonnancé  à la  fin  de  chaque  trimestre  par  le  ministre  de 
l’intérieur,  sur  les  fonds  affectés  aux  lycées  , d’après  le  rapport 
du  conseiller  d’état  directeur  général  de  l’instruction  publique, 
et  d’après  le  compte  qui  lui  aura  été  rendu  de  la  situation  de 
chaque  lycée. 

( Ibid.,  *rf.  1 1.) 

473.  N°.  I.  TABLEAU 

DE  LA  CLASSIFICATION  DES  LYCÉES. 

ET  DE»  TEAITEXES»  DES  EOSCTIOSSlIst.s  OD  PBOrESSEOE». 

PREMIÈRE  CLASSE. 


oblCIUTtOll  TAAlTtNCM 

des  emplois*  allouas. 

Proviseur 4,000  fr. 

Censeur a, 600 

Procureur  gérant.  . . . a, 000 
Professeur  de  i»v  clas.  2,000 

— de  a*1.  — 1,800 

— ^ de  3*.  — i,5oo 

Maître  d’études 1,000 

Maître  d'exercices-  . . . 800 


où  les  lycées  sont  établi». 


Lyon  , Bordeaux  , Marseille  , 
Rouen,  Strasbourg  (1;. 


DEUXIÈME  CLASSE. 


Proviseur 

3,5oo  fr. 

Censeur 

Procureur  gérant.  . . . 

i ,600 

Professeur  de  ir*.  clas. 

i,8oo 

— de  2**  — 

i,5oo 

— de  3e-  — 

1.10  o 

Maître  d’études 

Maître  d'exercices.  . ..  . 

Coo 

Nantes, Versailles,  Nîmes,  Mont- 
pellier, Mete,  Douai,  Besançon, 
Angers,  Orléans,  Caen  , Toulouse, 
Rennes , Dijon  (2), 


TROISIÈME  CLASSE. 


Proviseur 

3,ooo  fr. 

Censeur 

i,5oo 

Procureur  gérant.  . . . 

1.400 

Professeur  de  ir*.  clas. 

l,5oo 

— de  2*.  — 

1,100 

— de  3-.  — 

1.000 

Maître  d’études 

Maître  d’exercices.  . . . 

hoo 

Amiens,  Avignon.Caliors,  Reiras, 
Moulins , Nanci , Grenoble  , Bour- 

f es,  Limoges,  Rhoilcz  , Clerraont- 
errand,  Pau,  Pontivy,  Poitiers  (3). 


(i ) Vernill»  a drpuli  obtenu  que  aon  collège,  fût  ele.e  i la  i r.  claiae 
l,  1 Amiena  , A.iguon  , Heima , IWi,  Grenoble , Bourges  et  Bhode.  o.t 
obtenu  de»  colleges  de  a*,  clisse.  ° 

(3)  11  faut  ajouter  b celle  liste  Tournoa,  Aueb,  Tour,  et  LoPuy. 
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474.  Nu.  U.  TABLEAU  DU  PRIX  DES  PENSIONS 

DA5S  LES  VILLES  OU  LES  LYCEES  SORT  ETABLIS  (l). 


Lyon  , Bordeaux , Marseille ■ ç5o  fr. 

Rouen,  Strasbourg.  Nantes,  Versailles,  Nimes,  Montpellier  . 65o 

Met*,  Besançon,  Angers,  Dijon,  Orléans.  Caen , Toulouse  , 

Rennes,  Amiens,  Avignon,  Reims,  Moulins,  Nanci,  Gre- 
noble, Douai,  Bourges,  Limoges.  Rhodcz,  Clermont-Fer- 
rand, l’au,  Pontivy,  Poitiers,  Cahots (o 


Entretien  des  bàtimens  aux  frais  des  villes. 

475.  Les  bàtimens  des  lycées  seront  entretenus  aux  frais  des 
villes  où  ils  sont  établis. 

( Loi  du  10  floréal  no  X,  I*».  mai  l8oa,  art.  4o0 

Etablissement  d'une  bibliothèque  dans  chaque  college  royal. 

476.  Il  y aura  dans  chaque  lycée  une  bibliothèque  de  quinze 
cents  volumes.  Toutes  les  bibliothèques  seront  composées  des 
mêmes  ouvrages.  Aucun  autre  ouvrage  ne  pourra  y être  placé 
sans  l’autorisation  du  ministre  de  l’intérieur  Un  élève  aura 
le  titre  de  bibliothécaire;  il  aura  deux  adjoints.  Les  ouvrages 
seront  prêtés  aux  élèves  , pour  qu’ils  puissent  lire  dans  leurs 
récréations  , les  jours  de  fêtes  et  les  vacances.  On  leur  prêtera 
les  ouvrages  qu'ils  demanderont.  Le  proviseur  veillera  à ce  que 
les  ouvrages  ne  puissent  se  perdre  ni  se  dégrader. 

" ( Arrélé  du  gouvernement  du  19  frimaire  an  XI , décembre  1802  , art  27.) 

477.  Il  y aura  un  aumônier  dans  chaque  lycée  (i). 

( Ibid.,  art.  28.) 

Fonctions  du  bureau  d'administration. 

478.  Lors  de  la  vérification  des  comptes,  qui  doit  avoir  lieu 
chaque  trimestre,  le  bureau  d’administration  appellera  près  de 
lui,  s’il  est  nécessaire,  le  procureur  gérant  du  lycée.  Celui-ci 
répondra  aux  questions  qui  pourront  lui  être  faites,  et  don- 
nera sur  sa  gestion  tous  les  éclaircissemens  qui  lui  seront 
demandés. 

Le  bureau  examinera  si  l’emploi  des  fonds  et  leur  répartition 
ont  été  faits  conformément  aux  dispositions  des  lois  et  arrêtés 
du  gouvernement. 

(1)  Voyr*  Ici  trois  note*  de  la  pâtre  précédente. 

(2)  Ainsi  , I institution  de*  aumôniers  dans  nos  grandes  maisons  d'instruction  cl  d'é- 
d ucn (ion  publiques,  est  de  la  même  date  que  la  création  des  lycées,  et  ce  simple  fait 
répond  à beaucoup  de  déclamations , dont  , au  surplus,  il  a été  fait  justice.  Il  est  trop 
ésidenl.que  Bonaparte,  établissant  des  aumôniers  , no  voulait  pas  que  le*  lycées  fussent 
des  écoles  d athéisme  cl  de  mauvaises  mœurs.  On  avouera  seulement  que  l'art  de 
conduire  les  âmes  , que  les  pères  de  l'église  appelaient  l’art  de*  arts  , étant  devenu  pins 
difficile  que  jamais  ; trop  souvent  les  succès  des  ouvriers  évangéliques  ne  répondent 
qu  imparfaitement  à leur  «èle  cl  à leurs  ellorls. 
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Le  bureau  pourra  mander  près  de  lui,  quand  il  le  jugera 
convenable  , les  divers  employés  du  lycée.  Il  visitera  de  temps 
en  temps  l’intérieur  de  l’établissement,  pour  s’assurer  de  la 
bonté  des  alimens , de  la  bonne  tenue  des  élèv  es , et  de  tout  ce 
qui  intéresse  l’ordre  et  les  progrès  de  l’enseignement. 

Il  reformera  sur-le-champ  les  abus  qu’il  aurait  remarqués,  et 
se  mettra  en  état  de  rendre  aux  inspecteurs  généraux  des  études 
un  compte  exact  de  l’administration  morale  et  économique  du 
lycée. 

(Arrêts  du  gouvernement  du  ai  prairial  an  XI , 10  juin  l8o3,  art.  3 , 4 et  5.) 

Fonctions  du  proviseur. 

479.  Le  proviseur  est  le  chef  du  lycée  ; il  a la  surveillance  sur 
toutes  les  parties  du  service  , et  il  décide  tous  les  cas  urgens  et 
imprévus , sauf  à en  rendre  compte  au  bureau  d’administration. 

Le  proviseur  comme  et  peut  changer  les  maîtres  d’études,  de 
langues , de  dessin  , d’exercices  et  d’arts  d’agrémens. 

11  choisira  les  domestiques  et  les  renverra  lorsqu’il  le  croira 
nécessaire. 

Lorsque  le  bureau  d’administration  s’apercevra  que  quelque 
employé  se  conduira  mal , il  pourra  engager  le  proviseur  à le 
destituer. 

(Ibid.,  irt.  9...  il.) 

Fonctions  da  censeur. 

480.  Le  censeur  surveillera  la  conduite , les  mœurs , le  tra- 
vail et  les  progrès  de  élèves. 

Les  maîtres  d’études  lui  seront  subordonnés. 

Il  rendra  compte,  chaque  jour,  au  proviseur,  de  l’état  du. 
lycée. 

Il  exercera  une  police  particulière  sur  les  externes,  dont  il 
surveillera  l’entrée  et  la  sortie. 

Il  fera,  au  moins  une  fois  par  semaine,  une  revue  des  élèves 
pour  s’assurer  de  leur  propreté. 

Il  examinera  tous  les  livres,  dessins  et  gravures  qui  entrent 
dans  le  lycée , et  écartera  ceux  qui  pourraient  être  dangereux 
pour  les  mœurs. 

Il  présidera  aux  repas,  au  lever  et  au  coucher  des  élèves, 
à l’entrée  et  à la  sortie  des  classes,  aux  récréations  et  aux  pro 
menades. 

Il  pourra  entrer  à toute  heure  dans  les  salles  d’études  et 
dans  les  dortoirs. 

(l»id  , Ml,  lî...  30.) 
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Fonctions  ci  il  procureur  gérant  (i). 

481.  Le  procureui  gerant  sera  tenu  de  fournir  un  caution- 
nement de  9,000  francs,  affecté  sur  un  immeuble  libre  de  toute 
hypothèque  pour  la  responsabilité  de  sa  gestion.  Il  fera,  sur  ses 
quittances,  toutes  les  recettes  du  lycée.  Les  ordonnances  pour 
les  pensions  des  élèves  nationaux  seront  expédiées  en  son  nom , 
pour  lui  être  payées  après  le  visa  du  cotiseil  d’administration. 

11  rendra  à la  fin  de  chaque  semaine  au  proviseur  et  au  cen- 
seur, réunis  en  conseil  d’administration , un  compte  détaillé  de 
ses  recettes. 

Il  fera  toutes  les  dépenses  et  tous  les  payemens  : il  proposera 
des  marchés  pour  toutes  les  dépenses  qui  en  sont  susceptibles. 
Ces  marchés  , examinés  par  le  conseil  d’administration  , seront 
proposés  à l’approbation  du  bureau  d'administration  j les  mé- 
moires et  factures  seront  préalablement  revêtus  d’un  vu  bon  à 
payer , par  le  proviseur  et  le  censeur,  pour  être  régulièrement 
acquittés. 

(Ibid.,  art.  ai,  22  et  a3.) 

482.  Les  dépenses  ordinaires  seront  visées  et  arrêtées  par  les 
conseils  d’administration,  après  règlement  pour  celles  qui  en 
sont  susceptibles. 

Les  dépenses  extraordinaires  seront  soumises  à la  délibération 
du  bureau  d’administration,  pour  être  autorisées,  s’il  y a des 
fonds  libres  mis  en  réserve,  par  le  ministre  de  l’intérieur, 
d’après  le  rapport  qui  lui  en  sera  fait  par  le  conseiller  d’état 
chargé  de  la  surveillance  et  de  la  direction  de  l’instruction 
publique. 

( Ibid.,  ut.  »4.) 

483.  Les  sommes  reçues  seront  déposées  dans  une  caisse  à 
trois  clefs  différentes , dont  une  restera  entre  les  mains  de 
chacun  des  trois  membres  du  conseil.  La  caisse  sera  placée 
dans  le  local  même  du  bureau  d’administration  et  sous  sa  sur- 
veillance. Il  est  autorisé  à prendre  toute  mesure  qu’il  jugera 
nécessaire  à la  sûreté  des  fonds. 

( Ibid.,  ut,  a5.) 

484.  Toutes  les  rteettes  seront  portées  sur  deux  registres 
par  les  trois  membres  du  conseil  réunis,  qui  en  signeront  l’en- 
registrement. Ces  registres  seront  tenus  en  partie  double  par 

(l)  Les  attributions  de  ce  fonetioniuire,  maintenant  appelé  économe,  ont  été  modifiées 
pur  de*  statuts  ultérieurs,  et  en  général  le  décret  fondamental  de  l'Université  ajnnt 
donné  au  conseil  rojal  le  pouvoir  de  faire  les  statuts  et  régit  mens  propres  au*  diverse* 
écoles , tout  ce  qui  concerne  le»  études  , la  discipline  et  l'administration  des  collèges  f a 
reçu  des]  modifications  plus  ou  moins  considérables  que  nous  ferons  connaître  dans  U 
seconde  partie  de  cet  ouvrage. 
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doit  et  avoir.  Les  extractions  des  fonds  remis  en  masse  au 
procureur  gérant  pour  la  dépense  de  la  quinxaine  , y seront  de 
même  inscrites,  afin  d’avoir  toujours  une  balance  de  situation. 

L’un  de  ces  registres  restera  dans  la  caisse  à trois  clefs) 
l’autre  sera  gardé  par  le  proviseur. 

( Ibid.,  ut  *6.) 

485.  A la  fin  du  mois  , le  procureur  acquittera  à chaque  of- 
ficier et  professeur  la  portion  tant  fixe  que  variable  qui  lui 
reviendra  pour  le  mois  échu  de  son  traitement , d’après  l’état 
nominatif  qu’il  en  aura  dressé , qui  sera  certifié  par  le  provi- 
seur, et  le  vu  par  le  conseil  d’administration  bon  à payer,  in- 
dividuellement, sur  la  quittance  en  émargement  qui  sera  donnée 
par  les  parties  prenantes. 

II  acquittera  de  même  aux  maîtres  d’études  et  aux  maîtres 
de  dessin  , d'écriture  et  de  danse , la  partie  de  traitement  qui 
leur  reviendra , d’après  un  état  nominatif  certifié  et  visé  dans 
la  même  forme. 

( Ibid.,  art.  37.) 

486.  Il  tiendra  un  registre  poin*  les  comptes  des  divers 
maîtres  d’exercices  et  d’agrément  ; il  y portera  la  convention 
faite  avec  chacun  d’eux  ; les  noms  des  élèves  qui  reçoivent  des 
leçons  y seront  inscrits.  Les  comptes  seront  arrêtés  chaque 
mois  au  registre , et  il  en  sera  extrait  un  état  nominatif  des 
maîtres  et  des  élèves  avec  la  somme  due  pour  le  mois  à raison 
des  conventions.  Cet  état  certifié  par  le  proviseur  qui  a veillé 
aux  exercices , et  le  procureur  gérant  d’après  les  registres  des 
conventions , sera  présenté  au  conseil  d’administration  pour  être 
vu  bon  à payer. 

Il  tiendra  de  même  un  registre  pour  les  employés  et  pour  les 
domestiques  du  lycée , afin  que  les  appointemens  et  tes  gages, 
tels  qu’ils  ont  été  fixés  par  le  conseil  d’administration , soient 
payés  à la  fin  du  mois  , d’après  ces  états  nominatifs  et  sur  le 
vu  bon  du  bureau. 

( Ibid.,  ut.  28  «1  2$.) 

487.  Tous  mémoires  de  travaux,  de  construction  , de  main- 
d’œuvre,  etc.,  seront  réglés  par  l'architecte  du  lycée,  et  en- 
suite visés  par  te  conseil  d’administration  pour  être  payés. 

(Ibid.,  art.  3o.) 

488.  A la  fin  de  chaque  trimestre,  le  procureur  gérant  re- 
mettra au  proviseur  et  au  censeur , réunis  en  conseil , le  compte 
détaillé  des  recettes  et  des  dépenses  faites  pendant  les  trois 
mois  ; le  proviseur  soumettra  ce  compte  au  bureau  d'admi- 
nistration. 
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Ce  compte  set-a  appuyé  des  pièces  justificatives.  Dans  l’exa- 
men , le  proviseur  et  le  censeur  ferout  toutes  les  observations 
qu’ils  jugeront  convenables  pour  l'amélioration  de  la  gestion, 
et  pour  assurer  en  même  temps  l'économie  dans  les  dépenses 
du  trimestre  suivant. 

Le  conseil  d’administration  rendra  compte  par  un  rapport  de 
l’examen  du  compte  trimestriel  au  bureau  d’administration , 
qui  en  déchargera  le  comptable  , si  ce  compte  est  en  bonne  et 
due  forme.  Deux  doubles  de  ce  compte , dûment  vérifié,  seront 
adressés  au  conseiller  d'état  chargé  du  département  de  l’in- 
struction publique , qui  le  fera  définitivement  arrêter  par  le 
ministre  de  l’intérieur. 

11  en  sera  de  même  du  compte  général  à rendre  à la  fin  de 
l’année  aux  inspecteurs  généraux  des  études,  conformément  à 
l’article  17  du  titre  1Y  de  la  loi  du  11  floréal  an  X. 

(Ibid.,  art.  3 1,  3i  et  33.) 

Des  professeurs  , des  maîtres  d'études  (i)  et  des  élèves- 

489.  Pendant  les  classes,  les  élèves  seroot  soumis  à l’auto- 
rité  des  professeurs. 

(Ibid.,  *rt.  34.} 

490.  Un  professeur  qui  désirera  exercer  ses  élèves  hors  du 
temps  fixé  pour  la  classe,  s’entendra  à cet  égard  avec  le 
censeur. 

(Ibid.,  ârt.  37.) 

491 . Le  proviseur  convoquera  les  professeurs  toutes  les  fois 
qu’il  le  jugera  nécessaire.  Il  pourra  également  inviter  chaque 
professeur  en  particulier  à se  rendre  près  de  lui  pour  obtenir 
des  renseignemens  ou  prendre  des  mesures  utiles  sur  la  classe 
dont  le  professeur  est  chargé. 

(Ibid.,  ftrC.  39.) 

492.  Les  professeurs  donneront  l’exemple  de  l’exactitude  à 
se  rendre  en  classe  aux  heures  prescrites.  Ils  ne  pourront  se 
faire  remplacer  que  dans  le  cas  de  maladie , et  après  en  avoir 
prévenu  le  proviseur.  Les  maîtres  d 'études  sont  les  suppléans 

(t)  L'TJnifCidté  a prit  diverse*  mesura  propres  à environner  ces  maîtres,  si  utiles  et 
si  dignes  d'encouragement , de  tous  les  moyens  de  considération  et  d’influence  mora  le 
dont  ils  ont  besoin  dans  le  cours  de  leurs  importantes  et  pénibles  fonctions. 

L'école  normale,  heureusement  rétablie,  serait,  à notre  avis,  le  premier  et  le  plus  efficace 
de  ces  moyens.  Sortant  de  celte  source  , qui  s’est  montrée  en  peu  d'années  si  riche  et  si 
féconde  , ils  commenceraient  leur  carrière  , précédés  d'une  double  réputation  de  vertu  et 
de  science , qui  s'a. -croîtrait  de  plus  en  plus  par  le  courage  qu'inspirent  l'amour  du 
devoir  et  la  perspective  assurée  d’un  avancement  progressif. 

I ne  section  de  I école  pourrait  être  composée  de  cenx  des  élèves  qui  se  sentiraient 
tout  le  dévouement  nécessaire , et  qui  réuniraient  à un  plus  haut  degré  les  qualités 
qu'eiige  l'éducation  de  la  jeunesae. 
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naturels  des  professeurs.  Ceux-ci  ne  peuvent  se  faire  remplacer 
par  d'autres  que  par  les  maîtres  d'études , sans  l’approbation 
du  proviseur. 

(Ibid.,  art.  l\o.) 

493.  Les  fontionnaires , les  professeurs  et  les  maîtres  d’études 
porteront  exactement  dans  leurs  relations  avec  les  élèves  et 
dans  les  cérémonies  publiques  le  costume  prescrit. 

( Ibid.  , art. 

494.  Il  y aura  un  maître  de  quartier  ou  d’études  pour  chaque 
classe  ou  compagnie  de  vingt-cinq  élèves , lorsqu’ils  auront  plus 
de  quatorze  ans;  au-dessous  de  cet  âge,  il  n’y  aura  que  deux 
maîtres  pour  trois  compagnies. 

(Ibid.,  art.  4*-) 

495.  La  sortie  est  interdite  aux  élèves,  à moins  qu’ils  n’en 
obtiennent  la  permission  du  proviseur,  qui  les  fait  accom- 
pagner. 

Il  y aura  pour  cela  des  billets  imprimés  d’avance,  où  le  provi- 
seur portera  le  nom  de  l’élève  et  celui  de  la  personne  qui  l’ac- 
compaguera.  Celle-ci  remettra  en  sortant  le  billet  au  portier 
qui  le  rapportera  au  proviseur. 

( Ibid.  , art.  6i  et  6a.) 

496.  Les  parens  ne  peuvent  donner  d’argent  à leurs  enfans , 
qu’en  le  déposant  entre  les  mains  du  censeur  qui  en  surveillera 
l’emploi. 

( Ibid.,  art.  66.) 

497.  Les  leçons  d’armes  et  d’arts  d’agrément  seront  prises 
pendant  les  récréations. 

( Ibid.  , irt.  77.) 

498.  Les  externes  seront  tenus  à une  mise  décente  ; mais 
l’uniforme  des  élèves  de  l’intérieur  leur  sera  interdit  : ils  ne 
pourront  assister  aux  études,  ni  prendre  part  aux  récréations. 

( Ibid.,  «rt.  l3l  et  l33.) 

499.  Il  n’est  permis  à aucun  élève  d’avoir  entre  ses  mains, 
dans  ses  poches,  dans  son  bureau  ou  ailleurs,  d’autres  livres 
que  ceux  qui  lui  auront  été  donnés  par  ordre  du  chef  de  l’en- 
seignement. Cet  ordre  sera  toujours  donné  par  écrit.  Tout  autre 
livre  sera  confisqué , et  l’élève  sera  puni  selon  l’exigence  des  cas. 

La  subordination  étant  l’âme  de  la  discipline , elle  doit  être 
telle , qu’un  élève  ne  réponde  jamais  à l’ordre  qui  lui  sera  donné 
par  un  supérieur.  Son  devoir  est  d’obéir  sur-le-champ  , sauf  à 
lui  à faire  ensuite  ses  représentations  à ce  même  supérieur,  qui 
sera  toujours  prêt  à les  écouter  quand  elles  seront  satisfaisantes. 

(Reglement  general  du  prjlanée  fraaç.ti»  1 16  juillet  1801 , art.  6a  et  68.) 


Digitized  by  Google 


TITRE  IY. 


■34 

500.  Les  professeurs  qui  recevront  un  traitement  ne  pour- 
ront , sous  quelque  préteste  que  ce  soit , recevoir  aucune  autre 
somme  des  pères,  mères,  tuteurs  ou  administrateurs,  nonob- 
stant tous  usages  contraires  suivis  dans  les  établissemens  d'in- 
struction publique. 

( Décret  du  1 k février  1793.) 

501 . Les  dispositions  qui  interdisent  à toute  personne  du 
sexe  l’entrée  dans  l’intérieur  du  prytanée  et  des  lycées , sont 
applicables  aux  femmes,  parentes  et  domestiques  femelles  des 
directeurs  et  chefs  d’enseignement , proviseurs,  censeurs,  pro- 
fesseurs et  autres  employés  du  prytanée,  des  lycées,  des  écoles 
secondaires  communales  et  autres  maisons  d’éducation  na- 
tionale. 

En  conséquence , il  est  expressément  défendu  aux  femmes 
desdits  employés  et  à toutes  autres  de  résider  dans  les  hâtimens 
affectés  à ces  diverses  écoles,  et  d’y  entrer  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit. 

La  buanderie , la  lingerie  et  1’inürmerie , si  elles  sont  confiées 
à .des  femmes,  seront  placées  dans  des  coips  de  logis  isolés,  dont 
l’entrée  et  la  sortie  n’auront  aucune  communication  avec  l’inté- 
rieur de  l’établissement. 

( Arrête  du  gouvernemeot  du  ag  thermidor  «11  XI  ( 17  todl  l8o3)  »rt.  1 el  X.) 

Concours  général  entre  les  élèves  des  collèges  royaux  de  Paris  (1). 

502.  11  y aura  à la  fin  de  chaque  année  scolaire  un  con- 
cours entre  les  élèves  nationaux,  pensionnaires  et  externes 
des  quatre  lycées  de  Paris , pour  les  grands  prix  de  mé- 
rite (a). 

( Arrêté  du  gouvernement  du  a3  fructidor  an  XI  ( 10  septembre  i8o3  ) art.  i3.J 
Colleges  communaux  à ériger  eu  colleges  royaux. 

503.  Le  grand-maître  de  l’Université , d’après  les  renscigne- 
mens  fournis  par  les  recteurs , de  l’avis  des  inspecteurs  géné- 
raux, et  sur  délibération  du  conseil  de  l’Université  , proposera 
le  tableau  des  collèges  qui  devront  être  érigés  eu  lycées,  lesquels 
seront  pris  parmi  ceux  des  villes  les  mieux  situées  , les  mieux 

(l)  La  concourt  a Heu  maintenant  entre  huit  collèges , sept  de  Pari*  et  un  de  Versailles. 

(a)  Ce  conoours  général  qui  termine  l’année  scolaire  d'une  panière  si  brillante  , qui 
fait  battre  les  ooeurs  de  tant  de  généreux  athlètes  , et  dont  le  souvenir  plein  de 
charmes  n’est  pas  effacé  dans  la  suite  de  la  vie  par  ies  plus  écl&tans  succès , présent*  des 
avantages  réels;  mais  , U faut  le  dire  , ces  avantages  ne  sont  pas  sans  quelques  incon- 
vénient, alors  surtout  que  ces  couronnes  universitaires,  offertes  aux  t\*1.  5e*.  et  6e». 
classes , commencent , dès  l'entrée  de  la  carrière , h tenter  l’ambition  des  élèves  et 
l'ambition  non  moins  vive  de  leurs  professeurs. 

Toutefois , une  grande  partie  de  ces  inconvénient  disparaîtraient  , si  I on  prenait  une 
ferme  résolution  de  n’admettre  dans  les  classes  que  des  élèves  qui  auraient  été  reconnu» 
véritablement  capables  de  le*  suivre. 
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pourvues  de  locaux  et  de  moyens , et  qui  auront  montré  le  plus 
de  zèle  pour  favoriser  l’instruction  ; pour  être  par  nous  statué 
en  notre  conseil  d’état  et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de 
l’intérieur. 

Les  communes  dont  les  collèges  seront  érigés  en  lycées  con- 
tinueront à pourvoir  aux  dépenses  de  premier  établissement , 
et  à l’entretien  de»  locaux  , eu  èe  qui  concerne  les  grosses  répa- 
rations. 

( Décret  du  (S  novembre  1811,  art.  % et  3.)  » 

504.  Les  locaux  des  lycées  existans  seront , dans  le  courant' 
de  l’année,  mis  en  état  de  contenir,  autant  que  possible  , trois 
eents  élèves.  S’il  est  à cet  eflet  besoin  de  fonds  à fournir  par  les 
villes  ou  arrondissemens  , il  y sera  statué,  comme  il  est  dit  à 
l’article  précédent. 

Les  locaux  des  lycées  nouvellement  érigés  seront  de  nature  à 
contenu-  au  moins  deux  cents  élèves  pensionnaires,  et  seront 
disposés  dans  le  plus  court  délai  pour  les  recevoir. 

Il  sera  dressé  des  travaux  à faire  en  exécution  des  art.  3,  4 et 
5 ci-dessus,  des  plans  et  devis  avec  détails  estimatifs,  lesquels 
devront  être  approuvés  par  notre  ministre  de  l’intérieur. 

( Ibtd.,  art.  6.) 

Fixation  du  nombre  des  collèges  royaux  dans  chaque  ville. 

505.  Il  n’y  aura  qu’un  lycée  dans  la  même  ville.  Sont  ex- 
ceptées les  villes  de  60,000  âmes  et  au-dessus,  où  il  pourra  y 
avoir  un  lycée  et  un  ou  plusieurs  collèges. 

11  sera  établi  à Paris  quatre  nouveaux  lycées  ; et  les  deux 
lycées  qui  n’ont  point  de  pensionnaires , seront  mis  en  état  d’en 
recevoir  dans  le  cours  de  1812. 

( IM.,  art.  8 «1 9.} 

Habillement  des  élèves  des  collèges  et  des  autres  écoles  (1). 

506.  Les  élèves  et  pensionnaires  des  lycées , des  institutions 
et  des  pensions  seront  à l’avenir  habillés  de  drap  bleu  , teint 
avec  l’indigo  pastel , et  dans  la  forme  déterminée  par  nos  règle- 
mens  précédens. 

Les  élèves  pensionnaires  des  collèges  porteront  de  même 
l’habit  bleu  , avec  des  accessoires  réglés  de  manière  à ce  qu’ils 
puissent  être  distingués  des  élèves  des  lycées. 

( Décret  du  3i  juillet  l8ia.)  i 

(l)  Ce*  difTéren*  uniforme*  attribut*  aux  élève*  des  diverse*  école*  , étaient  un  moyen 
d’ordre  et  de  discipline.  11  n'e»t  plu*  obligatoire  aujourd'hui  que  pour  le*  élève*  de* 
collège*  royaux. 
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Modifications  apportées  par  l'organisation  de  t'Université*'1 

507.  Le  grand-muitre  fera  revoir,  discuter  et  arrêter  en  cou- 
seil  de  F Université.  les  règle  mens  existons  aujourd'hui  pour  les 
lycées  et  les  colleges. 

(Décret  do  17  mars  1808,  art.  100.) 

508.  A l'avenir,  et  après  l’organisation  complète  de  l'Uni- 
versité , les  proviseurs  et  les  censeurs  des  lycées  , les  principaux 
et  les  régens  des  collèges,  ainsi  que  les  maîtres  d'études  de  ces 
écoles , seront  assujettis  au  célibat  et  à la  vie  commune  (i). 

Les  professeurs  des  lycées  pourront  être  mariés,  et,  dans  ce 
cas , ils  logeront  hors  du  lycée.  Les  professeurs  célibataires 
pourront  y loger  et  profiter  de  la  vie  commune. 

Aucun  professeur  de  lycée  ne  pourra  ouvrir  de  pensionnai , 
Di  faire  des  classes  publiques  hors  du  lycée.  Chacun  d’eux 
pourra  néanmoins  prendre  cbet  lui  un  ou  deux  élèves  qui  sui- 
vront les  classes  du  lycée. 

( Ibid.,  art.  10 1.) 

509.  Aucune  femme  ne  pourra  être  logée  ni  reçue  dans  l’in- 
térieur des  lycées  et  des  collèges  (a). 

(Décret  du  17  mar*  1808,  art.  102.) 

Concours  pour  l'agrégation  an  professorat  des  collèges. 

510.  Les  maîtres  d'études  des  lycées  et  les  régens  des  collèges 
seront  admis  à concourir  entre  eux  pour  obtenir  l’agrégation 
au  professorat  des  lycées. 

Le  mode  d’examen  nécessaire  pour  le  concours  des  agrégés , 
sera  déterminé  par  le  conseil  de  l'Université. 

Il  sera  reçu  successivement  un  nombre  d’agrégés  suffisant 
pour  remplacer  les  professeurs  des  lycées.  Ce  nombre  ne  pourra 
excéder  le  tiers  de  celui  des  professeurs. 

(Ibid.,  art  1 19  ai  iar.) 

511.  Les  agrégés  auront  un  traitement  annuel  de  quatre 
cents  francs , qu’ils  toucheront  jusqu’à  ce  qu'ils  soient  nommés 
à une  chaire  de  lycée,  ils  seront  répartis  par  le  grand-maître 
dans  les  académies  ; ils  remplaceront  les  professeurs  malades. 

( Ibid.,  art.  122.) 

512.  Il  y aura  près  des  collèges  royaux  des  agrégés  nommés 
au  concours , et  les  professeurs  des  collèges  royaux  ne  pourront 
être  choisis  que  parmi  les  agrégés. 

( Ordonnance  d a 27  février  1821,  art.  18.) 

(t)  II  est  presque  inutile  de  dire  que  celle  dernière  déposition  est  complètement 
tombée  en  désuétude. 

(2)  Il  a paru  impossible  de  maintenir  cette  règle  , pour  les  collèges  communaux  sur- 
tout , où  les  enfans  sont  quelquefois  placés  comme  pensionnaires  dés  1 age  de  6 ci  7 ans. 
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513.  Il  sera  ouvert  dans  chaque  chef-lieu  d'academie  des 
concours  pour  l’agrégation.  Les  agrégés  seront  nommés  par  les 
recteurs.  Ils  devront  remplacer  les  professeurs  des  collèges 
royaux  de  cette  académie,  ou  être  employés  dans  les  collèges 
communaux  (■)  et  autres  établisscmens  de  son  ressort.  Ils  au- 
ront besoin  de  l’institution  du  grand-maître,  qui  pourra  la  leur 
refuser  pour  des  motifs  graves  , dont  il  fera  part  au  conseil  royal 
de  l’instruction  publique.  Le  grand-maitre  déterminera’  le 
nombre  des  agrégés  qui  devront  être  attachés  à chaque  acadé- 
mie, et  fixera  l’époque  des  concours. 

( Ordonnança  du  8 avril  1824  , art.  4-) 

Création  des  bourses  communales. 

514.  Il  sera  créé  dans  chaque  lycée  dix  bourses  entières , 
vingt  demi-bourses  et  vingt-trois  quarts  île  bourses.  Total , 
cinquante. 

Ces  bourses  et  demi-bourses  seront  payées  par  les  communes, 
conformément  au  tableau  ci-joint  (?),  et  seront  destinées  aux 
écoles  secondaires  des  villes  qui  fournissent  lesdites  bourses. 

En  conséquence,  venant  la  bourse  à vaquer,  soit  par  fin  des 
études,  soit  par  mort,  le  grand-maître  de  l’Université  nom- 
mera à ladite  bourse  parmi  les  jeunes  qui  se  seront  le  plus  dis- 
tingués dans  la  commune , en  conséquence  de  l’examen  qui  sera 
fait  par  l’inspecteur  des  études. 

11  sera  fait,  daDS  chaque  lycée,  un  tableau  des  individus  ap- 
partenans  aux  communes  qui  ont  des  bourses  ou  des  demi- 
bourses.  Le  préfet  fera  connaître  à chacun  des  maires  les  indi- 
vidus de  sa  commune  auxquels  seront  accordées  lesdites  bourses. 

Pour  les  communes  dont  les  budgets  sont  arrêtés , et  qui 
n’auraieut  pas  de  fonds  pour  cet  objet , l’avance  leur  en  sera 
faite  par  la  caisse  d’amortissement , qu’elles  rembourseront  sur 
leur  budget  prochain. 

(Décret  du  10  mai  1808,  tri.  I...6.) 

515.  Tout  individu  qui  voudra  fonder  une  bourse  ou  une 
partie  de  bourse  dans  un  lycée , sera  admis  à le  faire , et  pourra 
s’en  conserver  la  nomination.  Il  sera  statué  ultérieurement  sur 
le  mode  de  fondation  de  ces  bourses. 

( Ibid.,  «rt.  7.) 

(l)  Celle  institution  de*  agrégé*  prè*  de»  collège*  communaux  aussi  bien  que  près  de» 
collège»  ru j aux  , est  une  de»  mesure»  le*  plus  propre»  à améliorer  le»  étude*  sur  tous 
le»  point»  de  la  France.  Par-là  , le«  moindres  établissement  peuvent  espérer  recevoir  et 
con*enrer  quelque  temps  des  maîtres  distingué*  , qu'on  ne  pourrait  convenablement  J 
fixer , s’ils  étaient  réduits  an  trop  modique  traitement  qu'oflVent  le  plu»  grand  nombre 
des  villes  aux  fonctionnaires  de  leurs  collège». 

(a)  Oti  n'a  pas  réimprimé  ici  ce  premier  tab’cao>  q*i  a été  depuis  modifié  par  di- 
verses ordonnances. 
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Règles  pour  l'exclusion  des  élèves  boursiers 

516.  Les  clauses  d’exclusion  d’un  élève  des  lycées  sont  la 
désobéissance  obstinée  et  continue  à ses  maîtres  et  à scs  supé- 
rieurs, les  menaces  et  les  voies  de  fait  contre  eux  , les  atteintes 
aux  mœurs  et  à la  probité,  l’insurbordination  habituelle,  la 
provocation  de  ses  camarades  à la  désobéissance. 

Les  parens  des  élèves  qui , après  des  avertissemens  de  chan- 
ger de  conduite,  ne  se  seront  pas  amendés,  seront  prévenus 
par  le  proviseur  et  invités  à les  retirer  pour  les  soustraire  aux 
effets  fâcheux  de  l’exclusion  ! celle-ci  ne  pourra  être  provoquée, 
que  lorsque  les  parens  n’auront  pas  eu  égard  à l'invitation  qui 
leur  aura  été  faite,  et  seulement  un  mois  après  qu’ils  auront  été 
avertis  de  la  nécessité  de  retirer  leurs  enfans  des  lycée*. 

(Décret  (la  i*?.  juillet  1809,  art.  1 et  a.) 

517.  L'exclusion  d’un  élève  ne  pourra  être  prononcée  que 
dans  les  formes  suivantes  (i)  i 

Le  proviseur  adressera  au  recteur  de  l’académie  les  motifs 
qui  lui  paraîtront  devoir  donner  lieu  à l’exclusion , et  pourra 
séquestrer  préalablement  l’élève  dont  il  se  plaint. 

Le  recteur  fera  vériiier  les  faits  énoncés , par  un  inspecteur 
ou  un  officier  de  l'académie , qui , après  avoir  entendu  le  pré- 
venu , ainsi  que  ceux  qui  auront  connaissance  des  faits,  en 
dressera  procès-verbal , auquel  le  proviseur  pourra  joindre  ses 
observations. 

Le  procès-verbal  sera  communiqué  par  le  recteur  au  conseil 
académique , qui  donnera  son  avis  sur  l’exclusion  proposée. 

Les  pièces  seront  adressées  par  le  recteur  au  grand-maître 
de  l’Université  qui  les  communiquera  au  conseil  de  l’Université. 

Lorsque  la  section  du  conseil  chargée  de  la  police  des  écoles, 
dans  le  rapport  qu’elle  fera  sur  l’examen  de  ces  pièces , sera 
d'avis  qu’il  y a lieu  à l’exclusion  de  l'élève , cette  exclusion  sera 
prononcée  par  le  grand-maitre. 

Le  grand-maître  fera  parvenir  au  ministre  de  l’intérieur  les 
pièces  et  le  rapport  du  conseil  de  l’Université,  relatifs  à l’ex- 
clusion de  l’élève  ; et  si  le  ministre  ne  fait  pas  connaître  dans  le 
delai  d’un  mois  que  le  roi  n’approuve  pas  l'exclusion , elle  sera 
définitive. 

( Ibid.,  art.  3. «s  9.) 

Règles  pour  les  cas  de  maladie  contagieuse  incurable. 

518.  Dans  le  cas  de  maladie  contagieuse  incurable , l#élève 

■prV»^reUléc0rmei  P****  oot  établie*  par  lordoonance  du  a3  août  1827,  «- 
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sera  examiné  par  les  officiers  de  santé  en  ehef  du  lycée.  Le  rap- 
port de  ces  officiers  sera  envoyé  au  recteur,  qui  fera  faire  un 
examen  contradictoire  par  un  docteur  en  médecine  et  un  doc- 
teur en  chirurgie  nommés  par  lui  ; et  l’élève  sera  remis  à ses 
parens,  sur  une  décision  du  grand  maître  rendue  sur  l’avis  du 
conseil  de  l’Uoiveraité.  Le  proviseur  pourra  séquestrer  ou  pla- 
cer en  ville  l'élève  dont  il  est  question , pro\  isoirement  et  en 
attendant  la  décision. 

(Ibid.,  >rt.  10.) 

Cas  d'insolvabilité  des  parens. 

519.  Dans  le  cas  où  la  pension  d’un  élève  qui  n’est  pas  à la 
bourse  entière  ne  serait  point  payée  par  les  parens,  après  sou- 
mission par  eux  faite  de  l'acquitter , le  proviseur  prendra  toute* 
les  mesures  convenables , même  les  voies  judiciaires,  pour  en 
procurer  le  payement  ; è l’effet  de  quoi , il  s’adressera  au  pro- 
cureur du  roi  pour  qu’il  suive  sans  frais  à la  chambre  du  conseil 
comme  pour  les  affaires  du  domaine. 

Le  délai  d’un  an  passé,  il  en  sera  fait  un  rapport  au  recteur, 
lequel  en  rendra  compte  au  grand-maitre. 

L'élève  sera  renvoyé  à sa  lamille  contre  laquelle  le  proviseur 
pourra  d'ailleurs  se  pourvoir  pour  le  payement  des  trimestre* 
échus. 

Si  le  grand-maître  le  juge  convenable,  il  pourra  nous  deman- 
der l’envoi  de  l’élève  dans  une  école  d’arts  et  métiers. 

( Ibid.,  »rl.  1 1...  >40 

520.  Les  enfaDS  des  personnes  employées  au  service  publie, 
qui  ont  obtenu  des  bourses  qui  ne  sont  pas  entières,  et  dont 
les  parens  seront  reconnus  hors  d'état  d’acquitter  la  portion 
restée  à leur  charge,  pourront  être  admis  à concourir  a\ec  les 
pensionnaires  et  les  externes  pour  les  bourses  communales. 

(Ibid.,  art.  l5.) 

Mode  de  remplacement  des  boursiers  communaux. 

521.  Le  remplacement  des  élèves  jouissant  de  bourses  en- 
tières, trois  quarts  de  bourses  et  demi-bourses  payées  par  les 
villes,  n’aura  lieu  qu’une  fois  par  an  et  au  commencement  de 
l’année  scolaire. 

Le  grand-maître  procédera  à ce  remplacement.  Toutefois , il 
fera  passer  les  élèves  déjà  existans  au  lycée  au  compte  d’une 
ville,  de  demi-pension  à trois  quarts  de  pension,  et  de  trois 
quarts  de  pension  à pension  entière , selon  leur  mérite  j de 
manière  que  l'élève  entrant  soit  à demi-pension  , à moins  qu’il 
ne  se  trouve  des  sujets  qui  se  soient  distingués  au  concours,  et 
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dont  les  païens  ne  puissent  fournir  au  payement  de  la  moitié 
ou  des  trois  quarts  de  la  pension. 

Chaque  nom  ( d'élève  communal  ) aura  son  numéro  d’ordre, 
qui  sera  commun  à tous  les  élèves  qui  pourront  se  succéder  dans 
la  jouissance  de  la  même  bourse  communale. 

Le  grand-maître  fera  les  désignations  ou  nominations  par  un 
acte  séparé  pour  chaque  élève,  contresigné  par  le  secrétaire 
général. 

Lors  des  remplacemens,  il  fera  connaître  ces  nominations  à 
notre  ministre  de  l’intérieur  dans  la  huitaine  du  jour  où  il  les 
aura  faites. 

L’avis  sera  en  outre  envoyé  par  le  grand-maître  au  préfet  du 
département , et  par  le  préfet  au  maire  de  la  commune  à qui  la 
bourse  appartiendra. 

Le  maire  fera  inscrire  la  nomination  au  registre  des  délibé- 
rations du  conseil  municipal. 

(D«crct  du  a mai  181I,  art.  II...  18.) 

522.  Si  une  boursé  vacante  appartenant  à une  ville  n’est  pas 
remplie  au  commencement  de  l’année  scolaire  qui  suivra  la  va- 
cance, la  ville  retiendra  une  somme  proportionnée  au  temps 
que  durera  cette  vacance  après  le  commencement  de  la  der- 
nière année  scolaire. 

( Ibid.,  art.  19.) 


523.  Il  est  assigné  à chaque  collège  royal  et  pensionnat  cin- 
quante pensions  aux  frais  du  gouvernement,  nécessairement 
réparties  ainsi  qu'il  suit  : 


Pensions  entières  . . . . 

20.  . « . 

. ...  ci  20 

pensions, 

Trois  quarts  de  pensions 

20.  . . . . 

. . . ci  i5 

Demi-pensions 

3o 

...  ci  iS 

Total  des  élèves.  . . 

7° 

. ...  et  5o 

pensions. 

(Ordoonsncf  du  la  mari  1817,  art.  lrt.) 

524.  Une  pension  royale  devenue  vacante  dans  le  cours  d’un 
trimestre  sera  acquittée  pour  le  trimestre  entier,  quand  même 
il  n’y  aurait  pas  été  pourvu  avant  l'expiration  du  trimestre. 

(Ibid.,  art.  I...  4.) 

525.  Attendu  l’allocation  faite  , ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après , 
au  profit  de  chaque  collège  royal , d’une  somme  fixe  destinée  à 
payer  les  traitemens  des  principaux  fonctionnaires  , le  taux  des 
pensions  royales  est  réduit  d’un  sixième. 

Les  élèves  nommés  à des  trois  quarts  de  pension  ou  à des 
demi-pensions  royales  ne  seront  admis  à les  occuper  qu’en  re- 
présentant l'engagement  de  payer  la  portion  de  pension  restant 


Digitized  by  Google 


n F 3 coixéces.  1^1 

à leur  charge,  souscrit  par  leurs  parens  ou  par  toute  autre 
personne  , avec  caution  suHisante,  qui  élira  son  domicile  dans 
les  villes  où  le  collège  royal  est  situé. 

( Ibid.,  art.  5 et  6.) 

526.  L’obligation  imposée  aux  élèves  nommés  à des  trois 
quarts  de  pension  on  à des  demi-pensions  royales,  est  com- 
mune aux  élèves  boursiers  des  villes. 

(Ibid.,  art.  g.) 

527.  La  fixation  actuelle  du  prix  des  bourses  communales  est 
provisoirement  maintenue. 

( Ibid.,  art.  10.) 

528.  Les  bourses  communales  occupées  au  commencement 
d’un  trimestre  seront  payées  pour  le  trimestre  entier. 

( Ibid.,  art.  II.) 

529.  Les  sommes  ducs  par  les  communes , conformément  à 
l'art.  îg  du  décret  du  2 mai  1811,  et  celles  qui  seront  dues  à 
l’avenir  en  exécution  de  l'art.  11  ci-dessus,  seront,  à la  de- 
mande des  proviseurs  et  dans  les  dix  jours  de  l’invitation  qui 
en  sera  faite  par  nos  préfets,  ordonnancées  par  les  maires  et 
payées  par  les  receveurs  municipaux  , conformément  aux  allo- 
cations portées  dans  les  budgets  des  communes.  Au  cas  que  les 
sommes  ainsi  ordonnancées  s’appliquent  à des  années  qui  n’of- 
frent aucune  ressource  disponible,  les  mandats  des  maires 
seront  payés  à litre  d’avance , et  sauf  le  rappel  de  cette  avance 
au  plus  prochain  budget. 

(Ibid.,  ârt  (3.) 

530.  La  fixation  du  prix  des  pensions  particulières  dans  les 
collèges  royaux  est  provisoirement  maintenue. 

La  pension  est  due , pour  le  trimestre  entier,  par  les  élèves 
particuliers  présens  au  collège  au  commencement  du  trimestre 
II  en  est  de  même  de  la  portion  de  pension  ou  de  bourse  restant 
à la  charge  des  élèves  pensionnaires  du  roi  ou  boursiers. 

Les  règlemens  relatifs  aux  trousseaux  et  supplémens  pour 
frais  de  livres  classiques,  sont  maintenus. 

( Ibid.,  »rt  . i3  , 14  et  i5.) 

531.  Le  payement  des  sommes  dues  par  les  parens  des 
élèves  royaux  , boursiers  et  particuliers , sera  poursuivi  par  les 
procureurs  du  roi , à la  requête  des  proviseurs. 

Moire  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur  (i)pourra  arrêter 
les  poursuites  dirigées  contre  les  débiteurs  des  collèges  royaux , 
en  cas  d’indigence,  et  leur  accorder  des  dégrèvemeus  et  même 
des  décharges  entières. 

( Ibid.,  «ri.  iS  .1  17.) 

(1)  I.ÎM2  ; notre  ministre  de  i'instrnclion  publique. 
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532.  Les  élèves  des  collèges  royaux,  dont  les  pensions  ou 
portions  de  pension  n’auraient  pas  été  acquittées  dans  les  six 
premiers  mois  de  l’année  1817,  seront  congédiés  par  les  provi- 
seurs et  remis  à leurs  parens  par  les  soins  de  nos  préfets , 
d’après  les  instructions  de  notre  ministre  de  l’intérieur  (t). 

Il  en  sera  de  même , à l’avenir,  i l'égard  des  élèves  qui  de- 
vraient plus  d’un  semestre  de  la  pension  ou  portion  de  pen- 
sion à leur  charge. 

(Ibid.,  ftrt.  18.) 

Des  revenus  et  dépenses  des  collèges  royaux- 

533.  Il  est  assigné  à chaque  collège  royal,  sur  les  fonds  du 
trésor,  une  somme  fixe  principalement  affectée  au  payement 
des  traitemens  fixes  des  proviseurs,  professeurs  et  autres  fonc- 
tionnaires supérieurs. 

( Tbid.,  art.  19.) 

534.  Le  sixième  des  bourses  communales  et  des  pensions  par- 
ticulières, représentant  les  masses  communes,  sera  ajouté  à 
la  somme  assignée  (art.  19)  sur  les  fonds  dû  trésor,  pour  faire 
face  aux  mêmes  dépenses. 

(Ibid.,  art.  ao.) 

535.  Il  pourra  être  accordé  des  dispenses  par  notre  com- 
mission de  l'instruction  publique  sur  la  rétribution  des  élèves 
externes. 

( Ibid.,  art.  11.) 

536.  Les  traitemens  supplémentaires  accordés  aux  proviseurs 
par  la  commission  de  l’instruction  publique,  seront  prélevés 
sur  le  sixième  ci-dessus  (art.  ao),  et  subsidiairement  sur  le 
produit  de  la  rétribution  des  externes. 

( Ibid.,  tri*  1*0 

Emploi  des  excédana  de  recettes  des  collèges  royaux  au  profit  des  col- 
lèges mêmes. 

537.  A l’avenir,  les  excédans  des  recettes  d’un  collège  royal 
sur  ses  dépenses  pourront  être  employés  en  acquisition,  soit 
de  meubles,  soit  de  rentes  sur  l’état,  inscrites  au  profit  de  l’é- 
tablissement et  en  son  nom , après  que , dans  ce  dernier  cas , 
il  aura  obtenu  notre  autorisation  à cet  effet. 

(Ibid.,  art.  a5.) 

538.  A compter  du  i*p.  avril  prochain  , les  sommes  revenant 
aux  collèges  royaux  en  vertu  de  l’article  19  ci-dessus,  et  celles 
destinées  aux  pensions  royales,  ainsi  que  le  montant  des  dégrè- 

(l)  Lite*  : notre  ministre  de  l'instruction  publique. 
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vemena  et  indemnités  que  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
l’intérieur  est  autorisé  à accorder,  seront  imputées  sur  le  bud- 
get de  l’intérieur,  et  ordonnancées  par  notre  ministre. 

(Ibid,,  art.  sS.) 


N".  I*r.  Répartitions  et  frais  des  pensions  royales  dans  les 
collèges  royaux. 

De  Paris à ?5a  fr  ....  78,000  fr. 

I".  classe.  . . . 3oo  à 6a5  ....  187,800 

a«.  classe.  . . . 780  il  55o  ....  4ia,5oo 

3r.  classe.  . . . SSo  à 800  ....  378,000 

Total.  . . . 980,000 

N".  II.  Etat  de  la  dépense  annuelle  des  Collèges  royaux  aux 
frais  du  trésor. 


i».  Dépenses  fixes Sia. 000  fr. 

3°.  Pensions  royales. 980,000 

3«.  Dégrèvement,  indemnité de  voyage, 
secours  pour  trousseaux  et  dettes 
arriérées.  ....  - 38,ooo 


Total.  . , , 1,800000 


N°.  III.  Tarif  des  pensions  royales  dans  les  collèges  royaux. 

De  Paris 780  fr. 

rT*.  classe.  63S 

3*.  classe.  . 53o 

3*.  classe • 800 

N°.  IV.  Sommes  affectées  aux  collèges  royaux  pour  le  paye* 
nient  de  leurs  dépenses  fixes. 


De  Charlemagne 53, 000 

De  Bourbon . . , , 43.000 

De  Paris,  avec  pensionnat,  3 à.  3o,ooo 

De  ir*.  classe 6 à.  34,000 

De  3*.  classe i5  à.  31,000 

De  3*.  classe.  ......  11  à.  18,000 


ff' } 98,000  fr. 

60.000 

144.000 

3 1 5.000 

198.000 


Total.  , . . 813,000 


Ordonnance  concernant  les  bourses  communales. 

539.  Les  villes  comprises  dans  le  tableau  ci-joint  continue- 
ront à entretenir  dans  les  collèges  royaux  désignés  audit  ta- 
bleau , des  élèves  boursiers  qui  seront  assimilés  en  tout  aux 
boursiers  de  l’état. 

En  conséquence,  lesdites  communes  porteront  chaque  année 
dans  leurs  budgets  les  sommes  affectées  auxdites  bourses,  sans 
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qu’il  puisse  titre  rien  iuoové  à cet  égal  il  qu’eu  vertu  il’unc  or- 
donnance royale. 

( Ordonnance  du  25  décembre  1819  , (1)  art.  * « *•) 


540.  Les  bourses  fondées  par  les  communes  ne  pourront  être 
obtenues  qu’au  concours , et  par  suite  d’examens  qui  seront 
faits  d'après  les  règles  et  aux  conditions  ci  après  exprimes. 

r 0 f Ibid. . art.  3.^ 


541 . Lorsqu'une  de  ces  bourses  deviendra  vacante , le  provi- 
seur du  collège  royal  en  donnera  immédiatement  avis  au  maire 
de  la  ville  fondatrice,  qui  sera  prévenu,  en  outre,  trois  semai- 
nes avant  les  époques  ci-après  fixées,  du  jour  où  le  coucouis 
aura  lieu. 

Les  concours  pour  les  bourses  vacantes  seront  ouverts  dans 
les  communes  fondatrices  au  mois  de  mai  et  au  mois  de  sep- 
tembre de  chaque  année;  et  dans  le  cas  où  il  serait  jugé  con- 
venable d’ouvrir  un  concours  extraordinaire , le  conseil  muni- 
cipal de  la  ville  intéressée  se  concertera  à cet  effet  avec  le  recteur 

de  l’académie.  ....  , . . . 

( Ibid.,  »rt.  4 •*  50 


542:  Le  conseil  municipal  formera  une  liste  des  candidats 
qu’il  jugera  convenable  de  présenter'  au  concours.  Ils  devront 

(l)  Louu  , elc.  Vu  T Mie  du  gouvernement . du  !0  mai  1808 , portant  création  de 
bourses  et  portions  de  bourse  à la  charge  de#  communes  dans  le»  collèges  rojaui » 

Vu  l’acte  du  2 mai  18 1 1, 

Le  litre  2 de  notre  ordonnance  do  12  mars 

Et  les  délibérations  prises  par  les  conseils  municipaux  de*  xdles  comprises  dans 
répartition  annexée  au  décret  de  (808  , 

Considérant  que  les  bourses  et  portions  de  bourse  attribuées  aux  communes  par  les 
examens , promotions  et  concours  auxquels  elle*  donnent  lieu , entretiennent  une 
émulation  salutaire  parmi  la  jeunesse  de  nos  déparlemens  , et  qu'elles  sont  un  moyen 
puissant  de  ne  pas  laisser  inutiles , faute  d’une  éducation  convenable  , les  lalcns  et  les 
dispositions  naturelles  des  jeunes  geos  dépourvus  de  fortune  ; 

Considérant  que  depuis  le  décret  de  1808,  il  a été  reconnu  que  beaucoup  de 
communes  avaient  été  mal  à propos  comprises  dans  la  répartition  des  bourse*  annexée 
su  décret,  et  que  le»  conseils  municipaux  avaient  été  privé*  d’une  participation 
convenable  à la  collation  de  ces  bourses  ; 

Mais  que  s’il  est  juste  de  laisser  aux  autorités  locales  le  choix  et  la  désignation  des 
sujets  qui  peuvent  obtenir  les  bourses  fondées  par  les  villes  , la  garantie  que  1 état  doit 
aux  familles  n’exige  pas  moins  impérieusement  que  ces  choix  ne  puissent  tomber  que  sur 
le*  sujets  les  plus  capables  et  dont  la  présence  dans  les  collèges  royaux  ne  soit  pis 
nuisible  ou  dangereuse  pour  ces  établisscmens  ; 

Que  le  concourt  à de*  conditions  connues  et  fixées  présente  le  mode  d admission  le 
plus  juste  et  le  plus  égal; 

Que  même  la  majorité  de*  délibérations  municipale*  est  favorable  au  maintien  de 
celte  mesure  ; 

Considérant  enfin  que  les  conseils  municipaux  se  trouvant  chargés  dorénavant  de 
Remplir  les  bourses  an  fur  cl  à mesure  des  vacances  qui  surviendront , il  ne  serait  pas 
juste  do  faire  supporter  aux  collège*  royaux  les  retenues  autorisées  jusqu  ici  sur  les 

ourse*  vacantes  et  auxquelles  les  conseil*  municipaux  ne  pourvoiraient  pa»  ) 

A ces  causes  , vu  le  mémoire  de  notre  commission  royale  de  l'instruction  publique  , 
n°trç  conseil  d’état  entendu  , nous  nions  arrêté  et  arrêtons,  ordonné  et  ordonnons  ce 
*1°*  «ni U 
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être  nés  on  domiciliés  dans  la  ville  fondatrice,  et  remplir  les 
conditions  exigées  par  les  règlemens  sur  l’instruction  publique. 

La  liste  devra  être  triple  au  moins  du  nombre  des  bourses 
vacantes;  elle  sera  signée  par  le  maire,  et  remise  à l’inspecteur 
chargé  du  concours. 

( Ibid.,  art.  6.) 

543.  Il  sera  procédé  au  concours,  soit  par  un  inspecteur  gé- 
néral des  études,  soit  par  l’inspecteur  de  l’académie,  ou  tout 
autre  officier  de  l’instruction  publique  désigné  par  le  recteur 
à cet  effet,  en  présence  du  maire  ou  de  l’adjoint  à ce  commis  ; 
le  concours  sera  public. 

Le  procès-verbal  du  concours,  signé  par  le  maire  ou  par  l'ad- 
joint présent,  auquel  seront  jointes  les  pièces  exigées  par  les 
règleniens,  sera  transmis  au  recteur  de  l’académie , qui  l'a- 
dressera sur-le-champ  à la  commission  royale  de  l’instruction 
publique,  et  la  commission  nommera  immédiatement  aux  bour- 
ses vacantes  les  élèves  qui  se  seront  le  plus  distingués  au  con- 
cours. 

(Ibid.,  art.  7 et  8.) 

544.  Dans  la  huitaine  de  la  nomination,  la  commission  en 
donnera  connaissance  au  maire  de  la  commune  intéressée  par 
l’intermédiaire  du  préfet  du  département,  et  à notre  ministre 
de  l’intérieur.  Elle  fera  connaître  en  même  temps  l’époque  à 
laquelle  les  élèves  nommés  devront  être  rendus  à leur  desti- 
nation. 

L’arrêté  de  nomination  sera  transcrit  sur  le  registre  des  dé- 
libérations du  conseil  municipal,  et  le  maire  en  donnera  avis  à 
chaque  élève  nommé,  ainsi  que  du  jour  où  il  devra  être  rendu 
au  collège  royal. 

(Ibid.,  art.  g.) 

545.  Les  bourses  supérieures  devant  être  la  récompense  des 

élèves  déjà  boursiers  qui  obtiennent  le  plus  de  succès  dans 
l’intérieur  des  collèges  royaux,  les  élèves  admis  au  concours  ne 
pourront  obtenir  pour  la  première  fois  que  des  bourses  à demi- 
pension  ou  à trois  quarts  de  pension,  à moins  qu’il  ne  se  soit 
présenté  à l’examen  des  élèves  particulièrement  distingués,  et 
dont  les  parens  ne  puissent  fournir  au  payement  de  la  moitié 
ou  du  quart  de  la  bourse  mise  au  concours,  ce  qui  sera  attesté 
par  le  maire.'  * - 

(Ibid.,  «t.  10  ) 

546.  Il  ne  sera  jamais  nommé  aux  bourses  communales  va- 
cantes, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  que  les  élèves  pré- 
sentés par  les  conseils  municipaux  des  villes  fondatrices. 

(Ibid.,  «rl.  11.) 

10 
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547.  Tout  élève  qui  ne  *eva  pas  rendu  à sa  destination  dans 
les  trois  mois  de  sa  nomination,  à moins  d’empêchement  légi- 
time constaté  par  le  maire,  sera  considéré  comme  démission- 
naire , et  il  sera  pourvu  à son  remplacement,  d’après  le  procès- 
verbal  du  dernier  concours,  et  en  suivant  l’ordre  des  numéros 
donné  aux  concurrcns,  sauf  le  cas  d’un  nouveau  concours, 
comme  il  est  dit  article  3. 

( Ibid. , «ri.  11.) 

548.  Tout  boursier  qui , par  suite  de  sa  paresse  ou  de  sa 
négligence  habituelle,  ne  passerait  pas  à la  fin  de  chaque  année 
scolastique  dans  une  classe  supérieure,  sera  remis  à ses  parens. 

( Ibid.,  ait.  |3.) 

549.  Les  retenues  qui  s’opéraient  sur  les  bourses  vacantes. 
Conformément  au  décret  du  a mai  l8t  i et  à notre  ordonnance 
du  ia  mars  1817,  ne  seront  plus  exercées  à l'avenir,  et  à comp- 
ter du  icr.  janvier  1820. 

(Ibid.,  art.  14.) 

550.  Les  communes  dont  les  fondations  de  bourse  ont  cessé 
d’être  comprises  dans  le  tableau  de  répartition  ci-joint,  et  qui 
par  la  suite  voudraient  rétablir  ces  fondations,  ou  celles  qui  à 
l’avenir  voudraient  fonder  une  ou  plusieurs  bourses  dans  les 
collèges  royaux,  feront  connaître  leurs  voeux  à cet  égard  à notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  l’intérieur  ; et,  sur  la  proposition 
de  notre  commission  royale  de  l’instruction  publique,  lesdites 
communes  seront  admises  au  bénéfice  de  la  fondaliou,  d'après 
les  règle*  et  aux  conditions  déjà  établies. 

(Ibid.,  art.  |5.) 

Dispositions  transitoires. 

551 . Les  bourses  créées  par  le  décret  du  10  mai  1808,  et  qui 
ne  sont  point  conservées  par  la  présente  ordonnance,  continue- 
ront néanmoins  à être  entretenues  par  les  communes  comme 
par  le  passé,  si  elles  sont  en  ce  moment  occupées , et  ce  jusqu’à 
ce  que  les  titulaires  desdites  bourses  aient  terminé  le  cours  de 
leurs  études. 

Les  changemens  faits  aux  anciennes  fondations  de  bourse* 
par  le  tableau  annexé  à la  présente  ordonnance , et  les  modifi- 
cations à ces  fondations  demandées  par  les  communes,  seront 
opérées  partiellement  dès  que  les  fonds  provenant  îles  vacances 
et  des  bourses  anciennes  le  permettront,  et  sans  attendre  l’ex- 
tinction totale  de  ces  bourses. 

(Ibid.,  art.  16  et  17.) 

552.  Notre  commission  royale  de  l'instruction  publique  pren- 
dra toutes  les  mesures  convenables  pour  opérer  la  translation 
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des  élèves  dont  les  bourses  seront  reversées  d’un  collège  dans 
un  autre , et  fera  les  règletnens  nécessaires  pour  assurer  1a 
prompte  exécution  des  présentes. 

Toutes  dispositions  des  anciens  décrets  et  ordonnances  con» 
traires  aux  présentes  sont  et  demeurent  abrogées. 

(Ibid.,  srt.  19  et  ÏO.) 


553.  TABLEAU  DE  RÉPARTITION  DES  BOURSES 

OD  PORTIONS  DE  BOURSE  ATTRIBUEES  AUX  COMMUNES  DANS  LES  COLLÈGES 
ROYAUX  (l). 


DÉPARTFMEXS. 

COMMUNES. 

NOMBRE 
DE  BOURSES 

en* 
lier  p* 

3/4 

U2 

c 

•olU*.  rojil  tl'Amtwu  ( s' 

, «il»— j 

q 

>b 

4 

4 

fr.  c. 

5,aoo  • 
i,3oo  » 

feî0 

Pas-cte  Calsis  .... 

487  5<> 
22.750  » 

Seine 

Paris 

10 

20 

20 

i5 

2Ô 

25 

3o,55o  » 

Collige  royal  d'Angers  (a*.  classe  ). 


Sartlie.  . . 
Mayenne  , 


Angers 

2 

4 

5 

Saumur  •»,»««. 

1 

1 

• 

Le  Mans 

3 

2 

■ 

Mayenne 

• 

a 

• 

~6~ 

7 

6' 

4.8:5  . 
1,137  5o| 
a.oaâ 
3a5 


9.a6-i  5o| 


Collège  royal  d'Avignon  (3e.  cU»e). 


• 

Avignon 

3 

2 

3 

3,600  » 

Vaucluse 

Apt • . 

B 

I 

B 

45o  • 

Carpentras  . . . . . 

B 

B 

2 

600  1 

Var 

Lurgues.  ...... 

B 

B 

1 

3oo  b 

3 

3 

6 

4,950  » 

Collige  royal  de  Besançon  ( 

k*.  olsiBC  ). 

Doubs.  ....... 

Besançon 

2 

2 

6 

4,22.5  B 

Haute  Saône 

Vesoul 

• 

2 

65o  » 

Jura 

Loiit-le-Saulnier  . . 

» 

B 

I 

3a5  • 

2 

2 

9 

5/200  • 

(O  On  trouver*  cl-aprè»  Ündkation  de»  bour*e»  qui  ont  été  «upprirole» , à U de- 
mande de»  ville». 
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COMMUNES. 


Gironde 

Lot  et-Garonnc . 
Landes  


Bordeaux  . . . 

Blaye 

Marmaodc.  . . 
Mont-de-Marsan  . . 


Cher.  . 
Nièvre. 
Indre  . 


Bourges  . . . 
Nevers.  . . . 
Chàtcauroux 


Calvados | Falaise 

(Valogne  . . . 
Carentan  . . . 
Granville  . . . 
~ (Alençon.  . . . 

^rue‘  { Mortagne . . 


NOMBRE 

DE 

BOURSES 





SOMMES. 

en- 

lii-r*** 

3/4 

i/a 

* 

1 

lr* . classe.  ) 

fr.  c. 

>4 

20 

>4 

27,000  * 

■ 

• 

I 

375  • 

• 

• 

1 

375 . 

• 

I 

I 

937  5c 

>4 

21 

'7 

28,687  5o| 

K classe  ). 

1 

2 

2 

2,100  • 

I 

I 

2 

i,65o  » 

• 

• 

I 

3oo  • 

2 

3 

5 

4,o5o  * 1 

. classe  ). 

1 

• 

> 

65o  » 

• 

1 

I 

812  5o 

a 

B 

I 

3a5*  » 

» 

» 

I 

3a5  • 

2 

S 

• 

i,3oo  • 

• 

» 

I 

3 jj  . 

3 

I 

4 

3,737  5o 

Collège  royal  de  Cabon  ( 3».  cIamc  ). 


Lot 


jPuy-dc-Dômc. 


Côte-d’Or. 

Haute-Marne  . 


( Clermont  . 
* ( Thicrs  . . 


Dijon  .... 
Auxonne  . • 
Beaune  . . . 
Saint-Dizicr. 


Nord. 


pas  de-Calais  . 


Douai 

Cambrai 

Bcrgucs ..... 
Hazebrouck.  . . 
Lille 

Saint  Arnaud  . . 
Calais 


L±J 

• 

1.800  • 

3'.  classe  ). 

1 * 

2 

3 

1 2,400  » 

■ 

s 

a 

• OüO  » 

- 

2 

5 

| 3,000  • 

».  classe  ). 

» 

s 

i,o5o  • 

• 

s 

1 

3j5  . 

• 

• 

i.3oo  ■ 

» 

» 

65o  • 

6 

s 

1 

4.225  ■ 

».  classe  ). 

3 

4 

• 

3,9°°  . 

2 

3 

3,300  • 

» 

1 

I 

812  5o 

1 

••* 

• 

65o  » 

4 

4 

4 

5,85o  • 

■ 

• 

I 

3a5  • 

2 

• 

■ 

i.3oo  • 

12 

I ! 

9 

16,087  5o 
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Haut-Rhin. . 
Meuse.  . . . 


Vosges 

Loire-Inférieure 
Côtes-du-Nord  . 


COMMUNES. 


TfOUBRE 
DE  BOURSES 


Collège  royal  de  Nancy  (3r.  claire). 


I Nancy 

1 

2 

3 

| Colmar 

1 

2 

2 

/ Bar  le-Duc 

1 

• 

• 

) Saint  Mitiiel.  .... 

B 

a 

1 

( Verdun 

B 

I 

1 

(Epinal 

1 

1 

B 

}Saiut-Dié 

B 

B 

1 

1 

6 

8 

fr.  c. 
2, 4°0  ■ 
2,100  • 
[600  • 
3 00  B 
760  • 
i,o5o  • 
3 00  • 


mLmmmm 


Collège  rojal  de  Nanlct  ( 2*.  cloue). 

. | Nantes 5 8 

iSaint-Brieuc.  . . 

. | Inanition 

; Dinan 


*7 


12,675  • 


Collège  rojal  de  Nlmea  ( a*,  claue). 


Gard. 


Nîmes 

2 

4 

G 

5,200  B 

Mais 

B 

B 

2 

65o  b 

Beaucaire 

a 

B 

3 

9-5  • 

2 

4 

11 

6,8j5  . 

Collège  rojal  d'Orlèani  (2*.  claue). 


Loiret- 


Hautes- Pyrénées  . 
Basses- Pyrénées. 
Laudes. . • • • • 


7 

B 

IO 

6 

B 

20 

5 

i 

20 

9,100  . 

32 5 b 
22.750  • 

Paris 

26 

26 

32,175  • 

Collège  rojal  de  Pau  ( 3' 

cloase). 

Tarbes. ....... 

B 

* 

2 

600  B 

l’au 

• 

2 

1 

1,200  B 

Dax 

B 

2 

B 

9°°  • 

B 

4 

~T 

2,700  • 

Collège  rojal  de  Poitiers  (3». 
'Charente-Inférieure 


Vienne  . . 
Deux-Sèvres. 

Vendée  . . . 


La  Rochelle.  .... 

2 

2 

1 

2,4<>0  • 

Rochefort 

1 

2 

2 

2,100  » 

Saintes 

1 

B 

2 

1,200  • 

Poitiers • 

3 

2 

2 

3,3oo  » 

Niort 

3 

2 

B 

2,700  » 

Fontenay 

! 

1 

B 

i.oôo  b 

Les  Sables 

1 

B 

a 

600  • 

12 

<1 

7 

i3.35o  b 
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COMMUNES. 


NOMBRE 
DE  BOURSES 


Finistère 


Collège  rojal  de  Pontifj  (3r.  classe). 

t Brest 

i . | Landerneau.  , 

\ Morlaix  . . . . 


Marne.  . . 
Aisne  . . * 

Ardennes , 
Seine  . . . 


Collège  rojal  de  Reims  ( a*,  classe). 

. J Reims 

/Saint-Quentin. 

* | Laon 

.Sedan  

| Matières.  . . . 

[KctheL  »... 

| Paris 


Ille-et-Vilaine 


Seine-Inférieure 


Eure. 

Seine 


Rouen.  . 
Le  Havre 
Dieppe  . 
Louvier». 
Paris.  . . 


4 

4 

4 

5,^00  * 

1 

* 

» 

(’OO  • 

1 

» 

a 

1,200  • 

6 

4 

6 

7,200  • | 

classe). 

4 

a 

4 

4.8.5 . 

1 

a 

» 

i,Gj5  , 

• 

a 

» 

9/5  ■ 

• 

1 

I 

812  5o 

a 

• 

I 

3.5  . j 

> 

■ 

1 

3 j5  . 

4 

9 

8 

9,587  5o 

9 

16 

i5 

i8,jj5  a 

re.  classe). 

l_i_ 

8 

UJ 

5,aoo  » ' 

classe). 

i3 

18 

7 

aa,5oo  » 

1 

1 

a 

2,062  5o 

1 

1 

a 

2,062  5o 

» 

a 

1 

3-5 . 1 

a 

4 

5 

5,Gi5  . 

_± 

-LL 

32,62.5  » 

Collège  roysl  de  Strasbourg  (i* 


I Strasbourg. 
Hagncneau 
Schelestadt 
Obernay.  . 
Saverne  . . 
Haut-Ilhm I Mulhausen 


19,31a  5o' 
i,ia5 
a, 06a  5o 
375 
i,ia5 
r5o 


1 

10 

18 

24>75o  » | 

Collège  rojrsl  de  Toulouse  (a*,  classe). 

1 

Haute-Garonne.  . . Toulouse 

8 

8 

12 

1 3,000  • 

iTurn  et  Garonne  . . 

1 

a 

a 

65o  • 

wJ^ 

8 

12 

i3,65o  • t 
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DÉPÀRTEMENS. 

COMMUNES. 

NOMBRE 
I»E  BOinSES 

rn- 
lier  ps. 

3/4 

1/3 

Cv 

Seine-ct-Oife  .... 

Eure-et-Loir 

Seine-et  Marne  . . . 

Seine 

lége  rojal  de  VenaiUes  (i 

Versailles 

Saint -Germain  . . . 

Pontoise 

Etampes 

Châtcaudtw 

Melun 

Fontainebleau.  . . . 

Paris 

Saint-Denis 

*>.  claa 

4 

I 

■ 

> 

I 

I 

10 

")■ 

4 

» 

1 
» 
• 
> 

2 
20 

6 

1 

3 

3 

• 

> 

30 

fr.  c. 

7»5oo  • 
1,13.5  • 
1,135  • 
750  ■ 
750  • 

1,13.5  • 

1.875  . 
26,350  • 

Collège!  rojriui  de  Henri  IV  et  de  Lout*-le- Grand  , 
Prix  de  U pétition  : QOO  fr. 

Seine j l’aris | 20  | \o 

Pari 

1° 

63,ooo  ■ 

Age  auquel  les  bourses  sont  accordées. 

554.  Les  bourses  royales  et  communales  ne  seront  désormais 
accordées  qu’à  des  élèves  âgés  de  moins  de  dix  ans  accomplis. 
Les  translations  des  boursiers  d’un  collège  dans  un  autre  ne 
pourront  avoir  lieu  que  sur  la  demande  du  conseil  royal  de 
l’instruction  publique. 

( Ordonnance  du  a;  février  i8ai  , art.  19.) 

555.  L’âge  auquel  les  enfans  seront  aptes  à recevoir  des 
bourses  royales  et  communales  demeure  fixé  de  huit  à dix  ans 
accomplis.  Ceux  qui  auront  été  placés  comme  pensionnaires 
dans  un  collège  avant  l'âge  de  dix  ans,  pourront  en  obtenir  à 
un  âge  plus  avancé  dans  ce  collège  , ou  même  dans  un  autre , 
en  se  conformant  au  mode  prescrit  pour  les  translations.  A l’é- 
gard des  boursiers  communaux , l’âge  fixé  par  les  ordonnances 
sera  seulement  exigé  à l’époque  delà  présentation  des  villes, 
pourvu  que  la  nomination  ait  lieu  dans  les  six  mois. 

(Décision  du  roi , du  i3  juin  1821.) 

556.  Les  bourses  royales  et  communales  pourront  être  don- 
nées désormais  à des  élèves  qui  ne  seront  pas  âgés  de  plus  de 
douze  ans,  mais  à la  charge,  pour  ceux  qui  auront  atteint  cet 
âge,  de  justifier  qu’ils  ont  l’instruction  nécessaire  pour  être,  à 
l’ouverture  de  l'année  scolaire  qui  suivra , dans  la  classe  de 
sixième. 
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Ces  bourses  pourront  être  conférées  à tics  élèves  plus  Agés 
qui  seraient  pensionnaires  depuis  l’âge  de  douze  ans  dans  un 
collège  de  l’Université , et  qui  auraient  une  instruction  propor- 
tionnée à leur  âge. 

(Ordonnance  du  16  novembre  1821,  art.  I et  2.) 

557.  A partir  dut",  août  1824,  les  bourses  royales  ne  seront 
données  qu’à  des  enfans  dont  les  parens  seront  domiciliés  dans 
l’académie  à laquelle  appartient  le  collège  où  ces  enfans  doivent 
être  placés  sur  l'avis  des  autorités  locales. 

( Ordonnance  du  8 avril  1824  » art.  5.) 

558.  Les  bourses  royales  continueront  à être  données  comme 
il  est  prescrit  par  l’art.  5 de  l’ordonnance  du  8 avril  1824,  * 
des  enfans  dont  les  parens  seront  domiciliés  dans  l’arrondisse- 
ment de  l’académie  à laquelle  appartient  le  collège  où  ces  en- 
fans devront  être  placés.  Les  exceptions  qui  pourraient  être 
faites  à cette  disposition,  notamment  en  faveur  de  fils  de  mili- 
taires qui  n’ont  point  de  résidence  fixe,  ne  pourront  jamais  ex- 
céder le  quart  du  nombre  total  des  pensions  affectées  à chaque 
collège. 

Les  places  d’élèves  boursiers  ne  seront  accordées  à l'avenir 
qu’à  des  enfans  âgés  de  neuf  ans  accomplis , et  qui  n’en  auront 
pas  plus  de  douze,  sauf  l’exception  portée  par  l’art,  a de  l’or- 
donnance du  16  novembre  iSai, 

( Ordonnance  du  28  août  1827,  art.  2 et  3.) 

559.  L’exception,  établie  par  l’art,  a de  l'ordonnance  du 
16  novembre  1821,  en  faveur  des  enfans  âgés  de  plus  de  douze 
ans,  qui  sont  pensionnaires  depuis  cet  âge  dans  un  collège  de 
l’Université,  est  étendue  à ceux  qui  depuis  cet  âgeont  suivisans 
interruption,  soit  comme  demi-pensionnaires,  soit  comme  ex- 
ternes, les  classes  d’un  college  de  l’Université.  Les  parens  qui 
invoqueront  cette  exception  pour  leurs  enfans  devront  pro- 
duire un  certificat  du  chef  de  l'établissement  dont  ceux-ci 
auront  suivi  les  classes,  constatant,  1°.  qu’ils  ont  toujours  tenu 
une  bonne  conduite  ; 2°.  qu’ils  possèdent  une  instruction  pro- 
portionnée à leur  âge. 

( Ordonnance  du  a4  juin  1829  (>).) 

’ ( 1)  Cirant.Ka,  etc  Vu  Ici  art.  I rt  2 de  l'ordonnance  du  16  novembre  182» . et  1 art.  3 
de  l'ordonnance  dn  28  août  1827,  deoqorU  il  résulte  qoe  Ica  bourres  royales  et  com- 
munales ne  peuvent  être  données  à des  enfans  ter,  dr  plus  de  ta  ans,  k moins  qn  île 
ne  soient  pensionnaires  depuis  i âge  de  12  ans  dans  un  collège  de  l'Unirersilé  , et  qu  ils 
n'aient  une  instruction  proportionnée  à leur  jîgr  : considérant  que  lea  enfans  qui  suivent 
les  cours  des  collèges  . comme  citernes  ou  dcmi-pensionnairet , peuvent  offrir  par  leur 
bonne  conduite  rl  leur  application  les  mêmes  garanties  que  les  élèves  internes  , que  par 
conséquent  il  est  juste  de  leur  appliquer  l'exception  éleblie  en  faveur  de  ces  derniers; 
■ jr  le  rapport,  etc. 
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Nouvelle»  dispositions  concernant  le»  bourses  royales. 

560.  I!  est  assigné  à chaque  college  royal  à pensionnat , 
quarante-ct-unc  pensions  aux  frais  du  gouvernement,  néces- 
sairement réparties  ainsi  qu’il  suit  s 


Pensions  entières 

. 20, 

ci,  • 

. . , 20 

pensions. 

Trois-quarts  de  pensious.  . 

. 

ci.  « , 

. . . 9 

Demi-pensions 

. 24 , 

ci.  . . 

► . ♦ 12 

Total  des  élèves.  . . . 

. 56, 

et.  . 

• • • 4' 

pensions 

( Ordonnance  du  12  octobre  1821,  art.  !rr.) 


561.  Une  pension  devenue  vacante  dans  le  cours  d’un  tri- 
mestre sera  acquittée  pour  le  trimestre  entier,  quand  même  il 
n’y  aurait  pas  été  pourvu  avant  l’expiration  dudit  trimestre. 

(Ibid.,  art.  3.) 

562.  Attendu  l'allocation  faite,  ainsi  qu’il  sera  dit  ci-après, 
au  profit  de  chaque  collège  royal , d’une  somme  fixe  destinée  à 
payer  les  traitemens  des  principaux  fonctionnaires,  le  taux  des 
pensions  du  gouvernement  établi  par  le  decret  du  3 floréal 
an  XIII  est  réduit  d'un  sixième.  (Tableau  u°.  t,  ci-joint.) 

Cette  diminution  portera  également  sur  les  portions  des  trois 
quarts  de  bourses  et  demi-bourses  royales  acquittées  par  les 
parens. 

( Ibid.,  «ri.  4 et  5.) 

563.  Les  élèves  nommés  à des  trois  quarts  de  pensions  ou  à 
des  demi-pensions  royales  , ne  seront  admis  à les  occuper,  qu’en 
représentant  l’engagement  de  payer  la  portion  de  pension  res- 
tant à leur  charge,  souscrite  par  leurs  parens  ou  par  toute 
autre  personne,  avec  caution  suffisante , qui  élira  son  domi- 
cile dans  la  ville  où  le  collège  royal  est  situé- 

(Ibid.,  art.  S.) 

Des  pensions  particulières. 

564.  La  fixation  du  prix  des  pensions  particulières  dans  les 
collèges  royaux  est  maintenue. 

( Ibid.,  art.  7.) 

565.  La  pension  est  due  pour  le  trimestre  entier  par  les  élèves 
particuliers  présens  au  collège  au  commencement  du  trimestre. 
Il  en  est  de  même  de  la  portion  de  pension  ou  de  bourse  restant 
à la  charge  des  élèves  pensionnaires  du  roi  et  boursiers. 

(Ibid.,  art.  8.) 

566.  Les  règlemens  relatifs  aux  trousseaux  et  supplémens 
pour  frais  de  livres  classiques  sont  maintenus. 

(Ibid.,  art.  9.) 
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567  . Le  payement  des  sommes  dues  par  les  parens  des  élèves 
boursiers  royaux  ou  partit u liera  sera  poursuivi,  à la  requête 
des  proviseurs , par  les  procureurs  du  roi , conformément  à 
l’art,  il  du  décret  du  i*r.  juillet  1809. 

Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur  pourra  arrrêter 
les  poursuites  dirigées  contre  les  parens  des  élèves  royaux  dont 
l’indigence  aura  été  reconnue , et  leur  accorder  des  dégrève- 
mens  partiels  ou  entiers. 

( Ibid  , art.  10  et  il.) 

568.  Les  élèves  du  gouvernement  qui  devraient  plus  d’un 
semestre  de  la  portion  de  pension  à leur  charge , seront  remis 
à leurs  parens,  après  toutefois  que  notre  ministre  de  l’intérieur, 
consulté , aura  fait  connaître  que  son  intention  n’est  pas  d’ac- 
corder le  dégrèvement  de  la  dette. 

(Ibid.,  ut.  la.) 

Des  revenus  et  des  dépenses  des  collèges  royaux. 

569.  Il  est  assigné  k chaque  collège  royal , sur  le  fonds  du 
trésor,  une  somme  fixe  ( tableaux  n°*.  a et  4 ci-joints  ),  princi- 
palement affectée  au  payement  des  traitement  fixes  des  provi- 
seurs, professeurs,  et  autres  fonctionnaires  supérieurs. 

(Ibid., art.  |3.) 

570.  Lorsque  le  pensionnat  de  Saint- Louis  sera  ouvert,  la 
somme  de  47>doo  fr.  attribuée  provisoirement  à cet  établisse- 
ment sera  réduite  à 31,700  fr.  Les  16,100  fr.  que  cette  mesure 
laissera  disponibles  seront  réunis  au  foods  de  dégrèvemens  dont 
ils  avaient  été  distraits  en  partie. 

(Ibid.,  art.  1 4-) 

571.  Le  sixième  du  montant  des  bourses  communales  et  des 
pensions  particulières  affecté  à la  masse  commune  sera  réuni  k 
la  somme  assignée  par  l’art.  i3,  pour  faire  face  au  payoment 
des  traitemens , appointemens  et  gages  des  fonctionnaires , em- 
ployés et  domestiques. 

( Ibid.,  art.  l5.) 

572.  11  pourra  être  accordé  des  dispenses , par  notre  conseil 
royal  de  l’instruction  publique,  sur  la  rétribution  des  élèves  ex- 
ternes. 

( Ibid.,  art.  16.) 

573.  Les  traitemens  supplémentaires  accordés  aux  proviseurs 
par  le  conseil  royal  de  l’instruction  publique  seront  prélevés 
sur  le  sixième  ci-dessus  (art.  i5),  et  subsidiairement  sur  le 
produit  de  la  rétribution  des  externes. 

(Ibid.,  art.  17.) 

574.  A l’avenir,  les  excédans  des  recettes  d’un  collège  royal 
sur  les  dépenses  pourront  être  employés  en  acquisitions,  soit 


-r  • - 
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de  meubles,  soit  de  rentes  sur  l’état,  inscrites  au  profit  de 
l’établissement  et  rn  son  nom , après  que  , dans  ce  dernier 
cas,  il  aura  obtenu  une  autorisation  spéciale. 

. ( Ibid.,  «ri.  18.) 

575.  Les  sommes  revenant  aux  collèges  royaux  en  vertu  de 
l’art.  i3  ci-dessus,  et  celles  destinées  aux  pensions  royales 
( voyez  les  tableaux  n°*.  i,  3 et  4)  > ainsi  que  le  montant  des  dé- 
grèvemens  et  indemnités  que  notre  ministre  secrétaire  d’état  de 
l'intérieur  est  autorisé  à accorder,  seront  imputés  sur  le  bud- 
get de  l’intérieur  et  ordonnancés  par  uotredit  ministre. 

(Ibid.,  ail.  19.) 

Dispositions  transitoires. 

576.  Plusieurs  collèges  royaux  étant  en  ce  moment  pourvus 
de  plus  de  quarante  et  une  pensions  royales , notre  ministre 
secrétaire  d’état  de  l’intérieur  réglera  ses  propositions  de  ma- 
nière à rétablir  l’équilibre  entre  le  nombre  des  élèves  des  dif- 
férens  pensionnats. 

Jusqu’à  ce  que  le  nombre  des  élèves  des  écoles  normales 
partielles  soit  complet , un  tiers  des  bourses  qui  leur  sont  at- 
tribuées sera  laissé,  chaque  année,  à la  disposition  du  conseil 
royal  de  l’instruction  publique. 

Les  dispositions  de  l’ordonnance  du  12  mars  1817  sont  rap- 
portées. 

( Ibid.,  art.  ao...  22.) 

577.  TABLEAUX  ANNEXÉS  A L’ORDONNANCE. 

N°.  i". 


Taux  des  pensions  royales  dans  les  collèges  royaux  de  Paris.  750  fr. 

Ire*  classe.  ...... 

. 6a5 

3r-  classe.  ...... 

. 5oo 

N».  2. 

Sommes  affectées  aux  collèges  royaux  pour  le  paiement  de  leurs  dé- 

penses  fixes  : 

Collèges  royaux  de 

Charlemagne • • 

. 59,200  fr.\ 

Bourbon.  . • 

. 4®’ 300  I 

t55,aoo  fr. 

Saint-Louis 

. 47,800  ! 

De  Paris , avec  pensionnats  •• 

Deux  à 

. 31,700 

63, 400 

De  i".  classe.  1 (Versailles),  à-  . . 

. 35,3oo 

35,3oo 

5 à.  . . 

. a5,3oo 

1 26,600 

De  2*.  classe.  i5 à.  . . 

. 22,000 

33o,ooo 

De  3'.  classe.  la à.  . . 

. 18,600 

223,200 

Total.  . . 

<)33,6oo 
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N».  3. 

Répartitions  et  frais  des  pensions  royales  dans  les  colleges  de  Paris  ■ 


3 collèges.  1x3  pensions,  à.  . 

900  fr. 

92,200  fr. 

ire*  classe. 

6 — 346  — à.  . 

6x5 

i53,75o 

ai*.  — 

i5  — 6i5  — à.  . 

55o 

338,  25o 

3*\  — 

>3  — 4 — à.  . 

5oo 

246,000 

T u taux. 

36  1,476 

83o.25o 

N».  4. 


État  de  la  dépense  annnelle  des  collèges  royaux  aux  frais  du  trésor  : 

10  Dépenses  fixes.  . . . 933,600  fr. 

30.  Pensions  royales 83o,a5o 

3u.  Dégrèvemens,  indemnités  de  voyages,  secours 

pour  trousseaux  et  dettes  arriérées 36,i5o 

Total.  . . ■ , , 1,800,000 


Les  boursiers  nommés  par  les  villes  sont  soumis  à un  examen. 

578.  La  nomination  aux  bourses  communales  sera  faite  par 
le  conseil  municipal  de  la  ville  qui  paye  lesdites  bourses. 

Cependant  les  élèves  nommés  ne  seront  admis  qu’après  un 
examen  qui  constatera  qu’ils  ont  le  degré  d’instruction  néces- 
saire pour  entrer  dans  la  classe  qui  correspond  à leur  âge. 
Notre  conseil  royal  de  l’instruction  publique  déterminera  les 
formes  et  les  conditions  de  cet  examen. 

Dans  le  cas  où  un  sujet  nommé  ne  serait  pas  jugé  avoir  le 
degré  d’instruction  convenable,  le  conseil  municipal , sur  l’avis 
qui  lui  en  aura  été  donné  par  le  recteur  de  l’académie,  devra 
nommer,  dans  le  délai  d’un  mois,  un  autre  sujet  qui  remplisse 
les  conditions  exigées. 

Toutes  les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  a5  décembre 
1819,  auxquelles  il  n’est  pas  dérogé  jlar  la  présente , sont  main- 
tenues. 

( Ordonnance  du  16  novembre  i8ai,  art.  3...  5.) 

Dispositions  concernant  les  bourses  supérieures  communales  dans  les 
collèges  royaux. 

579.  Les  bourses  supérieures  de  nos  collèges  royaux  devant 
être  clés  récompenses  propres  à exciter  l'émulation  des  jeunes 
élèves,  il  ne  pourra,  hors  le  cas  prévu  dans  l’article  io  de  l’or- 
donnance du  ?5  décembre  1819,  être  disposé  des  bourses  su- 
périeures entretenues  par  les  communes,  qu’en  faveur  des 
titulaires  des  bourses  inférieures,  fondées  par  les  mêmes  com- 
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ni  unes,  qui  se  seront  le  plus  distingués  par  leurs  progrès  et 
leur  bonne  conduite. 

Les  promotions  seront  faites  en  conseil  royal  de  l’instruction 
publique,  sur  l'avis  des  proviseurs  et  les  rapports  des  rec- 
teurs. 

( Ordonnance  du  1 1 janvier  1826  , art  f et  2.) 

580.  Toutes  les  dispositions  des  ordonnances  des  39  décembre 
181g,  18  octobre  1820  (1),  16  novembre  1821,  auxquelles  il  n’est 
point  dérogé  par  la  présente  ordonnance , sont  et  demeurent 
maintenues. 

( Ibid.,  art.  3.) 

NOUVELLES  DISPOSITIONS  CONCERNANT  LES  BOURSES  ROYALES  ET 
COMMUNALES. 

Nombre  des  bourses  royales. 

581 . A compter  du  Ier.  octobre  1827,  les  pensions  aux  frais  du 
gouvernement , assignées  à chaque  collège  à pensionnat  sont 
fixées  a treute-qualre,  indépendamment  de  celles  qui  sont  ré- 
servées aux  écoles  préparatoires  instituées  par  l’ordonnance 
du  9 mars  1826. 

Ces  trente-quatre  pensions  sont  réparties  de  la  manière  sui- 


vante i 

Pensions  entières 12.  ....  12  élèves. 

Trois  quarts  de  pension.  9 ta 

Demi-pensions i3.  ....  26 

~34.  . . . .~5Ô 


La  réduction  dans  le  nombre  des  bourses  entières  et  de  celles 
è trois  quarts  de  pension  résultant  delà  répartition  ci-dessus, 
s'effectuer  a dans  les  collèges  où  il  y aurait  excédant,  au  fur  et 
à mesure  des  vacances. 

( Ordonner»*  du  a8  août  1837,  Sri.  !■*.) 

582.  Les  bourses  royales  continueront  à être  données,  comme 
■I  e.-t  prescrit  par  l’article  5 de  l’ordonnance  du  8 avril  1824,  à 
des  enfans  dont  les  paï  ens  seront  domiciliés  dans  l’arrondisse- 
ment de  l’académie  à laquelle  appartient  le  collège  où  ces  en- 
fans  devront  être  placés.  Les  exceptions  qui  pourraient  être 
faites  à cette  disposition,  notamment  en  faveur  de  fils  de  mili- 
taires qui  n’ont  point  de  résidence  fixe,  ne  pourront  jamais  ex- 
céder le  quart  du  nombre  total  des  pensions  affectées  à chaque 
collège. 

( Ibid.,  art.  ï.) 

(1)  Voir  celte  ordonnance  «i-»prftt  «a  litre  des  collèges  communaux. 
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583.  Les  candidats  devront  savoir  lire  et  écrire,  et  connaître 
les  élémens  de  la  grammaire  française  et  latine.  Ils  ne  pourront 
obtenir  en  premier  lieu  que  des  demi-bourses.  Les  trois  quarts 
de  bourse  et  les  bourses  entières  ne  seront  accordées  qu’à  titre 
de  promotion  successive  à ceux  des  élèves  qui  se  seront  le  plus 
distingués  par  leur  bonne  conduite  et  par  leurs  progrès, 

( Ibid.,  art.  S.) 

Mode  d'exclusion  pour  fautes  graves. 

584.  Lorsqu’un  élève  se  rendra  coupable  de  fautes  graves 
contre  l’ordre  ou  contre  les  mœurs,  le  proviseur  demandera 
qu'il  soit  exclu  du  collège,  et  pourra  même,  s’il  y a urgence, 
le  remettre  provisoirement  à ses  parens,  à la  charge  d’en  rendre 
compte  au  recteur  de  l'académie  dans  les  vingt-quatre  heures. 
Celui-ci  transmettra  les  rapports  avec  son  avis  au  ministre  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l’instruction  publique,  qui  pro- 
noncera sur  l’exclusion,  ou  renverra  l’affaire,  si  elle  lui  en  paraît 
susceptible , à l’examen  du  conseil  royal  de  l'instruction  pu- 
blique. 

( Ibid.,  art.  40 

585.  Le  conseil  royal,  d’après  le  renvoi  qui  lui  sera  fait  par 
le  ministre,  examinera  les  faits,  confirmera,  s'il  y a lieu,  l’ex- 
clusion, et  décidera  en  outre  si,  d’après  leur  gravité,  l'élève 
ne  doit  pas  être  exclu  à temps  ou  pour  toujours  des  di- 
vers collèges  royaux  et  communaux,  ou  seulement  de  quel- 
ques-uns. 

Les  dispositions  ci-dessus  et  celles  des  art.  3 et  4 sont  égale- 
ment applicables  aux  boursiers  des  villes. 

• Quant  aux  pensionnaires  libres  ou  aux  externes  qui  auraient 
mérité  d'être  exclus  d’un  collège,  il  en  sera  rendu  compte  au 
recteur  dans  les  vingt-quatre  heures,  et  ils  ne  pourront  être 
admis  dans  un  autre  collège  ou  établissement  de  l’Université, 
qu’en  vertu  d’une  autorisation  spéciale  délivrée  par  le  recteur, 
qui  pourra,  s’il  y a lieu,  en  référer  au  ministre. 

(Ibid.,  art.  5.) 

586.  Tout  élève  boursier  exclu  d’un  collège  royal,  et  dont 
l’exclusiou  aura  été  confirmée  par  le  conseil  royal , ne  pourra 
plus  être  replacé  comme  boursier  dans  un  autre  collège. 

( Ibid. , art.  6.) 

587.  Les  élèves  qui  manqueraient  entièrement  d'aptitude  ou 
d’applicatioo,  et  qui  ne  pourraient  chaque  année  monter  d’une 
classe  dans  une  autre , seront  aussi  remis  à leurs  parens,  à moins 
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que,  sur  l’avis  des  recteurs,  le  conseil  royal  ne  leur  accorde 
un  délai  d’épreuve  qui  ne  pourra  excéder  une  année. 

( Ibid.,  art.  7.)  J 

588.  Lorsque  la  portion  de  pension  à la  charge  des  païens 
n’aura  pas  été  payée,  l’élève  pourra  leur  être  remis,  et  la  bourse 
sera  considérée  comme  vacante  , sans  préjudice  aux  poursuites 
judiciaires  autorisées  par  les  règlemens.  Il  en  sera  de  même 
si  l’élève  n’est  point  rendu  au  collège  à l'époque  fixée , ou  s’il 
le  quitte  sans  avoir  obtenu  un  congé. 

( Ibid,,  art.  II.) 

Transfèremens  dans  d'autres  colleges  , dégrèvemcns  et  prolongations. 

589.  Le  ministre  peut  accorder  des  cliangemens  de  destina- 
tion et  des  translèremens  aux  boursiers  royaux  qui  ne  se  trou- 
vent pas  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  5 et  6 ci-dessus,  et 
en  se  conformant  aux  dispositions  de  l’article  a.  L’élève  trans- 
féré dans  un  autre  collège  ne  pourra  y obtenir  qu’une  demi- 
bourse,  sauf  à concourir  pour  les  promotions  avec  les  autres 
élèves  boursiers  du  même  collège. 

(Ibid.,  art.  8.) 

590.  Les  élèves  ne  pourront  être  admis  à occuper  leurs  bourses 
qu’après  avoir  acquitté  d’avance  le  premier  trimestre  de  la  pen- 
sion laissée  à leur  charge,  ainsi  que  les  frais  de  trousseau  , et 
en  représentant  l’engagement  de  payer  aussi  d’avance  les  tri- 
mestres suivans  souscrits  par  leurs  parcns  ou  par  toute  autre 
personne,  avec  caution  suffisante,  qui  élira  domicile  dans  la 
ville  où  le  collège  royal  est  établi,  conformément  à l’art.  6 de 
l’ordonnance  du  ia  octobre  1821.  La  caution  s’obligera  en  outre 
à recevoir  l'élève,  s’il  lui  est  renvoyé,  et  à le  faire  remettre  à 
ses  parens. 

( Ibid.,  art.  9.) 

591 . Le  ministre  de  l’instruction  publique  continuera  à accor- 
der sur  le  fonds  à ce  destiné  des  dégrèvemcns  entiers  ou  partiels 
de  trousseau  et  portion  de  bourse  aux  familles  pauvres  qui  pré- 
senteront le  plus  de  titres  à cette  faveur,  laquelle  néanmoins 
ne  pourra  être  continuée  qu’à  l’égard  des  élèves  dont  la  con- 
duite et  les  progrès  ne  donneront  lieu  à aucune  plainte. 

( Ibid  , art.  10.) 

592.  Les  élèves  conserveront  la  jouissance  de  leurs  bourses 
jusqu’à  la  fin  du  trimestre  , pendant  lequel  ils  atteindront  dix- 
huit  ans.  Le  ministre  est  cependant  autorisé  à accorder  une 
prolongation  d’une  année,  au  plus,  aux  élèves  qui , à dix-huit 
ans,  n’auraient  pas  terminé  leurs  cours  d’études  et  qui  se  se 
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(«raient  constamment  distingués  par  leur  bonne  conduite  et 
leur  application.  „ 

(Ibid.,  art.  ta.) 

593.  Sont  et  demeurent  rapportées  toutes  les  dispositions 
des  décrets  et  ordonnances  contraires  à la  présente  ordon- 
nance. 

(Ibid.,  Ut.  13.) 

Ordonnances  concernant  la  répartition  des  bourse*  entretenues  aux 
frais  du  gouvernement  dans  les  collèges  royaux. 

594.  A compter  du  i*.  janvier  i8ap,  les  pensions  aux  frais 
du  gouvernement,  assignées  à chaque  collège  royal  à pensionnat, 
sont  fixées  à trente-deux  , indépendamment  de  celles  qui  sont 
réservées  pour  le»  écoles  préparatoires  instituées  par  l’ordon- 
nance du  g mars  1836  (1). 

Ces  trente-deux  pensions  sont  réparties  ainsi  qu'il  suit  : 
Pensions  entières.  . . . toélèves.  10  pensions. 


Trois  quarts  de  pension,  ta  9 

Demi  - pensions a6  i3. 

Totaux 48  3 2 


La  réduction  dans  le  nombre  des  bourses  entières  résultant 
de  la  répartition  ci-dessus  s’effectuera  dans  les  colleges  où  il  y 
aurait  excédant , à mesure  des  vacances. 

(Ordonnant*  du  ai  janvier  1829  , art.  i*r.) 

5g 5.  La  répartition  des  sommes  allouées  sur  les  fonds  du  tré- 
sor pour  les  dépenses  variables  des  collèges  royaux  sera  faite 
conformément  au  tableau  ci- annexé  : 

(Ibid,,  art.  a,) 


État  des  dépenses  imputées  sur  le  crédit  de  772,300  fr.  affecté  aux  dé* 
penses  variables  des  collèges  royaux.  — Répartition  et  frais  des  pen- 
sions royales  dans  les  colleges. 

Paris.  3 collèges.  96  pensions  à 750  fr.  72,000  fr.% 

1".  classe.  6 — 192  — <h5  120,000  « - 

2».  — 18  — 576  — 55a  3 16, 800  |oo2,8oofr. 

3*.  — • 9 — 288  — 5oo  | 


École  préparatoire. 


Dépenses  fixes 29,590  fr.  * 

Dépenses  variables * 5 1,410  ) 1,000 

Dégrèvemens , indemnités  de  voyages , secours  pour  trous* 
seaux  et  dettes  arriérées . 38,5oo 


772,300 


TITRE  IV. 


l6l 

596.  A compter  du  1".  janvier  i83o,  Tes  pensions  au*  li  ais  du 
gouvernement , assignées  à chaque  college  royal  à pensionnat , 
sont  fixées  à trente , indépendamment  de  celles  qui  sont  réser- 
vées par  les  écoles  préparatoires  instituées  par  l’ordonnance  do 
g mars  1826,  Ces  trente  peusions  sont  réparties  ainsi  qu'il  suit 

Pensions  entières 10  élèves.  10  pensions. 

Trois  quarts  de  pension.  10  7 yi 

Demi  - pensions i5  12  1 p. 

Total  des  élèves.  . , 45  — Des  pensions.  3o  » 

onnance  do  10  octobre  1829,  art.  i*r.) 

59; . La  réduction  dans  le  nombre  des  trois  quarts  déboursés 
et  des  demi-bourses  résultant  de  la  répartition  ci-dessus  s’effec- 
tuera dans  les  collèges  royaux  où  il  y aurait  excédant,  à mesure 
des  vacances. 

v C Ibid.,  art.  a.) 

598.  La  répartition  des  sommes  allouées  sur  les  fonds  du 
trésor  pour  les  dépenses  variables  des  collèges  royaux,  sera 
faite  conformément  à l’état  ci-annexé. 

(Ibid.,  art.  3.) 

État  des  dépensas  imputées  sur  1e  crédit  de  7aa,3oo  affect*  aux  dé- 
penses variables  des  collèges  royaux  — Répartition  et  frais  des  pen- 
sions royales  dans  les  collèges. 


Paris.  3 collèges.  90  pensions  à 75o  fr. 
classe.  6—180  — 6aü 

a».  — 18  — 54o-  - 55o 

3r-  ~~  8 — - 270  — 5oo  , 


67,5oo 

tia,5oo 

397.000 

1 35.000 


6ia,ooofr. 


École  préparatoire 

Dépenses  fixes 

Dépenses  variables . . . . . s . . 

Dégrévetneiis , indemnités  de  voyages,  secours  pour  trous- 
seaux et  dettes  arriérées 


39.59  ' fr.  1 
5t,4to  f*8i,ooo 


39,300 


, . 7aa,Soo 

Diverses  dispositions  concernant  les  collèges  royaux  et  communaux. 
599.  Les  professeurs  et  maîtres  d’études  des  collèges  royaux  , 
et  ks  régeus  des  collèges  communaux , sont  nommés  par  lé 
graud-iualtre  de  l’Université  (1)*. 

( Ordonnance  du  a6  mars  1839 , art.  g , prmeip.) 

A («y  disposition  .sait  pour  objet  d'annuler  l'article  birarre  de  I ordonnance 

d“  m ' T T'  “ fh*1"'  rrrt*Ur  '*  sominalkm  de  cet  divers  foootiononire. 

•anf  I institution  du  grand-madré.  Si  le  grand-maître  réfutait  I institut 
pourvoir  aua  plates  \ assoies  dans  les  collèges. 
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Les  candidats  aux  emplois  de  maîtres  d’études  dans  les  col- 
lèges royaux  seront  présentés  par  les  proviseurs  de  ces  collèges. 

En  cas  de  faute  grave,  les  proviseurs  pourront  suspendre  et 
même  renvoyer  provisoirement  les  maîtres  d’études,  à la  charge 
d’en  rendre  compte  immédiatement  au  recteur. 

(Ibid.,  in  Jint.)  ■ 

600.  Lorsque  l’excédant  des  recettes  d'un  collège  royal  sur 
les  dépenses  le  permettra , une  partie  de  cet  excédant  pourra 
être  employé  à accroître  les  traiteOiens  des  professeurs  qui 
exerceront  leurs  fonctions  dans  les  collèges  depuis  cinq  ans  au 
moins. 

( Ibid. , art  q.) 

601 . -La  somme  affectée  à cette  augmentation  ne  pourra  dé- 
passer le  tiers  de  l’excédant  ordinaire  des  recettes  sur  les  dé- 
penses, en  calculant  une  aimée  moyenne.  Elle  sera  partagée  par 
portions  égales  entre  les  fonctionnaires  qui  y auront  droit. 

( Ibid.,  art.  io.) 

602.  A l’égard  des  collèges  de  Paris  qui  n’ont  pas  de  pension- 
nat , et  de  ceux  des  départemens  dont  les  pensionnats  sont  trop 
peu  considérables,  une  augmentation  de  traitement  pourra  leur 
être  accordée  sur  les  fonds  spéciaux  de  l’Université. 

( tbid.,  tri.  il.) 

603.  Les  cen-eurs  des  études  des  collèges  royaux  seront  admis 
à participer  aux  avantages  accordés  aux  professeurs  par  l’art.  9 
de  1’  ordonnance  du  26  mars  dernier,  lorsqu'ils  auront  dans  le 
collège  le  temps  d’exercice  prescrit  par  le  même  article. 

( IMoiiion  du  roi  du  ao  •tplroibrc  1819.) 

604.  A partir  du  i".  janvier  i834,  les  censeurs,  professeurs , 
et  agrégés  charges  d’une  division  , qui  auront  rempli  leurs  fonc- 
tions, pendant  cinq  ans  au  moins,  dans  les  collège»  royaux,  au- 
ront droit  à l’augmentation  de  traitement  autorisée  par  \|art.  9 
de  1’  ordonnance  du  26  mars  1829. 

( Ordonnance  du  *4  soûl  i833  , art.  Ier.  (i)*) 

605.  Le  tableau  des  censeurs,  professeui-s  et  agrégés  chais. 

(0  Philippe. ...  Vn  le*  art.  <q,  fo  et  il  de  l'ordonnance  du  a6  mari  rtîjp , 

relatif  aux  augmentation*  de  traitement  qui  pourront  dire  accordée*  aux  des 

collège*  royaux  , aprè*  cinq  ans  au  moins  d'exercice  dans  le  même  collège  dé- 

cision rojaJedu  ao  septembre  suivant  qui  rend  ces  disposition*  applicables  aux  censeur*; 
vu  la  délibération  de  notre  conaeil  royal  de  l'instruction  publique,  en  date  du  ! 6 août 
courant,  considérant  qu'en  exécution  de  l'art.  de  l’ordonnance  du  26  mars,  les 
cemeim  et  professeurs  ne  peuvent  être  transférés  d’un  collège  dan*  un  autre  tans 
perdre  leurs  droits  antérieur»  à )' augmentation  ; que  cet  état  de  choses  a le  double 
inconvénient  de  mettre  obstacle  aux  mutations  qui  sont  jugées  nécessaires  dans  l iulérét 
des  éludes , et  de  nuire  n I ’ intérêt  de»  professeurs  qui  peuvent  rarement  être  prumus 
i»  <les  fonctions  supérieures  dans  le  collège  on  ils  sont  employés;  nous  avons  or- 
donné, etc. 
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gcs  d'une  division  , avant  droit  à cette  augmentation , sera  ar- 
rêté pour  chaque  année  en  conseil  royal  de  l’instruction  pu- 
blique. 

Seront  compris  dans  ledit  tableau  tous  ceux  de  ces  fonction- 
naires qui  auront  complété  leurs  cinq  années  d’exercice  au  3i  dé- 
cembre de  l’année  précédente. 

Ceux  qui  compteront  leurs  cinq  ans  d’exercice  dans  le  cou- 
rant de  l’année,  n’auront  droit  à l’augmentation  qu’à  partir  du 
in.  janvier  de  l'année  suivante. 

( Ibid.,  art.  a.) 

606.  Le  tiers  de  l’excédant  des  recettes  sur  les  dépenses  affecté 
aux  augmentations  de  traitemens  ci-dessus  indiquées  sera  calculé 
dans  chaque  collège,  d’après  le  boni  moyen  des  trois  dernières 
années  dont  les  comptes  auront  été  jugés. 

Ln  évaluant  ce  boni,  le  couseil  royal  déduira  des  dépenses  de 
chaque  exercice  les  dépenses  extraordinaires  , telles  que  place- 
mens  de  fonds,  acquisitions  d’immeubles,  constructions,  grosses 
réparations  et  autres  frais  de  même  nature. 

(Ibid.,  art.  3.) 

607.  La  somme  affectée  aux  augmentations  de  traitemens 
dans  chaque  collège  sera  répartie  par  portions  égales  entre  les 
censeurs,  professeurs,  agrégés  chargés  d’une  division , compris 
dans  le  tableau  arrêté  en  conseil  royal. 

Ces  augmentations,  étant  éventuelles,  ne  seront  point  sou- 
mises à la  retenue  pour  le  fond  de  retraite. 

Le  maximum  de  chaqne  augmentation  ne  pourra  excéder 
600  franco, 

( Ibid.,  «rt.  4.) 

608.  La  somme  qui  aura  été  allouée  au  budget  de  ('Uni- 
versité pour  subvenir  aux  augmentations  de  traitemens  sera 
distribuée  entre  ceux  des  collèges  royaux  où  la  quote-part  des 
censeurs  et  professeurs  ayant  droit  au  partage  du  reste  du  boni 
sera  le  moins  considérable. 

Dans  ces  collèges,  chaque  copartageant  recevra,  tant  sur 
les  fonds  de  l'établissement  que  sur  les  fonds  de  l’Université, 
une  somme  égale  qui  ne  pourra  excéder  le  minimum  des  aug- 
mentations auxquelles  auront  droit  les  fonctionnaires  des  au- 
tres collèges- 

(Ibid.,  «rt.  5.) 

609.  Le  nombre  des  maîtres  d’études  dans  les  collèges  royaux 
sera  fixé  de  manière  qu'il  y en  ait  au  moins  un  pour  n5  élèves. 

Nul  ne  pourra  remplir,  même  provisoirement , les  fonctions 
de  maître  d’études , s’il  n’est  pourvu  du  grade  de  bachelier  ès- 
lettres. 

( Ordonnée*  du  2 6 mtr*  1829  , «rt.  |3  «i  i4*^ 
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€10.  Le  droit  des  maîtres  detudes  « la  retraite  courra  du 
jour  de  leur  nomination. 

* ( Ibid-,  art.  iS.) 

611.  Le  traitement  des  maîtres  d'études  pourra  être  aug- 
menté de  deux  cents  francs  en  faveur  de  ceux  de  ces  fonc- 
tionnaires qui , s'étant  présentés  pour  subir  les  examens  de 
l'agrégation  aux  classes  supérieures  des  lettres,  ou  aux  classes 
des  sciences , sans  avoir  pu  obtenir  l’un  des  titres  d’agrégé  ra- 
cans,  seraient  cependant  déclarés,  par  les  juges  du  concours, 
capables  d’obtenir  le  grade  d’agrégés  dans  l’une  ou  l’autre  des- 
dites {acuités. 

Les  maîtres  d’études  qui  auront  rempli  leurs  fonctions  pen- 
dant six  ans  dans  le  même  collège , recevront  un  supplément  de 
traitement  de  aoo  fr.,  lequel  sera  porté  i 3oo  fr.  après  huit  ans, 
et  4oo  fr.  après  dix  ans,  sans  préjudice  de, l’augmentation  auto- 
risée par  le  précédent  alinéa. 

( Ibid.,  art.  16.) 

De  l'enseignement. 

612.  L’enseignement  sera  uniforme  dans  tous  les  collèges  (i); 
en  conséquence , le  conseil  royal  fera  publier  à la  fin  de  chaque 
année  scolaire  le  catalogue  des  ouvrages  dont  les  professeurs 
se  serviront  exclusivement  pendant  l’année  suivante  ; la  rédac- 
tion de  ce  catalogne  sera  confiée  à une  commission  composée 
de  trois  membres,  y compris  le  président , qui  sera  un  des 
membres  du  conseil  royal. 

( Ordonnance  du  27  février  18a I,  art.  16-) 

613.  Des  règlemens  universitaires  prescriront  les  mesures 
nécessaires  : 

i°.  Pour  que  l’étude  des  langues  vivantes,  eu  égard  aux  be- 
soins des  localités,  fasse  partie  de  l’enseignement  dans  les 
collèges  royaux  ; t 

1°.  Pour  que,  dans  ces  collèges,  l’étude  de  l'histoire  ne  se 
termine  que  dans  la  classe  de  la  rhétorique  ; 

3°.  Pour  que  la  philosophie  soit  enseignée  en  français  (a). 

(Ordonnance  du  26  mata  1829,  art.  17.) 

(1)  Ce  qui  suit  expliqua  comment  il  faut  entendre  cette  uniformité  de  renseignement  : 
elle  n' empêche  pas  le  eonaeil  rojal  de  parier  , suivant  les  besoin*  de  chaque  localité  , 
le*  objets  d'instruction  ; et  c'est  ainsi , par  exemple  , que,  conformément  au  voeu  de  l'or- 
donnance du  26  mars  1829 , l’enseignement  de*  langues  rivantes  porte  plus  parti- 
culiérement «or  l'espagnol  et  sur  l'italien  dans  les  ooliégss  du  Midi , sur  l'anglais  et  sur 
l'allemand  dans  les  collèges  du  Nord. 

(2)  Voir  la  deuxième  partie  , au  titre  des  colleges. 
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Ordonnance  concernant  le»  bourse*  dans  les  collèges  royaux  et  com- 
munaux. (i) 

*614.  Les  villes  qui  entretiennent  des  bourses  dans  les  collèges 
royaux  ou  communaux  pourront  exercer  des  retenues  sur  celles 
qui  deviendraient  vacantes  dans  les  cas  spécifiés  ci-après , savoir  : 

Sur  les  bourses  entières  et  à ; auxquelles  il  est  pourvu  par 
voie  de  promotion,  toutes,  les  fois  qu’elles  n’auront  pas  été 
remplies  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  vacance;  dans  ce 
cas,  la  retenue  aura  lieu  depuis  la  vacance  jusqu  au  jour  de 
la  nomination  ; 

Sur  les  demi-bourses  ou  autres  auxquelles  les  villes  nom- 
ment directement , i«.  lorsque  dans  les  quarante  jours  dune 
vacance  il  n’en  sera  pas  donné  avis  officiel  à I autorité  munici- 
pale; lorsque  l’arrêté  d’admission  iv’aura  pas  été  pris  dans  les 
trois  mois  qui  suivront  l’envoi  de  la  délibération  du  conseil 
municipal.  Dans  le  premier  cas,  la  retenue  aura  lieu  à dater  de 
la  vacance  jusques  et  compris  le  quarantième  jour  apres  la  dé- 
nonciation de  cette  vacance  par  le  proviseur  ou  le  principal  du 
collège  ; dans  le  deuxième  cas,  à dater  de  trois  mois  après  l en- 
voi de  la  délibération  du  conseil  municipal  jusqu’au  jour  de 
l’arrêté  d'admission. 

(Ordonnance  dn  3o  août  1029.) 

Ordonnance  relative  aux  dépenses  fixes  des  collèges  royaux  , et  à une 
nouvelle  répartition  des  bourses  dans  ces  collèges. 

615.  La  somme  affectée  aux  dépenses  fixes  des  colleges 
royaux  pendant  l’année  i83i  est  provisoirement  arrêtée  a 
pîo,5oo  fr. , qui  seront  répartis  entre  les  divers  collèges  , con- 
formément au  tableau  ci-annexé,  n".  i".  Les  quatre  premiers 
doutièmes  de  cette  somme  seront  ordonnancés  au  nom  des 
collèges , pour  leurs  dépenses  des  quatre  premiers  mois  de  1 an- 
née 1 83 1 , sur  le  crédit  ouvert  par  la  loi  du  12  décembre  i83o. 

( Ordonnance  du  a3  janvier  l83l,  art-  >".) 

616.  La  somme  affectée  aux  bourses  royales  et  aux  dépenses 
diverses  des  collèges  royaux  , et  à l'entretien  des  boursiers  du 
gouvernement  dans  l’école  royale  de  Bourbon-\endée , pendant 
l’année  \83i , est  provisoirement  arrêtée  à 754, 5oo  fr. , qui  se- 
ront répartis  conformément  au  tableau  ci-annexé,  n*.  a.  Les 

Tl)  Charles,..  Vu  l'article  ji$  «le  l'ordonnance  du  2$  décembre  1819*  poHant  que  le» 
retenues  qui  s'opéraient  sur  les  bourses  Tarantes  conformément  au  décret  du  a *uo  1 loi  l, 
et  à l’ordonnance  du  12  mars  1817,  ne  seront  plus  exercées  à l'aTcnir;  considérant  que 
le  but  de  celte  disposition  a été  d'assurer  aux  coll  jfes  le  pavement  des  bourses,  lorsque 
les  villes  refusaient  d'j  nommer  , mais  non  lorsque  ces  l*oiirses  aéraient  re«tée»  vacantes 
par  de»  circonstances  indépendantes  de  l'autorité  municipale;  vu  l’avis  de  notre  conseil 
rojra!  de  rimtrnrlion  publique  . non»  avons  ordonné , etc. 
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quatre  premiers  douzièmes  de  cette  somme  seront  ordonnancés 
pour  les  quatre  premiers  mois  de  l’anqée  1 83  z , sur  le  crédit 
ouvert  par  la  loi  du  is  décembre  i83o. 

( Ibid  , art.  a.) 

617.  A compter  du  i”.  janvier  1 83 ■ . les  pensions  aux  frais 
du  gouvernement,  assignées  à chacun  des  37  collèges  royaux  à 
pensionnat  sont  fixées  à 18  j , et  réparties  ainsi  qu’il  suit  : 

Pensions  entières 10 lopensions. 

Trois  quarts  de  pensions.  8.  ....  . 6 

Demi-pensions a5.  . . . . ni 

Total  des  élèves.  . . 43=des pensions a8j . 
TABLEAU  N°  I. 

‘Sommes  affectées  aux  collèges  royaux  pour  le  payement  de  leurs 
dépenses  fixes. 

1.  Henri  IV  ( réduit  de  3i,70of.  à 35,700  f.) 

35,700!  Ci  16,700!  1 

I de  r.  Louis- le- G ranci  (réduit  de  31,700  ff.  A F 

IPtait,  • 6,700  fr.  ) « 16,700.  Ci  16,700  > i8i,5oof. 

5.  l.  Saint  Louia,  maintenu  A 31,700.  Ci  31,700  | 

1.  Bourbon  , maintenu  à 48,aoo.  Ci  48,aoo  j 

1.  Charlemagne,  maintenu  à.  ......  $9,100.  Cî  $9.300  ' 


I 1.  Bourbon  , maintenu  à 48,aoo.  Ci  48,300  J 

l 1.  Charlemagne,  maintrnu  à.  .....  . £9,100.  Ci  £9,300  ' 

• ' *•  Versailles,  maintenu  4 ......  . j-i.5,3oo.  Ci  35,3oo  \ 

3. Jlordeaux,  Marseille  et  Rouen  ( réduits 
...  chacun  de  a5,3oo  fr.  A i4,ioo  fr.)  A.  34,100.  73,800  V 

’ - * 1.  Ljr on  (réduit de  s5,3oofr.  â 34,700  tr.)  I 1 56, 600 

< à 34,700.  Ci  14.700  I 

(.Strasbourg  ( réduit  de  iS.ooo  fr.  à 

i4»3oq  fr.  ) A a4,3oo.  Ci  a4.3oo  / 

16.  Y compris  celui  d'Avignon  , élevé  de 
DB  la  troisième  A la  deuxième  classe,  A.  aa.ooo.  35a, 000  J 

s*  classe  1.  Caen  et  Melx  ( réduits  chacun  de  I , , 

iÿ.  33,000  fr.  A 90,800  fr.)  A 30,800.  4,.®oo  / * * 

1 . Nantes  (réduit  de  31,000  f.  i 31, 4oo  f.)  I 

A.  .....  * ......  / at,4oo.  Ci  3 1 ,4oo  / 

9 ( 9*  ^ compris  celui  de  Tours,  érigé  en  • * * 

or  classe,  | collège  royal  de  troisième  classe, 

9 l par  ordonnance  du  16  mai  1830,  â.  18,600.  167,400  A 167,400 

Total  930,000  f. 

TABLEAU  N»  H. 

Dépenses  imputées  sur  le  crédit  fiffeetè  aux  dépenses  variables  des  collèges 
royaux  et  à f entretien  des  boursiers  du  gouvernement  dans  i école  royale 
de  Bourbon- Vendée. 

Répartition  tt  f rail  des  ptntiont  rayait  t dans  tes  collèges  royau*. 

Paiis,  3 collège*,  85  pensions  i/a  à 75of. 64,ia5f.  1 

,r*  classe , 6 collèges,  171  pensions  A Gj5. 106,875  f t V 

1*  classe  , 19  colleges  , 5{i  pensi  m»  17a  à 55o.  . . . 997,810  f °93*°7  J 

3»  classe,  9 collèges,  366  pension»  17a  à 600 jafl.iSo  ) f 

Ecole  normale  , dépenses  fixes  et  Variables !..  io3,ooo  / 7,8>^0l>^- 

Dégrévemens , indemnités  de  voyage,  secours  pour  trousseaux  et  1 

dettes  arriérées .7 ' ,Q  1 


3*  CLASSE, 

9 


*»»'**•»  1 

Oéoenses  de  I école  royale  <J«  Bourbon- Vendée  , frais  de  pension 
des  élevés  boursiers  entretenus  par  le  gouvernement. i5,« 


Total ■ .' . 754,600 
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Recette*  et  dépense»  des  collèges  royaux. 

618.  A partir  de  l’exercice  i83o,  notre  ordonnance  du  ai 
août  1817  (1),  qui  rend  les  agens  comptables  des  fonds  spéciaux 
de  l’Université  justiciables  de  la  cour  des  comptes , s’appliquera 
également  aux  agens  comptables  chargés  des  recettes  et  dé- 
penses des  collèges  royaux. 

( Ordonnance  du  26  mars  1829  , art.  12.) 

Fonds  commun  de  réserve  pour  assurance  contre  l'inccndie. 

619.  Il  sera  établi  un  fonds  commun  de  réserve  exclusive- 
ment destiné  à assurer  aux  collèges  royaux  des  indemnités  pour 
la  partie  des  dommages  qui  serait  légalement  à leur  charge  par 
suite  d’incendie. 

( Ordonnance  du  29  juillet  1829  , art.  Ie*.  (»)•) 

620.  Ce  fonds  sera  fixé  à i5o,ooo  fr.  ; il  sera  complété  en 
cinq  ans  par  un  prélèvement  annuel  de  3o,ooo  fr.  sur  les  re- 
cettes des  collèges  royaux. 

( Ibid.,  art.  2.) 

621.  Chaque  collège  y contribuera  en  versant  au  commen- 
cement de  chaque  année,  et  jusqu’à  ce  que  le  fonds  soit  com- 
plété , la  somme  déterminée  par  le  tableau  ci-annexé. 

Le  premier  versement  aura  lieu  immédiatement  pour  l’année 
183g.  Néanmoins  les  collèges  royaux  qui  auraient  été  réguliè- 
rement autorisés  à contracter  avec  des  compagnies  d’assurances 
ne  commenceront  leurs  versemens  qu’à  dater  de  l’expiration  ou 
de  la  résolution  de  leurs  engagemens  avec  lesdites  compagnies. 

( Ibid.,  art.  3.) 

622.  Les  versemens  seront  effectués  dans  les  caisses  acadé- 
miques , et  la  comptabilité  centrale  les  fera  placer  à la  caisse 
des  dépôts  et  consignations. 

( Ibid.,  «f.  4 ) 

623.  Lorsque  ce  fonds  commun  aura  été  complété,  il  sera  tenu 
compte  des  intérêts  à chaque  collège,  au  prorata  de  la  somme 
pour  laquelle  il  aura  contribué  au  fonds  commun. 

(Ibid.,  art.  5.) 

624.  Si  un  incendie  «date  dans  un  collège , les  pertes  à sa 
charge  seront  constatées;  les  procès-verbaux  dressés  à cet  effet 
seront  soumis  au  conseil  académique  , qui  donnera  son  avis  sur 
1’iodemnité  à accorder.  L’indemnité  sera  définitivement  fixée  par 
le  conseil  royal. 

(Ibid.,  »K.  6.) 

fl)  Voir  au  titre  de»  recette*  el  dépenses  générale». 

(2)  Charles...  Vu  la  délibération  de  notre  consril  rojal  de  l'instruction  pnblkjna 
du  4 »»«■»!  1829 , de  l'avis  du  comité  d«  l'intérieur  el  du  commerce  de  notre  conseil 
à sut , nous  avons  ordonné  , etc. 
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625.  La  tomme  allouée  sera  restituée  au  fonds  de  réserve  par 
la  retenue  des  intérêts  de  l’année,  et,  en  cas  d’insuffisance,  au 
moyen  de  versement  effectués  par  les  collège»  royaux  dans  la 
proportion  déterminée  par  le  tableau  ci-annexé. 

Ces  versement  ne  pourront  pas  excéder  3o,ooo  fr.  pour  chaque 
année. 

(Ibid.,  »rt.  7.)  j 

626.  Etat  des  sommes  qui  doivent  former  pour  les  collèges 
royaux  un  fonds  de  secours  contre  l’incendie,  etquecescolléges 
auront  à verser  annuellement  pendant  cinq  années,  à partir 
de  1839. 

Collèges  de  Paris.  Suite  des  Collèges  de  a*.  classe. 


I.onis-)e-Grand 

3,000 

Report  . . 

....  i9,3oo 

Henri  IV 

1,600 

Grenoble 

....  4oo 

Saint-Louis 

a, 800 

Metz 

. . . . 1,300 

Charlemagne 

o5o 

Montpellier. .... 

, 4°° 

a5o 

Nancy  ....... 

. : * . 900 

Collèges  de  ir*.  classe. 

Nîmes 

....  3oo 

Orléans 

....  5oo 

Bordeaux 

1,000 

Reims 

....  4°° 

Lyon.  

600 

Rennes.  . . *.  . . . 

....  3oo 

Marseille 

5oo 

Rodez . 

....  3oo 

Bouen 

i,5oo 

Toulouse 

....  Soo 

Strasbourg 

800 

Versailles 

800 

Collèges  de  3*  < 

■ classe. 

Collèges  de  V.  classe. 

Avignon  (i).  . • . 

. i . . aoo 

Cahors 

....  3oo 

Amiens 

Angers 

1,100 

Limoges  ...... 

....  3oo 

Besançon. 

700 

Moulins 

....  5oo 

Bourges  . . . i 

r.n 

Caen 

Dijon  

5oo 

Pontivy  

....  5oo 

Douai 

700 

Tournon 

....  5oo 

A reporter  .... 

ig,3oo 

Total.  . ,i 

. . . . 3 0.000 

DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES  A DIVERS  COLLÈGES  ROYAUX. 
Ordonnance  concernant  le  collège  de  Tournon.  ( 

627.  Le  collège  de  Tournon  est  déclaré  collège  royal  de 
troisième  classe  , et  jouira  de  tous  les  droits  et  privilèges 
_ attribués  aux  collèges  royaux. 

Il  sera  mis  en  activité  au  1".  octobre  prochaiu. 

(1)  Aujourd'hui  d«  deu  lieras  ctssse. 
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Il  sera  pourvu  au,  dépenses  fixes  de  cet  établissement  sur  les 
fonds  attribues  au  budget  du  ministre  <le  l’intérieur. 

■Notre  ministre  de  l’intérieur  nous  proposera  les  mesures  né- 

( Ordonnance  du  g aoèl  i8ao  (l).) 

Ordonnance  concernant  les  collèges  royaux  de Ronen  , Nantes,  Nancy 
Strasbourg.  J ’ 

628.  Le  nombre  des  bourses  entières,  trois  quarts  de  bourses 
et  demi-bourses  attribuées  à la  ville- de  Rouen  par  notre  or- 
donnance du  ,5  décembre  .8.9,  est  réduit,  savoir  pourra 
bourses  entières  de  treize  à sept,  pour  les  trois  quarts  déboursés 
de  dix-huit  a sept;  pour  les  demi-bourses,  de  sept  à’.ix  ■ I» 

tntt  üïî-5 

Lendra  de  toute  nomination  d élèves , jusqu’à  ce  queP  la  tota- 

* la  teK-ffiST’  ^ VÜIe  ^ r0ïa'  5011  Iéduite 

Jusqu’à  Ce  que  cette  limite  ait  été  atteinte,  la  ville  de  Rouen 
Sverls  bqUC  a°nee  4 S0"  budgCt  'a  som,De  "écessaire  pour 

deviendro,,t  di8Ponibles,  par  l’effet  de  la 
de,  Zn  °UT’  Se,°nt  affectëes  en  totalité  au  soutien 

au^  r;rrnS  ^,DStrUCtion  primaire’  et  portée,  à lWr 

Budget  de  la  ville  avec  cette  destination, 

( Ordonnance  du  |3  Do.onibro  ,8*» , (j)  >rt.  ^ y 

LnÜ!  ^ ^«tioi.  *s  bourses  entières,  trois  quarts  de 
do  N -no  F Cn’,1'b°urses  » do,,t  l’entretien  est  attribué  à la  ville 

Va  noire  ordonntt»  du  .a  m.„  ,8,7.  ,ur  U rapport  do  noire  minialre  , cio. 

noteinbre^iSÔ  dl'l’“ilio,“  ir  mn  ordonnance,  do.  jS  déeemlire  r8iq  ot  <6 

royaux  ; ' *UVC*  aUX  ,H*ur#e*  <1°®  ,e»  commune*  entre tiennent  tl.ru  les  coHéçe* 

i’r'K‘  •P*.  "",ni"l',nl  d«  ,lll«  'le  Rouen,  Nante., 

VV*mJu  ,U,'  ”,  ^'TT’  J d"  gmnd-mdU.  <k 

te  ne  r rance  , notre  conseil  d état  entendu  , etc. 
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Bourses  entières 

8, 

au 

lieu  de.  . . 

. . 5. 

Trois , quarts  de  bourses.  . 

10, 

au 

heu  de.  . . 

. . 8. 

Demi-bourses 

8, 

au 

lieu  de.  . . 

. . .7. 

Ces  cHangemens  seront  opérés  partiellement  et  à mesure  que 
les  fonds  provenant  des  vacances  de  bourses  le  permettront. 

Ta  ville  continuera  de  porter  chaque  année  à son  budget  la 
somme  de  13,675  fr. , montant  de  la  valeur  des  bourses  à sa 
charge. 

(Ibtd.,  art.  5...  7.) 

630.  La  fondation  de  la  demi-bourse  attribuée  à la  ville  de 
Saint-Oie,  dans  le  collège  royal  de  Nancy,  est  supprimée. 

La  somme  de  3oo  fr.  qui  était  affectée  à l’entretien  de  cette 
bourse  sera  employée,  partie  au  payement  d’un- maitre  d’écri- 
ture dans  le  collège  de  Saint-Dié  , et  partie  à augmenter  l’al- 
location faite  pour  couvrir  les  frais  de  la  distribution  des  prix 
du  collège.  A cet  effet,  ladite  somme  de  3 00  fr.  continuera 
d’être  portée  au  budget  de  la  ville. 

( Ibid,,  art.  8 et  9.) 

631.  Le  maire  de  la  ville  de  Wissern  bourg  est  autorisé  à fon- 
der une  bourse  entière  dans  le  collégé  royal  de  Strasbourg,  en 
se  conformant  aux  règles  et  conditions  établies  par  nos  ordon- 
nances des  a5  décembre  1819  et  16  novembre  1831. 

Une  somme  de  750  fr.  sera  , chaque  année , portée  au  budget 
de  la  ville,  pour  l’entretien  de  cette  bourse. 

( Ibid.,  art.  10  et  1 1.) 

Ordonnance  concernant  le  collège  royal  de  Moulins  et  le  collège  coin* 
inan, il  d'Aurillac. 

632.  La  fondation  des  bourses  atribuées  à la  ville  d’Aurillac , 
département  dii  Cantal , dans  le  collège  royal  de  Moulins , dé- 
partement de  l’Ailier , est  supprimée.  , 

Cette  suppression  ne  pourra  être  effectuée  qu’à  la  sortie  des 
titulaires  actuels  des  bourses , soit  que  les  élèves  aient  accompli 
leur  dix  huitième  année,  soit  que  les  parens consentent  à leur 
transfèrement  dans  le  collège  d'Aurillac,  pour  y jouir  jusqu’à 
dix-huit  ans  des  bourses  fondées  en  vertu  de  la  présente  or- 
donnance. 

La  ville  d*Anri!l*c  est  autorisée  à fonder  dans  son  collège  deux 
bourses  entières , du  prix  de  3oo  fr.  chacune. 

Les  600  fr.  nécessaires  pour  le  payement  de  ces  bourses  sont 
acquis  au  collège , par  le  seul  fait  de  la  fondation , et  seront  por- 
tés chaque  année  au  budget  de  la  ville. 

. La  nomination  -aux  deux  bourses  entières  dans  le  collège 
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d’Aurillac,  aura  lieu  suivant  le  mode  établi  pour  les  bourses 
des  autres  collèges  commuuaux. 

( Ordonnance  dn  4 décembre  l8aa  , art.  I...  5.) 

*- 

Ordonnance  concernant  le  collège  rayai  de  Grenoble. 


633.  Le  tableau  partiel  qui  suit  sera  substitué , en  ce  qui 
concerne  le  collège  royal  de  Grenoble , au  tableau  annexé  à 
notre  ordonnance  du  a5  décembre  1819. 


DEPARTEMENT 

ét 

COMMUNES. 

NOMBRE 
DE  BOURSES, 

, Vf  . 

SOMMES. 

en- 

lirrr* 

3,4 

i/i 

Grenoble  ...... 

3 

• 

» 

0 

a 

B 

4 

• 

1 

fr. 

4,225  t 

Vienn* 

3 

4 

5 

5,525  . 

Les  bourses  attribuées  aux  villes  qui  y sont  dénommées  se- 
ront payées  d’après  les  sommes  portées  audit  tableau. 

( Ordonnance  du  1 1 décembre  1822 , art.  Ier.  el  2.) 


Ordonnança  concernant  le  collège  royal  de  Tonlouse. 

634.  Le  fonds  de  i3,ooo  fr.  affecté  à la  ville  de  Toulouse  , 
département  de  la  Haute-Garonne , à l’entretien  des  boursiers 
communaux,  sera  à l’avenir  réparti  de  la  manière  suivante  : 


8 bourses  entières , ci 8 5, 200  fr. 

13  bourses  trois  quarts,  ci.  . . 9 5,85o 

6 demi-bourses,  ci 3 i,95o 


p6  pensions.  . . . : 30  bourses  i3,ooo  fr. 

La  création  des  bourses  nouvelles  à trois  quarts  de  pension 
aura  lieu  à mesure  de  la  vacance  des  demi-bourses  supprimées. 

(Ordonnance  du  22  janvier  1824»  »rt.  Ier.  et  2.) 

Ordonnance  concernant  les  collèges  royau»  de  Saint-Louis  , de  Reims , 
d'Amiens,  d'Orléans  et  de  Rouen. 

635.  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à fonder  dans  le  collège 
royal  de  Saint-Louis,  dix  bourses  entières,  vingt-trois  quarts 
de  bourses  et  vingt  demi-bourses. 

Cette  fondation  sera  effectuée  au  moyen  de  1*  suppression 
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d’une  portion  des  bourses  entretenues  par  la  ville  dans  les  col- 
lèges royaux  de  Reims,  d’Amiens  , d’Orléans  et  de  Rouen. 

( Ordonnance  du  24  mars  l8»4  1 art.  l*r.) 

636.  En  conséquence,  l’emploi  des  >49,962  fr.  5o  c.  qui,  aux 
termes  de  notre  ordonnance  du  25  décembre  1819,  sont  af- 
fectés par  la  ville  de  Paris  au  payement  de  bourses  dans  les  col- 
lèges royaux,  est  fixé  comme  >1  suit  > 


Henri  IV ! 

10  bourses  entières, 
ao  3/4  de  bourse  . . 
ao  i /a  bourses  ..  . . 

9,000  f. 
i3,5oo 
9,000 

3 1 ,5oo  f.  • c. 

Louis-le-Grand.  . J 

îo  boarses  entières, 
ao  3/4  de  bourse  . . 
ao  i/a  bourses.  . . . 

9.000 
i3,5oo 

9.000 

; 

3i,5oo  . 

Saint-Louis.  . . - j 

îo  bourses  entières. 
20  3/4  de  bourse  . . 
ao  i/2  bourses  . . . 

0,000 

i3,5oo 

9.000 

;i 

3i,5oo  1 

Versailles.  » • . J 

’io  boarses  entières. 
20  3/4  de  bourse  . . 
20  1/2  bourses.  . . . 

7,5oo 
1 i,a5o 
7,5oo 

: 

.•  j 

26,a5o  * 

4 bourses  entières. 

7 3/4  de  bourse  . . 

8 i/2  bourses  . . . 

2,600 

3,4l2 

2,000 

Soi 

» , 

8,6(2  5o 

4 bourses  entières. 
? 3/4  de  bourse.  . . 
8 1/2  bourses  . . . 

2,600 

3,dl2 

2,600 

• 

5o 

, . 

8,612  5o 

4 bourses  entières. 
2 3/4  de  bourse.  . . 
8 1/2  bourses.  . . . 

2,600 

3,4.2 

2,600 

» 

5o 

8,612  5o 

1 2 bour.es  entières. 

2 3/4  de  bourse  . . 
[ 2 i/2  bourses.  . . . 

i,5oo 

1,125 

55a 

• 

I 3,3-5  . 

• 

Total.  . . 

1 49,962  f.  5o  c. 
( Ibid.,  art.  2.) 

637.  Le  placement  des  nouveaux  boursiers  dans  le  collège 
royal  de  Saint-Louis  aura  lieu  , soit  par  suite  de  l'extinction  des 
bourses  supprimées,  soit  par  translation  dans  ce  collège,  con- 
formément au  travail  qui  sera  fait  à ce  sujet  par  notre  grand- 
maître  de  l’Université. 

La  translation  n’aura  lieu  qu’en  faveur  des  enfans  âgés  de 
moins  de  doute  ans , dont  les  parens  solliciteraient  cette  mesure. 

Les  autres  élèves  continueront  à,  jouir  de  leurs  bourses  jus- 
qu’à l’àgc  prescrit , époque  à laquelle  elles  seront  éteintes  pour 
les  collèges  royaux  d’Amiens , Orléans , Reims  et  Rouen , où 
elles  ont  été  supprimées.  <- 

( Ibid,,  art.  3 , 4 5.) 
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Ordonnance  concernant  les  colleges  royaux  de  Nancy,  Bonrges  et  Rodes. 

638.  Les  colleges  royaux  de  troisième  classe  établis  dans  les 
villes  de  Bourges,  de  Nancy  et  de  Rodez , sont  élevés  à la 
deuxième  classe. 

( Ordonnance  du  3o  décembre  1827,  art,  1er.) 

639.  L’augmentation  de  dépense  qui  résultera  de  cette  promo- 
tion aura  son  effet  pour  les  dépenses  fixes  et  pour  les  bourses 
royales,  à partir  du  i".  janvier  1828. 

Les  bourses  communales,  les  pensions  etcomplémens  de  pen- 
sions à la  charge  des  familles,  seront  payés  snr  le  taux  de  la 
deuxième  classe  , à partir  du  1".  janvier  1829. 

( U>id.,  art.  1,  3 et  3.) 

Ordonnança  concernant  les  collèges  royaux  d'Amiens,  d'Orléans,  de 
Rouen  et  de  Reims. 

640.  Les  bourses  entretenues  par  la  ville  de  Paris  dans  les 
collèges  royaux  d’ Amiens , d’Orléans,  de  Rouen  et  de  Reims, 
sont  supprimées.  Cette  suppression  s’effectuera  au  fur  et  à me- 
sure des  vacances  qui  auront  lieu  par  la  sortie  des  titulaires  des- 
dites bourses. 

(Ordonnance  <fb  3o  août  1829  , art,  I**.) 

Ordonnance  concernant  le  collège  royal  de  Strasbourg. 

641.  La  ville  de  Schlestadt  est  autorisée  à fonder  deux  nou- 
velles demi-bourses  dans  le  collège  royal  de  Strasbourg. 

Le  conseil  municipal  de  Schlestadt  ajoutera  chaque  année  tlans 
son  budget  la  somme  de  j5o  fr.  pour  subvenir  à l’entretien  des- 
dites bourses. 

La  nomination  à ces  bourses  aura  lieu  conformément  aux  or- 
donnances des  25  décembre  1819,  r6  novembre  1821,  et  24 
juin  1829. 

( Ordonnance  du  18  octobre  1829  • ar*-  I,  2 et  3 (r).) 

Ordonnance  concernant  le  collège  royal  de  Rodez. 

642.  Le  prix  des  pensions  à la  charge  des  familles  dans  le 
collège  royal  de  Rodez  sera  réduit,  à 600  fr.  Les  parties  de 
pension  laissées  à la  charge  des  familles  qui  ont  obtenu  des 
demi-bourses  ou  des  trois  quarts  déboursés  royales  ou  com- 
munales seront  réduites  dans  la  même  proportion  ; la  rétribu- 
tion du  vingtième  sera  perçue  sur  ce  prix  de  pension  ; et  ees 

(1)  CfiAiiLF.6...  Vu  la  délibération  du  9 mai  1829,  par  laquelle  le  conseil  municipal 
de  SchlesUik  (Bas-Rhin)  exprime  le  ' ul'u  d’ajouter  deux  demi-bourses  à celles  que 
la  ville  entretient  déjà  au  collège  royal  de  Strasbourg  ; vu  ( ordonnance  du  25  dé- 
cembre i8»9  : su  ravis  de  notre  conseil  royal , etc- 
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réductions  auront  lieu  à partir  de  la  rentrée  des  classes  1820-  ' 
i83o. 

( Décision  dn  roi  du  18  octobre  i8ap.) 

Ordonnance  concernant  les  collèges  royaux  de  Tours  et  du  Puy. 

643.  Les  collèges  communaux  de  Tours  et  du  Puy  sont 
déclarés  collèges  royaux  de  3'.  classe , et  jouiront  de  tous  les 
droits  et  avantages  attribués  aux  collèges  royaux. 

( Ordonnance  du  |6  mai  i83o,  art.  Ier.  (i).) 

644.  Les  collèges  royaux  de  Tours  et  du  Puy  seront  oiga-’ 
nisés  aussitôt  qu’il  aura  été  reconnu , contradictoirement  par 
les  autorités  locales  et  par  les  agens  de  l’Université,  i°.  que  les 
bàtimens  aflectésauxdits collèges  sont  appropriés  à leur  nouvelle 
destination;  3°.  que  ces  bàtimens  sont  garnis  d’un  mobilier 
suffisant. 

( Ibid.,  art.  a.) 

Ordonnance  concernant  le  college  royal  d’Avignon. 

645-  Le  collège  royal  de  3'.  classe  établi  dans  la  ville  d’A-  ‘ 
vignon  est  élevé  à la  a*,  classe. 

L’augmentatioq  de  dépense  qui  résultera  de  cette  promo- 
tion aura  son  effet  pour  les  dépenses  fixes  et  pour  les  bourses 
royales  , à partir  du  1".  janvier  i83i. 

Les  bourses  communales,  les  pensions  et  compléraens  de 
pensions  , à la  charge  des  familles , seront  payés  sur  le  taux  de 
la  a.,  classe,  à partir  du  1".  janvier  i83a.  ' 

( Ordonnance  du  16  mai  i83o  , art.  irr.  et  a.) 

§ II. 


COLLÈGES  VART1CULIEHS  ( I ). 


646.  Les  maisons  particulières  d’éducation  qui  auront  mé- 
rité la  confiance  des  familles , tant  par  leur  direction  religieuse 
et  morale  que  par  la  force  de  leurs  études,  pourront,  sans 
cesser  d’appartenir  à des  particuliers , être  converties  par  le 


(2)  Chahuts...  Vu  les  demandes  formées  par  tes  conseils  municipaux  des  Tilles  de 
Tours  et  du  Puj,  à l’effet  d’obtenir  l'érection  en  collèges  royaux  de*  collèges  com- 
uuuaux  qui  existent  dans  ce*  deux  villes; 

Vu  I engagement  pris  par  les  conseils  municipaux  de.  Tours  et  du  Puy,  de  supporter 
les  dépenses  nécessaires  , soit  pour  réparer  et  approprier  les  bêtimen*  affectés  à leurs 
collèges,  *oit  pour  compléter  la  mobilier  dont  ils*  doivent  être  garnis  ; vu  1 art.  a3  du 
décret  du  17  septembre  1808  ; vu  l’avis  de  notre  conseil  royal  de  l'instruction  pu- 
blique, le  comité  de  l'intérieur  de  notre  conseil  d'état  entendu  , nous  avons  ordonné,  etc. 

(l)  Deux  élablissemens  de  oette  nature  ont  été  formé*  à Paris;  l’un  sous  le  nom 
de  collège  Sainte- Barbe  d'abord  , et  ensuite  sous  le  nom  de  collège  RoMin  ; l autre  sous 
le  nom  de  collège  Stanislas. 
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conseil  royal  en  collèges  de  plein  exercice  , et  jouiront  à ce  titre 
des  privilèges  accordés  aux  collèges  royaux  et  communaux. 

( Ordonnance  du  37  février  1821,  art.  ai.) 

647.  Ces  collèges  seront  soumis  à la  rétribution  universitaire, 
et  demeureront  sous  la  surveillance  de  l’Université  pour  ce 
qui  concerne  l’instruction.  Leurs  professeurs  ne  pourront  exer- 
cer leurs  fonctions  que  lorsqu’ils  auront  obtenu  au  concours 
le  titre  d'agrégés. 

(Ibid.,  art.  22.  ) 

648.  Les  collèges  particuliers  ne  pourront  point  recevoir  d’é- 
lèves externes  dans  les  villes  où  il  existe  des  collèges  royaux 
et  communaux , ni  même  dans  les  autres , sans  une  autorisation 

spéciale.  > 

. ( Ibid.,  art.  z3.) 

649.  Les  agrégés  de  l’Université  qui  seront  employés  comme 
professeurs  dans  les  collèges  particuliers  de  plein  exercice , 
créés  par  l’art,  ai  de  notre  ordonnance  du  27  février  1821, 
pourront  obtenir  des  pensions  de  retraite , comme  les  autres 
fonctionnaires  de  l’Université.  Lesdits  agrégés  payeront  en  con- 
séquence chaque  année , au  profit  de  l’ancien  fonds  de  retraite, 
une  somme  égale  à la  retenue  qui  sera  exercée  sur  le  traitement 
fixe  des  professeurs  titulaires  du  même  ordre  attachés  au  col- 
lège royal  de  l'académie  dans  laquelle  est  situé  le  collège  par- 
ticulier. Si,  dans  la  même  académie,  il  y a plusieurs  collèges 
royaux  de  différentes  classes , la  contribution  des  agrégés  pro- 
fesseurs des  collèges  particuliers  sera  réglée  d’après  la  retenue 
à laquelle  sont  soumis  les  traitemens  des  professeurs  du  collège 
royal  de  la  classe  la  moins  élevée.  A Paris , les  agrégés  profes- 
seurs des  collèges  particuliers  payeront  une  somme  égale  à la 
retenue  exercée  sur  les  traitemens  des  professeurs  des  collèges 
royaux  de  ladite  ville. 

Les  directeurs  et  les  employés  des  collèges  particuliers,  au- 
tres que  les  agrégés  professeurs,  ne  seront  point  admis  à obtenir 
des  pensions  de  retraite  ; en  conséquence , il  ne  sera  exigé  d’eux 
aucune  contribution  annuelle  représentative  de  la  retenue  da 
vingtième. 

(Ordonnant»  du  a5  juin  i8a3 , art.  8 et  9.) 

Ordonnance  concernant  le  college  royal  de  Sainte  Barbe , aujourd'hui 
le  college  Hollin. 

650.  Notre  conseiller  d’état,  préfet  du  département  de  la  Seine, 
est  autorisé  à acquérir  au  nom  de  notre  bonne  ville  de  Paris , 
du  sieur  Nicolle  , directeur  du  collège  de  Sainte-Barbe , le  mo- 
bilier et  le  fonds  d’exploitation  de  cet  établissement,  aux  clau- 
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scs , charges  et  conditions  énoncées  dans  la  délibération  prise, 
le  3o  mars  1816  , par  le  conseil  municipal , dont  les  dispositions 
sont  approuvées,  sauf  les  modifications  suivantes. 

La  nomination  des  membres  du  conseil  d’administration  du 
collège  et  de  tous  les  fonctionnaires  de  cet  établissement , sera 
soumise  à l’approbation  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique. 

Le  collège  de  Sainte-Barbe  ne  cessera  pas  d'être  considéi-é 
comme  un  collège  particulier.  11  continuera,  en  conséquence, 
d'être  soumis  aux  règlemens  universitaires  relatifs  aux  établis- 
semens  de  ce  genre  , et  notamment  à l'ordonnance  du  25  juin 
i8a3  , en  ce  qui  concerne  la  retenue  à exercer  sur  le  traitement 
des  fonctionnaires  pour  le  fonds  de  retraite. 

Le  mobilier  sera  payé  au  directeur  d’après  l’expertise  faite 
contradictoirement. 

Le  directeur  sera  dédommagé  de  sa  renonciation  au  bail  qui 
lui  a été  passé  par  (avilie  de  Paris,  en  touchant  annuellement, 
pendant  tout  le  temps  que  ce  bail  aurait  eu  à courir , les  deux 
cinquièmes  des  bénéfices  nets  que  présentera  l’exploitation  du 
collège , après  le  prélèvement  déterminé  par  l’art.  i5  de  la  dé- 
libération prise  par  le  conseil  municipal  le  3omars  1826. 

( Ordonnance  du  19  juillet  1826.) 

651.  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à employer  une  partie 
des  sommes  provenant  de  cette  suppression  (la  suppression 
des  bourses  entretenues  par  la  ville  de  Paris  dans  les  collèges 
royaux  d’Amiens  , d’Orléans , de  Rouen  et  de  Reims  ( voir  page 
174)  , à la  fondation  de  douze  bourses  entières  dans  le 
collège  particulier  de  Sainte-Barbe. 

( Ordonnance  du  3o  août  1829 , art.  2.) 

652.  La  nomination  aux  bourses  du  collège  de  Sainte-Barbe 
aura  lieu  suivant  le  mode  établi  pour  les  autres  colleges,  d’a- 
près les  ordonnances  des  25  décembre  1819,  16  novembre  1821 , 
28  août  1827,  et  24  juin  1829. 

( Ibid  f art.  3.) 

Ordonnance  concernant  le  college  Stanislas. 


653.  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à acquérir  le  collège 
Stanislas. 


{ Ordonnance  du  1 5 juin  i8a5  (i).) 


(l)  Devenue  propriétaire  de  cel  établissement  , la  vrille  en  a passé  bail  pour  25  ans 
à M.  l’abbé  Augé,  qui  le  dirige  depuis  près  de  !o  aimée».  Elle  s’est  réservé  3o  bourse» 
( lo  entières  et  20  demi  - bon  rscs  ) ; 6 des  premières  sont  conférées  aux  élèves  qui  «e 
distinguent  au  concours  général  ; lo  des  secondes  sont  données  à ceux  qui  se  distinguent 
dans  le  collège  mémo. 
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G54.  Toute  école  établie  par  les  communes  ou  tenue  par  les 
particuliers  (■»),  dans  laquelle  on  enseignera  les  langues  latine 
et  française,  les  premiers  principes  de  la  géographie,  de  l’his- 
toire et  des  mathématiques,  sera  considérée  comme  école  se- 
condaire (3). 

( Loi  du  1 1 floréal  au  X , I«f.  mai  t8o3  , art.  6.) 

655.  Le  gouvernement  encouragera  l'établissement  des  écoles 
secondaires  , et  récompensera  la  bonne  instruction  qui  y sera 
donnée  , soit  par  la  concession  d’un  local , soit  par  la  distribu- 
tion de  places  gratuites  dans  les  lycées  à ceux  des  élèves  de 
chaque  département  qui  se  seront  le  plus  distingués , et  par 
des  gratifications  accordées  aux  cinquante  maîtres  de  ces  écoles 
qui  auront  eu  le  plus  d’élèves  admis  aux  lycées. 

. ( Ibid  , tri.  7.) 

656.  Il  ne  pourra  être  établi  d’écoles  secondaires  sans  l'auto- 
risation du  gouvernement.  Les  écoles  secondaires,  ainsi  que 
tontes  les  écoles  particulières  dont  l’enseignement  sera  supé- 
rieur à celui  des  écoles  primaires , seront  placées  sous  la  surveil- 
lance et  l’inspection  particulière  des  préfets. 

( Ibid.,  art.  8.) 

657.  Pour  parvenir  à obtenir  régulièrement  la  concession  des 

(1)  Le»  collège»  communaux  sont  ce  qu'on  appelait  auparavant  le»  école»  secondaire» 
communale»,  c'esl-à-dirs  fondée»  et  entretenues  par  leur»  commune»  respectives. 

(?)  Vojrea  au  titre  dea  institution»  et  pension»  , ce  qui  regarde  le»  écoles  tenue*  pu 
les  particulier». 

(3)  D’autrr*  espèce»  d'école»  secondaires  ont  commencé  à s'organiser.  Ce»  écoles  sont 
particulièrement  destinées  à former  pour  diverses  place»  de  l'administration  de»  sujets 
auxquels  l'instruction  commune  ne  procure  pas  les  notion»  spéciales  qui  leur  sont  néces- 
saires. 

Telles  sont  les  écoles  dont  il  est  parlé  au  titre  I $ 2 de  l'ordonnance  du  roi  relative 
an  Code  forestier.  ( Art.  54  et  tuiv  ) 

54.  11  sera  établi  de»  écoles  secondaire»  dans  les  régions  de  la  France  les  plus  boisées. 
— Elle»  seront  destinées  k former  des  sujets  pour  les  emplois  de  gardes.  — La  durée 
des  cours  sera  de  deux  ans. 

55.  L'enseignement  dans  les  école»  secondaire»  aura  pour  objet  : — ltt.  L'écriture,  la 
grammaire  et  1rs  quatre  premières  règles  de  l'arithmétique  ; — a*.  La  connaissance  des 
arbres  forestiers  et  de  leurs  qualités  et  usages  , et  spécialement  celle  des  arbres  propres 
aux  constructions  ci* i le»  et  navales;  — 3®.  Les  semis  et  plantations;  — l\°.  Les  prin- 
cipes sur  les  aménagemen»  , les  estimations  et  les  exploitations  ; — 5°.  La  connaissance 
des  disposition*  législatives  et  réglementaires  qui  concernent  le*  fonctions  des  gardes  , la 
rédaction  de*  proces-verbaux  et  les  formalités  dont  ils  doivent  être  revêtus  , le»  citations, 
la  tenue  d'un  livre-journal , et  l'exercice  des  droits  d’usage. 

56.  Nous  déterminerons , par  line  ordonnance  spéciale  , le»  lieux  où  les  écoles  secon* 
daires  seront  établies  , le  nombre  de»  élèves  , le»  conditions  d'admissibilité  , et  les  moyens 
de  pourvoir  à l'entretien  et  à l'enseignement  de*  élève»  de  ce*  écoles. 
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locaux  promis  aux  communes  et  aux  instituteurs  particuliers  par 
l’art.  7 de  la  loi  du  1 1 floréal  an  X , les  communes  et  les  insti- 
tuteurs justifieront,  par  des  certificats  des  directeurs  de  l’enre- 
gistrement, que  les  locaux  dont  ils  demandent  la  jouissance 
pour  l’établissement  des  écoles  secondaires  ne  font  point  partie 
des  domaines  nationaux  définitivement  réservés  à un  autre  ser- 
vice public , en  vertu  d’une  décision  formelle  et  spéciale  du 
gouvernement. 

( Arrêté  du  3o  frimaire  an  XI,  ai  décembre  180a  , art  i*r.) 

658.  Les  bAtimens  invendus  qui  ont  servi  à l’usage  des  col- 
lèges ou  de  tous  autres  établissemens  d’instruction  publique, 
et  qui  ne  seront  point  compris  dans  l’exception  indiquée  à 
l’article  ci-dessus  , seront , de  préférence  , concédés  aux  écoles 
secondaires.  Les  autres  domaines  nationaux  disponibles  ne  se- 
ront concédés  que  subsidiairement  et  à défaut  de  biens  collégiaux. 

(Ibid.,  art.  a.) 

659.  Las  communes  ou  les  instituteurs  particuliers  dont  les 
écoles  seront  érigées  en  écoles  secondaires  , et  auxquels  il  sera 
fait  concession  d'un  local,  en  jouiront  pendant  tout  le  temps 
que  l’établissement  sera  jugé  digne  d’étre.maintenu  école  secon- 
daire. Ils  seront  tenus  de  mettre  le  bâtiment  en  état. , de  le  ré- 
parer et  de  l’entretenir. 

Ces  frais,  ainsi  que  ceux  de  premier  établissement,  seront  à 
la  charge  personnelle  des  particuliers  qui  auront  formé  ces 
établissemens. 

Quant  aux  écoles  secondaires  fondées  par  les  communes , 
les  mêmes  frais  pourront  être  acquittés,  soit  par  le  produit 
d'une  souscription  volontaire,  soit  sur  Ica  bénéfices  des  pen- 
sions et  rétributions  payées  par  les  élèves,  soit  enfin  sur  les 
revenus  libres  de  la  commune. 

( Ibid.,  art.  3et  40 

• . 660.  Tous  les  frais  d’instruction  des  écoles  secondaires  éta- 
blies par  les  communes , seront  prélevés  sur  le  prix  des  pen- 
sions et  rétributions  des  élèves  pensionnaires  et  externes.  En 
cas  d’insuffisance,  il  pourra  être  fait  chaque  année,  sur  les 
revenus  libres  des  communes  , un  fonds  spécialement  employé 
à augmenter  le  traitement  des  professeurs  qui  n’auraient  pas 
été  convenablement  rétribués. 

( IM.,  .H.  5.) 

661 . Les  maires  auront  la  surveillance  générale  des  écoles 
secondaires  , sous  l’autorité  du  sous-préfet  et  du  préfet. 

Ils  veilleront  particulièrement,  i°.  à ce  que  l’enseignement 
donné  dans  lesdites  écoles  comprenne  au  moins  tous  les  objets 
prescrits  par  l’art.  6 de  la  loi  du  i ■ floréal  an  X ; 
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1'.  A ce  qu’il  n’y.  ait  jamais  moins  de  trois  professeurs  dans 
chaque  école,  y compris  le  directeur,  qui  pourra  faire  lui- 
mciue  les  fondions  de  professeur  j 

3°.  A ce  que  le  mode  d'enseignement  et  le  règlement  relatif 
à la  discipline  intérieure  de  l’école  s’accordent , autant  qu’il 
sera  possible,  avec  le  mode  d’enseignement  et  les  règlemens  de 
discipline  des  lycées. 

( Ibid.,  art.  6.) 

662.  Les  recettes  et  dépenses  des  écoles  secondaires  commu- 
nales seront  administrées , comme  les  autres  dépenses  et  re- 
venus des  communes , par  les  maires  et  les  conseils  municipaux 
des  lieux  où  seront  ces  établissemens. 

Les  règlemens , ainsi  que  la  nomination  des  chefs  et  profes- 
seurs des  écoles  , seront  soumis  à l’approbation  du  ministre 
de  l’intérieur  (t).  " 

( Ibid.,  art.  7.) 

663.  I.cs  bureaux  d'administration  des  collèges  seront  nom- 
més par  les  recteurs  et  présidés  par  un  inspecteur  d'académie. 

( Décret  du  4 juin  1809  , art.  24.) 

664.  Les  dépenses  des  collèges  à la  charge  des  communes 
seront  réglées  , chaque  année  , avant  la  rédaction  du  budget  de 
ces  communes  , par  le  conseil  de  l’Université,  sur  l'avis  des 
recteurs  des  académies  et  la  proposition  du  grand-maître. 

( Ibid.,  art.  25.) 

Division  des  collèges  en  deux  classes. 

665.  Les  collèges  seront  divisés  en  deux  classes  , selon  le  dé- 
gré  d’enseignement  autorisé  dans  chacun  de  ces  établissemens. 

( Décret  du  (5  novembre  181 1,  art.  XO.) 

Des  traitemens. 

666.  Les  traitemens  des  régens  et  maîtres  des  collèges  seront 
réglés  et  arrêtés  par  nous  en  conseil  delat,  sur  l'avis  du  con- 
seil de  l’Université  et  le  rapport  de  notre  ministre  de  l’inté- 
rieur, et  classés  parmi  les  dépenses  fixes  et  ordinaires  des 
villes. 

Il  en  sera  de  même  du  traitement  des  principaux  desdits  col- 
lèges, toutes  les  fois  qu’ils  ne  tiendront  pas  le  collège  pour  leur 
propre  compte. 

( Ibid.,  art.  1 r.) 

(1)  L'approbation  des  rèelrmens  est  maintenant  dans  les  attributions  du  conseil  nival  ; 
la  nomination  des  fonctionnaires  appartient  au  grand-maître.  Les  écoles  secondaires 
communa  es  ont  raru  , comme  nous  l'avons  dit  précédemment , le  nom  de  collège* 
communaux. 
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Des  dépenses  annuelles  à faire  par  les  communes. 

667.  Les  sommes  qui  devront  être  fournies  par  les  communes 
respectives  pour  leurs  collèges,  continueront  à être  chaque  année 
arrêtées  par  nous  dans  le  budget  de  ces  communes;  toutefois 
après  qu’on  nous  aura  fait  connaître  s’il  existe  un  pensionnat  , 
si  ce  pensionnat  est  en  régie  ou  en  entreprise,  et  quel  est  le 
résultat  économique  de  son  administration.  Le  conseil  de  l’Uni- 
versité donnera  préalablement  son  avis,  conformément  à notre 
décret  du  4 juin  >809  (1). 

( Ibid.,  art.  ta.) 

Des  comptes  aunucls. 

668.  Les  comptes  des  dépenses  des  collèges  qui  seront  à la 
charge  des  communes , seront  rendus  chaque  année  , par  le 
principal,  a un  hureau  composé  du  maire,  président,  d'un 
membre  du  conseil  de  l’académie  ou  autre  délégué  du  recteur, 
de  deux  membres  du  conseil  de  département  ou  d’arrondis- 
sement, et  de  deux  membres  du  conseil  municipal. 

Ces  quatre  derniers  seront  désignés  chaque  année  par  le 
préfet. 

(Ibid.,  art.  i3.) 

De  l'habillement  des  élèves. 

669.  Aeompter  du  1".  janvier  1813,  les  élèves  pensionnaires 
des  collèges,  porteront  un  habit  bleu , dont  la  forme  sera  dé- 
terminée par  le  grand-maître. 

(Ibid.,  art.  i4-) 

Des  bourses  entretenues  par  les  villes  dans  leurs  propres  collèges. 

G70.  Les  villes  comprises  dans  le  tableau  ci  joint  entretien- 
dront, mais  dans  leurs  propres  collèges,  et  conformément  à la 
nouvelle  répartition  ci-anncxée  , les  bourses  dout  elles  faisaient 
précédemment  les  fonds  dans  les  collèges  royaux. 

( Ordonnance  du  18  octobre  1820  , (i)  art.  i*r.) 

(1)  Dan»  un  projet  d'organisation  générale  de  ( Université  , que  le  conseil  royal  avait 
préparé  dès  la  fin  de  l'année  f 8 r 4 * il  exprimait  le  vœu  que  les  frais  de  premier  éta- 
blissement , et  notamment  l'acbat  du  mobilier  , fussent  toujours  faits  par  les  villes  pour 
les  collèges  communaux  , comme  cela  est  pour  les  collèges  rojanx. 

La  nécessité  de  celte  mesure  a été  cent  fois  démontrée  par  l'expérience.  Faute  de  s'ètre 
rendnc»  indépendantes  du  crédit  ou  de  la  fortune  du  principal  de  leur  college  , en  ac- 
quérant à leur  propre  compte  le  mobilier  nécessaire  pour  le  pensionnat  cl  pour  la  tenus 
décente  de  tout  l'établissement , beaucoup  de  villes  ont  va  périr  de»  écoles , naguère» 
florissantes  , ou  par  la  mort , ou  par  1j  retraite  , ou  par  la  promotion  à une  place 
supérieure  , de»  hommes  qui  avaient  gouverné  ces  écoles.  Des  ét.ihlisœmens  publics  ont 
alors  le  principal  inconvénient  que  l'on  remarque  dans  les  établissemen*  privés;  ils 
naissent,  prospèrent  et  tombent,  avec  l'homme  de  mérite  qui  les  élève,  et  qui  tout  à coup 
disparaît. 

(2)  Louis,  etc,  Sur  le  rappport  de  notre  imuu>lrc  »icr«iutcc  délai  de  I intérieur  ; 
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671.  En  conséquence,  lesdites  communes  porteront  chaque 
année , dans  leurs  budgets,  les  sommes  affectées  à l’entretien  de 
ces  bourses,  sans  qu'il  puisse  être  à l’avenir  rien  innové  à cet 
égard  , qu’en  vertu  d’une  ordonnance  royale. 

( Ibid.,  art.  a.) 

TABLEAU  DE  RÉPARTITION 

DES  BOURSES  OU  PORTIONS  DE  BOURSES  FONDEES  PAR  LES  TILLES  DANS  LES 
COLLEGES  COMMUNAUX. 


COLLÈGES 

XT 

NOMBRE 
DE  BOl RSES 

SOMM1S 

rail  os  Lt  n.viiox. 

*i 

3/4 

• /a 

Aisne 

Soissons.  . . 

Soissons . . 

Tr. 

45o 

a 

1 

f.  C. 

l,35o  a 

Bouchcs-du-Khônc  . 
Eure 

1 

a 

1,8-5  a 

Evreux . . . 

Evreux.  . . 

43o 
5 00 

• 

1 

a 

'87  5o 

Eure-et-Loir  ... 

Chartres  . . 

Chartres.  . 

1 

4 

! 

a,a5o  • 1 

Haute-Loire 

Le  Puy.  . . 

Le  Puy  . . 

5oo 

I 

a 

4 

900  • 

Mayenne  

Laval.  . . . 

Laval  . . . 

4oo 

3 

a 

a 

a, a 00  a 

Oise 

Beauvais  . . 

Beauvais. 

aôo 

4 

a 

a 

1,000  • 

Pas  dc-Ca lais . . . . 

3 

4 

a 

3 

Aire .... 

3oo 

1 

a 

'Lr 

i.35o  t 

Pyrénées  Orientales. 

Perpignan 

Perpignan. 

48o 

I 

1 

4 

1,800  • 

Seine-ct-Marne-  . . 

Meaux  . . . 

Meaux.  . . 

4»>o 

1 

• 

* 

800  ■ 

Saône -et  Loire  • . • 

Chàlons  sur- 
Saône. 

Châlons-sur 
Saône  • . 

5oo 

» 

a. 

6 

I,5oo  • 

tu  la  décret  du  10  mai  1808  , portant  création  de  bourses  et  portioni  de  bourses  à la 
charge  tira  communes  dans  le»  collèges  royaux  ; 

Vu  le  décret  du  a mai  181 1,  le  titre  a de  notre  ordonnance  du  ia  mars  1817,  notre 
ordonnance  du  a5  décembre  1819  ; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  ci-après  désignés  , savoir  : 

Soissons  , 3T  octobre  1818 , 3i  mars  1820. 

Arles  , 3i  octobre  1818  , 5 avril  1820. 

F. t r eux  , 6 novembre  1818,  ai  avril  1820. 

Chartres,  a novembre  1 8 18 , >4  janvier  i8ao. 

Le  Puy,  8 décembre  1818  , 1 1 février  1820. 

Laval , a3  octobre  1818,  6 décembre  1819. 

Beauvais,  l3  avril  1819. 

Arras,  1 5 octobre  1818. 

Aire,  il  mai  1819,  2a  décembre  1819. 

Perpignan  , ai  novembre  1818  , 17  février,  26  mai  et  1 3 juillet  1820  .. 

Meaux  , 23  novembre  1818, 21  février  1820,  16  juin  i8so. 

Châloos  sur-Saône , 5 décembre  i8i5,  l*r.  novembre  1818 , 26  dé- 
cembre 1819. 

Voulant  appliquer  aux  fondations  de  bourses  dans  les  collèges  oommunaux  les  règles 
établies  par  ladite  ordonnance  , pour  la  collation  des  bourses  dans  les  collèges  royaux  , et 
par  les  considérations  déduites  en  notre  ordonnance  sus-datéc  ; 

Vu  le  mémoire  de  notre  conseil  royal  de  l'instruction  publique  ; 

Notre  conseil  d élai  entendu  , nous  avons  ordonné  , ele. 
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672.  Toutes  les  dispositions  des  titres  2,  3, 4 et  5 de  notre 
ordonnance  du  25  décembre  . 181  g , relatives  aux  fondations 
de  bourses  dans  les  collèges  royaux,  seront  exécutées  en  ce 
qui  touche  les  fondations  du  même  genre  dans  les  collèges 
communaux. 

Les  règlemens  de  l’instruction  publique  sur  le  renvoi  des 
boursiers  de  l’état  seront  observés  à l’égard  des  élèves  nom- 
més aux  bourses  des  villes  dans  les  collèges  communaux. 

Ibid.,  art.  3 et  4 • ) 

673.  Conformément  à l'article  i4  de  notre  ordonnance  du 
a5  décembre,  les  villes  n’exerceront  aucune  retenue  sur  les 
bourses  vacantes. 

( Ibid.,  art.  5.) 

Colleges  royaux  communaux. 

674.  Le  collège  communal  de  Vannes  portera  à l'avenir  le 
nom  de  collège  royal  communal. 

Le  conseil-général  du  département  du  Morbihan  est  auto- 
risé à fonder,  dans  le  collège  royal  communal  de  Vannes, 
six  bourses,  auxquelles  nous  nommerons,  d'après  la  présenta- 
tion du  préfet,  et  sur  le  rapport  de  notre  ministre... 

( Ordonnance  du  37  juin  1816,  art.  3 et  4 ) 

675.  Le  collège  établi  à Dole,  département  du  Jura , est  au- 
torisé à prendre  le  titre  de  collège  royal  communal. 

( Ordonnance  de  i«r.  juillet  1829.) 

Établissement  de  nouveaux  collèges  communaux. 

676.  Le  pensionnat  actuellement  établi  à Courdemanchc  , 
arrondissement  de  Saint-Calais,  département  de  la  Sartlie,  est 
érigé  en  collège  communal.  L’Université  royale  de  France  est 
autorisée  à accepter  au  nom  du  collège  de  Courdcmanche  la 
donation  faite  au  préfet  de  cet  établissement,  parM.  de  la  Mar- 
tellière,  suivant  un  acte  public  du  i3  mai  1818,  avec  les  clauses 
et  conditions  stipulées  dans  cet  acte. 

(Ordonnance  du  (5  avril  1829,  art.  I et  a ) 

677.  Il  sera  établi  dans  la  ville  de  Dunkerque,  département 
du  Nord,  un  collège  communal  qui  jouira  d’une  dotation  por- 
tée annuellement  au  budget  de  la  ville  pour  assurer  le  traite- 
ment des  régens. 

( Ordonnance  du  17  janvier  i83o.) 

678.  L’établissement  d’un  collège  communal  est  autorisé  dans 
la  ville  de  Craon,  département  de  la  Mayenne,  aux  conditions 
exprimées  dans  la  délibération  du  conseil  municipal  du  12  mai 
1820  (1). 

( Ordonnance  du  24  «nar»  i33i.) 

(l)  I*.  Fournir  le*  bâtiment  et  dépendance»  de  l'ancien  hôpital  de  Craon,  pour  y 
placer  le  collège  ; a°.  mettre  le*  blliuient  en  lion  état  de  réparation*;  3»  voler  chaque 
année  une  dotation  de  5oo  fi . ; 4°. .compter  au  princi|>al  une  tomme  de  5 oo  h-  Pour 
frai»  de  premier  établUeemeul. 
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ÉCOLES  SECONDAIRES  ECCLÉSIASTIQUES  (l). 

C79.  Pour  être  admis  dans  les  séminaires  maintenus  par 
l'ai  t.  3 de  notre  décret  du  17  mars,  comme  écoles  spéciales  de 

(1)  Nulle  question  , peut-être,  dan»  le  cercle  eues  considérable  de  celle*  qui  inté- 
essenl  rintlrueiion  publique  , n'a  clé  plu*  agitée  , depuis  que  la  loi  de  1806  a créé  un 
rcorpi  enseignant  pour  toute  la  France. 

Il  n est  pas  inutile  de  rappeler  ici  quelque*  faits  qui  se  rattachent  à celle  question. 

I.e  décret  du  17  septembre  1808  , qui,  avec  celui  du  17  mars  de  la  même  année  , 
était  destine  à mettre  en  mouvement  cette  graude  institution  de  l'Université  , im|x>»ait 
préalablement  à tous  les  agen»  de  l'instruction  publique  , sans  exception  , F obligation 
de  déclarer  s'ils  étaient  dans  l'intention  de  foire  partie  de  l' Université , et  de  contracter 
les  obligations  imposées  à ses  membres.  Dès  lors  existaient  sur  divers  points  des 
établisseincns  connut  sou*  le  nom  de  Petits  séminaires.  Les  directeurs  de  ces  écoles 
se  crurent  dispensé*  d’obéir  à la  mesure  générale,  étant,  disaient- ils  , sous  la  seule 
juridiction  des  évêques  , et  n distant  que  comme  un  démembrement  des  grands  sémi- 
naire* , dont  le  régime  dépendait  manifestement  des  seuls  évêques. 

Lu  grand  nombre  de  préfels  pensaient  là-dessus  tout  autrement  que  1rs  évêques  , 
et  représentaient  que  la  loi  ne  reconnaissait  que  1rs  grands  séminaires  , considérés  0 mine 
écoles  spéciale*  de  théologie  , et  destinés  , non  à des  enfans  , mais  à de  jeunes  hommes 
qui  avaienl  achevé  le  cours  des  premières  études.  D'autre  part,  le*  chefs  des  autres 
maisons  d'éducation  exposaient  que  l'existence  des  Ijféts , des  collèges,  de  toute* 
les  autres  écoles  , en  un  mot , serait  compromise  , si  les  lois  universitaires  n'embrassaient 
pas  les  écoles  accouda  ires  ecclésiastiques  , dans  lesquelles  déjà  on  se  plaisait  à dire  que 
l'éducation  religieuse  était  exclusivement  concentrée  , et  qui , d'ailleurs  , tout  en  recevant 
des  enfans  de  tout  êge  , «an*  égard  à leurs  vocations  diverses  pour  le  monde  ou  pour  l’é- 
glise , sc  trouveraient  de  frit  et  de  droit  affranchies  des  rétributions  et  des  autres  enga- 
geiurns  qui  allaient  peser  sur  tous  les  autres  ctablistemcns  d'instruction. 

La  discussion  s'établit  en  présence  même  de*  ministres  des  cultes  et  de  l'intérieur;  elle 
fut  alors  terminée  par  le  décret  du  9 avril  1809  , qui  soumit  le#  écoles  dont  il  s'agit  au 
régime  universitaire  , et  qui , depuis  , a fait  place  au  système  exceptionnel  consacré  par 
nue  ordonnance  du  5 octobre  l8>4.  Aujourd'hui  ccttc  ordonnance  elle-même  est  soumise 
à un  nouvel  eiamcn  , d'où  sortiront  «au*  doute  , pour  le  bien  commun  de  l'état  et  de 
l'église  gallicane  , l’ordre  légal  et  la  stabilité. 

Ainsi  doit-on  l'espérer,  d'après  le  rapport  suivant  fait  su  roi,  et  publié  dans  le 
Moniteur  du  22  janvier  1828. 

• Sirk,  U nécessité  d'assurer  dans  toutes  les  écoles  ccclésastiques  secondaires  l'exécution 
des  lois  du  royaume , est  généralement  reconnue  : les  mesures  que  cette  nécessité  com- 
mande ont  besoin  d’être  complétés  et  efficaces;  elles  doivent  sc  coordonner  avec  njlre 
législation  politique  et  les  maximes  dn  droit  public  frunrais  ; elles  se  rapportrnt  à la 
fuis  aux  droits  sacré»  de  la  religion  , à ceux  du  trône  ,’à  l'autorité  paternelle  et  domestique, 
à la  liberté  religieuse  garantie  par  la  Charte  ; elles  ne  sauraient  être  préparées  avec  trop 
de  maturité  , puisqu’elles  ne  demeurent  étrangères  à aucun  des  principaux  iotéréts  du 

■ Pour  qu'elle*  puissent  l'être  avec  une  pleine  et  entière  connaissance  de  cause  , vos 
ministres , sire , ont  pensé  qu’il  était  utile  et  convenable  que  l’état  des  faits  fût  constaté, 
qu'ils  fussent  comparés  aux  lois  , et  que  le*  dispositions  reconnues  indispensable*  au  main- 
tien du  régime  légal  subissent  l'épreuve  d uu  examen  préalable  et  approfondi  , avant 
«l'être  proposé  a la  discussion  de  votre  conseil  et  à l'approbation  de  volic  majesté.  Ils  ont 
pensé  que  celle  importante  mission  devait  être  naturellement  confiée  à de#  hommes  plu* 
particulièrement  indiqués  aux  choix  de  votre  majesté,  par  leur  rang  , leur  étal  et  leur* 

I uiftièrrs. 

• Si  celte  mesure  était  agréée  par  le  roi , j’aurais  l'houncur  de  proposer  à votre 
niajc.lé  la  formation  d'une  commission  de  neuf  membres,  composée  ainsi  qu'il  suit  : 

M.  l'archevêque  de  Pari*  , pair  de  France  ; . 

*1.  le  vicomte  Laine  , pair  de  France  , ministre  d'état  ; 
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théologie , les  élèves  devront  justifier  qu’ils  ont  reçu  le  grade 
de  bachelier  dans  la  faculté  des  lettres. 

Les  élèves  actuellement  existant  dans  lesdits  séminaires  pour- 
ront y continuer  leurs  études , quoiqu’ils  n’aient  pas  rempli 
les  conditions  ci-dessus. 

( Décret  du  9 avril  1809  , art.  Ier . et  a.) 

680.  Aucune  autre  écolç  , sous  quelque  dénomination  que 
ce  puisse  être,  ne  peut  exister  en  France,  si  elle  n’est  régie 
par  des  membres  de  l'Université  royale  et  soumise  à ses  règles. 

( Ibid.,  art.  3.) 

681.  Le  grand-maître  de  notre  Université  royale  et  son  con- 
seil accorderont  un  intérêt  spécial  aux  écoles  secondaires  que 
les  départemens  , les  villes , les  évêques  ou  les  particuliers  vou- 
dront établir  pour  être  consacrées  plus  spécialement  aux  élèves 
qui  se  destinent  à l'état  ecclésiastique. 

( Ibid.,  art.  4-) 

682.  La  permission  de  porter  l’habit  ecclésiastique  pourra 
être  accordée  aux  élèves  desdites  écoles  , dont  les  prospectus 
et  les  règlemens  seront  approuvés  par  le  grand-maître  et  le  con- 
scil  de  l’Université,  toutes  les  fois  qu’ils  ne  contiendront  rien 
de  contraire  aux  principes  généraux  de  l’institution. 

(lbij.,.rt,5.) 

683.  Le  grand-maître  pourra  autoriser  dans  nos  écoles  se- 
condaires et  lycées  des  fondations  de  bourses  , demi-bourses  , 
ou  toutes  autres  fondations  pour  des  élèves  destinés  à l'état 
ecclésiastique. 

( Ibid.,  art.  6.) 

68t.  Les  écoles  plus  spécialement  consacrées  à l’instruction 
des  élèves  qui  sc  destinent  à l’état  ecclésiastique , sont  celles  où 

M.  le  baron  Scguirr,  pair  de  France  , premier  président  de  la  cour  rovale  de  Paris  ; 

M.  le  baron  Mounier,  pair  de  France; 

M.  le  comte  Aleiis  de  Noailles  , ministre  d'état , membre  de  la  chambre  des 
dépotée  ; 

M.  l'évoque  de  Beauvais  ; y 

M.  Dupin  aîné  , membre  de.  la  chambre  des  députés. 

M.  le  comte  de  La  Bourilonnaje  , membre  de  la  chambre  des  députés  ; 

M.  de  Courville  , membre  du  conseil  de  l'Université  de  France. 

• Je  suis  , avec  un  profond  respect , etc. 

Le  pair  de  France  , garde  des  sceaux  , ministre  secrétaire  d'état  de  la  justice  , 

Signé  comte  Pour  au*. 

Approuvé  le  20  janvier  1828.  J’i'né  Cl! ARLES.  • 

Cette  commission  s'est  assemblée  pour  la  première  fois  le  3o  janvier  : M.  l'arche- 
vêque de  Paris  a été  nommé  président  . et  M.  Mounier  secrétaire. 

Nota.  Nous  n'avons  pas  cru  devoir  retrancher  celle  note , insérée  dans  notre 
première  édition  de  1828. 

Nous  donnerons  ci  après  les  ordonnants  qui  ont  été  le  résultat  des  travaux  de  la 
rmnmistion  , et  qui  n'ont  pas  , 4 beaucoup  près  , terminé  toutes  U s lUnicuttés. 
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ces  élèves  sont  instruits  dans  les  lettres  et  dans  les  sciences , 
conformément  à notre  décret  du  9 avril  1809. 

(Décret  du  l5  novembre  1 8 1 1 , arl. 

685.  Toutes  ces  écoles  seront  gouvernées  par  l’Université, 
elles  ne  pourront  être  organisées  que  par  elle,  régies  que  par 
son  autorité,  et  l’enseignement  ne  pourra  y être  donné  que 
par  des  membres  de  l'Université  étant  à la  disposition  du  grand- 
maître. 

“ ( Ibid.,  art.  a5.) 

686.  Les  prospectus  et  les  règlemens  de  ces  écoles  seront  ré- 
digés par  le  conseil  de  l’Université , sur  la  proposition  du  grand- 
maître. 

( Ibid.,  art.  26.  ) 

6S7.  II  ne  pourra  pas  y avoir  plus  d’une  école  secoudaire 
ecclésiastique  par  département. 

Aucune  école  secondaire  ecclésiastique  ne  pourra  être  placée 
dans  la  campagne. 

( Ibid.,  art.  27  cl  29.) 

688.  Dans  tous  les  lieux  où  il  y a des  écoles  ecclésiastiques,  les 
élèves  de  ces  écoles  seront  conduits  au  lycée  ou  au  collège,  pour 
y suivre  leurs  classes.  Les  élèves  des  écoles  ecclésiastiques 
porteront  l’habit  ecclésiastique  ; tous  les  exercices  se  feront  au 
son  de  la  cloche. 

(Ibid.,  art.  32.) 

689.  Les  archevêques  et  évêques  de  notre  royaume  pourront 
avoir , dans  chaque  département , une  école  ecclésiastique  , 
dont  ils  nommeront  les  chefs  et  les  instituteurs  , et  où  ils  feront 
élever  et  instruire  dans  les  lettres  des  jeunes  gens  destinés  à 
entrer  dans  les  grands  séminaires. 

( Ordonnance  du  5 octobre  1 8 1 4 (*)♦  ,ft*) 

(i)  Louis,  etc.,  ayant  égard  à la  nécessité  où  aont  Ica  archevêques  et  évêque*  de  noire 
royaume  dan*  les  circonstance*  difficiles  où  se  trouve  l'église  de  France  , de  faire  instruire 
dès  l'enfance  des  jeunes  gens  qui  puissent  entrer  avec  fruit  dans  le*  grand*  séminaire*  , et 
désirant  de  leur  procurer  les  moyen*  de  remplir  avec  facilité  cette  pieuse  intention  ; 

Me  voulant  pas  toutefois  que  les  écoles  de  ce  genre  se  multiplient  sans  raison  légitime  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  etc.  » 

Nous  avons  dit  sous  la  restauration  , et  nous  avons  le  droit  de  répéter  aujourd’hui , 
que  celte  ordonnance  de  18  ■ 4 » en  proclamant  une  sorte  de  divorce  légal  entre  les  jeunes 
hommes  appelés  à renouveler  le  clergé  français  , et  les  autres  élèves  destinés  aux  diverses 
professions  de  la  société  civile,  avait  porté  un  coup  funeste  à tout  l'ordre  social.  L’U- 
Diversité  en  a souffert , et  le  clergé  plus  encore.  La  religion  même , qui  ressent  toujours 
le  contre-coup  de*  fautes  commises  en  son  nom  , a vu  son  influence  légitime  sur  les  es- 
prits diminuer  précisément  par  les  étroite*  et  imprudentes  mesures  que  suggérait  un 
sèle  sans  prévoyance  et  sans  portée.  Le  clergé  avait  mieux  défendu  celte  cause  sacrée  , il 
avait  été  plus  juste  et  plus  habile  , lorsqu  en  1789  , provoquant  franchement  des  amé- 
liorations indispensables  dans  l'instruction  publique  , il  avait  dit  dans  scs  cahiers  • C« 

• sont  les  collèges  qui  préparent  des  citoyens  de  toutes  les  classes  , des  militaires  aux 

• armées,  des  juges  aux  tribunaux  , des  ministres  au  aanctuaire.  » 

Espérons  que  ce  langage  , si  raisonnable  et  si  vrai , sera  entendu  après  tant  cl  de  si  pé- 
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690.  Ces  écoles  pourront  être  placées  à la  campagne  , et  dans 
les  lieux  où  il  n’y  aura  ni  lycée,  ni  college  communal. 

Lorsqu’elles  seront  placées  dans  les  villes  où  il  y aura  un 
lycée  ou  un  collège  communal , les  élèves,  après  deux  ans  d’é- 
tudes , seront  tenus  de  prendre  1 habit  ecclésiastique. 

Ils  seront  dispensés  de  fréquenter  les  leçons  desdits  lycées 
et  collèges. 

( Ibid.,  art.  a et  3.) 

691.  Pour  dimiuucr  autant,  que  possible  les  dépenses  de  ces 
établissemens,  les  élèves  seront  exempts  de  la  rétribution  due 
à l’Université  par  les  élèves  des  lycées,  collèges,  institutions 
et  pensionnats. 

(Ibid.,  .rt.  4.) 

692.  Les  élèves  qui  auront  terminé  leurs  cours  d'études 
pourront  se  présenter  à l’examen  de  l’Université  pour  obtenir 
le  grade  de  bachelier  ès-lettres.  Ce  grade  leur  sera  conféré 
gratuitement. 

( Ibid.,  art.  5.) 

693.  Il  ne  pourra  être  érigé  dans  un  département  une  se- 
conde école  ecclésiastique  qu’en  vertu  de  notre  autorisation, 
donnée  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
l’intérieur,  après  qu’il  aura  entendu  l’évêque  et  le  grand-maître 
de  l’Université. 

( Ibid.,  art.  6.) 

694.  Les.  écoles  ecclésiastiques  sont  susceptibles  de  recevoir 
des  legs  et  des  donations,  en  se  conformant  aux  lois  existantes 
sur  cette  matière. 

( Ibid.,  art.  7.) 

69.3.  Il  n’est,  au  surplus,  en  rien  dérogé  à notre  ordon- 
nance du  aa  juin  dernier , qui  maintient  provisoirement  les 
décrets  et  règlemens  relatifs  à l’Université. 

Sont  seulement  rapportés  tous  les  articles  desdits  décrets  et 
règlemens  contraires  à la  présente. 

( Ibid.,  art.  8.) 

696.  Les  chefs  d’institution  et  maîtres  de  pension  établis 
dans  l’enceinte  des  villes  où  il  y a des  collèges  royaux  ou  des 
collèges  communaux  , sont  tenus  d’envoyer  leurs  pensionnaires 
comme  externes  aux  leçons  desdits  collèges. 

Est  et  demeure  néanmoins  exceptée  de  cette  obligation  l’é- 
cole secondaire  ecclésiastique  qui  a été  ou  pourra  être  établie 

niblra  épreuves  d'un  sjtUme  d'exception  et  d'isolement.  Espérons  que  ces  deux  alliés, 
naturel»,  ces  deux  dépositaires-néa  de  U morale  publique,  le  clergé  et  l'Université, 
comprendront  désormais  leur  commune  mission  , et  . joignant  leurs  effort»  , travailleront 
efficacement  à raffermir  la  société  profondément  ébranlée  , en  la  replaçant  sur  la  double 
base  de  la  religiou  et  de  la  science. 
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ilaus  chaque  département,  en  vertu  de  notre  ordonnance  du 
5 octobre  i8i4;  mais  ladite  école  ne  peut  recevoir  aucun 
élève  externe. 

( Ordonnance  du  17  février  )8i5,  art.  44  et  4^*) 

697.  Lorsque  dans  les  campagnes  un  curé  ou  un  desservant 
voudront  se  charger  de  former  deux  ou  trois  jeunes  gens  poul- 
ies petits  séminaires,  ils  devront  en  faire  la  déclaration  au 
recteur  de  l’académie , qui  veillera  à ce  que  ce  nombre  ne  soit 
pas  dépassé.  Ils  ne  payeront  point  le  droit  annuel,  et  leurs 
élèves  seront  exempts  de  la  rétribution  universitaire. 

( Ordonnance  du  27  février  1821,  ai  l.  28.) 

Ordonnance  du  roi  contenant  diverses  mesures  relatives  aux  écoles 
secondaires  ecclésiastiques  et  autres  établisscmens  d'instruction  pu- 
blique (1). 

698.  A dater  du  i«.  octobre  prochain,  les  établisscmens 
connus  sous  le  nom  d 'écoles  secondaires  ecclesiastiques  , diri- 
gés par  des  personnes  appartenant  à une  congrégation  religieuse 
non  autorisée,  et  actuellement  existant  à Aix  , Ilillom  , Bor- 
deaux, Dole,  Forcalquier , Montmorillon , Saint-Adieul  et 
Sainte  - Anne  d’Auray , seront  soumis  au  régime  de  l’Uni- 
versité. 

( Ordonnance  du  16  juin  1828  , art.  I.*  y 

699.  A dater  de  la  même  époque,  nul  ne  pourra  être  ou  de- 
meurer chargé  soit  de  la  direction,  soit  de  l’enseignement, 
dans  une  des  maisons  d’éducation  dépendantes  de  l’Uoiversité, 
ou  dans  une  des  écoles  secondaires  ecclésiastiques,  s’il  n’a 
affirmé  par  écrit  qu’il  n’appartient  à aucune  congrégation  reli- 
gieuse non  légalement  établie  en  France. 

(Ibid.,  art.  2.) 

Ordonnance  du  roi  relative  aux  écoles  secondaires  ecclésiastiques  (2). 

700.  Le  nombre  des  élèves  des  écoles  secondaires  ecclésias- 
tiques instituées  par  l’ordonnance  du  5 octobre  1814  sera  limite 

(1)  Charles  , etc.,  sur  le  compte  qui  nous  a élé  rendu  , 

i°.  Que  parmi  le*  établissrmcns  connu*  sou*  le  nom  à' /cotes  secondaires  ec~ 
clésiasfiqucs  , il  en  existe  huit  qui  se  sont  écailés  du  but  de  leur  institution  , en  recevant 
des  élèves  dont  le  plus  grand  nombre  ne  se  destine  pas  à l étal  ecclesiastique  ; 

2°.  Que  ces  huit  élaldiMemens  Sont  diriges  par  des  personnes  appat  tenant  à une  con- 
grégation religieuse  non  légalement  établie  eu  France  ; 

Voulant  pourvoir  à l'eséculion  des  lois  du  rojrauuie , 

De  l'avis  de  notre  conseil  , • 

Nous  avons  ordonné# 

(2)  Chari.es  , etc.,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'elat  des  affaires 
ecclésiastiques  ; 

.Notre  conseil  de»  ministres  entendu  , 
nous  avons  ordonne. 
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dans  chaque  diocèse,  conformément  au'  tableau  que,  dans  le 
délai  de  trois  mois,  à dater  de  ce  jour,  notre  ministre  secré- 
taire d’état  des  affaires  ecclésiastiques  soumettra  à notre  appro- 
bation. 

Ce  tableau  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois,  ain-i  que  les 
changemens  qui  pourraient  être  ultérieurement  réclamés,  et 
que  nous  nous  réservons  d’approuver,  s’il  devenait  nécessaire 
de  modifier  la  première  répartition. 

Toutefois  le  nombre  des  élèves  placés  dans  les  écoles  secon- 
daires ecclésiastiques  ne  pourra  excéder  vingt  mille. 

( Ordonnance  du  16  juin  1828  , art.  l*r.) 


701 . Le  nombre  de  ces  écoles  et  la  désignation  des  communes 
où  elles  seront  établies  seront  déterminés  par  nous  d’après  la 
demande  des  archevêques  et  évoques  , et  sur  la  proposition  de 
notre  ministre  des  affaires  ecclésiastiques. 

( Ibid.,  srt.  a.) 

702.  Aucun  externe  ne  pourra  être  reçu  dans  lesdites  écoles. 

Sont  considérés  comme  externes  les  élèves  n étant  pas  logés  et 

nourris  dans  l’établissement  même. 

( Ibid.,  arl.  3.) 

703.  Après  l'ôgc  de  quatorze  ans,  tous  les  élèves  admis  de- 
puis deux  ans  dans  lesdites  écoles  seront  tenus  de  porter  un 
habit  ecclésiastique  (i). 

( Ibid.,  art.  40 

704.  Les  élèves  qui  se  présenteront  pour  obtenir  le  grade  de 
bachelier  ès-lettres  ne  pourront , avant  leur  entrée  dans  les 
ordres  sacrés , recevoir  qu’un  diplôme  spécial , lequel  n’aura 
d’effet  que  pour  parvenir  aux  grades  en  théologie;  mais  il  sera 
susceptible  d’être  échangé  contre  un  diplôme  ordinaire  de  ba- 
chelier ès-lettres  après  que  les  élèves  seront  engagés  dans  les 
ordres  sacrés. 

( Ibid.,  art.  5.) 

705.  Les  supérieurs  ou  directeurs  des  écoles  secondaires  ec- 
clésiastiques seront  nommés  par  les  archevêques  et  évêques  , et 
agréés  par  nous. 

Les  archevêques  et  évêques  adresseront , avant  le  1".  octobre 
prochain  , les  noms  des  supérieurs  ou  directeurs  actuellement 
en  exercice  , à notre  ministre  des  affaires  ecclésiastiques,  à l’ef- 
fet d’obtenir  notre  agrément. 

( Ibid.,  art.6  ) 

(1)  Mai*  que  faut- il  entendre  par  Y habit  eceUsiajtique  ? ce  »eul  point  a donné  lien 
à de  longue*  diicu*»iun«,  et  il  n c»t  pa»  encore  bien  éclairci. 


1 


1 
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706.  Il  est  créé  dans  les  écoles  secondaires  ecclésiastiques 
huit  mille  demi-bourses  à i5ofr.  chacune. 

La  répartition  de  ces  huit  mille  demi-bourses  entre  les  dio- 
cèses sera  réglée  par  nous  sur  la  proposition  de  notre  ministre 
des  affaires  ecclésistiques.  Nous  déterminerons  ultérieurement 
le  mode  de  présentation  et  de  nomination  à ces  bourses  (1). 

( Ibid.,  art.  j.) 

707.  Les  écoles  secondaires  ecclésiastiques  dans  lesquelles  les 
dispositions  de  la  présente  ordonnance  et  de  notre  ordonnance 
en  date  de  ce  jour  ne  seraient  pas  exécutées  , cesseront  detre 
considérées  comme  telles  , et  rentreront  sous  le  règne  de  l’Uni- 
versité. 

(Tbid.,  art.  8.) 

Ordonnance  concernant  le  petit  séminaire  protestant  de  Strasbourg  (a). 

708.  Le  petit  séminaire  protestant  établi  à Strasbourg  est 
considéré  comme  collège  mixte. 

( Ordonnance  du  a6  octobre  i8*3,art.  i«.) 

709.  Tous  les  fonctionnaires  de  cet  établissement  seront 
institues  par  le  grand-maître  de  l’Université  sur  la  proposition 
du  directoire  général  de  la  confession  d’Augsbourg. 

(Ibid.,  art.  2.) 

710.  Chacun  des  fonctionnaires  de  cet  établissement  devra 
etre  pourvu  du  grade  correspondant  à son  emploi , conformé- 
ment aux  l’èglemens  de  l’Université.  Si  cette  disposition  ne  peut 
pas  être  exécutée  dans  l’année  scolaire  actuelle,  elle  devra  né- 
cessairement l’être  dans  la  prochaine  année  scolaire. 

( Ibid.,  art.  3.) 

711.  Cet  etablissement  sera  soumis  k la  surveillance  et  à l’ins- 
pection «le  l’Université. 

Les  élèves  qui  ne  se  destineront  pas  au  ministère  évangélique 
payeront  la  rétribution  universitaire. 

(Ibid.,  art.  4-) 

(i)  Ces  8,000  demi-bourse*  ont  été  supprimées  par  la  loi  de  finances  de  i83r. 

(*>  Considérant  que  le  petit  séminaire  protestant  établi  à Strasbourg  de- 

puis près  de  3 sciècles , est  le  seul  que  possèdent  en  France  les  communions  luthérienne 
et  réformée,  et  que  sa  conservation  est  nécessaire  pour  l'instruction  des  jeunes  gens  qui 
•e  destinent  au  ministère  évangélique  , considérant  toutefois  que  cet  établissement  reçoit 
aussi  des  élèves  qui  se  destinent  à d’autres  professions  , qu'il  doit  dès  lors  être  considéré 
comme  collège  mixte;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l’instruction  publique,  nous 
avons  ordonné. 
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TITRE  Y. 

DE  L'ÉCOLE  NORMALE  (1). 


Du  choix  des  élèves  et  de  l'engagement  qu'ils  contractent. 

712.  Les  inspecteurs  choisiront  chaque  année  dans  les  lycées, 
d’après  des  examens  et  des  concours,  un  nombre  déterminé 
d’élèves  âgés  de  dix-sept  ans  au  moins , parmi  ceux  dont  les 
progrès  etla  bonne  conduite  auront  été  les  plusconstans,  et  qui 
annonceront  le  plus  d'aptitude  à l’administration  et  à l’ensei- 
gnement (2). 

( Décret  du  17  mars  1808,  art.  111.) 

713.  Les  élèves  qui  se  présenteront  à ce  concours  devront 
être  autorisés , par  leur  père  ou  par  leur  tuteur,  à suivre  la  car- 
rière de  l’Université.  Ils  ne  pourront  être  reçus  au  pensionnat 
normal  qu’en  s’engageant  à rester  dix  années  au  moins  dans  le 
corps  enseignant. 

( Ibid.,  art.  1 IX.) 

Cours  qu'ils  devront  suivre.  — Répétitions  internes. 

7H.  Ces  aspirans  suivront  les  leçons  du  Collège  de  France, 
de  l'Ecole  polytechnique  ou  du  Muséum  d’Histoire  naturelle, 
suivant  qu’ils  se  destineront  à enseigner  les  lettres  ou  les  divers 
genres  de  sciences. 

( Ibid.,  art.  1 13.) 

7 1 5.  Les  aspirans  , outre  ces  leçons , auront , dans  leur  pen- 
sionnat , des  répétiteurs  choisis  parmi  les  plus  anciens  et  les  plus 
habiles  de  leur  condisciples,  soit  pour  revoir  les  objets  qui  leur 
seront  enseignés  dans  les  écoles  spéciales  ci-dessus  désignées , 

(1)  Voir  l'institution  de  l'école  normale  an  tilre  de  l'organisation  générale  , art.  29. 

(2)  A l'exemple  de  ce  qui  se  pratiquait  depuis  cinquante  ans  dans  1 Université  de 
Turin  , l'Université  de  France  avait,  dès  1810  , considéré  l'école  normale  comme  davant 
recevoir  des  sujets  tant  clerc*  que  laïques  ; et  de  U le  règlement  qui  permettait  à un 
cerlain  nombre  d’élèvrs  de  cette  école  d’entrer,  après  avoir  achevé  leurs  cours,  dans  des 
séminaires  où  ils  pouvaient  passer  trois  années  , uns  perdre  le  droit  d'être  employé* 
dan*  TUniversilé , comme  aussi  uns  être  dispensés  de*  obligations  contractées  vis- 
à-vis  du  corps  enscignaut.  (Voir  la  deuxième  partie.)  Cette  heureuse  idée  , qui  pour- 
rait , avec  le  concours  d'un  clergé  aussi  instruit  que  pieux , être  féconde  podr  le 
service  de  létal,  sous  le  double  rapport  de  la  religion  et  des  lettres,  avait  été  sug- 
gérée par  le  respectable  abbé  Emery,  et  le  conseil  l’avait  adoptée  avec  empressement  ; 
elle  nous  semble  bonne  à reprendre  cl  à réaliser. 
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soit  pour  s’exercer  aux  expériences  lie  physique  et  de  chimie, 
et  pour  se  former  à l’art  d’enseigner. 

( Ibid.,  art.  1 14.) 

Durée  de  leur  séjour  à l'ccole.  — Vie  commune. 

716.  Les  aspirans  ne  pourront  pas  rester  plus  de  deux  ans 
au  pensionnat  normal;  ils  y seront  entretenus  aux  frais  de  l’Uni- 
versité , et  astreints  à une  vie  commune,  d’après  un  règlement 
que  le  grand-maître  fera  discuter  au  conseil  de  l’Université. 

( Ibid.,  art.  1 15.) 

717.  Le  pensionnat  normal  sera  sous  la  surveillance  immé- 
diate d’un  des  quatre  recteurs  conseillers  à vie  qui  y résidera  et 
aura  sous  lui  un  directeur  des  études. 

( Ibid.,  art.  1 16.) 

718.  Le  nombre  des  aspirans  à recevoir  chaque  année  dans 
les  lycées  et  à envoyer  au  pensionnat  normal  de  Paris,  sera  ré- 
glé par  le  grand-maître,  d'après  l’état  et  le  besoin  des  collèges 
et  des  lycées. 

(Ibid.,  urt  117.) 

Ils  doivent  prendre  leurs  grades  à Paris. 

719.  Les  aspirans  , dans  le  cours  de  leurs  deux  années  d’études 
an  pensionnat  normal , ou  à leur  terme  , devront  prendre  leurs 
grades  à Paris,  dans  la  faculté  des  lettres  et  dans  celle  des 
sciences.  Ils  seront  de  suite  appelés  par  le  grand-maître  pour 
remplir  des  places  dans  les  académies. 

( Ibid.,  «1.  1 18.) 

Du  chef  de  l'Ecole  normale. 

720.  Le  chef  de  l’Ecole  normale  pourra  être  choisi  par  le 
grand-maître,  parmi  les  conseillers  à vie  indistinctement,  jus- 
qu’à ce  qu’il  y ait  quatre  recteurs  conseillers  à vie. 

( Décret  du  17  septembre  1808  , art.  f 7 .) 

Dispense  (lu  service  militaire* 

721.  Les  jeunes  gens  attachés  à l’Université  royale  en  qualité 
d’élèves  à l’Ecole  normale , qui  seront  à l'avenir  appelés  par  leur 
ûge  à faire  partie  de  la  conscription,  jouiront  de  l’exemption 
provisoire  accordée  par  l’art.  17  de  notre  décret  du  8 fructidor 
an  XIII  (1). 

Ladite  exception  ne  deviendra  définitive  que  lorsque  les  in- 

(1)  • Le* élèves  de  l'école  polytechnique  avant  rang' de  sergent  d’artillerie,  eonformé- 
incol  à la  toi  du  2Î»  frimaire  nnVlll,  ne  doivent  point,  tant  qu’il*  sont  à celle  école,  être  ap- 
pelé* pour  être  mi*  en  activité  ; mais  s'il*  en  sortent  sans  être  placés  par  le  gouvernement,  ifs 
seront  tenus  de  marcher  au  premier  appel  fait  à leur  canton  , si  leur  numéro  le*  j appelle 
ou  les  j a précédemment  appela*.  * 
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dividus  auxquels  elle  aura  été  appliquée  auront  justifié  avoir 
exercé  pendant  dix  années  consécutives  les  fonctions  de  l’en- 
seignement dans  l’Université  royale. 

(Décret  du  af) juillet  iju,  trt.  et  1 ) 

722.  Les  noms  de  chacun  des  conscrits,  département  par 
département,  seront  remis  par  notre  ministre  de  l’intérieur  à 
notre  ministre  de  la  guerre , pour  être  par  lui  approuvés,  et 
l’état  par  département  sera  ensuite  envoyé  aux  préfets. 

Notre  ministre  de  l’intérieur  vérifiera  chaque  année , au 
moins  une  fois , la  présence  desdits  conscrits  pi-ovisoirement 
exceptés,  dans  les  établissemens  de  l’Université  royale. 

En  cas  de  sortie  desdits  conscrits  des  établissemens  de  l'Uni- 
versité, avant  l’expiration  des  dix  années  fixées  par  les  articles 
ci-dessus  , notre  ministre  de  l’intérieur  eu  instruira  notre  mi- 
nistre de  la  guerre,  afin  que  celui-ci  veille  à ce  que  les  lois  de 
la  conscription  leur  soient  appliquées. 

( Ibid.,  «r».  3 , 4 «t  5.) 

But  de  l'ccole  normale.  — Durée  du  cours  d’études. 

723.  L’école  normale  de  Paris  sera  commune  à toutes  les 
académies.  Elle  formera  , aux  frais  de  l’état , le  nombre  de  pro- 
fesseurs et  de  maîtres  dont  elles  auront  besoin  pour  l’euseiguc- 
ment  des  sciences  et  des  lettres  (i). 

( Ordonnant»  du  17  février  1 8 1 5 , art.  4-) 

724.  Chaque  académie  envoie  tous  les  ans  à l’école  normale 
de  Paris  un  nombre  d’élèves  proportionné  aux  besoins  de  l'en- 
seignement. Ce  nombre  est  réglé  par  notre  conseil  royal  de 
l’instruction  publique. 

( Ibid. v art.  4^) 

725.  Les  élèves  envoyés  à l’école  normale  y passent  trois 
années , après  lesquelles  ils  sont  examinés  par  notre  conseil 
royal  de  l’instruction  publique,  qui  leur  délivre,  s'il  y a lieu  , 
un  diplôme  d'agrégé  (»). 

( Ibid. , art.  48.) 

726.  Le  chef  de  l’école  normale  a le  même  rang  et  les  mêmes 
prérogatives  que  les  recteurs  des  académies. 

( Ibid.,  art.  5o.) 

(1)  Dans  l’UnivertUé  de  Torin  , l'école  normale  réunirait  le»  étode»  de  toute»  le* 
faculté»,  ion»  la  direction  de  quatre  préfets,  le  premier  dirigeant  les  étude»  de 
théologie  ; le  «econd , celles  de  j uriiprudence  ; le  troûième  , celle»  de  médecine  et  de 
chirurgie;  le  quatrième  , celle* de  philosophie  et  des  art». 

(a)  Le»  élève»  de  l'école  normale , comme  loua  le»  autre»  candidat»  , n obtiennent 
maintenant  le  litre  d'agrégé*  que  par  La  voie  du  concourt. 
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"Écoles  normales  partielles  (a). 

727.  Il  sera  établi  des  écoles  normales  partielles  près  les  col- 
lèges royaux  de  Paris  qui  auiont  des  pensionnaires,  et  près  du 
collège  royal  du  chef-lieu  de  chaque  académie.  Chacune  de.ces 
écoles  sera  composée  de  huit  élèves. 

, (Ordonnance  du  27 /étrier  1821,  art.  24.) 

728  Sur  les  bourses  royales  affectées  à chaque  collège  royal , 
six  bourses  seront  particulièrement  destinées  à ces  élèves.  Ces 
bourses  seront  données  au  concours;  nul  ne  sera  admis  à con- 
courir nu’ a près  avoir  terminé  sa  troisième. 

' ( Ibiti.,  art.  *5.) 

■ 729.  Le  cours  d’études  sera  pour  eux  de  quatre  artnées.  Après 
qu’ils  l’auront  terminé,  les  uns  resteront  pendant  deux  années, 
en  qualité  de  maîtres  d’étüde , dans  les  collèges  où  ils  auront 
été  élevés.  Les  autres  seront  appelés  à la  grande  école  normale 
de  Paris. 

. ( Ibid.,  art.  26.) 

730.  Tous  les  élèves  des  écoles  normales  partielles  seront , 
comme  ceux  de  la  grande  école  normale  de  Paris,  et  confor- 
mément à l’art.  1 12  du  décret  du  17  mars  1808,  soumis  à l’o- 
bligation de  rester  dix  années  dans  le  corps  enseignant. 

( Ibicf.,  art.  37.) 

731.  Conformement  à l’art.  a5  de  notre  ordonnance  du  27 
février  1821 , six  pensions  entières  dans  les  collèges  royaux  dt 
chaque  chef-lieu  d’acadéuiic  seront  destinées  aux  élèves  dési 
gnés  parle  conseil  royal  de  l’instruction  publique  pour  formel 
les  écoles  normales  partielles  instituées  par  ladite  ordonnance. 

Y* tf  ( Ordonnance  du  12  octobre  i8ai,  art.  a.) 

Suppression  de  1 école  normale. 

732.  La  grande  école  normale  de  Paris  est  supprimée  ; elli 
sera  remplacée  par  les  écoles'  normales  partielles  des  aca 
demies. 

( Ordonnance  du  6 septembre  1822.) 

Écoles  préparatoires. 

733.  Les  bourses  affectées  aux  écoles  normales  partielles , pai 

. (l)  Cet  tortra  d’écolea  n’oot  pu  avoir  qu’une  esiatmee  imparfaite  cl  stérile.  On 
mal  lienreu  arment  cru  .ou  feint  de  croire  qucllee  pourraient  remplacer  l’école  normale 
et  celte  grande  école  , que  déjà  environnait  une  assez  belle  renommée  , a été  détruite 
Elle  a commencé  à M rétablir  en  1826,  maia  sous  1a  dénomination  équivoque  e 
obscure  & école  préparatoire . Ou  peut  espérer  qu'elle  ne  tardera  pas  à recouvrer  toi 
premier  et  véritable  nom  avec  toutes  les  conséquences  de  ce  nom  , un  local  qui  lui  toi 
propre  , un  ebrf  spécial. 

Cette  note  a paru  en  1828  : elle  «primait  un  vœu  qui  a enfin  été  réalité.  Une  or 
dormance  du  6 août  i83o  a en  effet  rendu  à l'école  normale  ton  nom  , sea  souvenirs  «f 
ara  dralinéea.  ( Voir  ri-apvès , page  196.) 
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l’art.  a5  de  l’ordonnance  dir  27  février  1821,  pourront  être  don- 
nées à des  élèves  qui,  après  a\oir  terminé  leur  cours  de  philo- 
Sophie,  désireront  suivre  la  carrière  de  l'enseignement. 

(Ordonnance  du  7 inart  1826  (1),  art.  !**.) 

734.  Ces  élèves  seront  nommés  par  nous,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d’état  au  département  des  affaires 
ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  , et  après  un  examen 
préalable  de  leurs  principes  religieux , de  leurs  qualités  morales 
et  de  leur  instruction. 

> - . ( 1M4.,  »rt.  ».) 

735.  Les  jeunes  gens  ainsi  nommés  contracteront , avec  l'ap- 
probation de  leurs  père,  mère,  tuteur  ou  curateur,  toutes  les 
obligations  qui  doivent  les  lier  au  corps  enseignant , et  notam- 
ment celle  de  se  vouer  pendant  dix  ans  à l’instruction  publique. 
Ils  seront  exempts  du  service  militaire  , en  vertu  de  l’art.  i5  de 
la  loi  du  10  mars  1818.  lisseront  placés  dans  des  écoles  prépa- 
ratoires établies  près  des  collèges  royaux  ou  autres  collèges  de 

plein  exercice  que  désignera  notre  ministre  gr  and -maître  de  l’U- 
niversité. 

( Ibid.,  Art  3.) 

736.  Us  jouiront  de  leurs  bourses  pendant  deux  ans  au  moins 
et  trois  ans  au  phis.  Ils  emploieront  ce  temps  à perfectionner 
leur  instruction  sous  la  direction  de  maîtres  particuliers  nom- 
més par  notre  ministre  grand-maitre  de  l’Université,  le  tout 
conformément  aux  règlemens  qui  seront  arrêtés  par  lui  sur 
l’avis  de  notre  conseil  royal  de  l’instruction  publique.  Ces  règle  - 
mens  auront  pour  but  de  former  des  écoles  pratiques  de  l’art 
d'enseigner,  de  conduire  et  d’élever  la  jeunesse. 

a . , (Ibid.,  art.  4*) 

737.  Ces  élèves  pourront  être  privés  de  leurs  bourses  par 
notre  ministre  secrétaire  d’état  au  département  des  affaires  ec- 
clésiastiques et  de  ['instruction  publique  , lorsqu’ils  manqueront 
d’aptitude  ou  d'application,  ou  lorsqu'ils  auront  encouru  des 
reproches  graves. 

( Ibid.,  Art.  5.) 

738.  A l’expiration  du  terme  fixé  par  l’art.  4>  les  élèves  des 
écoles  préparatoires  seront  nommés  aux  places  vacantes  dés 

(!)  Citari.es,  etc.  Vu  le  titre  VI  de  l’ordonnance  du  >j  février  1821,  relative  aux 
école*  normale*  partielle*  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  perfectionner  cette  Institution  de*tinée  à préparer  de* 
sujet*  capable*  de  bien  diriger  l’éducation  de  la  jeuneMe  , et  de  perpétuer  don*  le* 
école*  le*  «aines  doctrines  et  les  bonne*  études  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  miui*tre  de*  «flaire*  ecclésiastique*  et  Je  l'instruction  pu- 
blique , etc 


i96  titke  t. 

maîtres  d 'études  dans  les  collèges  royaux , ou|de  régens  dans  le 
colleges  communaux. 

Il»  pourront , en  prenant  les  grades  exigés  par  les  règleroens 
se  présenter  immédiatement  au  concours  pour  l’agrégation. 

r ( Ibid.,  art.  6.) 

739.  Dès  qu’ils  auront  obtenu  le  titre  d’agrégé , les  élèves  de 
écoles  préparatoires  auront  droit,  concurremment  avec  le 
autres  agrégés , aux  places  de  professeurs  qui  viendront  à v« 
quer  dans  les  collèges  royaux.  En  outre , le  tiers  de  ces  place 
est  exclusivement  affecté  à cçui  de  ces  élèves  devenus  agrégés 
qui  auront  rempli  pendant  deux  ans,  à la  satisfaction  de  lem 
chefs,  les  fonctions  de  régens  dans  les  colleges  communaux 
ou  de  maîtres  d’études  , soit  dans  les  collèges  royaux,  soitdat 
les  autres  collèges  de  plein  exercice. 

( Ibid.,  «s.  7.) 

École  normale. 

740.  L’école  destinée  à former  des  professeurs,  et  désignt 
depuis  quelques  années  sous  le  nom  d’école  préparatoire,  n 
prendra  celui  d’école  normale. 

II  nous  sera  incessamment  proposé  des  mesures  pour  con 
pléter  l'organisation  de  cette  école  d’une  manière  conforme 
tous  les  besoins  de  l'enseignement  (i). 

( Ordonnance  du  6 août  l83o.] 

( I ) Voir  dan*  la  deuxième  partie  le  titre  de  l’école  normale . 

(a)  Dan*  le  projet  présenté  par  le  oonseil  royal  an  r8i4,  on  lisait  deux  dispositif 
qu'il  conviendrait  de  reprendre.  L’une  avait  un  but  politique  et  religieux  , qu'on 
saurait  atteindre  trop  promptement  ; l'autre  tendait  à empêcher  des  sacrifices  inutiles, 
c'est  aussi  un  point  qui  ne  doit  pat  être  négligé. 

1 56.  Les  élèves  qui , au  sortir  de  l'école , se  croiront  appelés  à l'état  ecclésiaaliqu 
pourront,  avec  l'agrément  du  grand-maître  , passer  dans  un  séminaire  trois  années  , • 
seront  comptées  sur  les  dix  années  de  leur  engagement. 

1.57.  L’élève  qui,  après  avoir  achevé  son  cours  d'études  à l'école  normale,  ne 
Urail  plus  suivre  la  carrière  de  l’euseignement  public,  sera  tenu  , et  ses  père  et  m 
solidairement  avec  loi , de  restituer  à l école  la  somme  de  1,000  francs  pour  chai 
année  qu'il  y aura  passé. 
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TITRE  VI. 

DE  LÉMÉRITAT  ET  DES  PENSIONS  DE  RETRAITE. 


Loi  qui  accorde  des  pensions  de' retraite  aux  fonctionnaires  des  lycée» 
et  des  facultés. 

741.  Il  sera  formé  sur  les  traitemen»  des  fonctionnaires  et 
professeurs  des  lycées  et  des  écoles  spéciales,  un  fonds  de  rete- 
nue qui  n’eicédei  a pas  le  vingtième  de  oes  traitemens.  Ce  Tonds 
sera  affecté  à des  retraites  qui  seront  accordées  après  vingt  ans 
de  service  , et  réglées  en  raison  de  l’ancienneté.  Ces  retraites 
pourront  être  accordées  pour  cause  d’infirmités,  sans  que,  dans 
ce  cas  , les  vingt  années  d’exercice  soient  exigées. 

(Loi  do  II  floréal  an  X , mai  180a , art.  $*.) 

Décrets  qui  étendent  le  droit  aux  pensions  de  retraite. 

742.  Les  fonctionnaires  de  l’Université  compris  dans  les 
quinte  premiers  rangs,  à l’article  29  (1) , après  un  exercice  de 
trente  années  sans  interruption,  pourront  être  déclarés  émé- 
rites et  obtenir  une  pension  de  retraite  qui  sera  déterminée , 
suivant  les  différentes  fonctions , par  le  conseil  de  l’Universitc. 

Chaque  année  d’exercice  au  - dessus  de  trente  ans  sera  comp- 
tée aux  émérites  et  augmentera  leur  pension  d'un  vingtième. 

( DWt  da  17  mtr»  1808  , tri.  laj.) 

743.  Les  pensions  d'émérite  ne  pourront  pas  être  cumulées 
avec  les  traitemeDs  attachés  à une  fonction  quelconque  de  l’U- 
niversité. 

( Ibid. , art.  ia/j.) 

744.  Il  sera  établi  une  maison  de  retraite  où  les  émérites 
pourront  être  reçus  et  entretenus  aux  frais  de  lünivei  site. 

( Ibid.,  art.  ia5.) 

745.  Les  - fonctionnaires  de  l’Université,  attaqués  pendant 

(il  Cc*  quinie  premier,  rang»  tWUi.nl  un  igrff «.  Lu  ordonn.nr»  ro..l«  ont 
«endu  aua  fonctionnaire»  dt  tout  lu  rang» , «ctf.tr  *ua  maître»  narti.ul.er» . I.  droit 
d obtenu  un*  primo*  de  retrait*. 
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l’exercice  de  leurs  fonctions  d’une  infirmité  qui  les  empêcherait 
de  les  continuer  , pourront  être  reçus  dans  la  maison  de  retraite  r 
avaut  l'époque  de  leur  éméritat. 

( Ibid.,  art.  126.) 

743.  Les  membres  des  anciennes  corporations  enseignantes., 
âgés  de  plus  de  soixante  ans,  qui  se  trouveront  dans  le  cas  in- 
diqué par  les  articles  précédeus , pourront  être  admis  dans  la 
maison  de  retraite  de  l’Université,  ou  obtenir  une  pension, 
d’après  la  décision  du  grand-maitre  auquel  ils  adresseront  leurs 
titres. 

(Ibid.,  tri.  127.) 

747.  La  retenue  du  vingt-cinquième , faite  jusqu’à  ce  jour  sur 

les  trîiitemens  des  proviseurs,  censeurs  et  professeurs , pour  les 
pensions  de  retraite  , aura  lieu  sur  tous  les  traitemens  de  l’Uni- 
versité (1).  • 

- Décret  do  17  septembre  1808,  art.  20.) 

748.  Le  titre  d’émérite  est  acquis  aux  membres  de  l’Uni- 
versité après  trente  ans  de  services  non  interrompus , et  l’ad- 
mission dans  la  maison  de  l’éméritat , ou  la  pension  comme 
émérite  pourra  être  accordée  au  bout  de  cc  terme. 

Néanmoins,  ceux  des  membres  de  l’ Université  qui,  avant 
son  organisation,  ont  quitté  les  fonctions  de  l'enseignement 
pour  se  livrer  à d’autres  fonctions  publiques  , n’auront  àjusti- 
iier  que  de  trente  années  de  serines  rendus  à l’enseignement  ’ 
dans  les  écoles  centrales  , lycées  r anciennes  universités  et  col- 
lèges de  plein  exercice  , pour  obtenir  le  titre  et  la  pension  d’é- 
mérite, pourvu  qu’il  n’y  ait  point  d’interruption  depuis  la 
reprise  de  leurs  fonctions  dans  l'Université. 

(Décret  du  18  octobre  1810  , art.  K*,  et  2.) 

749.  La  pension  d’émérite  sera  égale  aux  trois  quarts  du  trai- 
tement fixe  dont  aura  joui  le  fonctionnaire  pendant  les  trois  der- 
nières années  de  son  exercice. 

Cette  pension  s’accroîtra  d’un  vingtième  du  traitement  fixe , 
pour  chaque  année  de  service  au-delà  de  trente  ans  ; elle  n’aug- 
mentera plus  passé  le  terme  de  trentç-cinq  ans , ou  elle  devien- 
dra égale  au  traitement  fixe,  calculé  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

(Ibid.,  art.  3.) 

750.  Tout  membre  de  l'Uuivci-sité  âgé  de  plus  de  soixante 
ans , ou  attaqué  de  quelque  inliriujté  pendant  l'exercice  de  scs 

(l)  L*  retenue  du  a5*.  »f  pouvait  suffire  «us  besoins  du  sérriee  : elle  est  maintenant 
du  20*.,  comme  l'avait  autorisé  la  loi  du  il  floréal  an  X.  ^ 
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fonctions,  pourra  demander  la  pension  de  retraite  avant  l'épo- 
que fixée  pour  l’éméritat.  Lorsque  le  motif  de  la  retraite  aura 
été  jugé  légitime  par  le  conseil  de  ('Université , la  pension  sera 
réglée  sur  les  bases  suivantes  : 

De  10  à i5  ans  de  service,  calculé  comme  il  est  dit 

art.  3 i/4  du  traitement  Gxe.  , 

De  i5  à ao  3/3  Id. 

fie  » à j5  i/a  Id. 

De  a5  à 3o  5/8  Idy 

Dans  tous  les  cas , le  minimum  de  fa  pension  est  fixé  à 5oo  fr. 

Ne  sont  pas  compris  dans  les  dispositions  précédentes  les 
membres  de  l'Université,  sur  le  traitement  desquels  il  n’est  point 
fait  la  retenue  prescrite  par  l’art,  ao  de  notre  décret  du  ij  sep- 
tembre 1808  (i). 

(Ibid.,  »rl.  4 ci  5.) 

751.  Les  pensions  de  retraite  des  membres  de  l’Université 

ne  seront  accordées  qu’à  raison  des  services  rendus  dans  les 
établisscmens  d’instruction  publique  qui  existent  ou  ont  existé 
sur  le  territoire.  ; ’ 

Dans  les  lycées,  les  écoles  centrales,  les  anciennes  universités 
et  collèges  de  plein  exercice , les  années  de  service  seront  comp- 
tées dans  leur  entier  aux  professeurs  ou  régens  et  fonctionnaires 
supérieurs. 

Dans  les  collèges  d’un  ordre  inférieur,  où.  le  droit  à l’éroé- 
ritat  n’était  pas  accordé,  les  années  de  service  ne  seront  pas 
comptées. 

(Ibid  , art.  6.) 

752.  Si  un  membre  de  l’Université  a été  employé  jusqu’en 
1791  (a)  eû  qualité  de  professeur  ou  fonctionnaire  supérieur  dans 
les  anciennes  universités  ou  collèges  de  plein  exercice,  ses  services 
seront  regardés  comme  non  interrompus , si  la  lacune  11’a  pas 

(t)'Vojr*  ci-aprè*  Je*  tnodîfi  ations  apportée*  à cet  article  et  Ü l'article  suivant  par 
le*  ordonnances  du  tg  avril  1830  et  du  25  juin  l8a3. 

(2)  Le*  coltrtre*,  ait»*»  que  les  école*  de  droit  et  de  médecine,  n'ont  été  mipprimés  que 
par  un  décret  de  »7f>3  , époque  remarquable  où  fut  proclamé  d'une  manière  absolue 
ce  principe  de  décevante  et  spécieuse  doctrine,  que  l'rtWfjfn/WflTl  jmbhc  était  libre , 
sauf  apparemment  h chaque  part»  à exploiter,  dane  son  propre  intérêt , cette  liberté  in- 
définie de  l'enseignement  public.  Il  eût  donc  été  possible  de  fixer  cette  même  époque 
de  171)3  , comme  le  terme  légal  de*  anciens  services.  Mai*  une  force  majeure  non  ranin* 
impérieuse  «pie  la  suppression -même  des  écoles  , avait  çontrÿiut  un  grand  nombre  d en- 
cieo*  fonctionnaire*  à ac  retirer  prématurément.  T .es  lois  de  1791  le*  avaient  placé»  entre 
leur  conscience  et  leurs  fonctions  î ils  avaient -préféré  , au  serment  qu'on  leur  demandait 
alors  , l'exil  et  la  faim  î le  législateur  n’a  pas  voulu  que  c*  noble  aaarilice  p«*it  anr 
leurs  vieux  jours. 
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été  de  plus  de  cinq  ans  ; ils  seront  comptés  pour  cinq  ans , i 
elle  a été  plus  longue. 

(Ibid.,  «ri.  7.) 

753.  Les  règles  pour  la  délivrance  des  pensions  de  reliait 
aux  principaux  et  régeps  des  collèges,  seront  ultéricurenici 
proposées  par  le  couseil  de  notre  Université,  et  établies  par  u 
règlement  rendu  en  notre  conseil  d'état,  sur  le  rapport  é 
notre  ministre  de  l’intérieur. 

< Ibid-,  «ri.  8.) 

754.  La  retenue  qui,  conformément  aux  dispositions  de  l'a 
ticle  de  la  loi  du  11  floréal  an  X ( 1".  mai  180a  ) et  à l’ai 
ticle  11  du  décret  du  i5  brumaire  an  Xll  ( 7 novembre  i8o3  ' 
doit  cire  exercée  sur  les  traitemens  des  fonctionnaires  de  l'in 
struction  publique  désignés  par  les  articles  il3  du  décri 
du  17  mars  1808,  10  du  décret  du  17  septembre  de  la  mên 
année,  et  4 du  décret  du  18  octobre  1810,  et  qui  était  fixé, 
par  le  décret  du  i5  brumaire  an  XII,  au  vingt  cinquième  di 
traitemens  , sera  à l'avenir,,  et  à partir  du  i,r.  avril  1811 
du  vingtième  des  mêmes  traitemens. 

• ■ ( DSertt  du  *9  avril  183a  (l),  art.  l*r.) 

755.  La  pension  d'émérite  fixée  par  l’article  1 du  décri 
du  18  octobre  1810,  aux  trois-quarts  du  traitement  fixe  do 
aurait  joui  le  pensionnaire  pendant  les  trois  dernières  anne 
de  son  activité,  ne  sera  pins,  pour  les  pensions  à liquider  à 1' 
venir,  et  à compter  du  même  jour  1".  avril  1810,  que  des  tre 
cinquièmes  dudit  traitement. 

(l)  ï.oui# , etc.  Sur  ce  qui  nous  a été  représenté  que  le  fonda  de  retraita  et  le  prod 
dea  retenues  annuelles  exercées  sur  les  traitement  d'activité  de  tous  les  fonctionnaires 
aeadéntic*  , facultés  et  collèges  royaux  , est  insuffisant  pour  fournir  aux  pensions  de 
traite  actuellement  liquidées,  d'oà  il  résulte  que  plusieurs  fonctionnaires  forcés,  | 
l'Age  1 1rs  infirmité»  ou  des  circonstances  imprévues , à renoncer  anx  fondions  qu 
exerçaient  dans  l'instruction  publique  , ne  jouissent,  pas  do  la  pension  à laquelle  ils  t 
droit;  que  les  disposition»  do  La  toi  du  l5  mai  1818  ne  permettent  plus  d'appliqu 
comme  auparavant,  une  partie  drs  fonds  généraux  k l'amelioration  du  fonds  de 
traite  ; que  cependant  la  justice  et  l humanité  exigent  que  le»  hommes  qui  ont  aeq 
par  de  longs  services  le  droit  à une  pension  de  retraite  ne  soient  point  abandonnés  2 
liesoins  et  aux  privations  clans  l'Age  avancé,  et  qu’ils  recueillent  le  fruit  des  rclen 
exercées  sur  leurs  traitemens  pendant  tout  le  temps  qu’ils  ont  été  en  activité  de  servie 
que  le  seul  moyen  d’atteindre  un  liul  si  désirable , est  de  rétablir  l’équilibre  cotre 
ressources  et  les  charges  dos  fonds  de  retraite  de  l’instruction  publique  , ce  qui  ne  p 
être  fait  qu  en  apportant  quelques  changeuiens  aux  dispositions  précédemment  adopté 
tant  pour  la  fiialioo  dos  retenues  à opérer  sur  les  tiaitemeos  d'activité  , que  pour 
taux  des  pensions  , «4  les  roadiijou»  exigées  pour  être  sdmi»  * la  retraita. 

Nom  nous  sommes  fait  représenter  les  décrets  du  l5  brumaire  an  Xll  (7  1 
rembre  i8o3  ) , 17  mars  et  17  septembre  1808  et  18  octobre  1810  . en  ce  qni  tou 
léinérital  et  les  pensions.de  reira. te  des  fonctionnaires  de  l'instruction  publique, 
voulant  pourvoir  an  rétablissement  île  l'équilibre  entre  les  charges  et  les  ressources 
fonds  de  retenue  ; • 

Notre  conseil  d’état  entendu  , nouv  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit. 

A 
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Cette  pension  s'accroîtra  d’un  vingtième  du  traitement  fixe 
pour  chaque  année  de  service  au  delà  de  trente  ans , sans  ce- 
pendant qu’en  aucun  cas  elle  puisse  excéder  le  dernier  traite- 
ment fixe  dont  aurait  joui  le  pensionnaire  pendant  les  trois 
dernières  années  de  son  exercice. 

Dans  tous  les  cas,  le  maximum  des  pensions  ne  pourra  ex- 
céder la  somme  de  5,ooo  fr. 

(Ibid.,  art.  a.) 

75 6.  Tout  membre  de  l’Université  âgé  de  plus  de  soixante 
ans,  ou  qui,  sans  avoir  atteint  cet  âge,  serait  attaqué  de  quel- 
que infirmité  pendant  l’exercice  de  l’une  des  fonctions  qui  don- 
nent droit  à la  pension,  pourra  demander  la  pension  de  retraite 
avant  l’époque  fixée  pour  l'éméritat  dans  l'article  3 du  décret 
du  |8  octobre  1810,  pourvu  toutefois  qu’il  ait  au  moins  dix 
années  effectives  et  entières  de  service  dans  les  fonctions  qui 
donnent  droit  à la  pension. 

Lorsque  le  motif  de  la  retraite  aura  été  jugé  légitime  par  la 
commission  de  l’instruction  publique , la  pension  sera  réglée  à 
l’avenir,  et  à compter  du  ier.  avril  1810,  d’après  les  bases  sui- 
vantes, et  toujours  à raison  du  traitement  fixe  dont  le  pen- 
sionnaire aura  joui  pendant  les  trois  dernières  années  de  son 
activité  : 


Pc  10  à i5  ans 

de  service 

iho. 

De  i5  à 20 

Id. 

3'to. 

De  20  à a5 

Id. 

4/10. 

De  a5  à 3o 

Id. 

5/io. 

Dans  tous  les  cas,  le  minimum  de  la  pension  demeure  fixé 
à 5oo  francs. 

. (lt»d.,  *u.  3.) 

757.  En  liquidant  les  pensions,  les  fractions  d’années  d’exer- 
cice dans  les  diverses  fonctions  de  l’instruction  publique  qui 
donnent  dgoit  à la  pension  seront  réunies,  mais  il  ne  sera  pas 
tenu  compte  de  ce  qui,  après  cette  réunion,  excéderait  un  nom- 
bre de  demi-années  complètes. 

Il  ne  sera  pas  non  plus  tenu  compte , dans  la  fixation  des 
pensions,  des  fractions  au-dessous  de  io  fr. 

( Ibid.,  *rl 

758.  A partir  du  1*.  avril  1820.  toutes  les  pensions  liquidées 
antérieurement  à cetteépoque,  eteonformémentaux  bases  fixées 
par  le  décret  du  18  octobre  1810,  seront  assujetties  à la  retenue 
du  vingtième  au  profit  du  fond  de  retraite.  Cette  retenue  ces- 
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sera  d'avoir  lieu  aussitôt  que  le  fonds  de  retraite  pourra  suffi 
à scs  charges,  indépendamment  de  ladite  retenue. 

( IM  . «rt.  S. 


759.  Il  ne  pourra  être  payé  aucune  pension  au  delà  du  Ton 
de  retraite.  Néanmoins  lés  fonctionnaires  émérites  ou  ce 
qui,  sans  avoir  atteint  l’époque  de  l’éméi  itat,  seraient  admi> 
la  retraite  en  vertu  de  l’art.  3 ci-dessus,  pourront  demané 
et  obtenir  la  liquidation  de  leur  pension. 

Les  pensionnaires  ainsi  liquidés  prendront  rang  entre  e 
pour  l’entrée  en  jouissance  de  leurs  pensions  au  fur  et  à n 
sure  des  extinctions  successives,  à raison  du  jour  de  la  cessati 
«le  leurs  fonctions  : subsidiairement , à raison  de  la  durée 
leurs  services  ; et  eu  cas  d’égalité  de  temps  de  service , à rais 
de  leur  âge. 

( Il.nL.  art.  6. 

760.  Aussitôt  que  la  retenue  sur  les  pensions  prescrite  p 
l’article  5 aura  cessé  d’être  exercée,  ainsi  qu’il  est  dit  au  rnéi 
article,  les  économies  du  fonds  de  retraite,  s'il  y en  a , scrc 
placées  jusqu’à  ce  que  les  intérêts  accumulés  permettent  d’. 
corder  des  pensions  aux  veuves  (i),  ôu  de  diminuer  la  rcten 
sur  les  traitemens. 

En  aucun  cas,  la  retenue  sur  les  traitemens  ne  pourra  ê 
diminuée  que  par  une  ordonnance  rendue  Sur  la  proposition 
notre  ministre  de  l’intérieur  (2),  d’après  la,  demande  de  no 
commission  de  l’instruction  publique. 

( Ibid.,  àrt.  j et  8 


Ordonnance  qni  admet  les  aumôniers  des  collèges  royaux  à obte 
aussi  une  pension  de  retraite. 

761.  Le  traitement  des  aumôniers  des  collèges  loyaux  si 
égal  au  traitement  fixe  des  censeurs,  et  leurs  droits  aux  p< 
sious  de  retraite  seront  les  mêmes  que  ceux  des  autres  fonctic 
naires. 

..  ( Ordonnance  du  17  dénier  1821*  art.  l5. 

(l)  L'Unir  mité  admet  nécriwairemrnt  dam  «on  «fin  comme  professeurs  et  agr- 
de*  collèges  rnjftux  et  de*  faculté*  , comme  inspecteur*  cl  recteur*  , de*  hommes  mai 
Il  est  donc  impossible  que  l'on  ne  finis*e  point  par  étendre  aux  veuves  de  fonctionna 
«pii  , pour  U plupart , ne  sont  riche*  que  d lionneur  et  de  science , oelte  même  f*» 
ou 'plutôt  cette  même  justice  d'une  pension  de  retraite.  C’est  aussi  ce  qu'avait  propc 
dè*  1814  , le  conseil  de  l'Université,  d4n*  le*  terme*  snivatM  : 

• La  veuve*  , et , en  ca*  de  décès  de  leur  mère  , les  ciiuids  au-dessous  de  l'âg* 
• 18  ans,  auront  coileclivement  la  moitié  de  la  peusion  que  leur  mari  ou  leur  j 
•a  aurait  pu  obtenir  au  moment  de  Son  décè*.  • 

Voir  ci-après  , page  206,  l'ordonnance  qni  a effectivement  attribué  aux  veuve*  un  d 
À de»  pensions  de  retraite. 

(a)  J. isc*  de  notre  minittrt  de  l instruction  publûjttr. 
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Ordonnance  qui  admet  à obtenir  des  pensions  de  retraite  les  fonction- 
naires des  colleges  communaux,  les  maîtres  d'étude,  etc. 

7 62.  A compter  du  Ier.  octobre  i8a3,  les  traitemens  des 
principaux  et  régens  des  collège?  communaux  seront  soumis  à 
la  retenue  du  vingtième , prescrite  par  l’article  iw.  de  notre 
ordonnance  du  19  avril  1870. 

(Ordonnance  du  a5juiu  i8z3  (i),  art.  1".) 

763.  Cette  retenue  aura  lieu  chaque  année'  sur  la  totalité 
des  traitemens  qui  leur  Seront  attribués  par  le  budget  du  col- 
lège communal , arrêté  par  notre  conseil  royal  de  l’instruction 
publique,  en  exécution  de  l’art.  77  du  décret  du  15  mars  1808, 
que  lesdits  traitemens  soient  assignés  sur  les  revenus  spéciaux 
des  collèges,  sur  les  fonds  alloués  par  les  communes,  sur  le 
produit  du  pensionnat  ou  sur  les  rétributions  payées  par  les' 
élèves  externes. 

* ' ( Ibid. , arL  a.) 

764.  En  ce  qui  concerne  les  collèges  communaux  où  le  pen- 
sionnat est  au  compte  des  principaux  , leur  traitement  sera 
évalué  à un  quart  au-dessus  de  celui  dont  jouit  le  régent  le 
mieux  rétribué  dans  l’établissement  qulls  dirigent.  Leur  con- 
tribution annuelle  au  fonds  de  retraite  sera  réglée  d’ap-ès  cette 
évaluation,  et  leur  tiendra  lieu  de  la  retenue. 

La  même  règle  sera  subie  à l’égard  de  ceux  qui  cumulent 
les  fonctions  de  principal  et  de  régent , si  le  pensionnat  est  à 
leur  compte. 

Lorsque  les  régens  seront  logés  et  nourris  gratuitement  dans 
les  collèges  commobaux,  le  traitement  dont  ils  jouissent  sera 
évalue  à un  tiers  en  sus  pour  la  fixation  de  leur  contribution 
annuelle  au  fonds  de  retraite. 

( Ibid.,  «ri.  3.) 

765.  Dans  les  collèges  où  les  traitemens  des  régeus-  sont 
acquittés  par  les  principaux , la  retenue  sera  faite  par  le  prin- 
cipal , et  sera  par  lui  versée,  à l’expiration  de  chaque  trimestre, 
clans  la  caisse  académique  du  collège  royal,  comme  les  rétri- 
butions universitaires  dues  par  les  élèves  xlu  collège  communal 
qu’il  dirige. 

( l)  Lon:s  , etc.,  voulant  faire  participer  le#  principaux  et  régen*  dca  collèges  comrfto- 
naitx  aux  avantagea  des  peusions  de  retraite  dont  jouissent  les  fonctionnaires  des  établis- 
sement supérieurs  de  l'instruction  publique  et  de  nos  collèges  royaux  , et  rendre  ces 
avantages  communs  à d'autres  fonctionnaires  de  l'Université,  non  compris  jusqu  ici 
parmi  ceux  auxquels  leurs  services  donnaient  droit  auxdites  pensions; 
t Vu  le  mémoire  de  notre  conseil  royal  de  l'instruction  publique: 

Vu  pareillement  l’art.  20  du  déorct  du  17  septembre  1808  , l’art.  8 du  décret  du  18 
octobre  1810,  et  notre  ordonnance  du  If)  avril  1820  ; 

Notre  conseil  d étal  entendu  , etc. 
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Dans  les  colleges  où  les  traitemens  des  principaux  et  rég 
sont  acquittes  par  la  caisse  municipale,  les  régens  rcmeltr 
eux-mémes  le  montant  de  la  retenue,  mois  par  mois,  ou 
mestre  par  trimestre , entre  les  mains  du  principal  qui  en  I 
le  versement  dans  la  caisse  académique,  comme  il  vient  d’< 
dit,  en  y joignant  la  retenue  qui  devra  être  exercée  sur 
propre  traitement. 

Tout  principal  qui  aurait  manqué  pendant  un  trimesti 
verser  dans  la  caisse  académique  les  produits  de  l'école  c 
dirige , perdra  le  droit  à la  pension  pour  toutes  les  années 
térieures.  11  en  sera  de  même  de  tout  régent  qui  aurait  man 
pendant  six  mois  à faire  entre  les  mains  du  principal  le  vc 
ment  de  la  retenue. 

Toutefois  ce  dernier  pourra  être  réintégré  dans  scs  di 
par  arrêté  du  conseil  royal , après  avoir  restitué  les  soin 
qu'il  aura  dû  verser. 

<•  ( Ibid.,  art.  / 

766.  Le  produit  de  toutes  les  retenues  exercées  sur  les  t 
temens  des  principaux  et  régens  des  collèges  communaux  i 
versé  i la  diligence  des  recteurs  dans  la  caisse  générale  de  l’I 
versile  : il  y formera  , jusqu’à  ce  qu’il  en  soit  autrement 
donné,  un  fonds  spécial  et  distinct  de  celui  des  pensions 
retraite  actuellement  existant.  11  sera  uniquement  destin 
acquitter  les  pensions  qui  seront  accordées  aux  principau 
régens  des  collèges  communaux. 

( Ibid.,  art. 

“67.  A compter  du  i".  janvier  i8i5,  les  principaux  et 
gens  des  collèges  communaux  qui  se  trouveront  dans  les 
prévus  par  les  art.  i,r.  et  4 du  décret  du  18  octobre  1810 
par  l’art.  3 de  notre  ordonnance  du  i g avril  1820,  poun 
obtenir  des  pensions  de  retraite.  Ces  pensions  serout  liquit 
par  notre  conseil  royal  de  l’instruction  publique  dans  les  for 
et  dans  les  proportions  établies  par  notredite  ordonnance. 

l.e  minimum  des  susdites  pensions  est  fixé  à 3oo  fr. 

11  ne  pourra  être  liquidé  de  pension  aux  principaux  et  ré; 
des  collèges  communaux , que  jusqu’à  concurrence  des  fc 
disponibles  pour  cet  objet. 

{ Ibid.,  art.  I 

768.  Les  secrétaires  des  académies,  les  secrétaires  dos  fai 
tés  nommés  par  le  grand-maître  de  l’Université  , les  écouo 
des  lollégcs  royaux  , pourront  à l’avenir  obtenir  des  pens; 
de  retraite , comme  les  autres  fonctionnaires  des  académie: 
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de  dos  colleges  royaux  ; en  conséquence , la  retenue  du  vingtième 
sera  exercée  sur  les  traitemens  fixes  dont  ils  jouisseut. 

La  même  retenue  sera  exercée  sur  les  traitemens  des  maîtres 
d’études  de  nos  collèges  royaux,  qui  auront  obtenu  une  nomi- 
nation du  grand  -maître  de  l'Université. 

( Ibid.,  art.  7.) 

769.  Les  agrégés  de  l'Université,  qui  sont  employés  comme 
professeurs  dans  les  collèges  particuliers  de  plein  exercice, 
çréés  par  l’art,  ai  de  notre  ordonnance  du  a y lévrier  1821 , 
pourront  obtenir  des  pensions  de  retraite , comme  les  autres 
fonctionnaires  de  l’Université. 

Lesdits  agrégés  payeront  en  conséqucuce  , chaque  année,  au 
pro6t  de  l’ancien  fonds  de  retraite,  une  somme  égale  à la  rete- 
nue qui  sera  exercée  sur  le  traitement  fixe  des  professeurs  titu- 
laires du  même  ordre , attachés  au  collège  royal  de  l’académie 
dans  laquelle  est  situé  le  collège  particulier. 

Si  dans  la  même  académie  il  y a plusieurs  collèges  royaux  de 
différentes  classes , la  contribution  des  agrégés  professeurs  des 
collèges  particuliers  sera  réglée  d’après  la  retenue  à laquelle 
sont  soumis  les  traitemens  des  professeurs  du  collège  royal  de 
la  classe  la  moins  élevée. 

A Paris , les  agrégés  professeurs  des  collèges  particuliers 
payeront  une  somme  égale  à la  retenue  exercée  sur  les  traite- 
luens  des  professeurs  des  collèges  royaux  de  ladite  ville. 

( Ibid.,  art.  8.) 

770.  Les  directeurs  et  les  employés  des  collèges  particuliers, 
autres  que  les  agrégés  professeurs , ne  seront  poiut  admis  à ob- 
tenir des  pensions  de  retraite;  en  conséquence , il  ne  sera  exigé 
d’eux  aucune  contribution  annuelle  représentative  de  la  rete- 
nue du  vingtième. 

Ibid.,  art.  9.) 

771.  A l'avenir,  et  pour  toutes  les  pensions  qui  seront  li- 
quidées à la  charge,  soit  de  l’ancien  fonds  de  retraite,  soit  du 
nouveau  fonds  créé  par  notre  présente  ordonnance , il  sera 
également  tenu  compte  aux  membres  de  l'Université  des  an- 
nées d’exercice , soit  dans  les  anciennes  Universités,  dans  les 
collèges  qui  étaient  tenus  par  les  congrégations  enseignantes , 
dans  les  écoles  centrales,  dans  les  écoles  secondaires  commu- 
nales et  les  lycées,  soit  dans  les  collèges  royaux  et  communaux  , 
et  dans  les  fonctions  administratives  de  l’Université. 

Toutefois,  les  années  pour  la  pension  de  retraite  ne  com- 
menceront à courir , pour  les  maîtres  d études  compris  dans 
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l'art.  7 de  notre  présente  ordonnance , qui  ne  seraient  poi 
élèves  de  la  ci-devant  école  normale,  ou  des  écoles  norme 
partielles  créées  par  notre  ordonnance  du  27  février  1821,  q 
du  jour  où  ils  auront  atteint  l’âge  de  vingt-quatre  ans  accompl 

Uml.,  art.  lo. 

772.  Les  pensions  qui  pourront  être  liquidées  seront  mises  i 
charge  de  l’ancien  fonds  de  retraite  , ou  du  fonds  créé  par  noi 
présente  ordonnance,  suivant  que  les  fonctionnaires  qui  les  o 
tiendront  #e  trouveront  employés  , tore  de  la  cessation  de  let 
fonctions,  dans  un  collège  communal  ou  dans  un  ctablisscme 
de  l’instruction  publique  autre  que  les  collèges  communaux. 

(Ibid.,  art.  U.; 

773.  Les  décrets  et  ordonnances  concernant  les  pensions 
retraite  des  fonctionnaires  de  l'Université , auxquels  il  n'est  p 
dérogé  par  ces  présentes  , continueront  à être  exécutés  suiva 
leur  forme  et  teneur  (1). 

(Ibid.,  art.  12.) 

Ordonnance  portant  qu’il  pourra  être  accordé  des  pensions  de  rctra 
aux  veuves  des  membres  de  Tunivcrsitc  (i). 

774.  Des  pensions  de  retraite  pourront  être  accordées  ai 
veuvds  des  membres  de  l'Université»  mariées  depuis  cinq  a 

(l)  Dan*  le  projet , cité  plusieurs  fois  , que  le  conseil  rojal  avait  présenti  en  18  i 
•e  trouvaient  quelque*  autres  disposition»  qui  nous  semblent  de  nature  à être  un  je 
reproduites,  et  qui  contribueraient,  sous  plus  d'un  rapport,  au  bien-être  des  f<vr 
liminaire»  de  l' Université  , en  même  temps  qu'elles  seraient  utiles  au  bien  du  servit 

« Des  services  importons  rendus  , soit  dans  1 Université  , soit  dans  d'autres  fonrti« 
publiques,  la  composition  d'ouvrages  utiles  , sont  des  circonstances  qua  le  conseil  p< 
prendre  en  considération  pour  élever  le  fciui  de  la  pension  , en  allouant  quelques  antu 
de  aervice  de  plus  : le  nombre  de  ces  aimée»  additionnelles  ne  peut  toutefois  eieét 
cinq,  s 

• Les  emplois  de  chef , de  sout-ebrf  et  de  rédacteur  dans  les  bureaux  de  l’adu 
nistration  centrale  de  l'Université  , seront  donnés  déaormais  « des  membres  de  ÏT'i 
versité  qui  auront  rempli , pendant  au  moins  dix  ans  , les  fonctions  d’agrégé  , de  régi 
et  de  profeiwcur,  ou  même  de*  fonctions  supérieures  ; et  le»  années  passées  dan*  « 
emplois  compteront  pour  la  pension  de  retraite  , comme  les  années  passées  dans 
collèges  royaux.  • 

«Si  un  fonctionnaire  émérite  ou  infirme  ne  demande  passa  retraite,  le  grand -malt 
sur  la  proposition  motivée  des  recteurs  et  dés  inspecteur*  généraux,  pourra  , s’il  lejt 
nécessaire  pour  le  bien  du  service,  proposer  au  conseil  de  statuer  sur  sa  pension  , le 
fonctionnaire  préalablement  entcudu.  ■ « 

On  peut  voir  ce  projet  dans  l'ouvrage  que  noua  avons  publié  eu  1816 , sous  le  ii 
de  Système  de  t Université  de  France. 

(2)  Ciiart.es...  Vu  la  délibération  de  notre  conseil  royal  de  l'instruction  puhliqt 
en  date  du  a3  mars  l83o,...  considérant  que,  dans  la  plupart  des  admini*trnti> 
publiques,  il  est  accordé  des  pension*  de  retraite  aux  veuves  des  fonctionnaires  , et  q 
serait  juste  d'en  faire  jouir  également  les  veuves  des  fonctionnaires  et  profesarurs 
U niversité  ; mais  que  l'étal  arluel  de  la  oniasc  des  retraites  ne  permettrait  pas  de  liqu'n 
des  pensions  a toutes  les  armes  sans  distinction  ; nous  avons  ordonné- •• 
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au  moins,  et  dont  les  maris  viendront  à décéder  postérieure- 
ment au  iar.  juillet  i83o. 

( Ordonnance  du  Ie*.  arril  i83o,art.  i«T.) 

775.  Ces  pensions  ne  pourront  excéder  le  tiers  de  celles  aux- 
quelles les  décédés  auraient  eu  droit. 

/ (Ibid.,  art.  a.) 

776.  Jusqu’à  l’époque  où  la. situation  des  fonds  affectés  au 
payement  des  pensions  de  retraite  de  ('Université  le  permettra, 
il  ne  sera  accordé  de  pensions  aux  veuves  qu’en  proportion  de 
leurs  besoins,  et  lorsqu’elles  auront  justifié  qu’elles  n’out  pas 
des  moyens  sutfisans  d’existence. 

. |(  . ( Ibid.,  art.  3.) 

777.  Lorsque  notre  conseil  royal  de  l’instruction  publique 
aura  reconnu  que  le  fonds  de,  retraite  peut  faire  face  à U dé- 
pense, toutes  les  veuves  des  membres  de  l’Université  auront 
droit  au  maximum  de  la  pension  déterminé  par  l’art,  a. 

V < (Ibid.,  «tl.  4.) 

778.  Les  veuves  qui  se  remarieront  cesseront  de  recevoir  des 
pensions  et  des  secours  sur  les  fonds  de  l’Université. 

, (Ibid.,  Kl.  5.) 
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TITRE  VII. 

DES  INSTITUTIONS  ET  PENSIONS  (t).' 


779.  Toute  école  tenue  par  les  particuliers , dans  laqucll 
enseignera  les  langues  latine  et  française,  les  premiers  print 
de  la  géographie,  de  l'histoire  et  de*  mathématiques, 
considérée  comme  école  secondaire  (l). 

( Loi  du  tt  floréal  an  X,  l«*.  mai  180a , art. 

780.  Le  gouvernement  encouragera  l'établissement  des  éc 
secondaires , et  récompensera  la  bonne  instruction  qui  y 
donnée,  soit  par  la  concession  d'un  local,  soit  par  la  distr 
tion  des  places  gratuites  dans  les  lycées  à ceux  des  élèves 
se  seront  le  plus  distingués,  et  par  des  gratifications  accori 
aux  cinquante  maîtres  de  ces  écoles  qui  auront  le  plus  d'él 
admis  aux  lycées. 

( lbidM  art.  • 

781.  11  ne  pourra  être  établi  d’écoles  secondaires  sans  1 
torisation  du  gouvernement  (a].  Les  écoles  secondaires,  : 
que  toutes  les  écoles  particulières  dont  l’enseignement  sera 
périeur  à celui  des  écoles  primaires,  seront  placées  sous  la 
veillance  et  l’inspection  particulière  des  préfets. 

(Ibid.,  art  8 

(i)  C’est  surtout  par  rapport  à ce*  sorte*  d'éUblifscmcns  que  le*  future*  diioti 
•ur  l'instruction  secondaire  srront  d'un  grand  intérêt.  C’est  là  que  l'industrie  pri*« 
clamera  l’application  la  plu»  large  du  principe  de  la  liberté  d’enseignement , posé 
la  Charte  de  18.I0,  et  déjà  réalisé  avec  une  juste  mesure  pour  l'instruction  pri 
par  la  loi  du  38  juin  »833.  Nous  ne  voyons  pas  encore  comment  le  législateur 
viendra  à*  concilier  en  cette  mat'ère  Ica  droits  de  la  liberté,  et  les  droits  non 
sacrés  de  l’ordre  et  du  bien  public.  Ce  qui  nous  parait  dès  à présent  désirable , « 
nous  semble  nécessaire  tous  tous  les  points  de  vue  , c'est  que . en  même  temps 
s'efforce  de  multiplier  les  instituteurs  primaires  , on  clê»e  notablement  les  eondit'u 
capacité  moyennant  lesquelle#  il  serait  permis  de  former  de*  établisseinens  d’instr 
secondaire  ; et  que  , par  eserople  , on  exige  de  tous  les  obefs  de  pareils  établisse! 
au  moins  le  double  diplduie  du  baccalauréat  dans  le»  lettre*  et  du  baccalauréat  di 
sciences. 

(a)  On  voit  que  o‘c»t  une  loi  qui  , conformément  aux  anciennes  ordonnai» 
notamment  à celle  du  moi»  de  décembre  lG6t)  , et  conformément  aussi  au  pr 
d'ordre  publie  posé  pur  /l’article  231  du  code  pénal,  a défendu  toute  écoh 
autorisée. 
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782.  Les  écoles  particulières  qui  seront  érigée*  en  écoles  se- 
condaires suivront  le  mode  d’enseignement  prescrit  pour  les 
écoles  secondaires  communales,  sauf  les  modifications  nécessi- 
tées par  les  localités  ou  le*  circonstances,  lesquelles  modifica- 
tions seront  soumises  par  le  directeur  aux  sous-préfets,  et  par 
ceux-ci  aux  préfets , qui  les  transmettront  au  conseiller  d’état 
directeur  de  l’instrnetion  publique. 

( Arrêté  du  19  vendémiaire  an  XII , la  octobre  i8o3  , art.  6.) 

783.  Les  chefs  d’institution  et  les  maîtres  de  pension  ne 
pourront  exercer  sans  avoir  reçu  du  grand-maître  de  l’Univer- 
sité un  brevet  portant  pouvoir  de  tenir  leur  établissement. 

Ils  se  conformeront  les  uns  et  les  autres  aux  riglemens  que 
le  grand -maître  leur  adressera,  après  les  avoir  fait  délibérer  et 
arrêter  en  conseil  de  l'Université. 

(Décret  du  17  mari  1808,  art.  io3.) 

784.  Sur  la  proposition  des  recteurs,  l’avis  des  inspecteurs, 
et  d’après  une  information  faite  par  les  conseils  académiques, 
le  grand-maître,  après  avoir  consulté  le  conseil  de  l’Université, 
pourra  faire  fermer  les  institutions  et  pensions  où  il  aura  été 
reconnu  des  abus  graves  et  des  principes  contraires  à ceux  que 
professe  l’Université. 

(1Ud.,  srt.  Io5.) 

785.  Les  institutions  placées  dans  les  villes  qui  n’ont  ni  ly- 
cée ni  collège,  ne  pourront  élever  l’enseignement  au-dessus  des 
classes  d’humanités. 

Les  institutions  placées  dans  les  villes  qui  possèdent  un  lycée 
ou  un  collège  ne  pourront  qu’enseigner  les  premiers  élémens 
qui  ne  font  point  partie  de  l’instruction  donnée  dans  les  lycées 
ou  collèges,  et  répéter  l'enseignement  du  collège  ou  lycée 
pour  leurs  propres  élèves,  lesquels  seront  obligés  d’aller  au 
lycée  ou  collège,  et  d’en  suivre  les  classes. 

Les  pensions  placées  dans  les  villes  où  il  n'y  a ni  lycée  ni 
collège,  ne  pourront  élever  l'enseignement  au-dessus  des  classes 
de  grammaire  et  des  élémens  de  l’arithmétique  et  de  la  géomé- 
trie inclusivement  (i).  Elles  devront  envoyer  leurs  élèves  au 
lycée  ou  collège. 

Da  ns  les  villes  où  il  y a lycée  ou  collège,  les  élèves  des  insti- 
tutions et  pensions,  au-dessus  de  l’âge  de  dix  ans',  seront  con- 
duits par  un  maître  aux  classes  des  lycées  ou  collèges. 

(Décret  du  l5  novembre  181  1,  art.  i5,  16  el  2?.. 

(1)  Cette  dialinclion  entre  le*  institution*  elle*  (tensions  , sous  le  rapport  de  l’en*ei  • 
finement , est  devenue  de  plu*  en  plus  vainc  et  tant  objet,  depui*  rordonniinf*  de 
26  mars  1829,  et  principalement  depuis  l83t>. 

<1 


Digitized  by  Google 


210 


TITRE  VII. 


786.  Nul  ne  peut  établir  une  institution  ou  pensionnat 
devenir  chef  d’une  institution  ou  pensionnat  déjà  établi , 
n’a  été  examiné  et  dûment  autorisé  par  le  conseil  de  l’ac 
mie,  et  si  cette  autorisation  u’a  été  approuvée  par  le  co 
rojal  de  l'iustrucliou  publique. 

(Ordonnance  du  17  février  18 15,  «rt.  1 

787.  Les  chefs  d’institution  et  maîtres  de  pension  établis  i 
l’enceinte  des  villes  où  il  y a des  collèges  royaux  ou  des  col! 
communaux,  sont  tenus  d’envoyer  leurs  pensionnaires  cot 
externes  aux  leçons  desdits  collèges. 

( Ordonnance  du  17  Terrier  l8l5,art.  4 

788.  Tout  chef  d'institution  ou  maître  de  pension  poi 
joindre  à l’enseignement  ordinaire  le  genre  d’instruction 
convient  plus  particulièrement  aux  professions  industrielle 
manufacturières  (i). 

Il  pourra  aussi  se  borner  à cette  dernière  espèce  d’en: 
gnement. 

Les  élèves  qui  suivront  les  cours  spécialement  destinés  i 
professions  industrielles  et  manufacturières,  seront  disper 
de  suivre  les  classes  des  collèges,  soit  royaux,  soit  communs 

( Ordonnance  du  26  mare  1829,  art.  ig 

(!)  Pluaieur*  villes  ont  également  attaché  à leurs  collège*  communaux  de.  c 
•pécuux  que  réclamait  I intérêt  des  professions  industrielle*  et  manufacturières, 
ptrcs  de  famille  ont  ainsi  obtenu  pins  de  facilité»  pour  procurer  « leur*  enf*n*  le  t 
d instruction  qu'il*  jugent  convenable.  * 
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TITRE  VIII. 

DE  L'INSTRU CTIOR  PRIMAIRE. 


SECTION  PREMIÈRE. 


DE  L' INSTRUCTION  PRIMAIRE  A VAUT  LA  LOI  DC  î8  JUIN  i833  (i). 

S I. 

ce  l'objet  de  l’euseighemest  dans  les  écoles  primaires. 

789.  Les  écoles  primaires  formeront  le  premier  degré  d'in- 
struction. 

On  y enseignera  les  connaissances  rigoureusement  néces- 
saires à tous  les  citoyens.  Les  personnes  chargées  de  l'enseigne- 
ment dans  ces  écoles  s’appelleront  instituteurs. 

( Décret  du  12  décembre  179a.) 

7ç)0.  Les  enfans  reçoivent  dans  les  premières  écoles  la  pre- 
mière éducation  physique,  morale,  intellectuelle,  la  plus 

(1)  Une  loi , Atgne  d«  U France  et  dn  iiècle,  rècle  , depuia  pria  de  dpm  anndca  .eu- 
lement,  tout  ce  qui  concerne  celte  première  instruction,  premier  bécota  d'un  peuple 
civilité,  eource  première  de  toute  amélioration  sociale  : le  pouvoir  et  1a  liberté  te  aont 
entendus,  et  ils  ont  droit  de  se  dire  également  satisfaits.  Une  seule  chose  manque  encore 
A cette  belle  œuvre  , le  temps  ; mais  les  peuples  et  les  bonnes  lois  ont  le  temps  pour 
eux  ; le*  principes  sont  posés  , ils  produiront  leurs  fruits.  Il  nom  a paru  néanmoins  qu'il 
n'était  pas  inutile  de  conserver  la  trace  des  longs  essais  qui  ont  précédé  ce  grand 
bienfait  d'une  loi  définitive.  C'est  justice  envers  le  passé  , qui  n'a  pas  été  aussi  indif- 
férent  «t  «usai  stérile  qu'on  est  quelquefois  tenté  de  ls  oroire  : o'est  justice  rassi  envers 
le  présent,  dont  on  appréciera  d'autant  plus  les  avantages  , qu’on  verra  mieux  combien 
il  a été  difficile  de  1rs  conquérir  sur  les  préjugés , les  habitudes , les  résistances  ou  les 
systèmes  de  toute  espèce. 

Une  autre  raison  nous  a déterminé  à reproduire  ici  les  traits  les  plus  remarquables 
des  différentes  législations  qui  se  sont  succédé  relativement  à l'institution  royale.  Quel- 
que supériorité  qu'ait  la  loi  actuelle  , cette  loi  n'a  pas  dîl  tout  régler  ; elle  a laissé  A 
( administration  le  soin  de  statuer  sur  beaucoup  de  détails  d'exécution , et  l’on  trouvera 
plus  d'une  fois,  dans  cette  foule  de  dispositions  émanées  de  nos  divers  gouvernement, 
des  doctirarns  utiles  et  des  decisions  qui  sont  encore  applicables. 

Ajoutons  qu’un  grand  nombre  d'instituteurs  ont  dû  leur  existence  et  leurs  droits  , en 
cette  qualité  , aux  ordonnances  qui  ont  précédé  la  loi.  Pendant  quelque  temps  encore, 
il  sera  nécessaire  de  connaître  ces  ordonnances. 

Enfin , leurs  dispositions  continuent  jusqu'à  présent  de  régir  les  écoles  de  filles , sur 
lesquelles  la  loi  du  28  juin  si  pas  voulu  statuer 
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propre  à dé'  elopper  en  eux  le  goût  du  travail  et  l’amour 
patrie.  Ils  apprennent  b parler,  lire  et  écrire  la  langue 
çaise.  Ils  acquièrent  quelques  notions  géographiques 
France.  On  leur  donne  les  premières  notions  des  objets 
rels  qui  les  environnent,  et  de  l’action  naturelle  des  élc 
Ils  s’exercent  à l’usage  des  nombres,  du  compas,  du  nivea 
poids  et  mesures,  du  levier,  de  la  poulie  et  de  la  mesu 
temps. 

( Décret  du  2 1 octobre  i 

791.  Il  sera  établi  un  instituteur  de  langue  française 
chaque  commune  des  campagnes  des  départemensduMorl 
du  Finistère  , des  Côtes-du-Nord  , et  dans  la  partie  de  la 
Inférieure,  dont  les  habitans  parlent  l’idiome  appelé  ba 
ton.  Il  sera  procédé  à la  même  nomination  d’un  institutc 
langue  française  dans  les  communes  des  campagnes  des  ( 
temens  du  Haut  et  Bas-Rhin , dans  le  département  de  la  ( 
dans  la  partie  du  département  de  la  Moselle , du  départi 
du  Nord  et  des  Basses-Pyrénées , dont  les  habitans  parlei 
idiomes  étrangers.  Ces  instituteurs  recevront  du  trésor  i 
un  traitement  de  i,5oo  fr.  par  an  (i). 

( Décret  du  27  janvier  1* 

792.  On  enseignera  aux  élèves  à lire  et  à écrire , les  élt 
de  la  langue  française,  soit  parlée , soit  écrite;  les  règles  d 
cul  simple  et  île  l'arpentage  ; les  élémens  de  la  géographie 
l'histoire  ; des  instructions  sur  les  principaux  phénomèm 
les  productions  les  plus  usuelles  de  la  nature.  Les  élèves  s 
instruits  dans  les  exercices  les  plus  propres  à maintenir  la 
et  à développer  la  force  et  l’agilité  du  corps.  On  les  fori 
si  la  localité  le  comporte , à la  natation. 

(Décret  du  17  novembre  1794  , art.  7 et  «u'm 

793.  Les  inspecteurs  d’académie  veilleront  à ce  qi 
maîtres  ne  portent  point  leur  enseignement  au-dessus  de 
turc  , l’écriture  et  l’arithmétique  (2)  ; à ce  qu’ils  observe 
règlcmens  établis  qui  y sont  relatifs. 

( Décret  du  i5  novembre  1 8 1 1,  «ri. 

794.  Le  système  légal  ( des  poids  et  mesures)  contint 
être  seul  enseigne  dans  toutes  les  écoles  de  notre  royaui 

(1)  Celle  m Mure  , d un  fi  grand  intérêt  national,  n'avait  malheuretuem* 
aucune  exécution.  Le  conseil  de  I Unnersilé  a établi  dan*  pltiiiiror*  collège*  rom 
de»  chaire*  spéciale*  pour  I enseignement  de  la  langue  française  ; mai*  de*  éco 
multipliées  que  le*  commune*  même*  pouvaient  seule*  pourvoir  k ton*  le*  be 
ce  genre.  Iw»  loi  do  »8  juin  comblera  tou*  le*  vœux  k cet  égard  , et  l'on  ne  ve 
la  langue  française  , en  même  temps  qu'elle  devient  la  langue  de  l'Europe  , re*t« 
une  partie  notable  de  U F rance  même , une  langue  étrangère  et  inconnue. 

(2)  Cette  singulière  restriction  a dit|iaru  mus  retour,  grâce  à l’ordonnance  rc 
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compris  les  écoles  primaires , et  à être  seul  employé  dans  toutes 
les  administrations  publiques,  comme  aussi  dans  les  marchés, 
halles,  et  dans  toutes  les  transactions  commerciales  et  antres, 
entre  nos  sujets. 

( Décret  concernant  l'universalité  des  poids  cl  mesures  , du  12  février  1812.) 

S II- 

de  l’établissement  des  écoles  primaires  dans  toute  la  France, 

ET  DES  CONDITIONS  DE  CET  ÉTABLISSEMENT. 

795-  11  y aura  une  école  primaire  dans  tous  les  lieux  qui 
ont  depuis  4oo jusqu'à  i,5oo  individus.  Cette  école  pourra  ser- 
vir pour  toutes  les  habitations  moins  peuplées,  qui  ne  seront 
pas  éloignées  de  plus  de  i ,000  toises. 

{ Décret  du  3o  mai  1793.) 

796.  Les  écoles  primaires  seront  distribuées  sur  le  territoire 
du  royaume' à raison  de  la  population.  En  conséquence,  il  sera 
établi  une  école  primaire  par  mille  habitans. 

Dans  les  lienx  où  la  population  est  trop  dispersée,  il  pourra 
être  établi  une  seconde  école  primaire,  sur  la  demande  moti- 
vée de  l’administration  du  district , et  d’après  un  décret  de  l’as- 
semblée nationale. 

(Décret  du  27  brumaire  an  111,  17  novembre  1794 , chap.  I , art.  2 et  3.) 

797.  Chaque  école  primaire  sera  divisée  en  deux  sections, 
l’une  pour  les  garçons,  l’antre  pour  les  filles.  Il  y aura  en  con- 
séquence vin  instituteur  et  une  institutrice. 

(Ibid.,  art.  7.) 

798.  Les  instituteurs  et  les  institu’rices  seront  examinés, 
élus  et  surveillés  par  un  juri  d'instruction  composé  de  trois 
membres  désignés  par  l’administration  du  district,  et  pris  hors 
de  son  sein  parmi  les  pères  de  famille. 

Les  nominations  des  instituteurs  et  des  institutrices  élus  par 
le  juri  d’instruction  seront  soumises  à l’administration  du 
district.  Si  l’administration  refuse  de  confirmer,  la  nomination 
faite  par  le  juri , le  juri  pourra  faire  un  autre  choii.  Lorsque 
le  juri  persistera  dans  sa  nomination  , et  l’administration  dans 
son  refus,  elle  désignera  pour  la  place  vacante  la  personne 
qu’elle  croira  mériter  la  préférence.  Les  deux  choix  seront 
envoyés  au  comité  de  salut  public , qui  prononcera  définitive- 
ment entre  l’administration  et  le  juri. 

(Ibid.  , chap.  Tt , tri.  I ,*  ehap.  III,  art.  2 cl  3-) 

29  février  1816,  et  au  sentiment  toujours  plu*  rîf  et  plus  général  de  lu  nécessité  d'une 
instruction  convenable  pour  les  classes  ouvrières,  {f'aj'ez  plue  loin  l article  il  de  I or 
donnancc  du  29  février,  et  surtout  lato*  du  28  juin  i333.) 
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799.  Les  instituteurs  et  les  institutrices  des  écoles  prime 
seront  tenus  d'enseigner  à leurs  élèves  les  livres  élément! 
composés  et  publiés  par  ordre  de  la  convention  nationale. 

(Ibid.,  cbap.  III  , «ri. 

800.  La  nation  accordera  aux  citoyens  qui  auront  rend 
longs  services  à leur  pays  dans  la  carrière  de  l’enseignem 
une  retraite  qui  mettra  leur  vieillesse  à l’abri  du  besoin. 

(Ibid.,  art.  i 

801.  Les  instituteurs  primaires  ne  pourront  être  desti 
que  par  le  concours  des  administrations  { municipales  et  dé 
tementales  ) , de  l’avis  d’un  juri  d’instruction  , et  après  i 
été  entendus. 

( Loi  da  3 brumaire  sa  IV,  *5  octobre  1795  , art. 

802.  11  sera  fourni  par  l’Etat,  à chaque  instituteur  prim! 
un  local , tant  pour  lui  servir  de  logement  que  pour  rca 
les  élèves  pendant  la  durée  des  leçons.  Il  sera  également  fo 
à chaque  instituteur  le  jardin  qui  se  trouverait  attenant 
local.  lorsque  les  administrations  de  département  le  juge 
convenable , il  sera  alloué  à l’instituteur  une  somme  anni 
pour  lui  tenir  lieu  du  logement  et  du  jardin  susdits. 

(Ibid.,  ait. 

803.  Ils  pourront,  ainsi  que  les  professeurs  des  écoles 
traies  et  spéciales,  cumuler  traitement  et  pensions. 

(Ibid.,  art. 

804  Les  instituteurs  primaires  recevront  de  chacun  de  I 
élèves  une  rétribution  annuelle , qui  sera  fixée  par  l’admiui 
tion  de  département. 

L’administration  municipale  pourra  excepter  de  cette  r 
bution  un  quart  des  élèves  de  chaque  école  primaire  pour  c 
d’indigence. 

( Ibid.,  arU  8 et 

805.  Les  administrations  municipales  surveilleront  imm 
tement  les  écoles  primaires  , et  y maintiendront  l’exécutioi 
lois  et  des  arrêtés  des  administrations  supérieures. 

( Ibid.,  art. 

80(i.  Une  école  primaire  pourra  appartenir  à plusieurs* 
munes  à la  fois,  suivant  la  population  et  les  localités  d< 
communes. 

( Loi  du  1 1 floréal  an  X , 1".  mai  1802  , art 

807.  Les  instituteurs  seront  choisis  par  les  maires  et  les 
seils  municipaux.  Leur  traitement  se  composera,  i°.  du 
ment  fourni  par  les  communes  ; i°.  d’une  rétribution  foi 
par  les  paï  ens  et  déterminée  par  les  conseils  municipaux. 


Digitized  by  Google 


mSTKUCTIOH  PRIMAIS!. 


ai5 

Les  conseils  municipaux  exempteront  de  la  rétribution  ceux 
des  parens  qui  seront  hors  d’état  de  la  payer.  Cette  exemption 
ne  pourra  néanmoins  excéder  le  cinquième  des  enlans  reçus 
dans  les  écoles  primaires. 

( Ibid.,  art.  3 et  4-) 

808.  Les  sous-préfets  seront  spécialement  chargés  de  l’orga- 
nisation des  écoles  primaires  : ils  rendront  compte  de  leur  état , 
une  fois  par  mois , aux  préfets. 

( Ibid.,  art.  5.) 

809.  Toute  commune  sera  tenue  de  pourvoir  à ce  que  les 
enfans  qui  l’habitent  reçoivent  l’instruction  primaire,  et  à ce 
que  les  enfaos  indigens  la  reçoivent  gratuitement  (i). 

( Ordonnance  du  19  février  1816,  art.  i4-) 

810.  Deux  ou  plusieurs  communes  voisines  pourront,  quand 
les  localités  le  permettront , et  avec  l’autorisation  du  comité 
cantonnai,  se  réunir  pour  entretenir  une  école  en  commun. 
Les  communes  pourront  aussi  traiter  avec  les  institutears  vo- 
lontaires établis  dans  leur  enceinte,  pour  que  les  enfans  indi- 
gens suivent  gratuitement  l’école. 

• (Ibid.,  art.  (5.) 

81 1.  Les  communes  pourront  traiterégalement  avec  les  maîtres 
d’école  pour  fixer  le  montant  des  rétributions  qui  leur  seront 
payées  par  les  parens  qui  demanderont  que  leurs  enfans  soient 
admis  à l’école.  Dans  ce  cas  , le  conseil  municipal  fixera  le  mon- 
tant de  la  rétribution  à payer  par  les  parens,  et  arrêtera  le 
tableau  des  indigens  dispensés  de  payer. 

(Ibid.,  art.  16.) 

812.  Le  maire  fera  dresser,  dans  chaque  commune , et  ar- 
rêtera le  tableau  des  enfans  qui,  ne  recevant  point  ou  n’ayant 
pas  reçu  à domicile  l’instruction  primaire  , devront  être  appelés 
aux  écoles  publiques,  d’après  la  demande  de  leurs  parens. 

(Ibid.,  art.  17.) 

(l)  On  voit  qne  l'ordonnance  améliorait  beaucoup  à cri  égard  la  législation  précé- 
dente , et  ne  laissait  plus  de  raison  ni  d’excuse  pour  le  défaut  d'instruction  même  des 
enfans  les  plus  pauvre».  D'après  la  loi  de  f 802 , 1 instituteur  communal  était  tenu  de  re- 
cevoir gratuitement  les  enfans  indigens,  jusqu'à  concurreuce  du  cinquième  de  ses  élè- 
ves ; et  au  delà  de  ce  nombre,  rien  u obligeait  ni  Uusiituteur  ni  la  commune  à se  charger 
des  frais  d'instruction.  Aujourd'hui  touj  les  indigens  doivent  recevoir  l'instruction  élé- 
mentaire aux  frais  de  la  commune  à laquelle  ils  appartiennent , sauf  à celte  commune  à 
traiter  à cet  effet , soit  avec  f instituteur  communal,  soit  avec  les  autres  instituteur» 
établis , ou  dans  son  sein  , ou  dans  une  commune  voisine.  ( Note  de  la  première  édition.) 

fl  n'est  pas  besoin  de  dire  que  nous  verrons  tout  |à  l'heure  1a  loi  du  a8  juin  aussi  pré- 
voyante et  aussi  libérale  que  l'ordonnance. 
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§ III. 

DES  DIVERSES  SORTES  D’iNSTITUTEURS  , DES  CLASSES  NORMALES 

PRIMAIRES  , DES  COMITÉS  CANTONNAT!  , ET  DES  AUTRES  MOYENS 

DE  SURVEILLANCE  ET  DE  PERFECTIONNEMENT. 

813.  Il  sera  pris  par  l’Université  des  mesures  pour  que  l’art 
d'enseigner  à lire,  à écrire,  et  les  premières  notions  du  calcul, 
dans  les  écoles  primaires,  ne  soit  exercé  désormais  que  par 
des  maîtres  assez  éclairés  pour  communiquer  facilement  et 
sûrement  ces  premières  connaissances  nécessaires  à tous  les 
hommes. 

A cet  effet , il  sera  établi  auprès  de  chaque  académie , et 
dans  l’intérieur  des  colleges  ou  des  lycées,  une  ou  plusieurs 
classes  normales  (1)  destinées  à former  des  maîtres  pour  les 
écoles  primaires.  On  y exposera  les  méthodes  les  plus  propres 
à perfectionner  l'art  de  montrer  à lire , à écrire  et  à chiffrer. 

(Décret  du  17  mari  1808,  art.  107  et  108.) 

814.  Le  grand-maître  de  l’Université  rendra  compte  à notre 
ministre  de  l’intérieur,  qui  nous  en  fera  un  rapport,  des  me- 
sures pour  l’exécution  des  art.  107  et  108  des  statuts  de  l’Uni- 
versité royale  du  17  mars  1808 , en  ce  qui  concerne  l’instruction 
primaire , et  des  résultats  obtenus. 

Notre  ministre  de  l’intérieur  nous  soumettra  aussi  un  rap- 
port relatif  au  mode  particulier  de  surveillance  que  l’Université 
pourra  exercer  sur  les  maîtres  d’école  et  sur  les  instituteurs  des 
écoles  primaires.  Ce  rapport  devra  proposer  les  moyens  d'ac- 
corder, avec  la  surveillance  de  l'Université,  l'autorité  que 
doivent  conserver  les  préfets,  les  sous-préfets  et  les  maires, 
sur  les  maîtres  et  instituteurs  des  petites  écoles. 

(Décret  du  1 5 novembre  1811,  art.  190.) 

815.  Jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  par  nous  ultérieurement  statué 
sur  les  moyens  d’assurer  et  d’améliorer  l’instruction  primaire 
dans  toute  l’étendue  de  notre  empire,  les  préfets,  sous  préfets 
et  maires  continueront  à exercer  leur  surveillance  sur  les  écoles, 
et  devront  adresser  leurs  rapports  à l’autorité  supérieure. 
Néanmoins  le  grand-maître  continuera  d’instituci  les  maîtres. 

(Ibid.,  art.  191c!  19a.) 

(*)  I*1*  première*  école*  normale»  ont  été  établies  dans  les  académie*  de  Strasbourg  , 
de  Met*  ctdeNnnei.  11  j en  a aujourd'hui  66  en  activité  ; tout  l'avenir  de  l'instruction 
pr  maire  est  dans  ces  école».  Plusieurs  ont  déjà  montré  tout  ce  qu'on  a droit  d’en  attendre. 
Nous  citerons  en  pretnière  ligne  celles  de  Dijon  et  de  Versailles. 
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8)6.  Il  sera  formé  dans  chaque  canton,  par  les  soins  de  nos 
préfets , un  comité  gratuit  et  de  charité , pour  surveiller  et 
encourager  l'instruction  primaire. 

( Ordonnance  du  38  février  1816  (1)  , orl.  1 ,r .)  .1 

Seront  membres  nécessaires  de  ce  comité  le  curé  cantonnai, 
le  juge  de  paix , le  principal  du  collège  , s’il  y en  a un  dans  le 
canton. 

Les  autres  membres,  au  nombre  de  trois  ou  quatre  au 
plus  (a),  seront  choisis  par  le  recteur  de  l'académie,  d’après 
les  indications  du  sous-préfet  et  des  inspecteurs  d’académie. 
Leur  nomination  sera  approuvée  par  le  préfet. 

Les  membres  du  conseil  prendront  rang  entre  eux  d’après 
l’ordre  d'ancienneté  de  nomination  ; ceux  qui  seraient  nommés 
le  même  jour  prendront  rang  d’après  leur  âge  ; le  curé  can- 
tonnai- présidera. 

Le  sous-préfet  et  le  procureur  du  roi  seront  membres  de 
tous  les  comités  cantonnaux  de  leur  arrondissement,  et  y pren- 
dront les  premières  places , toutes  les  lois  qu’ils  voudront  y 
assister.  Dans  les  villes  composées  de  plusieurs  cantons,  les 
couiités  cantonnaux,  sur  la  demande  du  lecteur,  pourront  se 
réunir  pour  concerter  ensemble  des  mesures  uniformes. 

( Ibid.,  art.  a,  3,  4 rt  5.) 


817.  Dans  les  cantons  où  l’un  des  deux  cultes  protestans  est 

(l)  C'est  il  r occasion  de  celte  belle  et  sage  ordonnance  qu'un  journal  anglais  , the 
Times  . faisait  cet  aveu  remarquable  : « Ce  n'est  pas  sans  quelque  honte  que  nous 
a observons  que  la  France  est  aujourd'hui  mieux  pourvue  de  moyens  d'éducation  qu'au* 
a cune  partie  du  royaume-uni , l'Ecosse  exceptée.  » ( Moniteur  du  l6  mars  1816, 
article  Londres.) 

Celle  ordonnance  avait  été  l’un  des  heureux  résultats  de  l'inspection  extraordinaire  que 
M.  de  Fontanes  avait  fait  faire  dans  la  Hollande,  et  qu'il  avait  confiée  à MM.  Cuvier 
et  Noël.  Les  motifs  furent  dignes  de  la  sagesse  et  de  la  bonté  royale. 

• Loris  , etc.,  Nous  étant  fait  rendre  compte  de  l'état  actuel  de  l'instruction  du  peuplo 
des  villes  et  des  campagnes  dans  notre  royaume  , nous  avons  reconnu  qu'il  manque 
dans  1rs  unes  et  dans  les  autres  un  très-grand  nombre  d'écoles  , cl  que  les  écoles 
existantes  sont  susceptibles  d'importantes  amélioration».  Persuadé  qu’un  des  plus  grands 
avantages  que  nous  puissions  procurer  à nos  sujets  est  une  instructiou  convenable  à 
leurs  conditions  respectives  ; que  celte  instruction , surtout  lorsqu'elle  est  fondée  sur  les 
véritables  principes  de  la  religion  et  de  la  morale  , ost  non-fèulcinent  une  des  sources 
les  plus  fécondes  de  la  prospérité  publique,  mais  qu'elle  contribue  au  lion  ordre  de  la 
société  , prépare  I obéissance  aux  lois  et  ( accomplissement  de  tous  les  genres  de  devoirs  ; 
voulant  d ailleurs  seconder,  autant  qu’il  est  en  notre  pouvoir,  le  ièle  que  montrent  des 
personnes  bienfaisantes  pour  une  aussi  utile  entreprise  , et  régulariser  par  une  surveil- 
lance convenable  les  cflbrls  qui  seraient  tentés  pour  atteindre  un  but  si  désirable  , nous 
nous  sommes  fait  représenter  les  règlemens  anciens , et  nous  avons  vu  qu’ils  se  bornaient 
à annoncer  des  dispositions  subséquentes , qui  jusqu'à  ce  jour  n'oul  point  été  inisc>*ea 
v igueur. 

» Vu  le  mémoire  de  notre  commission  de  l’instruction  publique  , et  sa  délibération  en 
date  du  7 novembre  dernier  ; 

• Notre  conseil  d’étal  entendu , etc.  • 

_ (a)  Voyex  ci-après  l'ordonnance  du  1 aodl  1820  , qui  a modifié  cette  disposition. 
Vnyei  surtout  la  lui  du  28  juin  i833. 
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professé,  il  sera  formé  un  comité  semblable  pour  veiller  à I’é< 
cation  des  enfans  de  ces  communions.  Les  autorités  civi 
exerceront  sur  ces  comités  la  même  autorité  et  la  même  * 
veillance  que  sur  les  comités  formés  pour  l'éducation  des  « 
fans  catholiques. 

( Ibid.,  art.  6 

818.  Le  comité  cantonnai  veillera  au  maintien  de  l'ord 
des  mœurs  et  de  l’enseignement  religieux , à l'observation  • 
règlemens  et  à la  réforme  des  abus  dans  toutes  les  écoles 
canton.  Il  sollicitera,  près  du  préfet  et  de  toute  autre  au 
rité  compétente,  les  mesures  convenables,  soit  pour  l'ent 
tien  des  écoles , soit  pour  l’ordre  et  la  discipline. 

11  est  spécialement  chargé  d’employer  tous  ses  soins  p< 
faire  établir  des  écoles  dans  les  lieux  où  il  u’y  en  a point. 

(IM.,  ut.  j 

Des  surveillans  spéciaux. 

819.  Chaque  école  aura  pour  surveillans  spéciaux  le  curé 
desservant  de  la  paroisse,  et  le  maire  de  la  communeoù  elle 
située  (i). 

Le  comité  cantonnai  pourra  adjoindre  au  curé  et  au  maii 
comme  surveillant  spécial , l’un  des  notables  de  la  commui 
choisi  de  préférence  parmi  les  bienfaiteurs  de  l’école. 

Dans  les  communes  où  les  enfans  de  differentes  religions  i 
des  écoles  séparées , le  pasteur  protestant  sera  surveillant  s| 
cial  des  écoles  de  son  culte. 

Les  surveillans  spéciaux  visiteront , au  moins  une  fois  | 
mois , l'école  primaire  qui  sej^  sous  leur  inspection , fert 
faire  les  exercices  sous  leurs  yeux , et  en  rendront  compte 
comité  cantonnai. 

(Ibid.,  art.  8 et  9 

Des  brevets  de  capacité. 

820*  Tout  particulier  qui  désirera  se  vouer  aux  foncti. 
d’instituteur  primaire,  devra  présenter  au  recteur  de  sou  a 
demie  un  certificat  de  bonne  conduite  des  curés  et  maires  d« 
commune  ou  des  communes  où  il  aura  habité  depuis  trois 
au  moins.  Il  sera  ensuite  examiné  par  un  inspecteur  daca 

(»)  On  a vu  que  l'article  1 1 de  la  loi  du  3 brumaire  an  IV  donnait  celte  surveill 
au*  •cule»  administration*  municipale!.  • Le*  administration*  municipale*  surveille 
» immédiatement  les  écoles  primaire*  , et  j maintiendront  l'exécution  de*  loi*  et 
» arrêtés  des  administrations  supérieure*.  ■ 

Le  concours  légal  et  régulier  de*  deux  autorités  est  assurément  ee  qu  il  y a de  plu 
ficace  pour  le  bien. 

C'est  aussi  ce  qu'a  pensé  el  ce  qu'a  obtenu  , ru  1 833 , 1 babile  et  sage  minislra  c 
proposa  la  lot  du  38  juin. 
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mie,  ou  par  tel  autre  fonctionnaire  de  l’instruction  publique 
que  le  recteur  désignera  , et  recevra , s’il  en  est  trouvé  digne , 
un  brevet  de  capacité  du  recteur. 

( Ibid.,  art.  10.) 

821 .  Les  brevets  de  capacité  seront  de  trois  degrés. 

Le  troisième  degré , ou  le  degré  inférieur , sera  accordé  à 
ceux  qui  savent  suffisamment  lire , écrire  et  chiffrer , pour  en 
donner  des  leçons. 

Le  deuxième  degré , à ceux  qui  possèdent  bien  l'orthographe , 
la  calligraphie  et  le  calcul  < et  qui  sont  en  état  de  donner  un 
enseignement  simultané,  analogue  à celui  des  frères  des  écoles 
chrétiennes. 

Le  premier  degré , ou  supérieur , à ceux  qui  possèdent  par 
principes  la  grammaire  française  et  l’arithmétique , et  sont  en 
état  de  donner  des  notions  de  géographie  , d’arpentage  et  des 
autres  connaissances  utiles  dans  l'enseignement  primaire  (1). 

(Ibid.,  art.  il.) 

822.  Chaque  recteur  fixera , pour  son  académie,  une  époque 
passé  laquelle  il  ne  sera  plus  délivré  de  brevets  de  premier  de- 
gré qu’à  ceux  qui,  outre  l’instruction  requise , posséderont  les 
meilleures  méthodes  d’enseignement  primaire. 

( Ibid,,  ut.  ta.) 

De  l'autorisation  spéciale. 

823.  Pour  avoir  le  droit  d’exercer,  il  faut,  outre  le  brevet 
général  de  capacité , une  autorisation  spéciale  du  recteur  pour 
un  lieu  déterminé.  Cette  autorisation  spéciale  devra  être  agréée 
par  le  préfet. 

( Ibid.,  Art-  l3.) 

824.  Toute  personne  ou  association  qui  aurait  fondé  une 
école,  ou  qui  l'entretiendrait  par  charité,  pourra  présenter 
l’instituteur  : pourvu  qu’il  soit  muni  d'un  certificat  de  capacité, 
et  que  le  comité  cantonnai  n’ait  rien  à objecter  sur  sa  conduite, 
il  recevra  l’autorisation  du  recteur.  Celui  qui  aura  fondé  une 
école,  soit  par  donation , soit  par  testament,  pourra  réservera 
ses  héritiers  ou  successeurs,  dans  l’ordre  qu’il  désignera,  le 
droit  de  présenter  l'instituteur. 

Les  personnes  ou  associations,  et  les  bureaux  de  charité  qui 
auraient  fondé  et  entretiendraient  des  écoles  gratuites  , pour 
ront  aussi  se  réserver,  ou  à leurs  successeurs,  l'administration 

(1)  Le  conseil  ro v • 1 a fait  dresser  de  formule,  d'examen  pour  le.  d 1 V r r»c  unie,  de 
bre.et,  : elle,  seront  imprimée,  dan.  la  seconde  partie  du  Code , au  litre  de  I instruction 
primaire.  , 
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t'ronomiquc  de  ces  écoles,  et  donneront  leur  avis  an  comit 
sunciliaucc,  sur  ce  qui  concerne  leur  régime  intérieur. 

( Ibid.,  arl.  18  et  l 

825.  Les  maîtres  des  écoles  fondées  ou  entretenues  pat 
communes,  seront  présentés  par  le  maire  et  par  le  curt 
desservant , à charge  par  eux  de  choisir  un  individu  muni 
certificat  de  capacité,  et  dont  la  conduite  soit  sans  reproeb 

Si  le  maire  et  le  curé  ou  desservant  ne  s'accordent  pa: 
le  choix , le  comité  cantonnai  examinera  les  sujets  présenté: 
chacun  d'eux,  et  donnera  son  avis  au  recteur  sur  celui 
mérite  la  préférence  (i). 

i ( Ibid.,  art.  20  et  : 

826.  Les  communes  et  les  fondateurs  particuliers  poui 
donner  les  places  d'instituteurs  au  concours,  et  établir  I 
ccssité  de  ce  mode , ainsi  que  les  formalités  à y observer. 

Eu  ce  cas,  les  concurrcns  devront  d'abord  justifier  de  I 
certificats  de  capacité  et  de  bonne  conduite,  et  celui  qui 
le  résultat  du  concours,  aura  été  jugé  le.  plus  digne, 
présenté. 

(Ibid.,  art.  20...  2 

827.  Toute  présentation  d'instituteur  sera  adressée  au  co 
cantonnai,  qui  la  transmettra,  avec  son  avis,  au  recteu 
l’académie,  lequel  donnera  l’autorisation  nécessaire. 

(Ibid.,  arl. 

828.  Lorsqu’un  individu  , muni  de  brevet  de  capacité, 
rera  s’établir  librement  dans  une  commune,  à reflet  d’y 
école  , il  s’adressera  au  comité  cantonnai  et  lui  présentera , < 
son  brevet  de  capacité,  des  certificats  qui  attestent  sa  L 
conduite  depuis  qu’il  l’a  obtenu. 

Le  comité  examinera  si  cette  commune  n’est  point  déjà 
fisamment  pourvue  d’instituteurs  (2) , et  donnera  son  av 
recteur,  comme  dans  le  cas  de  l’article  précédent. 

( IMd.,  arl. 

{i)On  roi!  qu‘cn  i8i6,  comme  en  1794,  on  avait  reconnu  la  nrcrssiti 
auloriré  supérieure  qui  décidât  entre  deux  présentations.  Il  y a peut-Alre  sur  c 
une  lacune  à remplir  dans  la  loi  du  28  juin.  F.n  attendant  que  le  législateur 
propos  d’v  pourvoir,  la  disposition  que  nous  venons  de  rapporter  et  celle  qne  non 
tirée  du  décret  du  27  brumaire  an  III  (pag.  2 i5),  peuvent  servir  de  préeédens,  et 
dea  solutions  pour  In  difficultés  du  même  genre  qui  s'élèvent  sous  le  régime  act 

(a)  Celle  disposition  ne  s’appliquait  point  au  cas  oà  U nouvelle  école  qu’il  « 
d'établir  était  une  école  gratuite.  Il  faut  dire  maintenant  que  cette  disposition  , 
pas  laissé  que  d'clrr  utile  en  plusieurs  circonstances  pour  maintenir  l’ordre  d 
commune»  d’une  médiocre  population  . est  tout  à-fait  anéantie  par  U loi  de  18. 
»»'«  point  pam  compatible  avec  le  principe  de  libre  concurrence 
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Des  cas  de  révocation  et  de  suspension. 

829.  Sur  le  rapport  motivé  des  surveillans  spéciaux,  et  l’avis 
du  comité  cantonnai,  le  recteur  peut  révoquer  l’autorisation 
donnée , pour  un  lieu  déterminé , à un  instituteur. 

Le  comité  cantonnai  peut  aussi  provoquer  d’office  cette  ré- 
vocation de  la  part  du  recteur. 

S’il  y a urgence  , et  dans  le  cas  de  scandale,  le  comité  can- 
tonnai a le  droit  de  suspension. 

Le  recteur  peut  même  retirer  le  brevet  de  capacité  à un 
instituteur. 

(Ibid.,  art.  25...  28.) 


Des  visites  des  recteurs  et  des  inspecteurs. 

830.  Le  recteur  et  les  inspecteurs  d’académie , dans  leurs 
tournées,  donneront  la  plus  grande  attention  à l’instruction 
primaire.  Ils  réuniront  les  comités  cantonnaux  , et  se  feront 
rendre  compte  des  progrès  de  cette  instruction  ; ils  visiteront 
les  écoles  autant  qu’il  leur  sera  possible. 

( Ibid-,  art.  29.) 

Des  bases  de  l'instruction  et  des  règlemens  généraux. 


831.  La  commission  de  l’instruction  publique  veillera  avec 
soin  à ce  que,  dans  toutes  les  écoles,  l’instruction  primaire 
soit  fondée  sur  la  religion,  le  respect  pour  les  lois  et  l’amour 
dû  au  souverain.  Elle  fera  les  règlemens  généraux  sur  l’in- 
struction primaire  , et  indiquera  les  méthodes  à suivre  daus 
cette  instruction  , et  les  ouvrages  dont  les  maîtres  devront 
faire  usage. 

Les  personnes  ou  les  associations  qui  entretiendront  à leurs 
frais  des  écoles,  ne  pourront  y établir  des  méthodes  et  des 
règlemens  particuliers. 

(Tl>id.,  art.  3o  et  3i.) 

Séparation  des  garçons  et  des  tilles. 

832.  Les  garçons  et  les  filles  ne  pourront  jamais  être  réu- 
nis pour  recevoir  l’enseignement. 

(Ibid.,  art*  3a.) 


Rapports  annuels  à faire  par  les  recteurs. 

833.  Au  mois  de  juillet  de  chaque  année  , le  recteur  enverra 
à la  commission  de  l'instruction  publique  le  tableau  général  des 
communes  et  des  instituteurs  primaires  de  son  académie,  avec 
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des  notes  suffisantes  pour  que  Ton  puisse  apprécier  lei 
cette  partie  de  l'instruction  (i). 

(Ibid.,  art 


Exemption  de  tontes  contributions  envers  l’Université. 


834.  Les  élèves  et  les  maîtres  des  écoles  primaires 
exempts  de  tous  droits  et  contributions  envers  l’admii 
tion  de  l’instruction  publique. 

(Ibid.,  ut 


Fonds  annuels  de  secours  et  d'encouragement. 

835-  Il  sera  fait  annuellement,  par  notre  trésor  roy< 
fonds  de  5o,ooo  fr.  pour  être  employé  par  la  commissioi 
struction  publique  , soit  à faire  composer  ou  imprimer  di 
vrages  propres  à l'instruction  populaire , soit  à établir  U 
raireuient  des  écoles-modèles  dans  les  pays  où  les  bonnt 
tbodes  n’ont  point  encore  pénétré,  soit  à récompens 


(l)  Au  mojen  de  oe*  tableaux  envojés  par  les  recteur* , on  avait  pu  dé  1er 
différente»  époque* , de  troie  an*  eu  troia  au* , quel  était  approximative»»! 
chaque  académie , le  rapport  du  nombre  de*  élève*  primaire»  à U populatio* 
Voici  le  résultat  de  ce*  recherche*  depuia  1817  jusqu'en  i8i3. 


Académie*. 


en  1817.  en  i8ao.  en  i8a3. 


AU, 

Amiens  , 
Angers , 
Besançon  , 
Bordeaux  , 
Bourget , 
Caen  , 
Cahora  , 
Clermont , 
Dijon , 
Douai , 
Grenoble  , 
Limoge*  , 
Ljon, 
Meta, 

Montpellier , 
Nanci, 
Nîme» , 
Orléans  , 
Pari*, 

Pau, 
Poitiers  , 
Benne* , 
Bouen  , 
Strasbourg , 
Toulouse , 


le 


5o*. 

18'. 


if  o*. 

*5*. 

66'. 

a6*. 

>45*. 

45*. 

X 

i58*. 

9Î-* 

u3" 
*4*. 
4 a*. 
■7". 
56*. 
q5*. 
a3*. 


27e. 

65*. 

567*. 

3o". 

i4*. 

75. 


43-. 

i*  4 <>•• 

1a*. 

«i*. 

74-. 

58". 

«i*. 

10". 

6q*. 

69*. 

68*. 

5i*. 

3a*. 

47". 

v & 

189*. 

■*7*. 

i5*. 

i3  . 

17*. 

*4% 

8o". 

5a". 

pa*. 

93*. 

45" 

*7m- 

il». 

10". 

46*. 

3g*. 

i5". 

il". 

33". 

a8*. 

ia8". 

4a". 

18". 

i5* 

18*. 

a3*. 

3g". 

38". 

i5o*. 

1.5*. 

a4" 

ao«. 

1a*. 

9*' 

69* 

5a*. 

A partir  de  i8a4,  H n’a  plus  été  possible  d’obtenir  de*  renseignemen*  com 
rertaiiM  sur  1 état  ni  sur  la  population  des  écoles  (note  de  1828  ).  Lordonnanev 
arril  1828  , celle  du  i5  février  l83o,  et  par-dessus  tout  ta  loi  de  i833  , ont  red 
I instruction  primaire  une  impulsiou  qui  ne  craint  plus  d'être  arrêtée.  Les  proj 
dont  le  tableau  précède  sont  devenues  tout  autrement  satisfaisantes  ( voir  l'appei 
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maîtres  qui  se  sont  le  plus  distingués  par  l’emploi  de  ces  mé- 
thodes (i). 

(Ibid.,  art.  35.) 

Des  associations  religieuses  ou  charitables. 

836.  Toute  association  religieuse  ou  charitable,  telle  que 
celle  des  écoles  chrétiennes , pourra  être  admise  à fournir , à 
des  conditions  convenues,  des  maîtres  aux  communes  qui  en 
demanderont,  pourvu  que  cette  association  soit  autorisée  par 
nous,  et  que  ses  règlemens  et  les  méthodes  qu’elle  emploie 
aient  été  approuvés  par  notre  commission  de  l'instruction  pu- 
blique. 

Ces  associations,  et  spécialement  leurs  noviciats,  pourront 
être  soutenus,  au  besoin,  soit  par  les  départemens  où  il  serait 
jugé  nécessaire  d'en  établir,  soit  sur  les  fonds  de  l’instruction 
publique. 

Les  écoles  pourvues  de  maîtres  pour  ces  sortes  d’associations , 
resteront  soumises  comme  les  autres  à la  surveillance  des  auto- 
rités établies  par  la  présente  ordonnance. 

( Ibid.,  art.  36...  38.) 

837.  Dans  les  grandes  communes , on  favorisera , autant  qu’il 
sera  possible , les  réunions  de  plusieurs  classes  sous  un  seul 
maître  et  plusieurs  adjoints,  afin  de  former  un  certain  nombre 
de  jeunes  gens  dans  l’art  d’enseigner. 

(Ibid.,  ut.  39.) 

nouvelles  dispositions  concernant  les  comités cantonnaux. 

838.  Les  recteurs  se  concerteront  avec  les  préfets  pour  porter 
chacun  de  ces  comités  au  nombre  de  membres  proportionné  à la 
population  du  canton,  ainsi  qu’au  nombre  et  à l’importance  des 
écoles  qui  y sont  établies.  Toutefois  ce  nombre  ne  pourra  être 
porté  au  delà  de  douze. 

Lorsque  le  sous-préfet  ou  le  procureur  du  roi  assiste  aux 
séances  des  comités  de  son  arrondissement , il  en  prend  la  pré- 
sidence ; en  cas  de  concurrence , la  présidence  est  dévolue  au 
sous-préfet. 

A Paris , les  maires  jouissent  à cet  égard  de  la  prérogative 
des  sous-préfets. 

(1)  C«  foacU  a été  raooe**<vement  augmenté  par  le*  lois  de  finance* , et  porté  t 


pour 

1839, 

à 

100,000  fr.  ; 

pour 

i83o, 

k 

3oo,ooo. 

pour 

1 83 1 , 
«83a, 

à 

700,000. 

pour 

à 

1,000,000. 

pour 

«833, 

i834. 

à 

I,5oO,00O. 

pour 

à 

i,5oo,ooo. 

pour 

«835, 

à 

1,600,000. 

Aussi  on  grand  nombre  de  maisons  d’école* 

ont 

été  agrandies  , réparées  on  con- 

limite*  sur  toua  le*  pointa  du  royaume  ; de*  millier*  de  livre*  élémentaire*  ont  été 
distribué*  chaque  année  aux  eufani  indigent  ; les  écoles  normales  primaire*  te  sont 
multipliées. 
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En  l’absence  du  président  de  droit , le  comité  est  prési. 
celui  des  membres  présent  qui  est  placé  le  premier 
tableau. 

(Ordonnance  du  itr.  août  1820  (1)  , »rt.  !" 

Chaque  comité  choisit  un  secrétaire , pris  parmi  scs  mer 
dont  les  fonctions  sont  incompatibles  avec  celles  de  prés 
En  son  absence,  il  est  remplacé  par  le  plus  jeune  des  mi 
présens. 

Ce  comité  tient  une  séance  par  mois,  à la  fin  de  laqt 
fixe  et  indique  à son  procès-verbal  l’époque  de  la  session  d 
suivant,  ou  d’une  séance  plus  rapprochée,  s’il  le  ju, 
ccssaire. 

La  séance  ainsi  indiquée  a lieu  sans  qu'une  convocatio 
ciale  soit  nécessaire. 

Le  curé  cantonnai,  président,  ou,  à son  défaut,  I 
de  paix,  et  le  membre  inscrit  après  eux,  ont  le  dre 
convoquer  des  séances  extraordinaires , lorsqu’une  circon 
imprévue  les  rend  nécessaires. 

Ce  droit  appartient  également  au  sous-préfet  et  au  | 
rcur  du  roi,  et  aux  inspecteurs  d’académie  en  tournée 

Le  préfet  et  le  recteur  peuvent  aussi  ordonner  à un  c 
de  se  réunir  extrordinairement  pour  délibérer  sur  un  obji 
terminé.  L'un  et  l’autre  doivent  veiller  à ce  que  les  si 
ordinaires  se  tiennent  exactement. 

Une  séance  extraordinaire  doit  être  indiquée  par  bj 
domicile. 

Dans  une  séance  extraordinaire , précédemment  indiqi 
procès-verbal,  ou  dans  une  séance  indiquée  ou  prescri 
l'un  des  fonctionnaires  désignés  ci-dessus  , et  notifiée  à 
cilc,  il  suffit  de  la  présence  de  trois  membres  pour  qu’m 
libération  soit  valable. 

Tout  membre  d’un  comité,  qui,  sans  avoir  justifié 
excuse  valable,  n’aura  point  paru  aux  séances  pendant  u 
sera  censé  avoir  donné  sa  démission , et  remplacé  dans  les  f 
ordinaires. 

(Ibid.,  arl.  5... 

839.  Tous  les  ans,  à l'époque  où  les  recteurs  s’occupe 

(1)  Louis  , etc.  Snr  le  compte  qui  nou«  a été  rendu  des  avantages  qui  «ont 
pour  l'instruction  du  peuple  de  notre  royaume  de«  dispositions  pré*  frite*  par  n 
donoAnce  du  29  février  1816  , et  notamment  de  la  aurveillance  qui  o*l  exercée 
école»  primaire»  par  le»  comité»  gratuit»  et  de  charité  établi»  dans  chaque  canton 

Considérant  qu'il  importe  d’encourager  le  fêle  de  ces  comité»  , et  de  faciliter  la 
des  membre»  qui  le  composent  : 

Sur  le  rapport , etc.,  notre  conseil  d élai  rulcndu  , nous  avons  ordonne  et  or» 
ce  qui  suit.  . • 
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tableau  des  instituteurs  de  leur  académie,  prescrit  par  l’art.  33 
de  l’ordonnance  du  29  février , ils  s'occuperont  aussi  de  vérifier 
l’ctat  des  comités  cantouuaux  , de  compléter  ceux  où  il  y aurait 
des  vacances  , et  de  renouveler  ceux  qui  n’auraient  pas  rempli 
les  fonctions  qui  leur  sont  confiées,  sans  préjudice  des  remplace- 
mens  qui  pourront  avoir  lieu  dans  le  cours  de  l’année. 

(!bid.,trt.  l'j.) 

Communication  des  registres 

840.  La  communication  des  registres  des  comités  ne  peut 
être  refusée  aux  fonctionnaires  qui  ont  droit  de  les  convoquer. 

(Ibid-,  art.  i5.) 

Maîtres  présentés  par  des  fondateurs  d’écoles. 

841.  Pour  jouir  du  droit  accordé , par  l’art.  18  de  l’ordon- 
nance du  29  février,  aux  personnes  et  aux  associations  qui  au- 
ront fondé  des  écoles,  d’en  présenter  les  maîtres,  il  sera  né- 
cessaire que  ces  personnes  ou  associations  contractent  l’engage- 
ment d’entretenir  l’école  au  moins  pcudaDt  ciuq  ans. 

( Ibid.  , art.  16.) 

Révocation  des  instituteurs. 

842.  Le  droit  de  révoquer  un  instituteur  légalement  établi, 
n’appartient  qu’au  recteur , lequel  est  tenu  d’observer  les  iornies 
prescrites  par  les  art.  2.5  et  26  de  notre  ordonnance  du  29 
février. 

(îbtd.,  art.  17.) 

843.  L’établissement  d’une  école  normale  d’instituteurs  pri- 

maires, dirigée  par  les  frères  des  écoles  chrétiennes,  est  auto- 
risé dans  la  ville  de  Rouen,  département  de  la  Seiue-Infé- 
rieure.  . . 

Les  bâtimens  de  l’ancien  couvent  de  Saint-Lô,  où  était  éta- 
blie la  maison  d’arrêt  de  la  ville  et  de  l’arrondissement  de 
Rouen , sont  mis  à la  disposition  de  la  congrégation  des  frères 
de  la  doctrine  chrétienne,  pour  y loger  ceux  de  scs  membres 
employés  à l’instruction  primaire,  y former  un  noviciat,  si  elle 
le  juge  à propos,  et  y établir  ladite  école  normale  : le  tout  sui- 
vant les  réserves  et  aux  conditions  contenues  dans  l’arrêté  du 
préfet  de  la  Seine-Inférieure  précité , lequel  est  approuvé  dans 
sou  entier,  et  restera  annexé  à la  présente  ordonnance. 

( Ordonnance  du  36  novembre  t8a3  ( 1) ■) 

(1)  I.oim,  etc.  Vu  le.  dêiibéraliuni  du  conrcil  général  de  le  Seine-Inférieure , re- 
latives  au  projet  d'établir  dans  1 ancien  couvent  do  Saint-  Ld  une  école  spéciale  destinée 
à former  de  jeunes  instituteurs  laïques  pour  les  campagnes  , et  dirigée  par  les  frères 
des  écoles  chrétiennes  ; tu  les  déclarations  du  supérieur  général  de  ladite  congrégation  t 
pour  laquelle  il  accepte  les  propositions  qui  lui  ont  été  faite*  par  le  préfet  d«  la 
Seine*  I nférieure  ; vu  Taris  du  préfet  du  3i  juillet  i8a3  , et  celui  du  grand- maître  de 
l'Luuersité;  notre  conseil  d'état  entendu  . nous  avons  ordonné,  etc. 
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326  titre  vui. 

Nouvelles  disposition! concernant  l'antnrisation  des  instituteurs  pri 
catholiipies  (i). 

844.  Ceux  qui  se  destineront  aux  fonctions  de  maîtres  1 
écoles  seront  examinés  par  ordre  des  recteurs  des  acadé 
et  recevront  d'eux,  s’ils  en  sout  jugés  dignes,  des  brève 
capacité  du  premier,  du  deuxième  ou  du  troisième  degré 

( Ordonnance  du  8 avril  1824  , art 

845.  Pour  les  écoles  dotées,  soit  par  les  communes,  soit  p 
associations , et  dans  lesquelles  seront  admis  cinquante  < 
gratuits,  l'autorisation  spéciale  d’examen  sera  délivrée  au' 
didats  munis  de  brevets,  par  un  comité  dout  l’évêque  diot 
ou  l’un  de  ses  délégués  sera  président. 

Le  maire  de  la  commune  sera  membre  necessaire  de  ce  co 
qui  se  composera  en  outre  de  quatre  notables,  moitié  laï 
moitié  ecclésiastiques;  les  premiers  à la  nomination  du  pi 
et  les  seconds  à la  nomination  de  l’évêque. 

Le  comité  surveillera  ou  fera  surveiller  ces  écoles  ; il  pi 
révoquer  l’autorisation  spéciale  des  instituteurs  qui,  pou 
fautes  graves,  s’en  seraient  rendus  indignes.  Le  rectet 
l’académie  pourra  aussi,  en  connaissance  de  cause , retir 
brevet  de  capacité. 

( Ibid.  , art.  8 , 9 et 

846.  Pour  les  écoles  qui  ne  sont  pas  comprises  dans  l’ai 
1 autorisation  spéciale  d'exercer  sera  délivrée  par  l’évéqiu 
césâin  aux  candidats  munis  de  brevets.  Il  surveillera  oi 
surveiller  ces  écoles  ; il  pourra  révoquer  les  autorisations 
ciales  pour  les  motifs  prévus  dans  l’article  précédent.  Le  re 
exercera  les  attributions  qui  lui  sont  données  par  le  mêui 
ticle. 

( Ibid.,  art. 

847.  Les  freres  des  écoles  chrétiennes  de  Saint-You  e 
autres  congrégations  régulièrement  formées  conserveront 
régime  actuel.  Ils  pourront  être  appelés  par  les  évêques  c 

f*  0r^o,,iaDre  qui  contient  ce  nouvelle*  dupoulion* , et  qui  date  de  1.  d 
- u r®Pn*  de  Loui*  XVIII  , avait,  par  la  plus  étrange  do»  méprise*  , anéan 
«•  ecole»  catholique*  , et  maintenu  pour  te*  aeulc*  école*  protestante*  et  israélil 
«Wux  frûila  que  devait  produire  pour  toute*  le*  école*  primaire*  l'ordonnance 
par  le  même  prince  huit  an*  auparavant. 

Après  quatre  année»  de  résultat*  plu»  ou  moins  funeste*  dan»  le  plu*  grand  i 
des  drpartemem  , une  réclamation  générale  *Y*t  élevée.  I n membre  de  la  eham! 
député*  r*t  monté  à la  tribune  dans  le  comité  secret  du  1 1 mar».  H a lu  le  j*n>jet 
•mulion  suivant  ; Le  roi  «era  supplié,  par  une  iramble  adres*e  , d'abroger  l’ordo 
du  8 avril  i8?4,  concernant  K instruction  primaire.  Il  rat  juste  de  dire  que  le  goi 
ment  «'était  déjà  occupé  tl«*  celte  qtcstioo,  et  *au*  doulr  le»  virux  de  la  France 
point  ne  tarderont  pas  à être  exaucés  ( u te  de  la  première  édition  ).  Il#  l'ont 
«m  par  1 ordonnance  du  91  avril  1828  ( voir  çctu  ordoanauee , peget  «*7  et  wriv 


/ . 
1-  . 


Digitized  by  Google 


INSTRUCTION  PRIMAIRE. 


sains  dans  les  communes  qui  feront  les  frais  de  leur  établisse- 
ment. 

( Ibid.  , «rt.  |».) 

848.  Le»  écoles  primaires  protestantes  continueront  d’étre 
organisées  conformément  à l’ordonnance  du  ag  février  1816  (1). 

Les  membres  des  comités  chargé*  de  les  surveiller  seront 
choisis  parmi  les  notables  de  leur  communion.  Cependant  le 
proviseur  oti  le  principal  du  collège  le  plus  voisin , ou , h son 
défaut,  un  délégué  du  recteur,  en  fera  nécessairement  partie. 

( Ibid.,  art.  i3  cl  14.) 

Ordonnance  qui  replace  l'instruction  primaire  sous  lu  direction  de 
. l'Université,  (a) 

849.  Les  ordonnances  (lu  ag  février  1846  ef  du  4 août  1820, 
concernant  l’instruction  primaire,  seront  exécutées  dans  tout 
le  royaume , sapf  les  modifications  qui  suivent  en  ce  qui  con- 
cerne les  écoles  catholiques. 

( Ordonnance  du  ai  «rril  i8a8,  «rt.  1".) 

Organisation  des  comités. 

850.  Il  sera  formé  dans  chaque  arrondissement  de  sous-pré- 
fecture  un  comité  gratuit  pour  surveiller  et  encourager  l’in- 
struction primaire. 

Néanmoins  notre  ministre  de  l'instruction  publique  pourra , 
suivant  la  population  et  les  besoins  des  localités,  établir  dans 
le  meme  arrondissement  plusieurs  comités  dont  il  déterminera 
la  circonscription. 

( Ibid.,  «rt.  a.) 

851.  Chaque  comité  sera  composé  de  neuf  membres,  savoir: 

lin  délégué  de  l’évêque  diocésain  , ou  , à son  défaut , le  curé 

de  la  ville  dans  laquelle  le  comité  tiendra  ses  séances  ; et  si  dans 
cette  ville  il  y avait  plusieurs  curés  , le  plus  ancien  d'entre  eux; 
le  maire  de  la  ville,  le  juge  de  paix  de  la  ville , ou  si  dans  cettç 
ville  il  y avait  plusieurs  juges  de  paix,  le  plus  ancien  d’entre 
eux;  et  six  notables,  dont  deux  à la  nomination  de  l’évéque , 

(1)  1.  ordonnance  du  2 soA(  1830,  déclinée  à remédier  à plusirur»  inoonvénicne  qui 
• étaient  rencontré*  dan*  I exécution  de  celle  du  2()  février  l8ï6  , relativement  aux  oa- 
»c initiées  det  founiés  caatounauÿ  , o avait  pu  cesse  non  plu*  de  régir  lu  écoles  proies- 
Unir»  rt  israélilea. 

(a)  Chajilb»...  Vu  U loi  du  10  nui  1806.  qui  établit  août  k nom  d Université 
■ n corps  chargé  exdu*i»ement  de  renseignement  el  de  l'éducation  publique  dans  le 
royaume  ; vu  Ica  décret»  du  17  mars  1808,  et  du  l5  novembre  1811.  les  ordonnancée 
du  29  février  i8a0,  uu  a août  1820  et  du  8 avril  i8a4  : vu  le  mémoire  de  notre 
conseil  rojal  de  l'insti  uclio'n  publique;...  considérant  que  U direction  et  U surveillance 
de  l ftucigiieiiienl  pruu<o<  doivent  éUi e soumise»  « des  régies  qui  concilient  les  droits  de 
I autorité  civile  avec  les  intenta  delà  religion  , et  qui  favorisent  le  pcrfecliomicmcal  d# 

I instruction  ; uous  avons  ordonné  ét  ordonnons  , etc. 
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deux  à la  nomination  du  préfet , et  deux  à la  nomination  du 
recteur. 

Le  comité  pourra  délibérer  au  nombre  de  cinq  membres. 

Le  comité  sera  présidé  par  le  délégué  de  l’évêque  ou  par  le 
curé.  A défaut  de  l'un  et  de  l’autre , il  sera  présidé  par  celui  des 
membres  qui  sera  le  premier  inscrit  sur  le  tableau. 

A Paris , il  y aura  un  comité  par  arrondissement  municipal . 

Chacun  de  ces  comités  sera  composé  ainsi  qu’il  est  prescrit  par 
l’article  précédent. 

Les  six  notables  faisant  partie  des  comités  seront  renouvelés 
par  moitié  tous  les  ans.  Ils  pourront  être  renommés. 

Les  comités  se  réuniront  au  moins  une  fois  par  mois,  à un 
jour  déterminé,  et  plus  souvent,  s’il  est  nécessaire. 

Ils  pourront  tenir  leurs  séances  dans  une  salle  de  la  maison 
commune.' 

(Ibid.,  art.  î...  6.) 

852.  Le  comité  désignera  un  ou  plusieurs  inspecteurs  gra- 
tuits, qu’il  chargera  de  surveiller  l’instruction  primaire  et  de 
lui  faire  connaître  les  résultats  de  cette  surveillance. 

(fbid.,  art.  7.) 

853.  Le  comité  nommera  dans  son  sein  un  secrétaire  qui 
tiendra  registre  des  délibérations. 

Le  président  correspondra  , au  nom  du  comité  , avec  le  rec- 
teur de  l’académie.  11  lui  rendra  compte  de  toutes  les  décisions 
du  comité  et  des  résultats  de  sa  surveillance. 

Chaque  année,  au  mois  de  mai , le  président  fera  connaître 
au  recteur,  par  un  compte  ou  tableau  particulier,  la  situation 
de  l’instruction  primaire  dans  chacune  des  communes  com- 
prises dans  la  circonscription  du  comité. 

(Ibid.,  art.  8.) 

Délivrance  des  brevets  de  capacité. 

854.  Les  brevets  de  capacité  continueront  d’être  délivrés  par 
les  recteurs. 

Pour  être  admis  à subir  l’exameu  qui,  aux  termes  de  l’art.  10 
de  1 ordonnance  du  ig  février  1816  , doit  précéder  la  délivrance 
desdits  brevets,  l’aspirant  devra  présenter  au  recteur  de  l’aca- 
démie ou  à l’examinateur  délégué  par  le  recteur,  outre  le  certi- 
ficat de  bonnes  vie  et  mœurs  exigé  par  ledit  article,  un  certi- 
ficat d’instruction  religieuse,  délivré  par  un  délégué  de  l’évêque, 
ou , à son  défaut , par  le  curé  de  la  paroisse  de  l’aspirant. 

(ib';J.,»r  1.9.) 

855.  A l’égard  des  frères  des  écoles  chrétiennes  et  des  membres 
de  toute  antre  association  charitable,  légalement  autorisée  pour 
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former  ou  pour  fournir  îles  instituteurs  ‘primaires  , le  recteur 
remettra  à chacun  d’eux  un  In-evet  de  capacité  sur  le  vu  de 
l'obédience  délivrée  par  le  supérieur  ou  le  directeur  général 
de  ladite  association,  conformément  à ce  qui  est  prescrit  par 
les  ordonnances  du  i".  mai  1822  , du  1 1 juin,  du  17  septembre 
et  du  3 décembre  t323  (1). 

Le  recteur  délivrera  pareillement  à chaque  frère  l’autorisation 
d’exercer  dans  le  cas  prévu  par  l’art.  1 2 de  l’ordonnance  du  8 
avril  1824. 

(Ibid.,  tri.  10.) 

Délivrance  des  autorisations. 

856.  Toute  demande  à lin  d'obtenir  l’autorisation  spéciale 
d’exercer  les  lonctions  d’instituteur  primaire  dans  une  commune 
sera  soumise  au  comité  dans  la  circonscription  duquel  se  trouve 
cette  commune. 

Le  comité  recueillera  les  renseignemens  nécessaires  sur  sa 
conduite  religieuse  et  morale , depuis  l'époque  où  il  aura  obtenu 
le  brevet  de  capacité. 

11  donnera  ton  avis  motivé,  et  le  transmettra  au  recteur , 
qui  accordera  ou  refusera  l'autorisation. 

Les  mêmes  formes  seront  suivies  dans  le  cas  des  articles  «8 
et  suivans  de  l’ordonnance  du  29  février  1816 , qui  accordent  le 
droit  de  présentation  aux  fondateurs,  associations  ou  commu- 
nes fondatrices  d’écoles. 

( Ibid-,  tri.  II.) 

Permissions  de  tenir  des  pensionnats. 

857.  N11I  instituteur  primaire  ne  peut  recevoir  d’élèves  pen- 
sionnaires sans  en  avoir  obtenu  la  permission  de  notre  conseil 
royal  de  l’instruction  publique. 

Cette  permission  sera  donnée  après  avoir  consulté  le  recteur 
de  l’académie,  et  à la  charge  par  l’instituteur  de  se  renfermer 
strictement  dans  les  limites  que  lui  assigne  son  brevet  de  ca- 
pacité. 

(Ibid.,  art*  ta.) 

Cas  on  il  se  présente  des  élèves  de  difterens  cultes. 

858.  Les  institutears  primaires  ne  pourront  recevoir  des 
élèves  de  différentes  religions  sans  en  avoir  obtenu  la  permis- 
sion de  notre  conseil  royal  de  l'instruction  publique,  qui  statuera, 

(l)  On  avait  cru  rendre  service  aux  frère*  de*  école*  chrétiennes  , en  le*  dispensant 
de  1 examen  imposé  aux  autre*  candidat*.  Il*  ont  prouvé  qn'en  général  il*  étaient  en 
état  de  subir  ce*  épreuve*  , et  toute  mesure  exceptionnel  le  a cessé  pour  eux.  lia  n'en 
ont  acquis  que  plut  de  considération  et  d’autorité.  Leur  instruction  personnelle  et  leur 
enseignement  public  le*  mettent  au  moins  d«  niveau  avec  tou*  le*  autre*  instituteurs. 
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après  avoir  consulté  le  recteur  de  l'académie,  et  prescrira  en 
même  lemus  les  mesures  convenables. 

(Ibid.,  art.  i3.) 

859.  Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  articles  précédens , le 
recteur  prendra  l’avis  du  comité  fct  le  transmettra  à notre 
ministre  de  l’instruction  publique , avec  son  opinion  person- 
nelle. 

(Ibid.,  «ri.  t$.) 

Déplacement  volontaire.  , 

860.  Lorsqu’un  instituteur  primaire  voudra  quitter  la  com- 
mune où  il  exerce  scs  fonctions,  et  demandera  l’autorisation 
d’exercer  dans  une  autre.  Il  ne  pourra  l’obtenir  qu’en  repré- 
aentaut  un  certificat  de  bonnes  vie  cl  taœurs;  délivré  parles 
autorités  de  celle  d’où  il  sort , visé  et  confirmé  par  le  recteur  de 
l’académie  ou  par  son  délégué  ; et  il  sera  fait  mention  de  ce  cer- 
tificat dans  la  nouvelle  autorisation  spéciale  qui  lui  sera  dé- 
livrée. 

Cette  nouvelle  autorisation  ne  sera  d’ailleurs  délivrée  qu’a- 
près  l'accomplissement  des  autres  formalités  ci-dessus  pres- 
crites. 

Dans  les  villes  au-desstis  de  dix  mille  âmes , lorsqu’un  institu- 
teur voudra  changer  de  demeure , il  devra  de  même  obtenir 
la  permission  du  recteur,  qui  prendra  à cet  égard  l’avis  du 
comité. 

■ S ( Ibid.,  art.  1 5.) 

Peines  de  discipline. 

861.  En  Cas,  soit  d'infraction  aux  articles  iî,  i3  et  t5  , soit 
de  toute  autre  faute  grave , l’autorisation  spéciale  et  même  le 
brevet  de  capacité  pourront  être  retirés. 

Le  comité  mandera  l'instituteur  inculpé,  dressera  procès- 
verbal  de  ses  réponses  ou  de  sa  non  comparution,  et  donnera 
ou  axis  motivé  qui  sera  adressé  au  recteur. 

En  cas  d’urgence,  le  comité  pourra  provisoirement  ordonner 
la  suspension  , conformément  à l'article  27  de  l’ordonnance  de 
1816,  et  pourvoir  provisoirement  au  remplacement  de  l’insti- 
tuteur inculpé. 

Le  recteur  pourra  , selon  les  circonstances , retirer  l'autorisa- 
tion spéciale  d’exercer,  ou  prononcer  une  simple  suspension. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  sa  décision  sera  exécutoire  par  pro- 
vision. 

Si  le  vèclcur  pense  qu’il  y a lieu  de  retirer  le  brevet  de 
capacité , il  soumettra  l'affaire  au  conseil  académique  , qui 
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statuera  , après  avoir  entendu  l’inspecteur  chargé  du  minis- 
tère public  (i). 

Les  décisions  prises  par  les  conseils  académiques , dans  les 
cas  prévus  par  l’article  précédent , seront  sujettes  au  recours 
devant  notre  conseil  royal  de  l’instruction  publique.  Le  recours 
devra  être  exercé  dans  le  délai  d’un  mois,  à partir  du  jour  où 
le  recteur  aura  notifié  la  décision  du  conseil  académique. 

Toute  autre  décision  ou  mesure  relative  à l’instruction  pri- 
maire sera  sujette  au  recours  dotant  notre  ministre  de  l'instruc- 
tion puÜIique. 

(Ibid.,  art  16...  19.) 

De  la  visite  des  écoles  par  les  evéques  ou  leurs  délégués. 

862.  L'évcque  pourra,  toutes  les  fois  qu’il  le  jugera  convena- 
ble, visiter  ou  faire  visiter  les  écoles  primaires  de  sou  diocèse. 

( Tbid.,  wt.  ao.) 

Des  écoles  primaires  des  filles. 

• - «■  *.  t*  . 1 

863.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  s'appliquent 
tant  aux  écoles  primaires  des  garçons  qu'aux  écoles  primaires 
des  filles  (3). 

(Ibid.,  art.  21.) 

864.  Les  article*  8, 9,  10  et  11  de  l'ordonnance  du  8 avril 
1814  sont  abrogés. 

Les  articles  12,  i3  , 14,  i5,  16,  17,  18,  19  et  21  delà 
présente  ordonnance  sont  applicables  aux  écoles  primaires  pro- 
testantes. - _ 

11  n’est  pas  dérogé  aux  règlemens  actuellement  en  vigueur 
relativement  à l’organisation  des  comités  de  surveillance  de  ces 
eeoles.  Ces  comités  rempliront  à l’égard  desdites  écoles  les  fonc- 
tions déterminées  par  les  articles  sus-énoncés. 

.(Ibid.,  art.  Sa.} 

Des  école»  primaires  protestantes. 

865.  Les  comités  gratuits  chargés  de  surveiller  les  écoles  pri- 
maires protestantes  seront  placés  de  manière  qu’il  y en  ait  un 
au  moins  par  arrondissement  d’église  consistoriale.  Lés  mesures 

(l)  Pour  l'exéeutinn  de  eet  article  dan*  l«  Corae  , une  ordonnance  dn  i*r.  octobre 
18*8  a prescrit  l'établissement  à Ajaccio  d’une  commiwion  chargée  spécialement  dm 
fonction*  attribuée»  aux  nuiacil»  académique*  pâr  l’article  18  d«  l'ordonnance  du  21  avril. 
Celle  conmiitsiou  eat  composée  de  douze  membre»  nommé»  par  le  miniatre  de  l ins  truc  - 
tion  publique.  . • , 

(a)  f-rs  école*  Mipérienre»  de  fille» , désignée»  sou*  le»  nom*  â'  IMtlttN forts  ou  de 
Pensions  de  drmoîsdie»,  sont  dernenrées  placée*  *w»  la'ftitrreillmcede*  préfet*.  Il  eneet  de 
même  de»  éeolr»  primaire»  dirigée»  par  de*  institut  rire»  appartenant  h de*  eongr  égal  ion»  reli- 
ficu.es  La  loi  qui  *taUiera  »nr  l'éducation  de»  fille»  , fera  «uni  doute  er»»er  de  telle» 
anomalies.  (Voir  ci -après  U*  disposition»  particulière»  concernant  le»  éoolea  de*  fille*,) 
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nécessaires  pour  l'organisation  de  ces  comité*  seront  prescrites 
par  un  règlement  universitaire  (i). 

( Ordonnance  du  s6  mors  1839 . art.  30.) 

Ordonnance  concernant  l'instruclion  primaire  en  général  (a). 

Ktaldissement  d'écoles  pour  toutes  les  communes. 

866.  Les  mesures  suivantes  seront  prises  pour  que  toutes  les 
communes  du  royaume  soient  immédiatement  pourvues  de 
moyens  sullisans  d'instruction  primaire. 

(Ordonnance  du  l4  février  i83o  , art.  ter.) 

Division  des  écoles  en  trois  classes. 

867.  Les  écoles  communales  seront  divisées  en  trois  classes 
correspondantes  au*  trois  degrés  d’enseignement  reconnus  par 
l’article  il  de  l’ordonnance  du  29  février  1816;  ce  classement 
sera  fait  dans  chaque  département  par  le  préfet  , de  concert 
avec  le  recteur  de  l’académie,  et  présenté  à l’approbation  du 
conseil  général  dans  sa  session  annuelle. 

( Ibid.,  ut.  3.) 

868.  Le  conseil  général  déterminera  le  minimum  des  émo- 
lument divisés  en  traitemens  fixes  et  produits  éventuels  de 
chacune  des  trois  classes  d’écoles. 

Le  tableau  général  de  classement  des  écoles  du  département 
sera  dressé  en  trois  expéditions , dont  l’une  sera  déposée  à la 
préfecture,  la  seconde  dans  les  archives  de  l’académie,  et  la 
troisième  transmise  à notre  ministre  des  affaires  ecclésiastiques 
et  de  l’instruction  publique. 

(i)  Voir  la  deuxième  partie,  au  titre  de  l'instruction  primaire. 

(a)  Chaules  , etc.  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état  an  département 
des  affaires  ecclésiastiques  et  de  ( instruction  publique  * ; 

Nous  étant  fait  rendre  compte  de  la  situation  des  écoles  primaires  dans  le  royaume  , 
noua  avons  reconnu  qu’un  nombre  «sacs  considérable  de  «immunes  étaient  encore  pri- 
vées des  moyens  d instruction  que  notre  volonté  est  de  mettre  à la  portée  de  tous  nos 
sujets,  et  qu’il  importait  de  prendre  de  nouvelles  mesures  oûu  de  parvenir  à ce  but  dans 
le  plus  bref  délai  possible  ; 

Voulant  améliorer  en  même  temps  le  sort  des  instituteurs  et  leur  assurer  1a  récom- 
pense que  méritent  leurs  utiles  fonctions  : 

Vu  l'avis  de  notre  conseil  royal  de  l'instruction  publique  : , 

Vu  l’avis  dli  comité  de  l’intérieur  de  notre  conseil  d'état, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons,  etc. 

( M.  de  Guernon-Ran ville.  ) Tous  les  cœurs  généreux  comprendront  que  nous 
ayons  saisi  l'occasion  de  rappeler  ici  le  nom  du  jeune  et  infortuné  ministre  à qui  le  pays 
a dû  celte  belle  ordonnance , dont  la  loi  de  1 833  a consacré  pour  toujours  les  plus 
essentielles  dispositions. 

Cette  ordonnance,  celles  de  1816  et  de  1828,  sont  trois  monument  qui  protestent 
victorieusement  contre  l'allégation  si  souvent  répétée  que  la  restauration  voulait  et  devait 
vouloir  la  destruction  de  l'instruction  primaire.  La  restauration  a fait  des  fautes 
énormes  en  voulant  constituer  maître  et  dominateur  temporel  le  corps  ecclésiastique  , 
dont  le  royaume  n’est  pas  de  ce  inonde  ; mais  elle  a péri , et  ce  n'cst  point  le  cas 
d’exagérer  scs  lortj. 
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Ce  tableau  sera  révisé  annuellement,  dans  les  mêmes  Formes. 
Les  écoles  qui , par  l’eflTet  de  Fondations , donations  particu- 
lières ou  votes  nouveaux  des  communes  , auraient  acquis  une 
importance  suffisante,  seront  élevées,  s’il  y a lieu,  à une  classe 
supérieure. 

(Ibid.,  art.  3 et  40 


Conseils  municipaux  appelés  à délibérer  sur  l'établissement  et  l'entre* 
tien  des  écoles. 

869.  Les  conseils  municipaux  de  toutes  les  communes  du 
royaume  délibéreront,  dans  leur  prochaine  session  ordinaire 
du  mois  de  mai,  sur  les  moyens  de  pourvoir  a l’établissement 
et  à l’entretien  des  écoles  primaires  dont  ils  auront  reconnu 
la  nécessité. 

Dans  le  cas  où  les  dépenses  11e  pourraient  être  couvertes 
qu’à  l’aide  d’une  imposition  extraordinaire,  elle  sera  votée  dans 
les  formes  prescrites  par  les  art.  39  et  suivans  de  la  loi  du  i5 
mai  1818. 

Les  conseils  municipaux  arrêteront  dans  cette  délibération  : 

i°.  Le  montant  des  frais  indispensables  pour  le  premier  éta- 
blissement de  l’école  ; 

2°.  Le  traitement  fixe  annuel  propre  à assurer  le  sort  de 
l’instituteur,  en  ayant  égard  aux  émolumens  éventuels  qu'il 
pourra  obtenir  des  élèves  payans  i 

3".  Le  vote  des  Fonds  destinés  aux  frais  d’établissement  de 
l’école,  et  ceux  affectés  au  traitement  fixe  de  l’instituteur  : ce 
traitement  sera  volé  pour  cinq  ans; 

4”.  La  liste  des  enfaos  qui  seront  admis  gratuitement  à l’c- 
cole  ; 

5“.  Enfin,  le  taux  de  la  rétribution  mensuelle  à payer  pour 
les  enfans  qui  ne  seront  pas  admis  aux  leçons  gratuites. 

( Ibid.,  art.  5 et  6.) 


Réunion  de  plusieurs  communes  pour  une  même  école. 

870.  Lorsqu’une  commune  n’aura  pas  les  moyens  d’entretenir 
un  instituteur,  elle  pourra  s’entendre  avec  une  ou  plusieurs 
communes  voisines  pour  en  avoir  un  en  commun. 

Dans  ce  cas,  chaque  conseil  municipal  votera  sa  portion  con- 
tributive aux  diverses  dépenses , conformément  à l’article  pré- 
cédent , et  dressera  la  liste  des  enfans  de  la  commune  qui 
devront  recevoir  l’instruction  gratuite. 

La  distribution  des  leçons  entre  les  enfans  des  communes 
ainsi  associés  sera  réglée  d'un  commun  accord  par  les  maires 
respectifs , et  ce  règlement  sera  soumis  à l’approbation  du 
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recteur  , qui  statuera  après  avoir  pris  l’avis  du  comité  de  sur- 
veillance. 

(Ibid.,  art.  7.) 

I.es  départemens  appelés  à contribuer  aux  frais  des  écoles  communales. 

871.  Les  préfets  présenteront  aux  conseils  généraux,  dans 
leur  prochaine  réunion , outre  le  tableau  énoncé  en  l'article  2 
ci-destus,  l'état  des  communes  qui  auront  talé  les  fonds  sufli- 
sans  pour  couvrir  toutes  ledt-s  dépenses  relatives  à l’instruction 
primaire,  et  de  celles  qui  n’auront  pu  se  charger  qüc  d’une 
partie  de  ces  memes  dépenses. 

A érification  faite  des  ces  états , le  conseil  général  délibérera 
sur  les  secours  qu'il  conviendrait  d’accorder  aux  communes 
reconnues  dans  l’impossibilité  de  subvenir  aux  frais  de  leurs 
école»,  et  votera  les  sommes  qu'il  jugera  devoir  allouer  à cet 
effet. 

L’état  de  répartition  de  ces  sommes,  arreté  par  le  conseil 
général , sera  transmis  au  recteur  de  l’académie  et  à notre 

ministre  de»  affaires  ecclésiastiques  et  de  l’instruction  pu- 
blique. 

- ( Ibid.,  art.  8 « 9.) 

Écoles  normales  primaires. 

872.  Ontre  les  éroles  primaires  proprement  dites , il  sera 
établi  des  écoles-modèles  préparatoires  destinées  à former  des 
instituteurs. 

Il  y aura  au  moins  nne  de  ces  écoles  par  aeadémiê. 

Les  conseils  généraux  délibéreront , dans  leur  prochaine 
session,  sur  l’établissement  et  l’entretien  d’une  de  ces  écoles 
dans  le  departement  même,  s’il  y a lieu  , ou  sur  la  contribution 
du  département  aux  dépenses  de  l’école  commune,  qui  sera, 
autant  que  possible  . placée  au  chef-lieu  de  l’académie. 

Les  préfets  se  concerteront  avec  les  recteurs  pour  préparer 
les  propositions  sur  lesquelles  il  conviendra  d’appeler  à cet  égard 
l’attention  des  conseils  généraux. 

- (Ibid.,  sri.  10  ) 

Frais  généraux  affectés  aux  dépenses  de  lins  truc  lion  primaire. 

873.  Chaque  année  il  sera  porté  au  budget  de  l’état  nne 
somme  spécialement  destinée  à encourager  l’instruction  pri- 
maire ; et,  pendant  cinq  ans,  à partir  du  t".  janvier  i83i  , il 
sera  prélevé  , pour  le  même  objet , le  vingtième  du  produit  de 
la  rétribution  universitaire,  établie  par  les  articles  1 34  du 
décret  du  17  mars  cl  25  du  décret  du  17  septembre  1808. 

Le  fonds  ainsi  formé  sera  employé  par  uotie  ministre  des  af- 
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faires  ecclesiastiques  et  de  l’instruction  publique  , d’Rprès  l’avis 
de  notre  conseil  royal  : 

i°.  A donner  des  secours  aux  communes  qui  se  trouveraient 
dans  l'impossibilité  absolue  de  se  procurer  des  moyens  d’ensei- 
gnement , et  principalement  à fonder  des  écoles-modèles  pré- 
paratoires ; 

2°.  A faire  composer,  impiimer  et  distribuer  des  livres  élé- 
mentaires; 

3°.  A donner  des  encouragemens  et  des  récompenses  aux  in- 
stituteurs qui  se  seront  distingués  par  leur  aptitude,  leur  xèle 
et  leur  bonne  conduite. 

( Ibid.,  >it.  ii.) 

Rapport  annuel  an  roi  et  aux  chambres. 

874.  Un  rapport  sur  l’emploi  des  fonds  Sus-énnnccs , et  stir 

l’état  de  l'instruction  primaire  dans  toute  l’étendue  du  royaume, 
nous  sera  présenté  chaque  année  au  mois  de  janvier , et  com- 
muniqué aux  chambres.  '' 

( Ibid.,  art.  II.) 

Pensions  de  retraite. - 

875.  Notre  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l’in- 
struction  publique  nous  proposera  incessamment  un  règlement 
général  pour  assurer  aux  instituteurs  primaires  communaux , 
au  moyeu  de  retenues  «Ur  leurs  traitemens  et  des  autres  res- 
sources dont  on  pourra  disposer  , des  pensions  de  retraite , 
lorsque  l’Âge  ou  les  infirmités  les  mettront  dans  la  nécessité  de 
renoncer  à leurs  fonctions , après  les  avoir  exercées  pendant  un 
nombre  d'années  déterminé  (i). 

( Ibid.,  art.  14.) 

Ordonnance  concernant  les  comités  (a). 

876.  Les  comités  d’instruction  primaire  seront  incessam- 
ment réorganisés  , conformément  aux  dispositions  suivantes  : 

( Ordonnance  du  16  octobre  i83o  , art.  i*r.) 

(ï  J L'idée  d’innreri  tout  instituteur,  que  l'âge  on  les  infirmité*  condamneraient  au  re- 
pos, après  de  bon*  et  loyaux  serrieea  , une  pension  de  retraite,  a paru  chimérique  , et  a 
été  définitivement  abandonnée  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  28  juin  dans  la  chambre 
des  pairs.  Nous  avouerons  que  îles  calculs  qui  omis  semblaient  justes,  uoiis  avaient  coudait 
• une  autre  conclusion.  Nous  avions  éru  qu'en  prenant  pour  terme  moyen  des  traî- 
teuiens  , tant  fixe*  qu  éventuels , la  modique  somme  de  3oo  fr.,  rti  ne  comptant  que 
trente  mille  communes  et  un  seul  instituteur  par  commune  , ce  qui  produisait , pour  le 
moulant  annuel  de  la  retenue,  4f>o,6oo  fr.;  en  fixant  à 200  fr.  le  minimum  et  à 
5oo  fr.  te  mn.rimum  des  pensions  dont  il  s'agit,  le  fonds  de  retenue  aurait  *ufli  à couvrir 
toutes  les  charge*. 

(2)  JLouis-pHii.iPri , roi  des  Français,  etc. 

Vu  les  décrets  du  17  mars  1808  et  du  i5  novembre  l8fi; 

Vu  1rs  ordonnances  du  2a  février  1816,  du  2 aoîU  1820,  «lu  8 avril  1824.  du 
21  avril  1828,  du  »G  mars  1829  cl  dn  *4  fc*rier  l83o; 

Considérant  que  l'institution  des  comités  gratuits  chargés  d'encourager  et  de  survoillar 
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877.  Ii  y aura , suivant  la  population  et  les  besoins  des  loca- 
lités, un  ou  plusieurs  comités  par  arrondissement  de  sous-pré- 
fecture. 

Chaque  comité  sera  composé  de  sept  membres  au  moins,  et 
de  douze  membres  au  plus. 

Seront  membres  de  droit  de  tous  les  comités  de  l’arrondisse- 
sement,  le  sous-préfet  et  le  procureur  du  . roi. 

Seront  membres  de  droit  de  chaque  comité  : le  maire  de  la 
commune  où  le  comité  tiendra  ses  séances  ; 

Le  juge  de  paix  du  canton  ; 

Le  curé  cantonnai. 

Les  autres  membres  du  comité  seront  choisis  parmi  les  no- 
tables de  l’arrondissement  ou  du  canton  parle  rroteur  de  l’aca- 
démie , de  concert  avec  le  préfet  du  département,  sauf  l’appro- 
bation de  notre  ministre , grand-maître  de  l’Université. 

Les  membres  qui  ne  font  point  nécessairement  partie  des  co- 
mités seront  renouvelés  annuellement  par  tiers  ; ils  pourront 
être  renommés. 

Tout  membre  d’un  comité  qui,  sans  avoir  justifié  d’une  ex- 
cuse valable,  n’aura  pas  assisté  à trois  séances  ordinaires  con- 
sécutives , sera  censé  avoir  donné  sa  démission , et  il  sera  rem- 
placé dans  les  formes  prescrites. 

.Le  maire  de  la  commuue  où  se  tiendra  le  comité  sera  de 
drpit  président  de  ce  comité.  En  cas  d'absence  ou  d'empêche- 
ment , soit  du  maire,  soit  de  l’adjoint  au  maire  , le  comité  sera 
présidé  par  celui  des  membres  présens  qui  sera  inscrit  le  pre- 
mier sur  le  tableau. 

Lorsque  le  sous- préfet  et  le  procureur  du  roi  voudront  as- 
sistera la  séance  d’un  des  comités  de  leur  arrondissement,  ils 
prendront  la  présidence.  En  cas  de  concurrence  , la  présidence 
est  dévolue  au  sous-préfet. 

( Ibid-,  art.  2...  5.) 

878.  Les  dispositions  concernant  les  .attributions  et  les  de- 
voirs des  comités  seront  prescrites  par  des  règlemens  univer- 
sitaires, de  manière  que  tout  y tende  à favoriser  la  propagation 
de  l’instruction  primaire  dans  toutes  les  communes  du  royaume, 
l cmploi  des  meilleures  méthodes  d’enseignement  et  le  prompt 
établissement  des  écoles  normales  primaires. 

(Ibid.,  art.  6.) 

le*  école*  primaire*  est  une  des  mesure*  le*  plus  propre*  à hâter  l'amélioration  et  le 
progrèa  de  l'instruction  élémentaire  , cl  qu'il  importe  de  donner  à ce*  comités  tonte 
l'action  dont  ils  ont  besoin  ; 

Vu  le  mémoire  de  notre  conseil  royal  de  l’instruction  pnldique  , 

Sur  ’e  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l'instruction  publique  et  de* 
culte*,  grand-maître  de  l’Université,  f 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons , etc. 
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879.  Notre  conseil  royal  tic  l’instruction  publique  fora  un 
règlement  spécial  pour  l'organisation  îles  comités  chargés  tic  sur- 
veiller et  d’encouiagei'  les  écoles  normales  israélites. 

J.es  ordonnances  antérieures  sont  maintenues  en  tout  cc 
qui  n’est  pas  contraire  à la  présente. 

(Ibid.,  art.  7 et 8.) 

Ordonnances  concernant  les  brevets  de  capacité  (t). 

880.  A l’avenir  , pour  être  admis  à subir  l’examen  qui  doit , 
aux  termes  des  ordonnances  du  29  février  18 16  et  du  21  avril 
1828 , précéder  la  délivrance  des  brevets  de  capacité , il  suffira 
que  les  candidats  remplissent  les  conditions  suivantes  : 

Ils  devront,  1°.  justiiier  qu’ils  sont  âgés  de  dix-huit  ans  ac- 
complis ; 

2°.  Présenter  au  recteur  de  l’académie,  ou  aux  examinateurs 
délégués  par  le  recteur,  des  certificats  de  bonnes  vie  et  mœurs 
délivrés  par  les  maires  des  communes  où  ils  auront  résidé  de- 
puis trois  ans. 

Toutes  dispositions  contraires  sont  abrogées. 

(Ordonnance  du  la  mare  |83|,  art.  I et  3.) 

881 . A l’avenir  , nul  ne  pourra  obtenir  un  brevet  de  capacité 
à l’effet  d'exercer  les  fonctions  d'instituteur  primaire,  à quel- 
que titre  que  ce  soit , s'il  n’a  préalablement  subi , dans  les  for- 
mes établies  et  devant  qui  de  droit , les  examens  prescrits  par 
les  ordonnances. 

Toutes  dispositions  contraires  à la  présente  ordonnance  sont 
et  demeurent  abrogées. 

( Ordonnance da  12  avril  i83i.) 

Ordonnance  qui  établit  une  école  normale  primaire  pour  l’académie  de 
Paris  (a). 

882.  Il  sera  établi  à Paris  une  école  normale  destinée  : 

(1)  Loch-Philippe  , roi  des  Français, 

Vu  le»  loi»  , décréta  et  ordonnance»  concernant  l 'instruction  primaire  ; 

Considérant  qu  en  attendant  qu'il  ait  pu  être  statué  législativement  *ur  rinitrucliod 
primaire  , il  importe  d'introduire  dan»  le»  rÿglemeru  existant  le»  modification»  que  réclame 
avec  plu*  d'instance  le  besoin  de  U société  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'instruction 
publique  et  de»  cultes  , 

Avons  ordonné  et  ordonnons  , etc. 

(2)  Lo  ou- Phi  lippe  } 

Vu  le  décret  du  17  mars  1808  , article»  107  et  108  ; le  déoret  du  i5  novembre  181  f, 
article  1 90  ; f ordonnance  du  29  février  1816,  article  3p  ; l'ordonnance  du  1 4 février  1 83o , 
article»  1 0,  Il  cl  12;  -s 

Vu  le  mémoire  de  notre  conseil  royal  de  l’instruction  publique, 

Nous  avons  ordonné  : 


% 
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i".  A former  des  instituteurs  primaires  pour  l’académie  de 

Paris  ; 

2".  A éprouver  ou  vérifier  les  nouvelles  méthodes  d'enseigne- 
ment applicables  à l’instruction  primaire. 

^ (Ordouoauce  du  II  mm  lH3l,  art  I**.) 

883.  Le  directeur  et  les  maîtres  de  l’école  normale  primaire 
seront  nommés  par  notre  ministre  de  l'instruction  publique  et 
des  cultes,  grand-maître  de  l’Université. 

( Ibid.,  art.  a.  ) 

884-  L’enseignement  de  l’école  normale  primaire  compren- 
dra , indépendamment  de  l’instruction  morale  et  religieuse , la 
lecture,  l’écriture,  la  grammaire  française,  la  géographie , le 
dessin  linéaire,  l’arpentage,  des  notions  de  physique,  de  chi- 
mie et  d’histoire  naturelle,  les  élémens  de  l’histoire  générale, 
et  spécialement  de  l’histoire  de  France. 

( Ibid.,  art.  3.) 

885.  Plusieurs  classes  primaires  seront,  annexées  à l’école  nor- 
male. Elles  seront  confiées  par  le  directeur,  soit  aux  maîtres 
attachés  à l’école  , soit  aux  élèves-maîtres. 

(Ibid.,  art.  4-) 

886.  Il  y aura  des  élèves  - maîtres  internes  et  des  élèves- 
maîtres  externes. 

( Ibid.,  art.  5.) 

887.  Nul  ne  sera  admis  comme  élève-maître,  soit  interne, 
soit  externe,  s’il  ne  remplit  les  conditions  suivantes  : 

Il  devra  , i°.  être  âgé  de  dix-huit  ans  aq  moins  j 

2°.  Prouver,  par  le  résultat  d'un  examen  ou  d’un  concours, 
qu’il  sait  lire  et  écrire  correctement,  et  qu’il  possède  les  pre- 
mières notions  de  la  grammaire  française  et  du  calcul  (i); 

3“.  Produire  des  certificats  attestant  sa  bonne  conduite. 

Les  boursiers  en  âge  de  minorité  devront , en  outre , pré- 
senter le  consentement  de  leur  père , de  leur  mère  ou  de  leur 
tuteur,  à ce  qu’ils  s’engagent  pour  dix  ans  dans  l’instruction 
publique  comme  instituteurs  communaux. 

( Ibid.,  art.  6.) 

888.  Les  élèves-maîtres,  soit  (boursiers  , soit  externes , ne 
pourront  rester  plus  d’un  an  à l’école  normale.  Ils  subiront  à la 

(i)  I-a  loi  de  i833  avant  inscrit  I* instruction  morale  et  reitpitute  en  U lr  de  tous 
le*  objet»  d'enseignement  , l'riimta  doit  comprendre  aussi  cette  partie  essentielle  de 
l'instruction  primaire.  Déjà  Idéalement  général  des  école*  nomales  primaire*  , du  i4  dé- 
cembre iHb,  a*ait  prescrit  d esiger  des  candidats  qu'ils  fissent  preuve  d oue  connais- 
sance suffisante  de  la  religion  à laquelle  il»  appartenaient  : oc  qui  enfermait  nécessaire- 
ment un  assez  haut  degré  d instruction  tnorkle. 
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fin  de  l'année  un  eiaincu  , d’après  le  résultat  duquel  ils  seront 
inscrits  par  ordre  de  mérite  sur  un  tableau,  dont  copie  sera 
adressée  aux  préfets  des  sept  départemens  composant  l’acadé- 
mie de  Paris  , et  aux  président  des  comités  de  ladite  académie. 
Les  élèves-maîtres  qui  n’auront  pas  satisfait  à cct  examen  seront 
rayés  du  tableau  de  l’école  normale  , et  l’engagement  décen- 
nal qu’ils  auraient  contracté  sera  considéré  comme  non  avenu. 

( Ibid.,  art.  7.) 

889.  Les  formes  et  les  conditions  des  examens  au  concours 
seront  déteiminées  par  notre  conseil  royal  de  l’instruction 
publique  (i). 

t (Ibid.,  art.  8.) 

890.  Une  bibliothèque  à l’usage  des  élèves-maîtres  sera  pla- 
cée dans  les  bàtimeris  de  l’école  normale  primaire.  Une  somme 
sera  consacrée  tous  les  ans  à l’acquisition  des  ouvrages  que  le 
conseil  royal  aura  jugés  utiles  à l’instruction  des  élèves-maîtres, 
ou  en  général  à l’enseignement  primaire. 

Un  des  maîtres  attachés  à l’école  aura  la  garde  de  la  biblio. 

théque. 

(Ibid.,  art.  9.) 

891 . Des  bourses  entières  ou  partielles  pourront  être  fondées 
dans  l’école  normale  primaire,  soit  par  les  départemens , soit 
par  les  communes , soit  par  l’Université,  soit  par  les  donateurs 
particuliers  , ou  par  des  associations  bienfaisantes. 

Les  bourses  fondées  par  l’Université  seront  toujours  données 
au  concours. 

Il  sera  facultatif  pour  tous  autres  fondateurs  de  bourses  de 
déterminer  s’ils  entendent  que  les  bourses  par  eux  fondées  soient 
données  par  la  voie  du  concours  ou  à la  suite  d'examens  parti- 
culiers. 

( Ibid.,  art.  10.) 

892.  Le  taux  des  bourses  sera  fixé  par  fe  conseil  royal. 

Les»  élèves  externes  seront  admis  gratuitement  ; ils  seront  seu- 
lement tenus  de  se  procurer,  à leurs  frais,  les  livres,  papiers, 
crayons,  compas  et  autres  objets  nécessaires  poor  leurs  étades. 

Les  élèves  boursiers  apporteront  un  trousseau  tel  qu’il  aura 
été  réglé. 

^ Ibid.,  art.  it.) 

t 

893.  Une  commission  spéciale,  composée  de  cinq  membres 
choisi*  parle  ministre  grand-maître  parmi  les  fonctionnaires  de 
I* Université  . sera  chargée  de  la  surveillance  de  I école  normale 


fl)  Voir  U deuxième  parti*  , au  litre  de  l’iafttruotion  primaire. 
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primaire  , sous  tous  les  rannorts  d'administration  , d’enseigne- 
ment et  de  discipline. 

En  cas  de  faute  grave  de  la  part  d'un  élève-maître,  la  com- 
mission pourra  prononcer  la  censure  ou  même  l'exclusion  pro- 
visoire ou  définitive,  sauf,  en  cas  d’exclusion  définitive,  l’ap- 
probation du  grand-maître. 

Si  un  ou  plusieurs  des  départemens  qui  composent  l’acadé- 
mie de  Paris  fondent  des  bourses  dans  ladite  école  normale, 
les  préfets  de  ces  départemens  auront  le  droit  d’assister,  avec 
voix  délibérative  , de  leur  personne  ou  par  un  conseiller  de  pré- 
fecture délégué  à cet  effet,  aux  séances  de  la  commission. 

Le  directeur  de  l’école  assistera  aux  séances  de  la  commission, 
et  il  y aura  voix  délibérative , hors  le  cas  où  il  s’agirait  déjuger 
l'administration  économique  de  l’école. 

(Ibid.,  «rt.  12.) 

894.  Les  dépenses  que  nécessiteront  les  traitemens  du  direc- 
teur et  des  maîtres  de  l’école  normale  primaire , la  formation 
et  l'entretien  de  la  bibliothèque , l’achat  et  l’entretien  du  mo- 
bilier, les  gages  des  domestiques  et  les  frais  de  bureau  , seront 
portés  au  budget  de  l’école.  Ce  budget  , dressé  par  le  directeur 
au  mois  de  novembre  de  chaque  année,  et  présenté  par  lui 
avec  les  pièces  à l’appui , à l’examen  de  la  commission  de  sur- 
veillance, sera  soumis  à l’approbation  du  conseil  royal. 

La  présentation  du  budget  sera  accompagnée  du  compte  de 
gestion  de  l’exercice  précédent. 

( TM. , .ri.  i3.) 

895.  La  somme  nécessaire  pour  subvenir  aux  dépenses  por- 
tées au  budget  de  l'école,  et  approuvées  par  le  conseil  royal , 
sera  prélevée  sur  les  fonds  affectés  à l’instruction  primaire  par 
le  budget  de  l’état  (i). 

( Ibid.,  art.  i£.) 

Établissement  de  bibliothèques  primaires. 

896.  Une  bibliothèque  centrale , composée  des  ouvrages  qui 
auront  été  jugés  les  plus  propres  à renseignement  primaire,  soit 
en  France,  soit  dans  les  pays  étrangers , sera  établie  à Paris. 
— Une  commission  formée  d’hommes  versés  dans  les  matières 
relatives  à l’instruction  publique,  et  en  particulier  à l’ensei- 
gnement élémentaire,  sera  spécialement  instituée  pour  faire  la 
révision  et  1 examen  de  tous  les  ouvrages  destinés  aux  écoles  pri- 
maires. D’autres  dépôts  de  même  nature  seront  formés  succcs- 

(*)  ‘l11  r 1“  loi  * prescrit  l'établ  lisent rnl  (1rs  école,  normales  primaires  comme 

une  charge  départementale , les  Fonds  généraux  ne  Font  plu»  qu'aider  ica  départemens 
«I  les  srillas  où  ci*  le  aiége  de  chaque  école  normale. 


Digitized  by  Google 


INSTRUCTION  PRIMAtRE.  1^1 

sivemcnl  dans  tons  les  chefs-lieux  d’académies.  Le  nombre  s’en 
accroîtra  peu  à pou  et  n’aura  de  limites  que  le  nombre  même 
des  écoles  primaires.  Les  sommes  nécessaires,  tant  pour  l'acqui- 
sition des  livres  que  pour  indemniser  les  membres  de  la  commis- 
sion de  leurs  travaux,  seront  prélevées  sur  le  crédit  alloué  pour 
les  écoles  élémentaires. 

(Extrait  d'un  rapport  au  roi,  approuvé  la  la  août  i83i.)  . 

Compte  annuel  de  l'emploi  des  fonds  affectés  à l'instruction  primaire  , 
et  statistique  triennale  de  l'instruction  primaire. 

897.  Il  sera  présenté  au  roi,  et  il  sera  communiqué  aux 
chambres,  i°.  tous  les  ans  un  compte  détaillé  de  l’emploi  des 
fonds  alloués  aux  écoles  primaires;  a0.  tous  les  trois  aus  une 
statistique  de  l’instruction  élémentaire , renfermant  tous  les  ren  • 
seignemens  ci-après  indiqués  : 

Nombre  des  communes  qui , dans  chaque  département,  sont 
pourvues  ou  privées  d’écoles; 

Nombre  total  des  écoles  , comparé  à celui  des  communes; 

L’utilité  des  écoles,  appréciée  d’après  les-méthodes  qui  y sont 
suivis,  et  d’après  le  degré  d instruction  que  possèdent  les  insti- 
tuteurs ; 

Le  nombre  des  élèves  qui  fréquentent  les  écoles,  comparé  au 
nombre  total  des  enfaos  qui  sont  en  âge  de  les  fréquenter  ; 

Le  rapport  numérique  entre  les  enfans  qui  ont  reçu  l’instruc- 
tion, et  les  hommes  qui  peuvent  être  considérés  comme  réelle- 
ment instruits; 

Le  nombre  des  écoles  normales  primaires  et  celui  des  insti-> 
tuteurs  que  chacune  d’elles  procure  tous  les  ans  aux  com- 
munes ; 

L’état  et  la  répartition  des  allocations  faites  aux  communes 
pour  fonder  des  écoles,  des  subventions  accordées  aux  écoles 
elles-mêmes,  des  cncouragcmcns,  des  distinctions  honorifiques 
et  des  secours  distribués  aux  instituteurs. 

(Extrait  d'un  rapport  an  roi,  approuvé  le  5 octobre  iS3i.) 

Publication  d'un  journal  général  de  l'instruction  primaire. 

898.  Il  sera  publié  un  recueil  périodique  à l’usage  des  écoles 
primaires  de  tous  les  degrés.  Ce  recueil  devra  contenir,  t°.  la 
publication  de  tous  les  documens  relatifs  à l’instruction  popu- 
laire eu  France  ; a0,  la  publication  de  tout  ce  qui  intéresse  l’in- 
struction primaire  dans  les  principaux  pays  du  monde  civilisé; 
3°.  l’analyse  des  ouvrages  relatifs  à l’instruction  primaire  ; 
4°.  des  conseils  et  des  directions  propres  à assurer  les  progrès 
de  cette  instruction  daus  toutes  les  parties  du  royaume.  La  pu- 
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blication  sera  confiée  à un  fonctionnaire  de  l’Université , sons 
la  direction  du  conseil  royal. 

•'{  titrait  d'un  rajiport  au  roi,  approuvé  la  19  octobre  i83î.) 

899.  Le  budget  des  écoles  normales  primaires  sera  dressé  et 
réglé  annuellement  selon  ce  qui  se  pratique  pour  tout  établis- 
sement d’instruction  supérieure  et  d'instruction  secondaire. 
— Ce  budget , div  isé  en  deu»  parties,  recettes  et  dépenses,  indi- 
quera avec  détail,  par  chaque  école  normale,  le  montant  des 
bourses  et  des  portions  de  bourse  des  communes  et  du  dépar- 
tement, de  celles  qui  seraient  entretenues  par  des  particuliers 
ou  par  des  souscriptions  , et  de  celles  dont  le  gouvernement  se 
serait  chargé.  Il  présentera  le  total  du  prix  des  pensions  payées 
par  les  familles  des  élèves,  et  le  produit  des  revenus  que  l’é- 
cole posséderait.  11  réglera  l’emploi  de  toutes  ces  sommes  en 
frais  d’instruction,  de  nourriture,  de  matériel,  de  mobilier, 
d’entretien  , et  il  fera  connaître  le  nombre  des  élèves  boursiers 
demi-boursiers,  pensionnaires  libres;  enfin  tous  les  éclaircis- 
sernens  necessaires  pour  justifier  les  dépenses  de  toute  nature, 
y seront  annexés. 

{ Extrait  d’an  rapport  au  roi,  approuvé  le  2 mort  r$33.}  V 
Dispositions  particulières  concernant  les  associations  charitables  en 
faveur  de  1 instruction  primaire. 

900.  Les  frères  des  écoles  chrétiennes  seront  brevetés  et  en- 
couragés par  le  grand-maître , qui  visera  leurs  statuts  inté- 
rieurs (î).  les  admettra  au  serment , leur  prescrira  un  habit 
particulier,  et  fera  surveiller  leurs  écoles.  Les  supérieure  de 
ees  congrégations  pourront  être  membres  de  l’Université  (2). 

».  (Decret  du  17  ni  ira  1808,  art.  109,) 


(1)  En  1809  , le  frère  Frmnence  , vicaire  général  de*  frère*  de*  école*  chrétienne* 
et  «es  assista»* , soumirCDt  leur*  statut*  au  grand- inaitrc  cl  au  conseil  de  I Université* 
Ces  statut*  furent  approuvé*  , sauf  une  modification  relative  aux  voeux.  Nou*  le*  repro- 
duirons dans  ( appendice  qui  terminera  oei  ouvrage.  * 

(a)  A,in*i  Bonaparte , au  faite  de  la  puissance  cl  de  la  gloire  , occupé  de  rasseoir 
l'instruction  publique  sur  des  hases  durables,  n'hésitail  pas  à relever  de  ses  .ruine*  celle 
institution  de»  frère*  voué*  depuis  près  de  deux  siècles  à I instruction  de*  enfin»,  des  enfans 
pauvres  surtout.  Il»  avaient  été  instamment  redemandé*  |or  les  conseil*  généraux  «les  dé- 
partemens  dè*  l'aimée  180 1 , à celte  époque  ou  U France,  faisant  effort  pour  sortir  du  chaos 
cl , rappelant  tous  ses  souvenirs  , reciierduit , «u  milieu  de»  vaste*  débris  du  p#**é,  tout  ce 
qui  pouvait  s’jr  trouver  de  matériaux  propres  à reconstruire  l’édifice  social.  Rétabli»  de 
fait  eu  1806  et  1807  dau*  la  ville  do  Lj on  par  les  «oins  du  cardinal  Fcsch  , rétablis  de 
droit  dans  toute  la  France  par  le  décret  même  qui  a fondé  ou  organisé  l' Université  il* 
ont  recommencé , depuis  3o  an*,  à rendre  sa  pays  les  plus  «ignalés  service*  : il*  ont 
suivi,  ave«  J«  lenteur  <1  un  corps  , mais  aus.i  avec  la  constance  ©t  *agn<até 

d bomnic*  judicieux  qui  savent  discerner  les  lieux  ci  le*  temps  , le*  progrès  de  renseigne  .* 
meut  élémentaire  ; et  aujourd'hui  plusieurs  de  Ipùrs  écoles  ne  redoutent  (a  comparai- 


son asaenuoui  des  éUbl^*eineos  les  pins  iva.muué»  dont  se  gtontioot  ajuste  titre  I 

parlisvu  de  1 enseiçirnicul  mutuel.  Ce  qu  il  y a de  plus  dcsuabfc  , ce  que  désira 
en  effet  le»  conseil*  municipaux  les  plu*  remarquable*' pir  tours  lumière.»  et  leur 
«èk- , t-  quu  1**5  deux  Sa.ru»,  d école*  jxiisseat  coexister  dsir*  les  mêmes  villes  et  une 
leur  luuabic  cuiuiaJiou  tourne  au  plu*  grand  bien  uc  1 enfonce,  par  lc  pc.foct.oiilî, 
meut  de«  méthode»,  et  par  |«  boulé  et  la  solidité  de  l'enseignement. 
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901.  Il  scia  établi  dans  la  ville  de  Reims,  département  de 
la  Marne,  des  écoles  giatuitee  pour  l’instruction  des  enfans  de 
familles  indigentes  , et  cites  seront  placées  sous  la  direction  et 
surveillance  du  bure  au  de  bienfaisance  de  cette  ville. 

( Décret  du  26  juin  1809,  art.  i*r.) 

Le  nombre  des  classes  de  ces  écoles  et  les  règlement  pour  le» 
écoles  seront  proposés  par  le  grand-maitre  de  l’Université  et 
tournis  à notre  approbation,  eu  notre  conseil  d'état,  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

( Ibid.,  art.  a,) 


L’instruction  des  garçons  sera  confiée  à dix  instituteurs , dont 
un  directeur  et  un  suppléant  ; celle  des  filles,  à dix  institutrkes , 
dont  upe  directrice  et  une  suppléante. 

( ibui-,  tu.  3,) 


Ces  instituteur»  et  institutrices  seront  choisis  par  le  bureau 
de  bienfaisance , parmi  les  membres  des  institutions  spécialement 
reconnues  pour  se  vouer  à l'éducation  gratuite  des  pauvres  (i). 

•• , , ( Ibid.,  Art.  4-) 


Le  traitement  de  chaque  instituteur  est  fixé  à cinq  cents  francs, 
et  celui  de  chaque  institutrice  à quatre  cents  francs. 

( Ibid.,  art.  50 


L’acquisition  avec  déclaration  de  commaud,  par  Je  sieur 
Jacques  Quentin  Trousaon:.  maire  de  la  ville  de  Reims  , 
suivant  l’acte  passé  le  34  février  >So8 , du  la  maison  conventuelle 
des  Carmes  de  ladite  ville  , pour  servir  au  logement  de» 
instituteurs  des  écoles  gratuites , sera  provisoirement  accep- 
tée par  le  bureau  de  bienfaisance  de  la  ville  de  Reims,  à 
la  charge  de  rembourser  an  sieur  Trousson  , tant  le  prix  prin- 
cipal de  l’acquisition  que  les  intérêts  qu’il  en  a payés,  le#  fiais 
accessoires,  le  montant  des  réparations  qu’il  a faites  dans  la- 
dite maison  et  les  sommes  qu’il  a avancées  pour  y maintenir  le» 
écoles,  le  tout  aiusi  qu’il  est  plus  amplement  détaillé  dans  la 
délibération  du  bureau  de  bienfaisance  du  10  mars  1808 
dont  copie  restera  ci-annexée.  11  sera  proposé  ultérieurement 
un  projet  de  loi  pour  régulariser  ladite  acquisition. 

(Ibid.,  art.  6.) 

Les  sommes  nécessaires  pour  l’exécution  de  l’article  précédent, 
seront  portées  au  budget  de  Rheims  et  au  profit  du  bureau  de 


rriu';  im.'  fn!rC‘,  «Jk  mitilutioo  de  oe  genre  qui  eùl 

,,,lc  dr  R""”  r i, 

iWM’kLu  V*  fond‘  ""  : '*  « •»“<  ™ effet  In  frère,  qui 

jufqu.  prêtent,  uni  occupe  oeomie  lurtitul.ure  publie,  et  gr.tniu  l .ncieu  euur.nl  de 
Carm»  dont  il  •«  qur.lion  d.,»  ce  démet  * eou.rul  o. 
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bienfaisance  tic  Rheims,  de  l’exercice  1809  et  suivant  , en  cas 
d'insuffisance. 

( Ibid.,  «rt.  7.) 

La  conimune  pourvoira  aux  frais  de  premier  établissement 
desdites  écoles  , ainsi  qu’il  sera  réglé  au  budget.  Elle  pourvoira 
également  au  payement  des  traitemens  des  instituteurs  et 
institutrices,  aux  réparations  et  à l’entretien  des  maisons 
qu’ils  occuperont , à l’entretien  du  mobilier  et  aux  répa- 
rations locatives  des  lieux  qui  auront  été  choisis  pour 
la  tenue  des  écoles. 

(Ibid.,  art.  8.) 

Le  bureau  de  bienfaisance  n’admettra  à l’instruction  gra- 
tuite des  écoles  que  les  enfans  de  famille  hors  d’état  de  sub- 
venir aux  frais  de  leur  éducation. 

Les  familles  plus  aisées  ne  pourront  envoyer  leurs  enfans  aux 
écoles  qu’en  payant  une  rétribution  qui  sera  fixée  par  le  préfet, 
et  dont  le  produit  sera  employé  aux  besoins  des  écoles  , et 
viendra  en  déduction  des  fonds  à allouer  pour  cet  objet;  à 
l’effet  de  quoi  il  en  sera  rendu  compte  au  budget  de  la  ville  de 
chaque  année. 

( Ibid.,  art.  9.) 

Les  dons  et  legs  qui  pourront  être  faits  auxdites  écoles  se- 
ront acceptés  par  le  bureau  de  bienfaisance,  après  autorisation 
légale;  le  produit  en  sera  affecté  religieusement  aux  besoins  dé 
ces  établissemens. 

(Ibid.,  art.  10.) 

* -J  • 

Association  charitable  des  écoles  chrétiennes  du  faubourg  Saint-Antoine. 

902.  La  société  formée  dans  l’intention  de  fournir  des 
maîtres  aux  écoles  primaires  , et  désignée  sous  le  nom  de  Société 
des  Ecoles  chrétiennes  du  faubourg  Saint-Antoine  , est  autori- 
sée , aux  termes  de  l’art.  36  de  notre  ordonnance  du  29  février 
1816,  comme  association  charitable  en  faveur  de  l’insti  uctiop 
primaire.  Elle  se  conformera  aux  lois  et  règlemens  relatifs  à 
l’instruction  publique,  et  nommément  à notre  susdite  ordon- 
nance du  29  février  1816. 

Notre  commission  de  l’instruction  publique  , en  se  conformant 
aux  lois  et  règlemens  d’administration  publique , pourra  rece- 
voir tous  les  legs  et  donations  qui  seraient  faits  en  faveur  de 
ladite  association  et  de  ses  écoles , à charge  de  faire  jouir  res- 
pectivement, soit  l’association  en  général,  soit  chacune  des 
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écoles  tenues  par  elle , desdits  legs  et  donations , conformément 
aux  intentions  des  donateurs  et  testateurs. 

( Ordonnance  du  a3  juin  1820  (x)  , art.  1 et  a.) 

903.  L’association  destinée  à fournir  des  maîtres  aux  écoles 
primaires  dans  les  départemens  du  Haut  et  Bas-Rhin , et  dési- 
gnée sous  le  nom  de  la  Doctrine  chrétienne  du  diocèse  de 
Strasbourg,  est  autorisée,  aux  termes  de  l’art.  36  de  notre 
ordonnance  du  29  février  1816,  comme  association  charitable 
en  faveur  de  l'instruction  primaire.  Elle  se  conformera  aux  lois 
et  règlemens  relatifs  à l’instruction  publique , et  nommément 
à notre  susdite  ordonnance  du  29  février  1816. 

( Ordonnance  du  5 décembre  1821  (a),  art.  i*r.) 

904.  La  société  formée  par  les  sieurs  de  La  Mennais  et  Des- 
haies, dans  le  but  de  fournir  des  maîtres  aux  écoles  pri- 
maires des  départemens  composant  l’ancienne  province  de 
Bretagne , et  désignée  sous  le  nom  de  Congrégation  de  l'in- 
struction chrétienne  , est  autorisée,  aux  termes  de  l’art.  36  de 
notre  ordonnance  du  29  février  1816,  comme  association  cha- 
ritable en  faveur  de  l’instruction  primaire.  Elle  se  conformera 
aux  lois  et  règlemens  relatifs  à l’instruction  publique , et  no- 
tamment aux  art.  10,  n et  i3  de  notre  susdite  ordonnance  du 
29  février  1816,  en  ce  qui  concerne  l’obligation  imposée  à tous 
les  instituteurs  primaires  d’obtenir  du  recteur  de  l’académie  où 
ils  veulent  exercer  le  brevet  de  capacité  et  l’autorisation  né- 
cessaires. 

Le  brevet  de  capacité  sera  délivré  à chaque  frère  de  l’instruc- 
tion chrétienne,  sur  le  vu  de  la  lettre  particulière  d’obédience 

(1)  Louis,  etc.  Vu  le*  statuts  et  règlemens  d une  association  charitable  qui  désire  te 
consacrer  à devenir  le»  école»  primaires  de»  ville»  et  de»  campagne»,  tout  le  litre  do 
Société  des  écoles  chrétiennes  du  faubourg  Saint- dntome  ; 

Vu  uotre  ordonnance  du  29  février,  qui  règle  ce  qui  regarde  l'inatruetioii  primaire 
dans  tout  le  royaume  ; 

Vu  la  loi  du  10  niai  1806,  le  décret  du  17  mars  1808,  et  no»  ordonnance»  concer- 
nant l'Université  de  France  ; 

Vu  le  mémoire  de  notre  commiasion  royale  de  l'instruction  publique; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d’état  de  l'intérieur; 

Notre  conseil  d'état  entendu  , nous  avons  ordonné  , etc. 

(a)  Louis,  etc.  Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  an  département  de 
T intérieur;  vu  les  statuts  d'uue  institution  charitable  qui  aérait  destinée  à desservir  les 
écoles  prinaires  des  ville#  et  campagnes  de»  départemens  des  Haut  et  Bas-Rhin  , sons  le 
titre  de  Frères  de  la  doctrine  chrétienne  du  diocèse  de  Strasbourg  ; vu  notre  ordon- 
nance dn  39  février  1816,  qui  règle  ce  qui  regarde  l'instruction  primaire  dans  tout  le 
royaume  ; vu  la  loi  du  10  mai  1806,  le  décret  du  17  mar»  1808  , et  no»  ordonnances 
concernant  l'Université  de  France;  vu  le»  observation»  du  conseil  royal  de  l'instruction 
publique  et  I approbation  donnée  par  le  conseil  aux  statuts  de  ladite  association  ; notre 
conseil  d état  entendu  , nous  avons  ordonné  , etc. 

L’article  2 e»l  entièrement  semblable  an  deuxième  article  de  l'ordonnance  qui  précède. 
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qui  lui  buts  été  délivrée  par  le  supérieur  de  ladite  société  (i), 

(Ordunuaoce  du  l'f.  mai  1822  (a)  art.  I et  3.) 

905.  L’association  destinée  à fournir  des  maîtres  aux  écoles 
primaires  dans  les  départemens  de  la  Meurthe  , de  la  Meuse 
et  des  Vosges,  et  désignée  sous  le  nom  de  Frères  de  la  Doc- 
trine chié/ùnne  du  diocèse  de  JVanci,  est  autorisée,  aux 
termes  de  l’art.  36  de  notre  ordonnance  du  29  février  1816, 
comme  association  charitable  en  faveur  de  l’instruction  primaire. 
Elle  se  conformera  aux  lois  et  règlemens  relatifs  à l’instruction 
publique  , et  notamment  à notre  susdite  ordonnance  du  3g  fé- 
vrier 1816.  r. 

(Ordonnance  du  17  juillet  1822  (3),  art.  i«r.) 

906.  La  société  qui  doit  être  instituée  sous  le  nom  de  Con- 
grégation de  l'instruction  chrétienne  du  diocèse  de  Faïence, 
dans  le  but  de  fournir  des  maîtres  aux  écoles  primaires  des  dé- 
partemens compris  dans  le  ressort  de  l’académie  de  Grenoble, 
est  autorisée , aux  termes  de  l’art.  36  de  notre  ordonnance  du 
29  février  1816,  comme  association  charitable  en  faveur  de 
l’instruction  primaire.  Elle  se  conformera  aux  lois  et  règlemens 
relatifs  k l’instruction  publique,  et  notamment  aux  art.  id,  n 
et  i3  de  notre  susdite  ordonnance  du  29  février  1816,  en  ce 
qui  concerne  l’obligation  imposée  à tous  les  instituteurs  pri- 
maires d’obtenir  du  recteur  de  l’académie  où  ils  veulent  exercer 
le  brevet  de  capacité  et  l’autorisation  nécessaires. 

Le  brevet  de  capacité  sera  délivré  à chaque  frère  de  ladite 
congrégation  , sur  le  vu  de  la  lettre  particulière  d’obédience  qui 
lui  aura  été  délivrée  par  le  supérieur  général  de  ladite  société. 

(Ordonnance  du  il  juin  1823  (4),  art-  i*r>) 

907.  L’association  destinée  à fournir  des  maîtres  aux  écoles 
primaires  dans  les  départemens  de  Maine-et-Loire,  de  la  Vienne, 
des  Deux-Sèvres , de  la  Charente-Inférieure  et  de  la  Vendée,  et 
désignée  sous  le  nom  de  Frères  de  l'instruction  chrétienne  du 
Saint-Esprit , est  autorisée,  aux  termes  de  l’art.  36  de  notre 
ordonnance  du  29  février  1816,  comme  association  charitable 
en  faveur  de  l’instruction  primaire.  Elle  se  conformera  aux  lois 

(1)  Noua  a«on*  déjà  dit  que  celle  exception,  plutôt  nuisible  que  favorable  aux 
frères  y avait  été  abolie  en  1 83 1 . 

(a)  Loüia  , été.  8«r  le  rapport , etc.  Vu  les  statuts  et  règlemens  d’une  association 
ehintnhle  qui  désire  te  consacrer  à desservir  les  écoles  primaires  des  villes  et  des  cam- 
pagnes dans  les  départemens  qui  composent  l’ancienne  province  de  Bretagne , sous  le 
titre  de  Conffrégotion  de  l'instruction  chrétienne.  ( Le  reste  comme  dans  le  préam- 
bule de  la  précédente  ordonnance.) 

L'ntlicl*  a est  semblable  au  deuxième  article  des  ordonnances  précédente*. 

(3)  L'article  3 et  le  prrauibule  sont  pareil#  à ceux  qui  ont  été  rapportés  précédemment. 

(4)  préambule  et  môme  article  2 que  les  précédem. 
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et  i-èglemens  relatif»  à l’instruction  publique,  et  no  ta  lu  me  ut  aux 
art.  10,  il  et  i3.  {Le  reste  comme  ci-tiessus.  ) 

( Décret  du  1“  septembre  t8l3.) 

908.  La  congrégation  des  frères  de  Saint-Joseph  , formée  par 
M.  l’évêque  d’Amiens,  dans  le  but  de  fournir  aux  communes 
rurales  du  département  de  la  Sooiiue  de»  clercs  laïques  et  des 
instituteurs  primaires,  est  autorisée,  aux  termes  de  l’art.  36 
de  notre  ordonnance  du  ig  février  1816,  comme  association 
charitable  en  faveur  de  l’instruction  primaire.  Elle  se  confor- 
mera aux  lois  et  règlemens  relatifs  à l’instruction  publique,  et 
notamment  aux  art.  io,  it  et  t3  de  notre  susdite  ordonnance 
du  2[)  février  1816,  en  ce  qui  concerne  l’obligation  imposée  à 
tous  instituteurs  primaires  d’obtenir  du  recteur  de  l’académie 
le  brevet  de  capacité  et  l’autorisation  nécessaires. 

( Ordonnance  du  3 décembre  i8a3  (i)  , art.  ltr.\ 
Ordonnance  du  roi  qui  autorise  l’établissement  à Lyon  d’une  société 
pour  l'encouragement  de  l'instruction  primaire  dans  cette  ville  et  dans 
le  département  du  T.hôiie,  et  qui  approuve  les  statuts  de  ladite 
société  (a). 

909.  Sont  approuvés  les  statuts  de  la  société  d’instruction  élé- 
mentaire du  département  du  Khône  , annexés  à la  présente  oiv 
do nuance. 

(Ordonnance  du  i5  avril  >819,  art.  I*r.) 

Cette  société  se  conformera  aux  lois  et  règlemens  concernant 
l’instruction  publique. 

(Ibid,,  art.  a.) 

En  cas  de  dissolution  de  ladite  société , les  sommes  composant 

(1)  Loris  , rtc.  Vu  les  statuts  d’une  congrégation  dite  de  Saint- Joseph  , destinée  à 
fournir  anx  commune*  rurales  du  département  de  1a  Somme  des  clerc#  laïque#  et  de# 
instituteurs  primaire#;  vu  la  leUrr  de  nuire  grand-maître  de  l'Université.  portant  que 
le  con»eil  royal  de  l'instruction  publique  a approuvé  ce#  atatuta  ; vn  Ira  délibération#  par 
lesquelle#  le  conseil  général  du  département  a volé  de#  fonds  pour  l'établissement  de  cette 
congrégation  ; vu  notre  ordonnance  du  39  février  1816  , qui  règle  ce  qui  coaaerne 
l'instruction  primaire  dans  tout  le  royaume  ; sur  le  rapport  de  notre  ministre , etc. 

fxt  articles  a et  3 sont  le»  mêmes  qne  dan#  l’ordonnança  du  i*r.  mat  1803  , pages 
*45  et  246* 

(9)  Cu arle#  , etc.  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d étal  au  départeoieut 
de  1 instruction  publique; 

Vu  les  statuts  de  la  société  formée  à Lyon  pour  l'encouragement  de  l'instruction 
primaire  dans  cette  ville  et  le  département  du  B boue  ; 

Vu  1 article  910  du  Code  civil  et  lea  ordonnance*#  du  29  février  idi6/  du  2 août  1820 
et  du  21  a>ril  1828  # ur  1 instruction  primaire  ; 

C Considérant  que  la  aociélé  formée  b Lyon  pour  la  propagation  de  l'instruction  pri- 
maire ae  compote  de  souacriptions  volontaire* , et  pourrait  plus  facilement  atteindre  le  but 
quelle  s'esl  proposé  , ai  l'autorisation  d'accepter  des  legs  et  donations  lui  donnait  le 
mojen  d augmenter  se#  fonds  et  d'en  faire  un  emploi  utile  ; 

1)«  l avis  du  comité  d*  l intérieur  et  du  eoiatnerce  , 

Nous  avons  ordonné , «ta.  j 
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le  Tonds  social  11c  seront  applicables  qu'à  des  établissemens  quel- 
conques d’instruction  primaire,  suivant  le  mode  de  délibération 
indique  par  l’art.  23  de  ses  statuts. 

(Ibid.,  ârt.  3.) 

Nous  nous  réservons  de  révoquer  la  présente  ordonnance  , si 
la  société  venait  à manquer  à l’observation  de  ses  statuts. 

(Ibid.,  art.  4.)  e 

STATUTS  DE  LA  SOCIÉTÉ  D’iHSTBUCTIOtt  ÉLÉMENTAIRE  DU  DÉPARTE- 
MENT DU  BHÔNE. 

Titre  premier.  — Bot  de  la  société. 

Le  but  de  la  société  est  d’assurer  à Lyon  l’établissement  d’une 
ou  de  plusieurs  écoles  primaires  gratuites  d’enseignement  mu- 
tuel par  la  méthode  lancastrienne , avec  toutes  les  améliora- 
tions dont  elle  est  susceptible,  et  d’encourager  l’établissement 
d’écoles  du  même  genre  gratuites  ou  non  gratuites , tant  à Lyon 
que  dans  le  département  du  Rhône. 

(Ibid.,  art.  i«r.) 

Les  écoles  gratuites  de  garçons  seront  dirigées  par  des  insti- 
tuteurs , et  celles  de  filles  par  des  maîtresses.  Les  instituteurs 
et  maîtresses  devront  avoir  toutes  les  qualités  requises  par  les 
lois  pour  l’instruction  primaire. 

( Ibid.,  art.  2.) 

On  enseignera  auxenfans,  i°.  les  principes  religieux , dont 
le  développement  est  réservé  aux  écoles  secondaires  et  aux  mi- 
nistres du  culte;  2°.  la  lecture,  1 écriture,  le  calcul  et  le 
dessin  linéaire.  On  enseignera  en  outre  aux  filles  les  ouvrages 
de  couture  et  autres  convenables  à leur  sexe. 

Titre  II. Formation  de  la  Société  et  droits  des  sociétaires. 

La  société  sera  composée  d’un  nombre  indéfini  d actionnaires, 
qui  cependant  ne  pourra  être  moindre  de  deux  cents. 

(Ibid.,  «rt.  3.) 

La  mise  de  fonds  consistera  en  actions  de  cent  vingt-cinq 
francs  chacune,  payables  par  cinquième  au  commencement  de 
chaque  année,  à partir  du  i".  octobre  1828,  pour  les  souscrip- 
tions faites  celte  année.  Les  termes  des  souscriptions  subsé- 
quentes seront  payables  en  semblables  fractions , à partir  de 
la  date  de  la  souscription. 

(Ibid.,  »rt.  4*) 

En  cas  de  décès  de  l’un  des  actionnaires,  scs  héritiers  11e 
sont  pas  passibles  du  payement  des  actions  non  soldées.  Us 
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ne  remplaceront  le  décédé  qu’après  s’étre  conformés  aux  dispo- 
sitions des  art.  3 et  4- 

(Ibid.,  art.  5.) 

Chaque  actionnaire  a le  droit  de  faire  admettre,  de  préfé- 
rence dans  l’une  des  écoles  entretenues  par  la  société,  autant 
d’enfans  qu’il  aura  pris  d’actions,  à la  charge  par  ceux-ci  de 
se  conformer  au  régime  établi  par  le  conseil  d’administration. 
A cet  effet , il  sera  tenu  registre  des  demandes  des  actionnaires, 
contenant  les  noms,  professions  et  demeures  des  enfans , par 
ordre  d’inscriptions  dans  les  places  vacantes. 

( Ibid.,  art.  6.) 

Chaque  actionnaire  pourra,  quand  il  le  jugera  convenable, 
consulter  les  registres  et  les  procès-verbaux  de  la  société. 

(Ibid.,  «rt.  7.) 

La  société  ne  sera  point  dissoute  par  la  retraite  ou  le  décès 
d’un  ou  de  plusieurs  actionnaires  ; le  montant  des  actions  ver- 
sées demeurera  acquis  à la  société  sans  indemnité. 

, - (Ibid.,  u-t.  8.) 


Tins  III.  — Conseil  d'administration. 

Le  conseil  d’administration  sera  composé  de  quarante  mem- 
bres pris  parmi  les  actionnaires  élus  à la  majorité  relative  en 
l’assemblée  générale.  Il  sera  renouvelé  par  quarts  d'année 
en  année.  Les  premiers  quarts  sortans  seront  désignés  par  la 
voie  du  sort.  Parmi  les  membres  sortans,  seront  compris,  de 
plein  droit , ceux  qui  auront  donné  leur  démission , ou  qui , 
pendant  l’année , n’auront  assisté  à aucune  des  séances. 

La  nomination  du  conseil  d’administration  aura  lieu  , pour  la 
première  fois,  aussitôt  que  deux  cents  actionnaires  auront 
souscrit. 

(Ibid.,  «rt.  9.) 

Le  conseil  d’administration , présidé  par  le  doyen  d’âge , 
nommera  son  bureau  qui  sera  composé 
D’un  président. 

D’un  vice-président, 

De  deux  censeurs. 

D’un  trésorier, 

D’un  secrétaire  général , 

D'un  secrétaire  adjoint. 

D’un  comité  des  fonds , composé  de  six  membres , 

D’un  comité  d’instruction  , composé  de  six  membres , 

D’un  comité  d’économie  ou  de  dépenses , composé  de  six 
membres , 


TITHB  VUI. 


a5o 

D un  comité  d’inspection,  composé  de  quinze  membres. 

Le  conseil  est  autorisé  à s’adjoindre  dix  autres  sociétaires. 

Les  nominations  auront  lieu  à la  majorité  absolue,  et  au 
troisième  tour  de  scrutin  à la  majorité  relative. 

( Ibid.,  art.  10.) 

En  cas  d’absence  motivée  du  président  ou  du  vice-président, 
le  conseil  sera  présidé  par  le  doyen  d’âge  des  censeurs  , et  suc- 
cessivement par  le  doyen  d'âge  des  divers  comités,  dans  l’ordre 
ci-dessus  établi.  Les  secrétaire  et  secrétaire  adjoint  seront  sup- 
pléés par  les  membres  du  conseil  que  le  président  désignera. 

(Ibid.,  art.  n.) 

Chaque  comité  nommera  son  bureau,  qui  se  composera  d’un 
président  et  d un  secrétaire.  Ils  seront,  en  cas  d’absence,  sup- 
pléés par  les  sociétaires  que  le  conseil  est  autorisé  à s’adjoindre, 

(Ibid.,  art.  13.) 

Le  président,  et  en  son  absence  le  vice-president,  dirigeront  les 
travaux  de  la  société  ; ils  en  signeront  tous  les  actes  et  ordon- 
neront les  dépenses  en  conséquence  des  rapports  des  comités  et 
des  délibérations  du  conseil  d'administration.  Ils  convoqueront 
les  assemblées  générales , et  les  présideront  en  l’absence  des 
présidons  honoraires  ; ils  convoqueront  et  présideront  toutes 
les  assemblées  du  conseil , et  feront  de  droit  partie  de  toutes  les 
commissions. 

(Ibid.,  art.  i3.) 

Les  secrétaires  rédigeront  les  procès-verbaux  des  séances  et 
le  compte-rendu  annuel  des  travaux  de  la  société. 

(Ibid.,  art.  14. 

Le  trésorier  rendra  ses  comptes  tous  les  ans,  en  séance  géné- 
rale , après  les  avoir  fait  préalablement  vér  ifier  par  le  conseil 
d’administration. 

( Ibid.,  art.  i5.) 

Les  censeurs  seront  spécialement  chargés  de  veiller  au  main- 
tien des  statuts  et  à l'exécution  des  règlemens , et  d‘y  rappeler', 
les  cas  échéans. 

( Fb'd-,  art.  16.) 

Le  comité  d’instruction  s’occupe  des  moyens  d’améliorer  les 
méthodes  d'enseignement  mutuel  et  d’en  faire  l’application  aux 
écoles  de  la  société,  sous  la  condition  que  tous  les  changemcns 
qu’il  serait  question  d’introduire  seront  préalablement  soumis 
à l’approbation  du  recteur  de  l’académie. 

(Ibid.,  «rt.  17.) 

Le  comité  d inspection  surveille  les  instituteurs  et  les  maî- 
tresses, fait  observer  le*  méthodes  et  le  régime  prescrits,  pro- 
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pose  des  encouragemens  pour  le*  maîtres , maîtresses  et  leur* 
élèves , et  veille  au  maintien  de  la  discipline,  il  rend  compte 
au  conseil  de  l’état  de*  écoles , une  fois  au  moins  par  trimestre. 

(Ibid.,  tri.  18.) 

Le  comité  des  fonds  donnera  son  avis  sur  le  placement  du 
montant  des  souscriptions  des  dons  volontaires,  et  sur  leur 
emploi , qui  sera  déterminé  par  le  conseil  d'administration. 

• f Ibid.,  art.  19.) 

Le  comité  d’économie  et  des  dépenses  s’occupera  du  choix 
du  logement  des  écoles  et  des  maîtres,  et  de  toute  espèce  de 
dépense. 

(Ibid.,  art.  20.) 

Il  sera  nommé  des  présidens  honoraires  parmi  les  sociétaires 
qni  auront  rendu  le  plus  de  services  à l’institution.  Le  doyen 
d’âge  de  ces  présidens  occupera  le  fauteuil  dans  les  assemblées 
générales.  Le  président  du  conseil  d’administration  siégera  à sa 
droite  et  le  secrétaire  à sa  gauche. 

( Ibid.,  art.  31.) 

Titre  IV.  — Dispositions  particulières. 


Les  changement  à faire  aux  présens  statuts  seront  discutés  en 
l’assemblée  générale.  Les  propositions  à ce  sujet  seront  déposées 
sur  le  bureau , un  mois  à l’avance , et  le  rapport  en  sera 
fait  par  le  président  du  conseil  d’administration.  Les  change- 
mens  qui  auront  été  adoptés  en  t’assemblée  générale  seront  sou- 
mis à l'approbation  du  conseil  royal  de  l’instruction  publique. 

(Ibid.,  «rt.  22.) 


L’art.  i".  des  présens  statuts  est  excepté  des  dispositions 
de  l'article  qui  précède.  Si , par  force  majeure,  les  établisse- 
mens  d’enseignement  mutuel  se  trouvaient  supprimés  , les  fonds 
destinés  à leur  entretien  ne  pourront  être  employés  à d'autres 
oeuvres  qu’en  vertu  de  la  décision  de  l'assemblée , composée  au 
moins,  dans  cc  cas,  des  trois  cinquièmes  des  actionnaires 
existans.  La  délibération  n’aura  son  effet  qu’autant  qu  elle  aura 
été  confirmée  par  une  seconde  délibération  prise  à une  année 
d’intervalle.  s 

(Ibid.,  irt.  *3.) 
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Ordonnance  du  roi  portant  que  la  société  d'encouragement  pour  l'in- 
struction primaire  parmi  les  protestans  de  France  , est  reconnue 
comme  établissement  d'utilité  publique , et  que  les  statuts  de  ladite 
société  sont  approuvés  (i). 

910.  La  société  d’encouragement  pour  l'instruction  primaire 
parmi  les  protestans,  est  reconnue  comme  établissement  d’uti- 
lité publique;  les  statuts  de  ladite  société,  dont  un  exemplaire 
sera  annexé  à la  présente  ordonnance  , sont  et  demeurent  ap- 
prouvés. 

Il  n’y  pourra  être  fait  aucun  changement  sans  notre  autori- 
sation. 

( Ordonnance  du  1 5 juillet  1829,  art.  l*r.) 

Pour  la  fondation , l’organisation  et  la  direction  de  ces  éco- 
les, ladite  société  sera  tenue  de  se  conformer  aux  lois,  ordon- 
nances et  règlemens  relatifs  à l'instruction  primaire. 

(Ibid.,  art.  2.) 

Règlement  de  la  société  d'encouragement  pour  l’instruction 

PRIMAIRE  PARMI  LES  PROTESTANS  DE  FRANCE. 

Le  but  de  la  société  est  de  seconder  les  progrès  de  l’instruc- 
tion primaire  parmi  les  protestans  de  Fiance. 

( Ibid.,  «rt.  I".) 

La  société  emploiera  les  fonds  qui  seront  mis  à sa  disposition 
de  la  manière  qui  paraîtra  le  plus  utile  pour  aider  à l’améliora- 
tion des  écoles  existantes,  à l’établissement  de  nouvelles  écoles, 
et  pour  concourir  , avec  les  institutions  publiques  ou  particu- 
lières, à tout  ce  qui  peut  propager  l’iustruction  primaire  dans 
la  population  protestante. 

. (Ibid.,  art.  2.) 

Seront  membres  de  la  société  les  personnes  qui  souscriront 
pour  la  somme  annuelle  de  10  fr.  au  moins  , et  qui  auront  été 
agréées  par  le  comité , sur  la  présentation  de  deux  sociétaires. 

r 

(1)  CrunLii , de.  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état  au  département 
de  l'instruction  publique  , 

Vu  lea  ordonnance*  royales  dea  29  février  1816  , 8 avril  l8a4  21  **ril  1828, 
relatives  aux  écoles  primaires  ; 

Les  projets  de  statuts  d’une  société  formée  pour  l’cncoursgement  de  l’instruction  pri- 
maire parmi  les  protestans  de  France; 

Le  projet  de  règlement  adressé  à notre  ministre  de  l'instruction  publique , le 
2 juin  1829,  par  les  sieurs  marquis  de  Jaucourt,  comte  Verhuel  , baron  Delcssert  et 
autres  ; 

De  l'avis  du  comité  de  l'intérieur  et  du  commeree  , 

Nous  avons  ordonné , etc. 
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Tonie  offrande,  quelque  faible  qn’elle  soit,  sera  reçue  aveè 
reconnaissance,  et  le  nom  «le  celui  qui  l’aura  faite  sera  inscrit 
sur  la  liste  des  bienfaiteurs  de  la  société. 

, ( art.  3.) 

La  direction  des  travaux  de  la  société  est  confiée  à un  comité 
composé  d’un  président,  quatre  vicc-présideus  au  moins,  un 
trésorier,  deux  secrétaire^  et  vingt  assesseurs , dont  doute  rési- 
dent à Paris  et  huit  dans  les  département. 

(Ibid.,  art.  4*) 

Il  est  établi  près  de  ce  comité  deux  censeurs  nommés  par  la 
société  ; ils  assistent  aux  séances  du  comité  ; ils  veillent  au  main- 
tien des  règlement  ; ils  vérifient  et  arrêtent  les  comptes  du 
trésorier. 

(IM.,  rt  5.) 

Le  comité  se  réunit  ordinairement  une  fois  par  mois  , et  ex- 
traordinairement , sur  la  demande  de  trois  membres , toutes  les 
fois  que  les  travaux  de  la  société  l’exigent.  Dans  les  réunions 
ordinaires,  cinq  membres  peuvent  délibérer  ; en  cas  d'absence 
du  président  ou  des  vicc-présidens , le  membre  le  plus  âgé  pré- 
side la  séance. 

•t  > (Ibid.,  ârt.  6.) 

Il  y aura  tous  les  ans  une  assemblée  générale  de  la  société 
pour  entendre  le  rapport  sur  les  travaux  du  comité,  et  rece- 
voir les  comptes  du  trésorier.  Ce  rapport  et  ces  comptes  seront 
rendus  publics  par  la  voie  de  l’impression. 

Ibid.,  «ri.  7.) 

• ; a . ■'  * 

A l’époque  de  l’assemblée  générale  , le  comité  sera  renouvelé 
par  moitié.  Les  membres  sortans  pourront  être  réélus. 

( Ibid. , art.  6.) 

• i • 

Nul  changement  au  présent  règlement  ne  peut  avoir  lieu 
que  dans  une  assemblée  générale  de  la  société  et  sur  la  demande 
du  comité  d’administration. 

(Ibid.,  art.  9.) 

Toutes  les  fonctions  du  comité  sont  gratuites. 

( Ibid.,  art.  fO.) 

ARTICLES  TRANSITOIRES. 

Sont  membres  du  comité  pour  l’année  1829  « 

MM 

Les  membres  sus-nommés  sont  autorisés  à pourvoir  aux  places 
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vacantes  dans  le  comité,  soit  par  non  acceptation,  soit  par  dé- 
mission volontaire, 

( Ibid.,  art.  il  et  ia  (i).) 

Ordonnance  du  roi  concernant  la  société  des  frères  de  l'instruction 
chrétienne  du  diocèse  de  Viviers. 

911.  L’autorisa  tion  accordée  par  notre  ordonnance  du  10 
mars  1826  à la  société  des  frères  de  ^instruction  chrétienne  du 
diocèse  de  Viviers,  de  fournir  des  maîtres  aux  écoles  primaires 
(r)  - COMITÉ  D ADMINISTRATION 

DS  LA  SOCIETE  DERG6URAGEMERT  POUR  l'uUTRüCTION  PR1MAIRI  PARMI  LBA  PRO- 
TiiTARi  ds  Frarce  (Année  i8ag). 


M.  1«  marquis  de  JaüCOVRT  , pair 


Président  : 
de  France. 


V içt- Pris  idem  : 

MM.  l'amiral  comte  Virhobl,  pair  de  France  ; 

l.e  comte  Boissv-d’Argi  Ai  , pair  de  France  ; 

I.e  )>aron  Pii.it  ns  la  Lozère  , membre  de  la  chambre  des  dépoté*. 
L*  baron  Bsnjamut  DsLiaatRT  , membre  de  la  chambre  de*  députée.. 

* t ,.r*  * Trésorier: 

M.  François  Delessert. 

Censeurs: 

MM.  Larron  de  Ladebat,  père; 
ft4ATHQj,Di,  père. 

my.  • C Seorétaires  : *- 

MM.  Edouard  Laffo.v  ns  LadÉdap  ; 

Marti*  , fil»,  ministre  du  suint  Évangile. 

/ . Assesseurs  résidant  à Pans  : 

MM.  Frédéric  Cuvier  ; • 

MonpD  , père , pasteur  J 

Boissahd  , pasteur  ; . • 

Guizot,  professeur; 

Ommy; 

Kieffer  , professeur  ; 
l.urrEhOTH  , fils;  , 

Stapfer  , père  ; 

OaenKAMpr  ; 

Ooier  , fils  ; 

Malmt  (James,  le  baron); 

Char  aud- Latour. 

Assesseurs  non  résidant  1 

MM.  Dounous  , député; 

Daurart,  idem; 

Turckheim  , idem  .* 

Fleiiriau  de  Hei  lefor  , idem  , 

Gautier,  idem; 

Freissac  , idem; 

Couderc,  idem; 

Bai  ooirie  , aîné,  idem. 
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du  département  de  l’Ardèche , est  étendue  au  département  de 
la  Haute- Loire. 

( Ordonnance  du  19  novembre  1839  (1).) 


Ordonnance  du  roi  qui  autorise  l'établissement  dans  la  commune  de 
Vourles,  département  du  Rhône,  d'une  association  charitable  sous  le 
titre  d'Association  de  Saint-Viateur , destinée  a fournir  des  instituteurs 
primaires  aux  communes  du  ressort  de  l'Académie  de  Lyon 

91 2.  La  société  que  le  sieur  Querbes  se  propose  d établir  sous 
le  titre  d’ Association  de  Saint- Viateur,  et  dont  le  chef-lieu  sera 
établi  dans  la  commune  de  Yourles , département  du  Rhôoe , 
est  autorisée  comme  association  charitable  en  faveur  de  l’in- 
struction primaire,  aux  termes  de  l’article  36  de  l'ordonnance 
du  39  février  1816 ; les  statuts  de  cette  société,  qui  resteront 
annexés  à la  présente  ordonnance  , sont  approuvés. 

( Ordonnance  du  lojuiu  i83o  , fri.  J»r.) 

Ladite  société  se  conformera  aux  lois  et  règlemens  relatifs  II 
l’instruction  publique,  et  notamment  aux  articles  10,  11  et  i3 
«le  la  susdite  ordonnance  du  39  février  1816,  età  l’article  iode 
1 ordonnance  du  21  avril  1828,  en  ce  qui  concerne  l’obligation 
imposée  à tous  les  instituteurs  primaires  d’obtenir  du  recteur 
de  1 académie  le  brevet  de  capacité  et  l'autorisation  néces- 
saires. 

9 ( Ibid.,  art.  2.) 

Le  brevet  de  capacité  sera  délivré  aux  membres  de  l'associa- 
tion d’après  les  examens  que  le  recteur  de  l’académie  leur  fera 
subir.  IL  recevront  également  du  recteur  l’autorisation  spéciale 
d exercer,  dans  un  lieu  déterminé,  sur  le  vu  de  la  lettre  parti- 
culière d obédience  qui  leur  sera  donnée  par  le  directeur  de 
I association. 

( Ibid.,  art.  3.) 

Le  conseil  royal  pourra  , en  se  conformant  aux  lois  et  règle- 


(t)CnAHln...  V.  I.i  ordonnance*  du  29  février  1816  cl  du  11  a. ril  1828  , coueer- 
nanl  l.iulmchun  primaire;  noire  ordonnance  du  10  mare  1829.  qui  a nulorivd 
...!<Kialu,,  dc.“noe  a fournir  dea  maitrel  am  écolea  primaire.  du  departement  do 
I ArdecLr  . et  forme.  le  nom  de.  Frire,  de  Hmlruclion  chritunn,  du  d,oci,c  , U 
. Fn,<r,j  la  demande  d,  M.  I r.èquo  du  f'uj  ; au  la,»  do  notre  eomad  rural  de 
I inatrurtlon  publique;  vu  r.vi.  du  comité  de  [intérieur  de  notre  conjcil  d élai;  noua 
•▼ont  ordonne,  ele. 

(aj  CnaaLH  , etc.  Snr  le  rapport  de  notre  miniatre  aecrélairc  d élai  au  départnocut 
dr.  affiurr,  ecrleaiamque.  et  de  l' matnidion  publique  ; 1 

Vu  Ira  atatuta  d'itue  aawoùéi»  eWi«*.  d«tmoe  à fournir  lie.  imlil.iteur.  prim.lr« 
111a  cmimiuiic»  dam  le  trvuirt  de  l'académie  de  Lyon,  el  dont  le  chef-lieu  doit  être 
établi  a Vourles  , déj>ai Ccmmt  du  Rbdnc  ; 

primiire  •°rd°D”*°C”  d“  n’ri"  lbl6  tl  du  31  *TTil  1838  ’ «“«««Ml  i’inatroetiou 
Nous  avons  ordonné  , ele* 
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mens  relatifs  à l’administration  publique,  recevoir  les  legs  et  do- 
nations qui  seraient  faits  en  faveur  de  ladite  association , à charge 
d’en  faire  jouir  respectivement,  soit  l’association  eu  général, 
soit  chacune  des  écoles  tenues  par  elle,  conformément  aux  in- 
tentions des  donateurs  et  des  testateurs. 

(Ibid.,  art  4*) 

Ordonnance  concernant  la  société  d'Angers  pour  l’encouragement  de 
renseignement  mutuel. 

913.  La  société  établie  à Angers  pour  l’encouragement  de 
l’enseignement  mutuel  élémentaire  est  reconnue  comme  éta- 
blissement d’utilité  publique.  Ses  statuts  annexés  à la  présente 
ordonnance  sont  approuvés. 

( Ordonnance  du  3 décembre  1 83 1 , art.  1*r.) 

Pour  l’établissement  des  écoles,  le  placement  des  maîtres, 
la  distribution  des  livres  destines  à l’instruction  primaire  et  des 
récompenses  aux  maîtres  qui  se  seront  le  plus  distingués,  ladite 
société  sera  tenue  de  se  conformer  aux  lois , ordonnances  et  rè- 
glemens  relatifs  à l’instruction  publique. 

(Ibid.,  art.  a.) 

Cette  société  pourra  recevoir  des  legs  et  donations , acquérir 
et  aliéner , après  en  avoir  obtenu  l’autorisation  , conformément 
aux  lois  sur  cette  matière. 

9 (Ihid.,  art.  3.) 

914.  La  société  formée  pour  l’instruction  primaire  dans  l’ar- 
rondissement de  Mireeourt,  département  des  Yosges,  est  ap- 
prouvée , et  les  statuts  de  cette  société  sont  approuvés. 

(Ordonnance  du  a mari  i83a.) 

915.  Les  trois  sociétés  de  bienfaisance  établies  dans  le  dépar- 
tement de  Seine-et-Uise , à Montfort-l’Amaury , à Houdanetà 
Mantes  , pour  la  propagation  et  l’amélioration  de  l’instruction 
primaire , principalement  pour  les  classes  indigentes,  sont  re- 
connues comme  établisscmens  d’utilité  publique,  et  leurs  règle- 
mens  sont  approuvés. 

(Ordonnance  du  8 avril  l83a.) 

Dispositions  particulières  concernant  les  institutrices  et 

LES  ÉCOLES  DE  FILLES  (l). 

916.  11  sera  forme  une  commission  de  cinq  membres  dans  le 
chef-lieu  de  chaque  département;  cette  commission  sera  char- 

(l)  Le*  déposition,  qu'on  ra  lire  .ont  pour  la  plupart  élirait»  de  différente!  circulaire, 
du  munltredel  intérieur,  qui,  juaqu'à  l'ordonnance  de  :8l8,  étailchargéde  ce  qui  concerne 
lea  écolea  de.  tille.  : elle,  ont  en  pour  base  I ordonnance  du  2Q  février  1 8t6.  Cette  ordon- 
nance idiaeit  M.  le  duc  de  Caiaa,  dan.  h circulaire  du  3 juin  1819  , a depui.  Irai*  et»  placé 
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gée  d'examiner  sous  le  rapport  de  l’instruction  , les  personnes 
qui  désireront  se  vouer  aux  fonctions  d’institutrices. 

( Circulaire  du  miuislre  do  l'intérieur  aux  préfets  , du  3 juin  1820.) 

917.  Aucune  postulante,  fille,  mariée  ou  veuve,  ne  sera 
admise  devant  le  juri  d’examen  , si  elle  n'est  âgée  de  vingt  ans 
au  moins,  et  si  elle  n’est  munie  des  pièces  suivantes,  dont  le 
préfet. feva  la  vérification  : 

i°.  Un  acte  de  naissance,  et,  si  elle  est  mariée,  un  extrait 
de  l’acte  de  célébration  de  son  mariage  ; 

2°.  Un  certificat  de  bonne  conduite  et  de  bonnes  mœurs  des 
curés  et  maires  de  la  commune  ou  des  communes  où  elle  aura 
habité  depuis  trois  ans  au  moins. 

918.  D’après  le  rapport  du  juri  d’examen , le  préfet  délivrera, 
s’il  y a lieu  , à la  postulante  un  brevet  de  capacité. 

919.  Ces  brevets  seront  de  deux  degrés  : ceux  du  deuxième 
degré  ou  du  degré  inférieur  seront  accordés  aux  personnes  qui 
sauront  suffisamment  lire,  écrire  et  chiffrer  pour  en  donner 
des  leçons. 

Les  connaissances  exigées  des  institutrices  du  premier  degré 
seront  les  principes  de  leur  religion  , la  lecture,  l’écriture,  les 
quatre  premières  règles  de  l'arithmétique,  celles  de  trois  et  de 
société,  et  les  élémens  de  la  grammaire. 

920.  Pour  avoir  le  droit  d’exercer,  il  faudra,  outre  le  bre- 
vet de  capacité,  une  autorisation  spéciale  pour  une  commune 
déterminée,  autorisation  que  le  préfet  délivrera  sur  la  proposi- 
tion qui  lui  sera  adressée  par  le  maire  et  le  curé  ou  desscrv.Tht , 
ou  parle  fondateur  de  l'école,  avec  l’avis  du  comité  cantonnai. 

921.  Lorsqu’une  institutrice  , munie  d’un  brevet  de  capacité 
obtenu  dans  un  département , se  présentera  pour  exercer  sa 
profession  dans  un  autre  département , elle  sera  dispensée  de 
subir  l’examen  ; mais  elle  n’en  sera  pas  moins  tenue  de  produire 
les  certificats  de  lionnes  mœurs  exigés  des  personnes  qui  entrent 
dans  la  carrière  de  l’enseignement. 

Dans  le  cas  où  les  certificats  présentés  ne  paraîtraient  pas 

i’imlntclion  primaire  au  rang  qu'elle  devait  occuper  parmi  les  institutions  sociales  , et 
déjà  les  bous  effets  s’en  fout  sentir  de  toutes  paris.  Mais  plus  les  résultats  obtenus  par 
l'application  des  dispositions  de  cette  ordonnance  aux  écoles  de  carrons  ont  été  heureux  . *X 
plus  on  regrette  que  celles  de  res  dispositions  qui  en  étaient  susceptibles  n'aient  point 
été  étendues  aux  écoles  de  fille*  , qui  , moins  nombreuses  qne  les  première*  , mais  non 
moins  intéressantes , appellent  aussi  la  sollicitude  de  l'autorité , et  je  me  suis  proposé  de 
remplir  rc  but.  I.es  trois  objets  qui  doivent  occuper  MM.  les  préfets  sont  : i°.  le  choix 
des  institutrice!  ; an.  la  surveillance  des  école*  ; 3n.  l'augmentation  de  leur  nombre. 
— La  surveillance  doit  être  attribuée  aux  comités  cantonnant  , et  1 ordonnance  du  a<) 
février  indique  assez  de  quelle  manière  rrtle  surveillance  doit  être  exercée  : les  préfets 
savent  également  quels  sont  les  moven*  à employer  polir  multiplier  le  nombre  de»  écoles 
dans  les  commun r»  où  il  est  in«ullisanf • Je  Vais  donc  m ‘attacher  surtout  à ce  qui  con- 
cerne le  choix  îles  institr.lrices.  • 
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offi'ir  toutes  les  garanties  désirables , le  préfet  devra , autant 
«pie  possible  , se  procurer  directement  des  renseignemens  plus 
complets. 

922.  Lorsqu’une  institutrice  demandera  l’autorisation  de 
passer  d’une  commune  de  département  dans  une  autre,  elle 
dévi  a présenter  au  préfet  des  certificats  de  bonne  conduite  du 
maire  et  du  curé  de  la  commune  qu'elle  va  quitter.  En  cas  de 
refus  du  maire , ce  magistrat  devra  rendre  compte  de  ces  motifs 
au  préfet  ; le  préfet  prendra  aussi  l’avis  du  comité  cantonnai. 

923.  Les  art.  7,  8,  9.  14.  <5,  «6,  17,  18,  19,  20,  ai,  22, 
23  , 25,  26,  27,  28 , 3i,  39  et  4°  8°  l’ordonnance  du  29  fé- 
vrier 1816  sont  applicables  aux  écoles  primaires  de  filles,  en 
substituant  toutefois  à l’intervention  du  recteur  celle  de  l’au- 
torité administrative. 

924.  Aucune  instilutiice  ne  pourra,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  recevoir  des  garçons  dans  son  école. 

925.  Les  comités  cantounaux  seront  informés  directement 
par  le  préfet  des  dispositions  ci-dessus. 

( Même  circulaire.) 

926.  A l’égard  des  institutrices  qui  appartiennent  à des  con- 
grégations religieuses,  elles  pourront  être  dispensées  de  se 
pourvoir  de  brevets  de  capacité  ; le  préfet  pourra  leur  délivrer 
l’autorisation  d'enseigner  d’après  l’exhibition  de  leor  lettre 
d’obédience.  Ces  institutrices  seront  ainsi  assimilées  aux  frères 
des  écoles  chrétiennes. 

( Circulaire  du  29  juillet  1819.) 

927.  Dans  les  départemens  d’une  grande  étendue,  et  dont 
le  chef-lieu  n’est  point  placé  dans  un  point  central,  il  pourra 
être  établi  plusieurs  juris  d’examen  , selon  que  le  préfet  le  ju- 
gera nécessaire  ■( i ). 

928.  La  forme  dans  laquelle  les  brevets  de  capacité  et  les  au- 
torisations d'enseigner  seront  rédigés , sera  partout  la  même. 

. ( Même  circulaire.  ) 

(1)  Quelques  préfets  pensaient  que  l'institution  cTun  seul  juri  d examen  par  départe- 
ment entraînerait  des  inconvénient , et  que  beaucoup  de  personnes , qui  désireraient  se 
vouer  à la  profession  d'institutrices  , seraient  arrêtées  par  l'embarras  et  la  dépeute  d un 
vojage  de  plusieurs  jours  pour  aller  subir  leur  examen. 

Cet  inconvéuimt  n'avait  point  échappe  au  ministre  ; mais  il  avait  considéré  qn’uue 
institutrice  o" aurait  à faire  cc  voyage  qu'une  foi»  dans  sa  vie.  II  lui  paraissait  -d'ailleurs 
que  l’ inconvénient  justement  remarqué  devait  céder  à un  avantage  précieux,  celui  de 
soumettre  les  candulals  h l'examen  d'un  juri  éclairé,  impartial,  opérant  tous  les  jeux 
du  premier  magistral  du  dcparlcmeut,  et  placé  au-dessus  de  toQtes  les  petites  influence* 
locales,  influeuccs  dont  1 ’c ffel  pourrait  être  aussi  funeste  aux  institutrice»  cUcs-uièine» 
qu'à  l’éducation  des  enfant. 

Je  conçois  cependant,  ajoutait-il,  que,  dans  les  départemens  d’une  grande  étendue  et 
dont  le  chef-lieu  n est  pas  placé  dans  un  point  central  , rétablissement  d un  autre  ou 
de  plusieurs  antres  juris  d’examen  peut  être  indispensable. 

J'autorise  donc  une  pareille  mesure,  en  laissant  à MM.  les  préfets  le  soin  d'en  ap- 
précier la  nécessité  dar.t  chaque  dépsrlrtnctii  en  particulier.  • 
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Ordonnance  du  toi- 

P29.  Les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  29  février  18  iG 
sont  applicables  aux  écoles  des  filles  comme  aux  écoles  des 
garçons.  • 

(Ordonnance  du  3 avril  1820,  art.  Ier.  (1).) 

930  .Toutefois,  la  surveillance  qui  est  attribuée  à la  commis- 
sion de  l’instruction  publique  sur  ces  dernières  écoles  est  con- 
fiée, pour  les  écoles  de  filles,  aux  préfets  des  départem'ens. 

(Ibid.,  art.  2.) 

931.  Les  institutrices  d’écoles  de  filles  appartenant  à une 
congrégation  légalement  reconnue,  et  dont  les  statuts  , et  spé- 
cialement ceux  qui  sont  relatifs  à l’instruction  des  novic  s , au- 
ront "été  approuvés  par  nous,  seront  assimilées  aux  frères  des 
écoles  chrétiennes,  encepoint  que  leursbrevcts  de  capaci téteront 
expédiés  sur  la  présentatiou  de  leurs  lettres  d’obédience , et  que 
ces  brevets  seront  déposés  dans  les  mains  des  supérieures  de  la 
congrégation , lesquelles  pourront  annuler  ceux  des  institu- 
trices quelles  se  verraient  obligées  d’exclure. 

( Ibid.,  art.  3.) 

Dispositions  concernant  les  écoles  de  filles  de  degrés  supérieurs  (1). 

932.  Une  commission  composée  de  sept  membres , et  formée 

(1)  Louis...  Sur  la  représentation  qui  noua  a été  faite,  que  notre  ordonnance  du 
2Q  février  18 16,  relative  à l'instruction  primaire,  n’expriruail  pas  sufiis.imnjent  que  les 
disposition*  de  cette  onionnnnee  fussent  applicable*  aux  institutrices  , et  pour  ne  laisser 
aucun  doute  sur  no»  intentions  , qui  ont  été  d’apporter  aussi  dans  1 éducation  des  biles  k* 
importantes  améliorations  dont  elle  est  susceptible  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état  au  département  de  l'inléricnr  ; 

Notre  conseil  d élai  entendu  , 

Nous  avons  ordonne  , cto. 

(2)  * L’éfnl  déplorable  de  l'instruction  clé  m en  la  ire  dans  les  campagnes  , disait  le  mi- 
nistre (M.  Siméon^,  fixait  depuis  long-temps  l'attention  du  gouvernement , et  l’on  a dâ 
s'occuper  d abord  de  cet  important  objet.  Mais  le?  écoles  de  filles  de  degrés  supérieurs  ont 
aussi  des  litre*  i I intérêt  de  I autorité  , et  rious  allons  maintenant  nouseil’orcer  d’apporter 
dans  le  régime  de  ers  institutions  taules  les  améliorations  dont  il  est  susceptible. 

Non*  nous  conformerons  ainsi  aux  intentions  du  roi,  exprimées  dans  sou  ordonnance 
du  3 avril  dernier. 

Nous  aurons  rempli  les  devoirs  qui  nous  sont  imposés  , si  nom  parvenons, 
l°.  A soumettre  les  maîtresses  de  pensions  et  les  sous- maîtresses  à un  examssn  rigou- 
reux , qui  tende  principalement  à faire  bien  connaître  leurs  mieurs , I éducation  qu  elles 
oui  reçue,  le*  divers  états  quelles  ont  exercés,  les  vraies  causes  qui  le*  leur  ont  fait 
abandonner,  et  enfin  la  conduite,  1rs  moeurs  et  le*  principes  des  hommes  auxquels  elles 
•ont  attachées  par  le*  liens  du  mariage; 

2°.  A établir  sur  les  maisons  tenues  par  res  institutrices  une  surveillance  rontiniiell  , 
qui  mette  f administration  à même  de  connaître  la  direction  donnée  à 1 éducation  de» 
jeunes  personnes  , de  suivre  et  d'ccUirrr  la  conduite  de*  institutrices  elles-mêmes  et  des 
sous-maîtresse»  , dans  tout  ce  qui  a rapport  à leur  profession  ; enfin  de  juger  si  elle» 
méritent  la  louange  cl  la  protection  , ou  le  blâme  cl  1 interdiction. 

I*es  règlement  établis  pour  le*  écoles  primaire*  do  tille*  ne  rempliraient  en  aucun 


2 Go  «T**  *'"• 

par  le  préfet,  se  réunira  au  moins  une  fois  par  mois  et  lui  don- 
nera son  avis  sur  toutes  les  questions  relatives  aux  maisons 
d’éducation  de  filles.  Le  préfet  lui  communiquera  les  différons 
rapports  qui  lui  seront  adressés  i il  lui  procurera  les  rensc.gne- 
mens  dont  elle  aura  besoin  pour  éclairer  son  opinion  sur  les 
individu»  et  sur  les  choses,  et  il  la  mettra  ainsi  à même  de  lu. 

proposer  des  améliorations  et  des  mesures  utiles. 

* ‘ ( Circulaire  du  19  juin  1820.) 

1)33.  La  commission  sera  en  outre  chargée  d’examiner,  sous  le 
rapport  de  l’instruction  , les  personnes  qui  se  présenteraient 
pour  obtenir  des  diplômes  de  maîtresses  ou  sous-maîtresses  de 
pension.  La  plus  grande  sévérité  devra  présider  à cette  opé- 
ration. . . 

1)34.  Aucun  individu  ne  pourra  tenir  une  maison  d éducation 
sans  s’être  préalablement  pourvu  d’un  diplôme  et  d’une  autori- 
sation de  s’établir  dans  un  lieu  déterminé. 

Aucune  personne  ne  pourra  remplir  les  fonctions  de  sous- 
maitresse  d’études  , si  elle  n’a  obtenu  un  diplôme. 

Les  filles  ou  parentes  des  directrices  ne  sont  point  dispensées 
de  cette  obligation. 

935.  Aucune  personne  , fiilc  , mariée  ou  veuve  , ne  pourra 
être  admise  comme  directrice  d’une  maison  d’éducation  avant 
l’âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis. 

11  faudi  a avoir  dix-huit  ans  accomplis  pour  obtenir  le  diplôme 
de  sous-maîtresse  ou  maîtresse  d’études. 

936.  Ne  pourront  se  présenter  devant  le  juri  d examen  que 
les  personnes  qui  rempliront  ces  conditions  d’âge  , et  qui  seront 
munies  des  pièces  suivantes,  savoir : 

Un  acte  de  naissance}  ^ . 

Un  certificat  de  bonnes  mœurs  délivre , sur  l’attestation  de 
trois  témoins,  par  le  maire  de  la  commune  qu’habite  la  postu- 

lante.  , „ , . 

Si  elle  est  mariée,  elle  fournira  un  extrait  de  1 acte  de  célé- 
bration de  son  mariage  , et  le  certificat  de  bonnes  moetns  < ovia 
être  commun  a elle  et  à son  mari.  , . 

Si  elle  est  veuve  , elle  devra  se  pourvoir  de  l'acte  de  deces  <lc 

son  mari.  _ . , . 

Si  elle  est  séparée  de  corps  , elle  produira  lin  extrait  du  juge- 
ment qui  prononce  la  séparation  , afin  que  l’on  puisse  connaltie 

minière  l'objet  è|tl0  ooui  non*  proposons  iei.  I.C*  nmilreiicl  de  pension  rxercenl  u 
moMirs  et  «or  le  caractère  de  leur*  élères  une  trop  grande  influence  , c >,,n  " u^.  c 
mille*  dépend  trop  immédiatement  de  l'usage  que  ccs  prrsoune*  mit  «.■*»  « e 
qu'on  leur  a coudée , pour  qu'on  ne  leur  demande  pas  d autre*  garanties  qu 
exigées  des  institutrice»  primaires.  • 
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si  les  motifs  de  cette  mesure  ne  témoignent  rien  contre  ses 
moeurs. 

937.  Les  connaissances  érigées  des  personnes  qui  se  présente- 
ront pour  obtenir  le  diplôme- de  maîtresse  de  pension  seront 
les  principes  de  la  religion  , la  lecture , l'écriture , la  grammaire 
française  et  l’arithmétique. 

Les  personnes  qui  voudraient  être  sous-maîtresses  devront 
savoir  lire  et  écrire  correctement , et  justifier  qu’elles  sont  en 
état  de  montrer  au  moins  l’une  des  parties  de  renseignement 
dont  suit  l'énoncé  : 

Les  principes  de  la  religion,  la  lecture,  l’écriture,  la  gram- 
maire française  , l’arithmétique  , l’histoire  ancienne  et  moderne , 
et  la  géographie. 

938.  Indépendamment  des  lions  témoignages  renfermés  dans 
les  certificats  fournis  par  les  postulantes,  le  préfet  se  procurera  , 
fiar  tous  les  moyens  qui  sont  à sa  disposition , des  rcn-cignetnens 
plus  complets  sur  leur  compte.  11  s’adressera,  pour  les  obtenir, 
soit  aux  préfets  des  départemens , soit  aux  maires  des  communes 
que  les  postulantes  auront  habitées. 

939.  D’après  le  résultat  de  ces  recherches  et  le  rapport  du 
juri  d’examen  , le  préfet  délivrera  , s’il  y a lieu  , le  diplôme  sol- 
licité. 

Ce  diplôme  n’aura  de  valeur  que  dans  l’étendue  du  départe  - > 

ment. 

940.  Le  préfet  donnera  ensuite  à celle  qui  aura  obtenu  le 
diplôme  , et  qui  voudra  se  mettre  à la  tète  d’une  maison  d'édu- 
cation , l’autorisation  de  s’établir  dans  le  lieu  qu'elle  aura  choisi , 
si  toutefois  ce  lieu  ne  présente  aucun  danger  sous  le  rapport  de 
la  salubrité  ou  du  voisinage  dc-s  autres  habitations. 

941.  Les  maîtresses  de  pension  déjà  établies,  et  les  sons- 
maîtresses  déjà  placées,  devront  se  munir  de  diplômes  et  d'au- 
torisations avant  le  i,r.  octobre  prochain;  mais  les  premières  ne 
seront  point  tenues  de  subir  un  examen;  elles  devront  seule- 
ment fournir  les  certificats  exigés  des  personnes  qui  entrent 
dans  la  carrière  de  l’enseignement. 

942.  La  cession  d'une  maison  d’éducation  ne  pourra  être 
faite  qu’à  une  personne  préalablement  autorisée  à diriger  l’éta- 
tahlissement. 

943.  Los  maîtresses  et  ions -maîtresses  appartenant  à des 
congrégations  religieuses  autorisées  par  le  roi  seront  dispensées 
de  subir  l’examen  ; le  préfet  pourra  leur  remettre  le  diplôme 
et  l’autorisation  d’enseigner,  d’après  l’exhibition  de  leur  lettre 
d’obédiencc  ; et  si  , dans  quelques  cas  particuliers , il  voit  de» 
inconvéniens  à leur  confier  l’éducation  de  jeunes  filles , il  devra 
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téféicr  au  ministre, qui  décidera  si  le  diplôme  doit  ou  ne 
doit  pas  être,  délivre. 

94.4.  Le  préfet  pourra , pour  des  motifs  graves  et  par  un  ar- 
rêté, révoquer  le  diplôme  et  l’autorisation  accordés  à une  insti- 
tutrice ; mais  cet  arrêté  devra  être  soumis  à l’approbation  du 
ministre  , avant  de  recevoir  son  exécution. 

t)45.  Le  maire  de  chaque  commune  s’assurera  si  les  institu- 
trices qui  y résident  ou  qui  viendraient  s’y  établir  sont  munies 
de  diplômes  ou  d’autorisations. 

94 U.  Le  préfet  aura  recours  aux  procureurs  du  roi  pour  faire 
fermer  les  maisons  des  individus  qui  ne  seraient  point  en  règle  , 
conformément  au  décret  du  t5  novembre  1811  , aux  ordon- 
nances du  ag  février  i8iGet  du  3 avril  iSao.  . 

947.  Les  visites  qui  doivent  avoir  lieu  dans  1 intérieur  des 
pensionnats  de  filles  seront  faites  par  des  personnes  du  sexe. 

A cet  clfet,  deux  ou  trois  personnes  seront  choisies  par  le  préfet 
outre  les  mères  de  famille  les  plus  recommandables  par  leur 
rail  ' , leur  caractère , et  surtout  par  la  pureté  de  leurs  mœurs 
et  de  leurs  principes  religieux. 

Elles  auront  le  titre  de  dames  inspectrices. 

Elles  visiteront  de  temps  en  temps , et  à ('improviste , les 
maisons  d’éducation  placées  sous  leur  surveillance. 

Elles  s’assureront  de  l’exécution  des  règlemens  en  ce  qui  con- 
cerne les  directrices  d’établissemens  et  les  maîtresses  d'études. 

Elles  examineront  si  les  maisons  sont  suffisamment  \ astes  poul- 
ie nombre  d'élèves  qui  s’y  trouvent,  et  si  les  dispositions  inté- 
rieures ne  laissent  lieu  à désirer  sous  le  rapport  de  la  salubrité 
et  de  la  décence. 

Elfes  s’informeront  s’il  n'y  a point  de  voisinage  dangereux 
pour  les  mœurs  ou  la  santé  des  eufans. 

Elles  auront  soin  de  visiter  les  infirmeries  ; et  dans  le  cas  ou 
il  y aurait  des  maladies  contagieuses,  elles  se  feront  rendre 
compte  des  mesures  prises  pour  éviter  toute  communication 
entre  les  malades  et  les  autres  personnes  de  la  maison. 

Elles  recommanderont  la  pratique  de  la  v nccinc. 

Elles  examineront  si  la  nourriture  est  suffisante  et  de  bonne 
qualité , et  s’informeront  si  les  heures  de  repas , d étude  , de  re- 
pos et  de  récréation,  sont  convenablement  réglées  ; si  on  n iu- 
Iliire  aux  jeunes  personnes  aucune  punitiou  , si  ou  ne  leur  per- 
met aucun  jeu  , qui  puisse  nuire  à leur  santé. 

Les  inspectrices  s’assureront  encore  si  1 on  fait  pratiquer  exac- 
tement aux  élèves  les  exercices  de  leur  religion. 

Elles  tâcheront  de  connaître’d'une  manière  certaine  quelle 
est  la  direction  donnée  à I éducation,  et  si  elle  ne  tend  pas. 
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soit  à relâcher  les  mœurs  des  élèves,  soit  à leur  inculquer  des 
principes  erronés.  * 

948.  Les  pensionnats  tenus  par  des  religieuses  seront,  comme 
les  autres  établissemens , soumis  à la  surveillance  des  dames 
inspectrices,  en  tout  ce  qui  concerne  les  jeunes  élèves. 

949.  Les  dames  inspectrices  feront  leur  rapport  au  préfet  sur 
tout  ce  qu’elles  auront  remarqué  dans  leurs  visites. 

Les  sous-préfets  et  maires  lui  communiqueront  les  renscigne- 
mens  qu’ils  auront  recueillis  sur  les  maisons  placées  dans  l’é- 
tendue de  leur  arrondissement  ou  commune. 

950.  Les  jeux , les  danses , les  concerts  et  les  représentations 
théâtrales  sont  interdits  dans  les  distributions  de  prix.  Ces  dis- 
tributions ne  pourront  être  faites  qu’en  présence  des  maîtresses 

' d’établissement , des  pères  ou  tuteurs  , des  mères  ou  correspon- 
dantes des  élèves,  de  leurs  pareils  et  des  dames  inspectrices. 

( Meme  circulaire.  ) 

Disposition  commune  aux  écoles  de  filles  et  de  garçons. 

951.  Aux  termes  de  l’article  3i  de  l’ordonnance  du  2p  févriei 
1816,  les  garçons  et  les  filles  ne  doivent  pas  être  réunis  pour 
l’enseignement.  Quoique  cette  disposition  soit  dans  l’ordre  des 
convenances  et  dans  l’intérêt  des  mœurs,  il  est  possible  que, 
faute  de  local,  et  dans  les  campagnes  où  il  n’existe  qu'un  seul 
instituteur  pour  les  deux  sexes,  elle  soit  d’une  exécution  diffi- 
cile j dans  ce  cas , il  paraîtrait  convenable  de  fixer  deux  séances 
dans  ces  écoles  , une  le  matin  pour  les  garçons  , et  l’autre  le  soir 
pour  les  fdles  ; mais  on  ne  doit  prendre  ce  parti  que  quand  d 
n’y  aura  pas  moyen  de  faire  autrement. 

( Circulai re  du  20  mai  i «S ?.(.».) 

Dispositions  communes  à tontes  les  personnes  qui  veulent  tenir  une 
ccole  primaire  ou  un  pensionnat  de  filles. 

952.  Le  préfet  n’enverra  devant  le  juri  d’examen  les  per- 
sonnes qui  voudraient  tenir  une  école  ou  nn  pensionnat  de 
filles , qu’autant  qu'aux  autres  conditions  requises  elles  join- 
dront un  certificat  de  bonne  conduite  des  curés  et  maires  ale  In 
commune  ou  des  communes  où  elles  auront  habité  depuis  trois 
ans  au  moins , ainsi  que  le  prescrit  l'article  io  de  l'ordonnance 
du  29  février  i8i6. 

(Circulaire  du  4 Do.miUrc  iXao.) 

953.  Les  maisons  d’éducation  des  liiles  de  degrés  supérieurs 
sont,  comme  les  écoles  primaires  de  filles , maintenues  sous  la 
surveillance  des  préfets  des  départemens. 

(Ordonnance  du  3i  octobre  »8ai,  art.  ifr.) 
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954.  Aucune  école  primaire , pension  ou  institution  de  filles 
ne  pourra  être  ouverte  , sans  que  la  maîtresse  ne  soit  préalable- 
ment pourvue  d’une  autorisation  du  préfet  du  département. 

Les  sous-maîtresses  employées  dans  ces  maisons  seront  éga- 
lement tenues  de  se  munir  d’une  pareille  autorisation. 

( Ibid.  (l),  art.  a t*l  3 ) 

955.  Une  autorisation  légalement  donnée  ne  pourra  être  re- 
tirée par  nos  préfets  qu'aptes  qu’il  en  aura  été  par  eux  référé 
à notre  ministre  de  l’intérieur. 

(Ibid.,  art.  4-1 

956.  Les  maîtresses  d’écoles  primaires,  de  pensions  et  insti- 
tutions de  Clles,  ouvertes  sans  autorisation,  ou  qui  continue- 
raicitt  de  l’être  après  que  l’autorisation  aura  été  retirée,  seront 
poursuivies  pour  contravention  aux  règlcmcns  de  police  munici- 
pale , sans  préjudice  des  peines  plus  graves  qui  pourraient  être 
requises  pour  des  cas  prévus  dans  le  Code  pénal 

( Ibid.,  art.  5.) 

957.  Dans  tous  les  cas,  soit  que  notre  procureur  agisse  d’of- 
fice , soit  que  la  poursuite  se  fasse  à la  diligence  du  préfet , ces 
fonctionnaires  se  préviendront  réciproquement,  et  se  concerte- 
ront pour  que  les  paretis  ou  tuteurs  des  élèves  soient  avertis  de 
les  retirer. 

(Ibid.,  art.  G.) 

958.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur  et  notre 
garda  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d’état  de  la  justice  , sont 
chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance , qui  sera  in- 
sérée au  Bulletin  des  lois. 

(Ibid.,  art.  7.) 

Ordonnance  du  roi  concernant  les  écoles  primaires  de  filles. 

959.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  s’appliquent 
tant  aux  écoles  primaires  des  garçons  qu’aux  écoles  primaires  des 
filles. 

( Ordonnance  du  21  avril  1828  , art.  ai.) 

9G0.  Les  écoles  de  filles  tenues  par  des  institutrices  qui  appar- 
tiennent à des  communautés  religieuses  légalement  reconnues , 
ne  sont  point  comprises  dans  les  termes  de  l’art.  21  de  l’or- 
donnance du  21  avril  1828.  * 

( Report  au  roi  , approuve  le  G janvier  i83o.) 

(1)  l.nuit...  Va  la  loi  ,lo  22  dénombre  1781) , qui  attribue  eux  administration»  dépar- 
tementale, la  iurvcill.mce  de  1 éducation  publique  on  (rénéral  ; vu  l'ordonnance  du  .1  jvr.l 
1820,  qui  mniolicnl  le»  prêlr),  il n.  l'exereioe  do  polie  surveillance  pour  b»  émir,  do 
fill”  ■'  considérant  qu  il  iiujmrto  do  lover  toutrs  loi  difficulté»  qui  pourraient  sa  .poser  a 
la  répression  do*  délit,  commis  par  les  Institutrices  de  1..,.»  le»  degrés  : sur  le  rapport  de 
poire  ministre  aeerstaire  d atât  de  l'intérieur,  notre  conseil  délai  rutrudr  , noua  avoir* 
rdorrné , etc. 
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Lesdites  écoles  de  filles  continueront  d’être  surveillées  pai  les 
autorités  ecclésiastiques  et  administratives  conformément  aux 
dispositions  antérieures. 

( Ibidem.) 


SECTION  DEUXIÈME. 

UE  L'INSTRUCTION  PRIMAIRE  DEPUIS  LA  LOI  DU  28  JUIN  i833  (1). 


De  l'instruction  primaire  et  de  son  objet. 

9<5I.  L’instruction  primaire  est  élémentaire  ou  supérieure. 

L’instruction  primaire  élémentaire  comprend  nécessairement 
l’instruction  morale  et  religieuse  , la  lecture,  l’écriture,  les  élé- 
mens  de  la  langue  française  et  du  calcul , le  système  légal  des 
poids  et  mesures.  * 

L’instruction  primaire  supérieure  comprend  nécessairement, 
en  outre,  les  élémens  delagéométric  et  scsapplicationsusuellçs, 
spécialement  le  dessin  linéaire  et  l’arpentage,  des  notions  des 
sciences  physiques  et  de  l’histoire  naturelle  applicables  aux 
usages  de  la  vie,  le  chant , les  élémens  de  l’histoire  et  de  la  géo- 
graphie, et  surtout  de  l’histoire  et  de  la  géographie  de  la  France. 

Selon  les  besoins  et  les  ressources  dos  localités, d’instruction 
primaire  pourra  recevoir  les  développemens  qui  seront  jugés 
convenables  (0). 

(Loi  do  28  juin  i833  , art.  irf.) 

(1)  Nous  eut  rôtis  ici  dans  une  ere  nouvelle,  non  assurément  que  l'irwtnicjion  primaire 
ait  tout  à coup  répudié  tout  le  passé  , il  y aurait  eu  ingratitude  et  mécompte  : mai» 
j»arce  que  détonnai*  toutes  le*  sage»  mesures  , toutes  les  inspirations  du  lèle , toutes  les 
douiiéc»  de  l'expérience  auront,  pour  se  développer  et  pour  produire  leurs  fruits,  co 
puissant  secours , celte  force  victorieuse  que  rien  ne  remplace,  üti*  LOI. 

(a)  Personne  , il  faut  bien  l’espérer,  ne  contestera  plus  sérieusement  la  nécessité  do 
l'instruction  élémentaire  ; espérons  aussi  que  l'utilité  de*  écoles  primaire»  dn  degré  su- 
périeur sera  de  plus  en  plus  sentie.  I)éj.\  un  grand  nombre  de  comtniioes , même  parmi 
celle*  qu  ne  *e  trouvaient  «jius  aucune  de*  condition*  indiquées  par  la  loi , ont  désiré  et 
formé  de  pareils  établissement  : là  , on  peut  le  dire  , est  une- des  causes  les  plus  féconde» 
d'amélioration  sociale;  b instruction  sagement  limitée,  mais  variée,  mai*  pratique, 
mais  usuelle , qui  sera  donnée  dans  ees  écoles  , contribuera  puissamment  à diminuer  les 
prétentions  aveugles  et  désordonnées  , et  à placer  les  hommes  selon  leurs  capacités  réelle» 
et  leur  véritable  destination.  Portons  plu»  loin  encore  nos  espérance»  pour  la  sainte  cap  se 
de  l'humanité;  et  croyons  que  l'instruction  morale  et  religieuse  étant  la  base  de  l'ensei- 
gnement dans  toutes  les  écoles  primaire*  , à mesure  que  ces  écoles  , aussi  multipliées  que 
dos  villages , reverseront  leur*  élèves  dans  la  société,  on  verra,  comme  nous  I'-itou» 
dit  aillsurs,  a coté  de  tous  les  efforts  de  i industrie  , des  sciences  et  des  arts  , se 
ranimer  dans  les  esprits  , et  revivre  nu  fond  des  âmes  , ces  nobles  et  pieu  tes  doc- 
trines qui  conservent  à l’ homme  toute  sa  valeur  et  toute  sa  dignité  f tn  l’élevant 
jusqu' a Dieu  son  principe  et  sa  Jrn.  A celte  condition  sans  doute  l'instruction 
universelle  de  32  millions  d boutoirs  sera  un  immense  et  incontestable  bienfait,  pour 
la  V rance  d'abotd  , et  , on  peut  le  dire  , pour  lu  monde  entier,  auquel  la  France  a été 
donnée  en  spectacle  et  eu  exemple. 
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962.  Le  voeu  des  pères  de  famille  sera  toujours  consulté  et 
suivi  en  ce  qui  concerne  la  participation  de  leurs  enfans  à l'in- 
struction religieuse. 

(Ibid  , art.  2.) 

963.  L’instruction  primaire  est  privée  ou  publique. 

( Ibid.,  art.  3.) 

Ees  écoles  frimaires  privées. 

964.  Tout  individu  âgé  de  dix-huit  ans  accomplis  pourra 
exercer  la  profession  d'instituteur  primaire  et  diriger  tout  éla- 
blissement  quelconque  d’instruction  primaire,  sans  autres  con- 
ditions que  de  présenter  préalablement  au  maire  de  la  com- 
mune où  il  voudra  tenir  école  : 

i“.  Un  brevet  de  capacité  obtenu , après  examen , selon  le 
degré  de  lécole  qu’il  veut  établir  ; 

2".  Un  certificat  constatant  que  l’impétrant  est  digne,  par  sa 
moralité,  de  se  livrer  à l’enseignement.  Ce  certificat  sera  déli- 
vré, sur  l’attestation  de  trois  conseillers  municipaux,  par  le 
maire  de  la  commune  ou  de  chacune  des  communes  où  il  aura 
résidé  depuis  trois  ans.  • 

( Ibid.,  art.  40 

965.  Sont  incapables  de  tenir  école  : 

i".  Les  condamnes  à des  peines  afflictives  ou  infamantes; 

2°.  Les  condamnés  pour  vol , escroquerie , banqueroute,  abus 
de  confiance  ou  attentat  aux  mœurs,  et  les  individus  qui  auront 
été  privés  par  jugement  de  tout  ou  partie  des  droits  de  famille 
nientionués  aux  paragraphes  5 et  6 de  I art.  du  (.ode  pénal  ; 

3".  Les  individus  iuterdits  eu  exécution  de  l’art.  7 de  la  pré- 
senté loi. 

( Ibid.,  art.  5.) 

966.  Quiconque  aura  ouvert  une  école  primaire  en  contra- 
vention à l'art.  5,  ou  sans  avoir  satisfait  aux  conditions  pre- 
scrites par  l’art.  4 de  la  présente  loi,  sera  poursuivi  devant  le 
tribunal  correctionnel  tlu  lieu  du  délit,  et  condamné  à une 
amende  de  cinquante  à deux  cents  francs  : l école  sera  fermée. 

Eu  cas  de  récidive  , le  délinquant  sera  condamné  à un  empri- 
sonnement de  quinte  à trente  jours  et  à une  amende  de  cent  a 
quatre  cents  francs. 

(Ibid.,  art.  6.) 

96”.  Tout  instituteur  privé,  sur  la  demande  du  comité  men- 
tionné dans  l’ait.  19  de  la  présente  loi,  ou  sur  la  poursuite 
d'office  du  ministère  public,  pourra  être  traduit,  pour  cause 
d inconduitc  ou  d’immoralité  devant  le  tribunal  civ  il  de  1 arron- 
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disseinent , et  être  interdit  de  l'exercice  de  sa  profeason  à temps 
ou  à toujours. 

Le  tribunal  entendra  les  parties,  et  statuera  sommairement 
en  chambre  du  consei  I.  Il  en  sera  de  même  sur  l’appel,  qui 
devra  être  interjeté  dans  le  délai  de  dix  jours , à compter  du 
jour  de  la  notification  du  jugement,  et  qui  en  aucun  cas  ne 
sera  suspensif. 

Le  tout  sans  préjudice  des  poursuites  qui  pourraient  avoir 
lieu  pour  crimes  , délit  ou  contraventions  prévus  par  les  lois. 

( Ibid.,  art.  7.) 

968.  Aussitôt  que  le  maire  d’une  commune  aura  reçu  la  dé- 
claration à lui  faite,  aux  termes  de  l'art.  4 de  la  loi , par  un  in- 
dividu qui  remplira  les  conditions  prescrites  et  qui  voudra  tenir 
une  école,  soit  élémentaire , soit  supérieure,  il  inscrira  cette 
déclaration  sur  un  registre  spécial , et  en  délivrera  récépissé  au 
déclarant. 

Il  enverra  au  comité  de  l’arrondissement  et  au  recteur  «le 
l'académie  des  copies  de  cette  déclaration,  ainsi  que  «lu  certificat 
de  moralité  que  doit  présenter  l'instituteur. 

( Ordonnance  du  16  juillet  1 833  (i),  art.  16.) 

969.  Est  considérée  comme  école  primaire  toute  réunion  ha- 
bituelle d'enfans  de  différentes  familles  , qui  a pour  but  l'étlldc 
de  tout  ou  partie  des  objets  compris  dans  l’enseignement  pri- 
maire. 

( Ibi J.,  ar(.  17.) 

970.  Tout  local  destiné  à une  école  primaire  privée  sera 
préalablement  visité  par  le  maire  de  la  commune  ou  par  un  «les 
membres  «lu  comité  communal , qui  en  constatera  la  convenance 
et  la  salubrité  (2). 

( Ibid.,  art.  18.) 

971.  Les  instituteurs  privés  qui  auront  bien  mérité  de  l’in- 
struction primaire  seront  admis  comme  les  instituteurs  commu- 
naux , sur  le  rapport  des  préfets  et  des  recteurs,  à participer 

(1)  r.nnia-PiiiLirr*  , roi  de*  Français, 

Vti  II  lettre  du  aH  juin  l833  sur  l'instruction  primaire; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d élai  au  départameut  de  l'instruction 
publique  ^ 

Notre  conseil  de  l'instruction  publique  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  , etc. 

(a)  Crtte  visite  est  surtout  nécessaire  lorsqn'i!  est  question  d'écoles  avec  pensionnat , 
pour  lesquelles  il  est  si  important  de  s'assurer  que  les  préeautions  sont  prises  sous  tous' 
les  rapports  Je  la  salubrité  , de  la  discipline  et  de*  mrstir».  Anssi  le  plan  du  local  est-il  une 
de*  pièces  indispensables  qui  doivent  toujours  accompagner  les  demandes  tendant  il  l'é- 
tablissement de  pensionnats  primaires. 
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jmx  encoiiragcmcns  ot  aux  récompenses  que  notre  ministre  de 
l'instruction  publique  distribue  annuellement  (i). 

( Ibid.,  art.  19.} 


Des  écoles  primaires  publiques. 

972.  Les  écoles  primaires  publiques  sont  celles  qu’entre- 
tiennent, en  tout  ou  en  partie,  les  communes,  les  départe- 
xnens  ou  l'£tat. 

( Loi  du  28  juin  l833  , art.  8.) 

973.  Toute  commune  est  tenue,  soit  par  elle-même,  soit  eu 
se  réunissant  à une  ou  plusieurs  communes  voisines,  d’entrete- 
nir au  moins  une  école  primaire  élémentaire  (a). 

Dans  le  cas  où  les  circonstances  locales  le  permettraient,  le 
ministre  de  l’instruction  publique  pourra,  apres  avoir  entendu 
le  conseil  muncipal,  autoriser,  à titre  d’écoles  communales, 
des  écoles  plus  particulièrement  affectées  à l’un  des  cultes  par 
l’Etat. 

( Ibid.,  art  9.) 

974.  Les  communes  chefs-lieux  de  département,  et  celles 
dont  la  population  excède  six  mille  aines,  devront  avoir  en  outre 
une  école  primaire  supérieure. 

(Ibid.,  art.  10.) 

975.  Tout  département  sera  tenu  d’entretenir  une  école  nor- 
male primaire,  soit  par  lui-même,  soit  en  se  réunissant  à un  ou 
plusieurs  départeiucns  voisins. 

Les  conseils  généraux  délibéreront  sur  les  moyens  d’assurer 
l’entretien  des  écoles  normales  primaires.  Ils  délibéreront  éga- 
lement sur  la  réunion  de  plusieurs  départemens  pour  l'entre- 
tien d’une  seule  école  normale.  Cette  réunion  devra  être  auto- 
risée par  ordonnance  royale. 

( Ibid.,  art.  II.) 

(1)  Le#  comités d'arrondissement  doivent  donner  leur  avis  «ur  toute#  le*  demandes  de 
rc  genre , qui  concernent , toit  le*  instituteur#  communaux  , «oit  le#  instituteur*  privés. 
On  remarquera  que  l'ordonnance  ne  parle  pa#  de  secours  , mai#  $ encouragement  et  de 
récompenses  , ec  qui  *uppo#c  de*  services  considérables  rondos  a l instruction  primaire. 
En  cllet , le*  fonds  de  l'élal  ne  doivent  pas  être  employés  à fonder  ni  à soutenir  de# 
école#  qui  ne  seraient  que  de*  entreprise*  particulières  , et  quant  aux  instituteur*  public#, 
la  loi  a pri*  soin  de  fixer  leur  sort , précisément  pour  qu’il#  n'eussent  plus  besoin  de 
secours  proprement  dits. 

(2)  Le#  première*  loi*,  'celle#  de  17^3  et  de  1791»  étaient  entrée#,  roinma  on  I a 
vu  page  21 3,  dans  plu#  de  détail  ; elles  avaient  ordonné  que  le#  école*  primaires  seraient 
distribuée*  #ur  tout  le  territoire  à raison  de  la  population , qu’il  y aurait  une  écolo 
primaire  par  1,000  habitan# , et  celle  proportion  est  fort  raisonnable.  I-a  loi  actuelle 
semble  «'exiger  de  toute  commune  indistinctement  qu’une  seule  école  élémentaire  : 
niai#  il  est  évident  que  le#  villes  pop  11 1 ru  set  devront  en  établir  plusieurs  : cnr  , suivant 
la  loi  même,  art.  1 4 * tou*  le*  enfans  indigent  dois  sut  pouvoir  trouver  leur  instruction 
dans  l’école  ou  le#  école#  communales. 


Digitized  by  Google 


irrsTBUcTio;»  primaibe. 


976.  Il  sera  fourni  à tout  instituteur  communal  : 

1".  Un  local  convenablement  disposé,  tant  pour  lui  servir 
d'habitation  que  pour  recevoir  les  élèves  : 

a“.  Un  traitement  fixe  , qui  ne  pourra  être  moindre  de  deux 
cents  francs  pour  une  école  primaire  élémentaire,  et  de  quatre 
cents  francs  pour  une  école  primaire  supérieure. 

( Ibid.,  art.  la.) 

977.  A défaut  de  fondations  . donations  ou  legs  , qui  assurent 
un  local  et  un  traitement,  conformément  à l’article  précédent, 
le  conseil  municipal  délibérera  sur  les  moyens  d’y  pourvoir. 

En  cas  d’in  suffisance  des  revenus  ordinaires  pour  l’établisse- 
ment des  écoles  primaires  communales  élémentaires  et  supé- 
rieures, il  y sera  pourvu  au  moyen  d'une  imposition  spéciale, 
votée  par  le  conseil  municipal,  ou,  à défaut  du  vote  de  ce 
conseil , établie  par  ordonnance  royale.  Cette  imposition  , qui 
devra  être  autorisée  chaque  année  par  la  loi  de  finances,  ne 
pourra  excéder  trois  centimes  additionnels  au  principal  des  con- 
tributions foncière,  personnelle  et  mobilière. 

Lorsque  des  communes  n’auront  pu,  soit  isolément,  soit  par 
la  réunion  de  plusieurs  d’entre  elles  , procurer  un  local  e assu- 
rer le  traitement  au  moyen  de  cette  contribution  de  trois  cen- 
times, il  sera  pourvu  aux  dépenses  reconnues  nécessaires  à l’in- 
struction primaire,  et,  en  cas  d'insuffisance  des  fonds  dépar- 
tementaux, par  une  imposition  spéciale,  votée  parle  conseil 
général  du  département,  ou  , à défaut  du  vote  de  ce  conseil  , 
établie  par  ordonnance  royale  (i).  Cette  imposition  , qui  devra 
être  autorisée  chaque  année  par  la  loi  de  finances , ne  pourra 
excéder  deux  centimes  additionnels  au  principal  des  contribu- 
tions foncière  , personnelle  et  mobilière. 

Si  les  centimes  ainsi  imposés  aux  communes  et  aux  départc- 
mens  ne  suffisent  pas  aux  besoins  de  l’instruction  primaire,  le 
ministre  de  l’instruction  publique  y pourvoira  au  moyen  d’une 
subvention  prélevée  sur  le  crédit  qui  sera  porté  annuellement 
pour  l’instruction  primaire  au  budget  de  l'Etat. 

Chaque  année,  il  sera  annexé,  à la  proposition  du  budget, 
un  rapport  détaillé  sur  l’emploi  des  fonds  alloués  pour  l’année 
précédente. 

» . ( Ibid.,  art.  l3.) 

(i)  11  faut  le  dire  avec  honte  et  douleur,  mais  il  faut  le  dire  pour  constater  le  point 
de  départ  de  la  loi  à laquelle  te  rattachent  tant  d'eapcrances  : api  ès  vingt  ans  d'effort* 
de  la  part  de  l' Université  , et  quatre  ans  encore  après  la  nouvelle  et  forte  impulsion 
donnée  depuis  i83o,  il  • fallu  imposer  d'office  plus  du  l5,oon  communes  qui  n'avaient 
rien  voté  pour  ( instruction  primaire  *834-  U est  plua  diffioilc  qu'on  ne  le  croit  do 
faire  du  bien  aux  homiue*. 
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978.  En  sus  «lu  traitement  (ixe,  l'instituteur  communal  rece- 
vra une  rétribution  mensuelle  dont  le  taux  sera  réglé  par  le  con- 
seil municipal , et  cjui  sera  perçue  dans  la  même  forme  et  selon 
les  mêmes  règles  que  les  contributions  publiques  directes.  Le 
rôle  en  sera  recouvrable,  mois  par  mois  , sur  un  état  des  élèves 
certifié  par  l’instituteur , visé  par  le  maire , et  rendu  exécutoire 
par  le  sous-préfet. 

Le  recouvrement  de  la  rétribution  ne  donnera  lieu  qu'au 
remboursement  des  frais  par  la  commune  , sans  aucune  remise 
au  prolit  des  agens  de  la  perception. 

Seront  admis  gratuitement  dans  l’école  communale  élémen- 
taire , ceux  des  élèves  de  la  commune  ou  des  communes  réunies, 
que  les  conseils  municipaux  auront  désignés  comme  ne  pouvant 
payer  aucune  rétribution. 

Dans  les  écoles  primaires  supérieures , un  nombre  de  places 
gratuites,  déterminé  par  le  conseil  municipal,  pourra  être  ré- 
servé pour  les  enfans  qui,  après  concours  , auront  été  désignés 
par  le  comité  d’instruction  primaire,  dans  les  familles  qui  seront 
hors  d’état  de  payer  la  rétribution. 

(IM.,  art.  14.} 

979.  Il  sera  établi  dans  chaque  département  une  caisse  d'é- 
pargne et  de  prévoyance  en  faveur  des  instituteurs  primaires 
communaux. 

Les  statuts  de  ces  caisses  d’épargne  seront  déterminés  par  des 
ordonnances  royales. 

Cette  caisse  sera  lormée  par  une  retenue  annuelle  d'un  ving- 
tième sur  le  traitement  fixe  de  chaque  instituteur  communal. 
Le  montant  de  la  retenue  sera  placé  au  compte  ouvert  au  trésor 
royal  pour  les  caisses  d’épargne  et  de  prévoyance;  les  intérêts 
de  ces  fonds  seront  capitalisés  tous  les  six  mois.’Le  produit  total 
de  la  retenue  exercée  sur  chaque  instituteur  lui  sera  rendu  à 
l’époque  où  il  se  retirera , et , en  cas  de  décès  dans  l’exercice 
de  ses  fonctions , à sa  veuve  ou  à scs  héritiers. 

Dans  aucun  cas,  il  ne  pouria  être  ajoulé  aucune  subven- 
tion, sur  les  fonds  de  l’étal,  à ceitc  caisse  d épargne  et  de 
prévoyance;  mais  elle  pourra,  dans  les  formes  et  selon  les 
règles  prescrites  pour  les  étahlissemens  d’utilitc  publique  , re- 
cevoir des  dons  et  legs  dont  l’emploi  , à défaut  de  dispositions 
des  donataires  ou  des  testateurs  , sera  réglé  par  le  conseil  gé- 
néral. 

(IbiJ.,  art.  (5.) 

980.  Nul  ne  pourra  être  nommé  instituteur  communal , s’il 
ne  remplit  les  conditions  de  capacité  et  de  moralité  prescrites 
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par  l’article  4 d»’  la  présente  loi  , ou  s’il  se  trouve  dans  an  des 
cas  prévus  par  l'article  5. 

( Ibid.,  art.  i G.) 

\ 

De  l'organisation  des  écoles  primaires  publiques. 

981.  Les  conseils  municipaux  délibéreront  chaque  année  , 
dans  leur  session  du  mois  de  mai,  sur  la  création  ou  l’entre- 
tien des  écoles  primaires  communales,  élémentaires  ou  supé- 
rieures, sur  le  taux  de  la  rétribution  mensuelle  et  du  traitement 
fixe  à accorder  à chaque  instituteur,  et  sur  les  sommes  à voter, 
soit  pour  acquitter  cette  dépense , soit  pour  acquérir,  construire, 
réparer  ou  louer  des  maisons  d’école. 

Ils  dresseront  annuellement,  dans  leur  session  du  mois 
d’août,  l’état  des  élèves  qui  devront  être  reçus  gratuitement  à 
l’école  primaire  élémentaire. 

Ils  détermineront , s’il  y a lieu  , dans  cette  même  session  , le 
nombre  des  places  gratuites  qui  pourront  être  mises  au  concours 
pour  l’école  primaire  supérieure. 

( Ordonnance  du  16  juillet  1 833  , arl.  i*f,) 

982.  Dans  le  cas  où  des  communes  limitrophes  ne  pourraient 
entrenir,  chacune  pour  son  compte  , une  école  primaire  élé- 
mentaire, les  maires  se  concerteront  pour  établir  une  seule 
école  à l’usage  desdites  communes. 

La  réunion  «les  communes  , à cet  effet , ne  pourra  être  opé- 
rée que  du  consentement  formel  des  conseils  municipaux  , et 
avec  l’approbation  de  notre  ministre  de  l’instruction  publique. 

A défaut  de  conventions  contraires  de  la  part  des  conseils 
municipaux,  les  dépeuses  auxquelles  l’entretien  des  écoles 
donnera  lieu  seront  réparties  entre  les  communes  réunies, 
proportionnellement  au  montant  de  leurs  contributions  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière.  Cette  répartition  sera  faite  par 
le  préfet.  , 

Une  réunion  de  communes  ainsi  opérée  pourra  être  dissoute 
par  notre  ministre  de  l’instruction  publique , sur  la  demande 
motivée  d'un  ou  plusieurs  conseils  municipaux,  mais  à condi- 
tion que  ecs  conseils  prendront  l’engagement  de  pourvoir  sans 
délai  à l’établissement  et  à l’entretien  des  écoles  de  leurs  com- 
munes respectives.  ■ 

* ( Ibid-,  arl.  a.) 

083.  Les  maires  des  communes  qui  ne  possèdent  point  de 
locaux  convenablement  disposés  , tant  pour  servir  d'habitation 
à leurs  instituteurs  communaux,  que  pour  recevoir  lesélèvos, 
et  qui  ne  pourraient  en  acheter  ou  en  faire  construire  irumé- 
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diatemcut,  s'occuperont  sans  delai  de  louer  des  bntimens  pro- 
pres à cette  destination.  Les  conditions  du  bail  seront  soumises 
au  conseil  municipal  et  à l’approbation  du  préfet. 

Pendant  la  durée  du  bail  , qui  ne  pourra  excéder  six  années  , 
les  conseils  municipaux  prendront  les  mesures  nécessaires  pour 
se  mettre  en  état  d’achever  ou  de  faire  construire  des  maisons 
d'école,  soit  avec  leurs  propres  ressources  , soit  avec  les  secours 
qui  pourraient  leur  être  accordés  par  le  département  ou  par 
l’état. 

( Ibid.,  art.  3.) 

984.  Lorsqu’une  commune,  avec  scs  ressources  ordinaires, 
ainsi  qu’avec  le  produit  des  fondations,  donations  ou  legs  qui 
pourraient  être  affectés  aux  besoins  de  l’instruction  primaire , 
ne  sera  pas  en  état  de  pourvoir  au  traitement  des  instituteurs  et 
de  procurer  le  local  nécessaire  , le  conseil  municipal  sera  appelé 
à voter,  jusqu’à  concurrence  de  trois  centimes  additionnels  au 
principal  des  contributions  foncière  , personnelle  et  mobilière  , 
une  imposition  spéciale  , à l’effet  de  pourvoir  à c\ds  dépenses. 

(Ibid.,  art.  4.) 

985.  Les  délibérations  par  lesquelles  les  conseils  municipaux 
auront  réglé  le  nombre  des  écoles  communales,  fixé  le  traite- 
ment des  instituteurs,  arrêté  les  mesures  ou  les  conventions 
relatives  aux  maisons  d’école,  et  voté  les  fonds,  seront  envoyées, 
avant  le  i".  juin  , pour  l'arrondissement  chef-lieu  , au  pi\fot, 
et , pour  les  autres  arrondisseincns , aux  sous-préfets,  qui  les 
transmettront  dans  les  dix  jours  avec  leur  avis. 

( Ibid.,  art.  5.) 

986.  Les  préfets  inséreront  sommairement  les  résultats  de  ces 
délibérations  sur  un  tableau  dont  le  modèle  leur  sera  transmis 
par  notre  ministre  de  l'instruction  publique , et  qui  indiquera 
les  sommes  qu’ils  jugeront  devoir  être  fournies  par  le  départe- 
ment, pour  assurer  le  traitement  des  instituteurs  communaux 
et  pour  procurer  des  locaux  convenables. 

Ces  tableaux  seront  présentés  aux  conseils  généraux  dans  leur 
session  ordinaire  annuelle. 

(Ibid.,  art.  6.) 

987.  Dès  que  l’ordonnance  royale  de  convocation  des  conseils 
généraux  et  des  conseils  d arrondissement  pour  leur  session  or- 
dinaire annuelle  aura  été  publiée  , les  préfets  enverront  à notre 
ministre  de  1 instruction  publique  une  copie  de  ces  tableaux. 

Ils  enverront  en  même  temps  l’état  des  communes  qui  n'au- 
raient pas  encore  fixé  le  traitement  de  leurs  instituteurs  com- 
munaux, ni  assuré  nu  local  pour  l’école,  avec  indication  des 
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revenus  île  chaque  commune,  du  produit  annuel  de»  fondations, 
donations  ou  legs , et  de  la  portion  de  ce  produit  et  de  ces  reve- 
nus que  la  commune  pourrait  affectera  Cette  dépense. 

( Ibid.,  art.  7.) 

988.  Dans  le  cas  où  les  votes  des  communes  n’auraient  pas 
pourvu  au  traitement  de  l’instituteur  et  à l'établissement  de  la 
maison  d'école,  une  ordonnance  royale  autorisera , s’il  y a lieu , 
dans  les  limites  fixées  par  la  loi,  une  imposition  spéciale  sur  ces 
communes,  à l’effet  de  pourvoir  à ces  dépenses. 

La  somme  ainsi  recouvrée  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte , 
être  employée  à d'autres  dépenses  qu'à  celles  de  l’instruction 
primaire.  ' . . 

( Ibid.,  art.  8.) 

989.  Si  des  conseils  généraux  de  département  ne  votaient  pas, 
en  cas  d'insuffisance  de  leurs  revenus  ordinaires,  l’imposition 
spéciale  destinée  à couvrir , autant  qu’il  se  pourra , les  dépenses 
nécessaires  pour  procurer  un  local  et  assurer  un  traitement  aux  _ 
instituteurs,  cette  imposition  sera  établie,  s'il  y a lieu,  par 
ordonnance  royale,  dans  les  limites  fixées  par  la  loi. 

(Ibid.,  art.  9.) 

990.  Lorsque , dans  le  cas  d’insuffisance  des  revenu»  ordi- 
naires des  communes  et  des  dëpartemens , et  des  impositions 
spéciales  qn’ils sont  autorisés  à voter,  letat  devra  concourir  au 
payement  du  traitement  fixe  des  instituteurs,  ce  traitement  ne 
pourra  excéder  le  minimum  fixé  par  l’ait.  1 1 de  la  loi  du  38 
juin  dernier. 

( Ibid.,  art.  10.) 

991.  Au  commencement  de  chaque  mois,  l’instituteur  com- 
munal remettra  au  mairel’état  des  parens  des  élève*  qui  auront 
fréquenté  son  école  pendant  le  mois  précédent , avec  l’indica- 
tion du  montant  de  la  rétribution  mensuelle  due  par  chacun 
d’eux. 

Le  recouvrement  de  ce  rôle  sera  poursuivi  par  les  mêmes  voies 
que  celui  des  contributions  directes. 

Tous  les  frais  autres  que  ceux  de  poursuites  seront  rembour- 
sés par  la  commune. 

Les  réclamations  auxquelles  la  confection  du  rôle  pourrait 
donner  lieu  seront  rédigées  sur  papier  libre  et  déposées  au 
secrétariat' de  la  sous- préfecture.  . ■ „,...  ' ■» . 

Elles  seront  jugées  par  le  conseil  de  préfecture  , sur  l’avis  du 
comité  local  et  du  sous-préfet,  lorsqu'il  s’agira  de  décharges  et 
de  réductions  ; parlepiéfet,  sur  l’avis  du  conseil  municipal  ét 
du  sous-préfet , lorsqu’il  s’agira  de  remises  et  de  modération*. 

(Ibid.,  «ri.  II.) 

■ 8 
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992.  Les  dépenses  des  écoles  primaires  et  les  diverses  res- 
sources  qui  y sont  affectées  font  partie  des  recettes  et  dé- 
penses des  communes  ; elles  doivent  être  comprises  dans  les 
budgets  annuels  et  dans  les  comptes  des  receveurs  munici- 
paux ; elles  sont  soumises  à toutes  les  règles  qui  régissent  la 
comptabilité  communale. 

( Ibid.,  art.  ta.) 

993.  Divers  plans  d’écoles  primaires  pour  les  communes  ru- 
rales, accompagnés  de  devis  estimatifs  détaillés,  seront  dressés 
par  les  soins  de  notre  ministre  de  l’instruction  publique , et  dé- 
posés au  secrétariat  des  préfectures  , des  sous-préfectures , des 
mairies  , des  chefs-lieux  de  canton , et  des  comités  d’arron- 
dissement , ainsi  qu’au  secrétariat  de  chaque  académie  (i). 

(Ibid.,  art.  i3.) 

994.  Le  tableau  de  toutes  les  communes  du  royaume avec 
l’indication  de  leur  population  et  de  leurs  revenus  ordinaires  et 
extraordinaires,  divisé  par  départemens,  arrondissemens  et 
cantons,  sera  adressé  tous  les  cinq  ans,  par  notre  ministre 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  à notre  ministre  de  l’in- 
struction publique. 

(Ibid.,  art.  f4-) 

995.  Chaque  année  , notre  ministre  de  l’instruction  publique 
fera  dresser  un  état  des  communes  qui  ne  possèdent  point  de 
maisons  d’école,  de  celles  qui  n’en  ont  pas  en  nombre  suflisaut 
à raison  de  leur  population,  et  enfin  de  celles  qui  n’en  ont 
point  de  convenablement  disposées. 

Cet  état  fera  connaître  les  sommes  votées  par  les  communes 
et  par  les  départemens  , en  exécution  des  art.  ier.  et  suivans 
de  la  présente  ordonnance,  soit  pour  les  instituteurs,  soit 
pour  les  maisons  d’école  : il  indiquera  généralement  tous  les 
besoins  de  l’instruction  primaire,  et  sera  distribué  aux  cham- 
bres (a). 

(Ibid.,  art.  l5.) 

Des  écoles  normales  primaires. 

996.  Les  préfet?  et  les  recteurs  prépareront  chaque  année 
un  aperçu  des  dépenses  auxquelles  donnera  lieu  l'école  nor- 

(i)  Ce*  plan*  ont  été  dressés  et  publié*  par  un  architecte  de  Pari*  , M.  Bouillon.  De* 
exemplaire*  en  ont  été  envoyé*  conformément  à l'ordonnance,  aux  diverse*  autorité*  qui 
doivent  concourir  à l'exécution  do  la  loi. 

(1)  Un  premier  état,  extrêmement  étendu  et  d’un  intérêt  qui  croît  à chaque  page , 
a été  publié  dè*  le  mois  d avril  (834.  Le  rapport  au  roi  , qui  accompagne  ce  précieux 
monument  d activité  et  d intelligence  administrative* , fait  connaître  parfaitement  les 
sages  prévojanoc*  de  la  loi , le*  obstacle*  que  son  exécution  a dû  rencontrer  cl  qui  ne  lui 
eol  pas  manqué  en  eflcl,  et  le*  heureux  effort*  employé*  pjur  le*  vaincre. 


INSTRUCTION  PRIMAIRE.  .^5 

male  primaire  que  chaque  departement  est  obligé  d’entretenir, 
soit  par  lui-même,  soit  en  se  réunissant  à un  ou  plusieurs  dé- 
partemeus  voisins. 

Cet  aperçu  sera  présenté  aux  conseils  généraux  dans  leur 
session  ordinaire  annuelle. 

(Ibid.,  Art.  10.) 

997.  Lorsque  plusieurs  départemens  se  réuniront  pour  en- 
tretenir ensemble  une  école  normale  primaire,  les  dépenses  de 
cette  école , autres  que  celles  qui  seront  couvertes  par  le  pro- 
duit des  bourses  fondées  par  les  communes , les  départemens  ou 
l’Etat , seront  réparties  entre  eux  dans  la  proportion  de  la  po- 
pulation , du  nombre  des  communes  et  du  montant  des  con- 
tributions foncière,  pi  rsonnelle  et  mobilière. 

Cette  répartition  sera  faite  par  notre  ministre  de  l’instruc- 
tion publique. 

( Ibid.,  >rt.  ai.) 

998.  Lorsqu’un  conseil  général  n'aura  pas  compris  dans  le 

budget  des  dépenses  du  département  la  somme  nécessaire  pour 
l’entretien  de  l’école  normale  primaire  j une  ordonnance  royale 
prescrira  de  l’y  porter  d’oflice,  au  chapitre  des  dépense*  va- 
riables ordinaires.  1 

(Ibid.,  Art.  a».) 

999.  Dans  les  départemens  d’une  éteodue  considérable  ou 

dont  les  habitans  professent  différons  cultes,  notre  ministre  de 
l’instruction  publique,  sur  la  demande  des  conseils  généraux 
ou  sur  celle  des  conseils  municipaux  qui  offriraient  de  concou- 
ru  au  payement  de*  dépenses  nécessaires , et  sur  la  proposition 
des  préfets  et  des  recteurs , pourra  autoriser,  après  avoir  pris 
Jav.s  du  conseil  royal,  outre  les  écoles  normales,  l’établisse- 
ment d écoles  modèles  qui  seront  aussi  appelées  à former  des  in- 
stituteurs primaires  (i).  * 


. > (Ibid.,  Art.  *3.) 

Des  autorités  préposées  à l'instruction  primaire. 

1000.  Il  y aura  près  de  chaque  école  communale  un  comité 
local  de  surveillance  composé  du  maire  ou  adjoint,  président- 
du  cure  ou  pasteur,  et  d’un  ou  plusieurs  habitans  notables  dé- 
signes par  le  comité  d’arrondissement. 

Dans  les  communes  dont  la  population  est  répartie  entre  dif- 


(l)  «rüi.  aombre  de  ce.  ScolM-modSk.  oui  tl6  anlonugai  d*n.  _ j,  .. 

tamen* , et  ^ d importtn.  «r,ioe.  » 
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ferons  miles  reconnus  par  l’état,  le  cure  ou  le  plus  ancien  des 
curés  , et  un  des  ministres  de  chacun  des  autres  cultes,  désigne 
par  son  consistoire , feront  partie  du  comité  communal  de  sur- 
veillance. 

Plusieurs  écoles  de  la  même  commune  pourront  être  réunies 
sous  la  surveillance  du  même  comité. 

Lorsqu’en  vertu  de  l’article  9 plusieurs  communes  se  seront 
réunies  pour  entretenir  une  école , le  comité  d’arrondissement 
désignera,  dans  chaque  commune,  un  ou  plusieurs  habitans 
notables  pour  faire  partie  du  comité.  Le  maire  de  chacune  des 
communes  fera  en  outre  partie  du  comité. 

Sur  le  rapport  du  comité  d’arrondissement , le  ministre  de 
l’instruction  publique  pourra  ditsoudre  un  comité  local  de  sur- 
veillance et  le  remplacer  par  un  comité  spécial , dans  lequel  per- 
sonne ne  sera  compris  de  droit. 

(Ibid.,  art.  17.) 

1001 . Il  sera  formé  dans  chaque  arrondissement  de  sous-pré- 
fecture un  comité  spécialement  chargé  de  surveiller  et  d’encou- 
rager l’instruction  primaire. 

Le  ministre  de  l’instruction  publiqne  pourra , suivant  la  po- 
pulation et  les  besoins  des  localités  , établir  dans  le  même  ar- 
rondissement plusieurs  comités  , dont  il  déterminera  la  circon- 
scription par  cantons  isolés  ou  agglomérés. 

( Ibid.,  tri.  18  ) 

1002.  Sont  membres  des  comités  d’arrondissement  : 

Le  maire  du  chef-lieu  ou  le  plus  ancien  des  maires  du  chef- 
lieu  de  là  circonscription  ; 

Le  juge  de  paît  ou  le  plus  ancien  des  juges  de  paix  de  la  cir- 
conscription (1)  ; 

Le  curé  ou  le  plus  ancien  des  curés  de  la  circonscription  ; 

. Un  ministre  de  chacun  des  autres  cultes  reconnus  par  la  loi , 
qui  exercera  dans  la  circonscription  , et  qui  aura  été  désigné 
comme  il  est  dit  au  second  paragraphe  de  l'article  17  ; 

Un  proviseur,  principal  de  collège,  professeur,  régent,  chef 
d'institution  ou  maître  de  pension,  désigné  par  le  ministre  de 
instruction  publique,  lorsqu'il  existera  des  collèges,  institu- 
tions ou  pensions  dans  la  circonscription  du  comité  ; 

Un  instituteur  primaire  résidant  dans  la  circonscription  du 
comité,  et  désigné  par  le  ministre  de  l’instruction  publique  ; 

f r)  tînns  t*  P 1 i ■ >èrr  réduction  du  projet  de  lot , on  lirait  au*  3r.  et  4e-  $ . routine  an 
2"  t . du  rhrf-Ucu  de  ln  circonscription:  et  il  devait  d'autant  plttr  en  dire  ainsi  , cjnn 
Pari»  est  i'1  *eu te  ville  ’de  France  06  rc  présente  le  car  de  pluairus*  maires  , tandis  sj  u u n 
assez  prontl  nombre  de  villes  oui  plusiruts  juges  de  paix  et  plusieurs  curé, . La  loi  a été 
t nient! un  et  exécutée  dans  ee  sens , le  seul  raisonnable. 
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Trois  membres  du  conseil  d’arrondissement  ou  habitaus  no- 
tables désignés  par  ledit  conseil; 

Les  membres  du  conseil  général  du  département  qui  auront 
Jeur-domicilc  réel  dans  la  circonscription  du  comité. 

Le  puéfet  préside,  de  droit,  tous  les  comités  du  département, 
et  le  sous-préfet  tous  ceux  de  l’arrondissement  ; le  procureur  du 
roi  est  membre  , de  droit , de  tous  les  comités  de  l’arrondisse- 
ment. __  •.  . 

Le  comité  choisit  tous  les  ans  son  vice-président  et  son  secré- 
taire; il  peut  prendre  celui-ci  hors  de  son  sein.  Le  secrétaire, 
lorsqu’il  est  choisi  hors  du  comité  , en  devient  membre  par  sa 
nomination. 

( Ibid.,  art.  19.) 

1003.  Les  comités  s’assembleront  Su  moins  une  fois  par  mois  ; 
ils  pourront  être  convoqués  extraordinairement  sur  la  demande 
d’un  délégué  du  ministre  : ce  délégué  assistera  à la  délibé- 
ration. 

Les  comités  ne  pourront  délibérer  s’il  n’y  a au  moins  cinq 
membres  présens  pour  les  comités  d’arrondissement , et  trois 
pour  les  comités  communaux;  en  cas  de  partage,  le  président 
aura  voix  prépondérante. 

Les  fonctions  des  notables  qui  font  partie  des  comités  dure- 
ront trois  ans  ; ils  seront  indéfiniment  rééligibles. 

( Ibid.,  tri.  ao.) 

1004.  Le  comité  communal  a inspection  sur  les  écoles  publi- 

ques ou  privées  de  la  commune.  Il  veille  à la  salubrité  des  écoles 
et  au  maintien  de  la  discipline,  sans  préjudice  des  attributions 
du  maire  en  matière  de  police  municipale.  . . 

Il  s’assure  qu’il  a été  pourvu  à l’enseignement  gratuit  des  en- 
fans  pauvres.  - . 

Il  arrête  un  état  des  enfans  qui  ne  reçoivent  l’instruction 
primaire  ni  à domicile , ni  dans  les  écoles  publiques  ou  pri- 
vées. 1 

11  fait  connaître  an  comité  d’arrOhdissement  les  divers  be- 
soins de  la  commune  sous  Je  rapport  de  l'instruction  pri- 
maire. 

En  cas  d’urgence  , et  sur  la  plainte  du  comité  communal , le 
maire  peut  ordonner  provisoirement  que  l’instituteur  sera  sus- 
pendu de  ses  fonctions , à la  charge  de  rendre  compte  dans  les 
vingt-quatre  heures , au  comité  d’arrondissement,  de  cette  sus- 
pension et  des  motifs  qui  l’ont  déterminée. 

Le  conseil  municipal  présente  ap  comité  d'arrondissement 
les  camlidals  pour  les  écoles  publiques,  après  avoir  préalable- 
ment pris  l’avis  du  comité  communal. 

(Ibid.,  ul.  il.) 
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1005.  Le  comité  d’arrondissement  inspecte  , et,  au  besoin  , 
fait  inspecter  par  des  délégués  pris  parmi  ses  membres  ou  hors 
de  son  sein  , toutes  les  écoles  primaires  de  son  ressort.  Lorstjue 
les  délégués  ont  cte-choisis  par  lui  hors  de  son  seiuj'th,  ont 
droit  d’assister  à ses  séances  avec  voix  délibérative. 

Lorsqu’il  le  juge  nécessaire  , il  réunit  plusieurs  écoles  de  la 
même  commune  sous  la  surveillance  du  même  comité , ainsi  qu’il 
a été  prescrit  par  l’article  i']. 

Il  envoie  chaque  année  au  préfet  et  au  ministre  de  l’instruc- 
tion publique  l’état  de  situation  de  toutes  les  écoles  primaires 
du  ressort. 

Il  donne  son  avis  sur  les  secours  et  les  encouragemcns  à accor- 
der à l’instruction  primaire. 

Il  provoque  les  réformes  et  les  améliorations  nécessaires. 

U nomme  les  instituteurs  communaux  sur  la  présentation 
du  conseil  municipal , procède  à leur  installation  , et  reçoitleur 
serment. 

Les  instituteur*  communaux  doivent  être  institués  par  le  mi- 
nistre de  l’instruction  publique. 

(Ibid.,  «xi.  22.) 

1006.  En  cas  de  négligence  habituelle  ou  de  faute  grave  de 
l’instituteur  communal , le  comité  d’arrondissement , ou  d’office , 
ou  sur  la  plainte  adressée  par  le  comité  communal , mande  l in- 
stituteur inculpé  ; après  l’avoir  entendu  ou  dûment  appelé  , il 
le  réprimande  ou  le  suspend  pour  un  mois,  avec  ou  sans  priva- 
tion de  traitement,  ou  même  le  révoqué  de  ses  fonctions. 

L’instituteur  frappé  d’une  révocation  pourra  se  pourvoir  de- 
vant le  ministre  de  l’instruction  publique  , en  conseil  royal.  Ce 
pourvoi  devra  être  formé  dans  le  délai  d’un  mois , à partir  de  la 
notification  de  la  décision  du  comité,  de  laquelle  notification 
il  sera  dressé  procès-verbal  par  le  maire  de  la  commune.  Toute- 
fois , la  décision  du  comité  est  exécutoire  par  provision. 

Pendant  la  suspension  de  l’instituteur,  son  traitement,  s ü en 
est  privé  , sera  laissé  à la  disposition  du  conseil  municipal , poui 

être  alloué , s’il  y a lieu , à uu  instituteur  remplaçant. 

( Ibid.,  art.  l3.) 

1007.  Les  dispositions  de  l’article  j de  la  présente  loi,  rela- 
tives aux  instituteur*  privés,  sont  applicables  aux  instituteur 

communaux.  (Ibid.,.rL  A 

1008.  Il  y aura  dans  chaque  département  une  ou  plusieurs 
commissions  d’iustructiou  primaire  chargées  d’examiner  tous 
les  aspirant  au  brevet  de  capacité  , soit  pour  l’instruction  pri- 
maire élémentaire , soit  pour  l’instruction  primaire  supérieure  , 
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et  qui  délivreront  lesdits  brevets  sous  l’autorité  du  ministre.  Ce* 
commissions  seront  également  chaînées  de  faire  les  examens  d’en- 
trée et  de  sortie  des  élèves  de  l’école  normale  primaire. 

Les  membres  de  ces  commissions  seront  nommés  par  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique. 

Les  examens  auront  lieu  publiquement  et  à des  époque*  dé- 
terminées par  le  ministre  de  l’instruction  publique. 

( Ibid.,  «ri.  *5.) 

1009.  Les  comités  d’arrondissement  fixeront  annuellement , 
dans  leur  réuniou  du  mois  de  janvier,  l’époque  de  chacun  des 
autres  mois  où  ils  s’assembleront. 

La  séance  ainsi  indiquée  aura  lieu  sans  qu’aucune  convocation 
spéciale  soit  nécessaire.  , 

(Ordonnance  du  16 juillet  i833  , art.  24') 

1010.  En  l’absence  du  président  de  droit  et  du  vice-président 
nommé  par  le  comité  d'arrondissement,  le  comité  est  présidé 
par  le  doyen  d'âge. 

(Ibid.,  art.  a5.) 

101 1.  Tout  membre  élu  d’un  comité , qui , sans  avoir  justifié 
• d’une  excuse  valable , n’aura  point  paru  à trois  séances  ordi- 
naires consécutives,  sera  censé  avoir  donné  sa  démission,  et 
sera  remplacé  conformément  à la  loi. 

" (Ibid.,  art.  *«.) 

1012.  Les  frais  de  bureau  descomitéscommunaux  seront  sup- 
portés par  la  commune,  et  ceux  des  comités  d’arrondisscmèut 
■par  le  département. 

(tbid.,  mi.*,.) 

1013.  Lorsque  le  comité  d’arrondissement  nommera  un  insti- 
tuteur, il  enverra  immédiatement  au  recteur  l'arrêté  de  nomi- 
nation avec  l’avis  du  comité  local , la  délibération  du  conseil 
municipal , la  date  du  brevet  de  capacité  et  une  copie  du  cer- 
tificat de  moralité. 

Le  recteur  transmettra  ces  pièce.s  à notre  ministre  de  l’in- 
struction publique,  qui  donnera  l'institution  s’il  y a lieu. 

L'instituteur  ne  sera  iustalé  et  oe  prêtera  serment  qu’après 
que  notre  ministre  de  l’instruction  publique  lui  aura  conféré 
l’institution  , mais  le  recteur  pourra  l’autoriser  provisoirement 
à exercer  ses  fonction». 

(>)  (Ibid.,  bL  >8.)  J 

(0  Ou  a «U  , pnçc  1 3,  quelle,  facilite,  avaient  été  donnée*,  dès  [828,  petit  la  ctreulft- 
lion  en  franchise  des  dit  erse*  correspondances  officielles  concernant  l'instruction  publique. 
Par  décision  du  f i juillet  (833  , le  ministre  des  finances,  entrant  dans  les  intentions  de 
cette  première  ordonnance  , et  secondant  les  efforts  du  ministre  de  l'instruction  publique 
pour  répandre  et  béter  les  bienfaits  de  la  loi  du  28  juin , a de  pins  autorisé  la  circu- 
lation en  franchise  de  la  correspondance  sans  bandes  qu'entretiendront , I*.  les  prési- 
dez» des  comités  tommonaux  it«q  la  président  des  comités  d'arrondissement  égarée 
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Dispositions  transitoires 

1014.  Les  conseils  municipaux  délibéreront , dans  leur  session 
ordinaire  du  mois  d'aoùt  prochain  , sur  l’organisation  de  leurs 
écoles  primaires  publiques  pour  1834.  Ils  s’occuperont  de  tous 
les  objets  sur  lesquels,  aux  termes  du  paragraphe  1".  de  l’ar- 
ticle i*'.  de  la  présente  ordonnance,  ils  devront  annuellement 
délibérer  dans  la  session  du  mois  de  mai. 

Les  délibérations  seront  envoyées  immédiatement  aux  pré- 
fets et  aüx  sous-préfets , au  plus  tard  avant  le  20  août. 

( Ibid.,  ârt.  29.) 

1015.  Les  divers  états  que  les  préfets  sont  tenus  d’adresser  à 
notre  ministre  de  l’instruction  publique , aux  termes  de  l’ar- 
ticle 7 de  la  présente  ordonnance,  aussitôt  que  l’ordonnance 
royale  de  convocation  des  conseils  généraux  et  d’arrondisse- 
ment a été  publiée,  lui  seront  envoyés,  en  1 833 , avant  le  5 
septembre. 

( Ibid.,  ârt.  3o  ) 

1016.  Les  préfets  présenteront  aux  conseils  généraux,  dans 
la  prochaine  session , un  aperçu  des  sommes  nécessaires  pour 
aider  les  communes  à procurer  un  local  et  à assurer  un  traite- 
ment à leur  instituteur  pendant  l’année  1 834- 

Les  conseils  généraux  seront  appelés  à voter,  conformément 
à l’article  i3  de  la  loi  du  08  juin  dernier,  sur  l’instruction  pri- 
maire , un  crédit  ou  une  imposition  destinés  à l’acquittement  de 
cette  dépense. 

( Ibid.,  art.  3 1.) 

1017.  Les  conseils  généraux  délibéreront  également  dans 
leur  prochaine  session  sur  les  projets  de  statuts  des  caisses  d’é- 
pargne et  de  prévoyance  qui  doivent  être  établies  dans  chaque 
departement  en  faveur  des  instituteurs  primaires  communaux. 

( Ibid.,  art.  3a.) 

1018.  Dans  le  délai  de  trois  mois,  notre  ministre  de  l'in- 
struction publique  réglera , conformément  à l’article  1 8 de  la  loi 
du  a8  juin  dernier,  le  nombre  et  la  circonscription  des  comités 
d'arrondissement. 

Dans  les  trois  mois  qui  suivront  l’installation  des  comités 
d’aiTondissemcnt , il  sera  procédé  à l’organisation  des  comités 
communaux. 

le  rrct**«r  de  l'académie  ; a®,  le*  président!  det  comité*  d'arrondi**emcnl  arec  le  préfet 
et  le*  »ou«-préfel*  du  département  et  le  recteur  da  l’académie.  Le  même  droit  sera  «an* 
doute  concédé  pour  la  correspondance  qu'entretiendront  nécessairement  le*  nouveaux 
fonctionnaires  créé*  par  la  dernière  loi  de  finances,  nous  voulons  dire  le*  inspecteur*  *pé- 
cialeuicnt  charge»  de  l«  surveillance  do  l'instruction  primaire.  ( Voj.  page  a83.) 
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Jusqu’à  l'installation  des  nouveaux  comités,  les  comités  ac- 
tuels continueront  leurs  fonctions  (i). 

( Ibid.,  art,  33.) 

t019.  Pareillement  jusqu’à  l’installation  des  nouveaux  comi- 
tés, et  lorsqu’il  s’agira  de  nommer  un  Jnstituteur  communal , 
le  conseil  municipal  présentera  les  candidats  au  comité  placé 
au  chef-lieu  de  l’arrondissement,  après  avoir  pris  l’avis  du  co- 
mité dont  la  commune  ressort  immédiatement.  Le  comité  du 
clicf-lieu  d’arrondissement  nommera  l’instituteur  et  se  confor- 
mera aux  dispositions  de  l’article  39  de  la  présente  ordon- 
nance. 

(Ibid.,  art.  3 4.) 

Dans  le  cas  prévu  par  l’article  23  de  la  loi  du  28  juin  dernier, 
le  droit  de  suspension  et  de  révocation  sera  de  même  exercé 
par  le  comité  placé  au  chef-lieu  de  l’arrondissement,  ou  d’of- 
fice , ou  sur  la  plainte  adressée  par  le  comité  auquel  ressortira 
immédiatement  l’instituteur  inculpé.  ■ ■ ' ' 

-,  ...;  ,i  „>  (Ibid.,  Mi.  35.) 


Exécution  de  la  loi  du  28  juin  1 833  dans  la  ville  de  Paris  (3). 

1020.  Il  y aura  dans  chacun  des  arrondissemens  munici- 
paux de  la  ville  de  Paris  un  comité  local  chargé  de  la  surveil- 
lance des  écoles  primaires  de  l’arrondissement.^. 

Ce  comité  sera  composé  1 , , 

Du  maire  ou  de  l’un  des  adjoints , président  ; 

Du  juge  de  paix  de  l’arrondissement  ; 

Du  curé , ou  du  plus  ancien  des  curés  ; 

D’un  ministre  de  chacun  des  autres  cultes  reconnus  par  la 
loi , désigné  par  son  consistoire , s’il  y a dans  l’arrondissement 
des  écoles  suivies  par  des  enfans  appartenant  à ces  cultes  ; 

Et  d’un  à trois  habitans  notables  , qui  seront  choisis  par  le 
comité  central , formé  en  vertu  de  l’art.  4 de  la  présente  or- 
.donuance. 

(Ordonnance  db  8 novembre  i833 , art.  I”.)  j 

(i)  L'organisation  est  complète  députa  long-temps;  elle  présente  environ  5oo  comités 
supérieurs,  dont  363  siègent  dans  les  cbcfa-lienx  d'arrondissement.  Dans  plusieurs  dé- 
psrlemcns,  les  préfets  et  les  recteurs  ont  réclamé  avec  instance  l'application  du  a«  J de 
l’article  18  de  la  loi  dn  a8  juin.  Les  comités  locaux  sont  multipliés  comme  les  com- 
munes mêmes. 

(a)  I.odis-Pbilippi...  Considérant  que  pour  assurer  dans  la  ville  do  Paris  l'exé- 
cution de  Ig  loi  du  a8  juin  dernier  sur  l'instruction  primaire , il  est  nécessaire  d evoir 
égard  aux  différences  qui  existent  entre  l'organisation  municipale  de  cette  ville  et  celle 
des  autres  communes , et  d’adopter  par*Vonséqt!rent  à ce  sujet  des  dispositions  par- 
ticulières conformes  aux  principes  et  aux  intentions  de  I*  dite  loi  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre* de' l'instruction  publique; 

Notre  conseil  de  l'instruction  publique  entendu  ; Nous  a vous  ordonné  , etc. 
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1021 . Indépendammentdes  comités  locaux  Tonnés  en  execution 
de  l’article  précédent,  il  sera  établi  des  comités  de  même  nature 
pour  la  surveillance  spéciale  des  écoles  luthériennes,  calvi- 
nistes et  israélites.  La  présidence  de  ces  comités  appartiendra 
de  droit  au  maire  de  l’arrondissement. 

(Ibid.,  arl.  2.) 

1022.  Les  comités  locaux  pourront  désigner,  pour  la  surveil- 
lance spéciale  et  habituelle  d’une  ou  plusieurs  écoles,  des 
inspecteurs  gratuits  dont  ils  recevront  les  rapports. 

( Ibid.,  art.  3.) 

1023.  11  sera  formé  en  outre  à Paris  un  comité  central  exer- 
çant, pour  toutes  les  écoles  primaires  de  la  ville,  les  attributions 
des  comités  d’arrondissement,  telles  qu’elles  sont  déterminées 
par  les  art.  7,  18 , 22 , 23  et  24  de  la  loi  du  28  juiu. 

(Ibid.,  art.  4>) 

Seront  membres  de  ce  comité  1 

Le  préfet  du  département  de  la  Seine,  président  j 

Notre  procureur  près  le  tribunal  de  première  instance  du 
même  département  ; 

Le  plus  ancien  des  maires  de  Paris; 

• Le  plus  ancien  des  juges  de  paix  ; 

Le  plus  ancien  des  curés  ; 

Un  ministre  de  chacun  des  autres  cultes  reconnus  par  la 
loi , désigné  par  son  consistoire  ; 

Un  des  proviseurs  ou  professeurs  de  collèges  , chefs  d’insti- 
tution ou  maîtres  de  pension,,  désigné  par  notre  ministre  de 
l’instruction  publique  ; 

Un  instituteur  primaire  désigné  par  le  ministre  de  l’instruc- 
tion publique; 

Trois  membres  du  conseil  général  du  département  de  la 
Seine , ou  habitans  uotables  désignés  par  ledit  conseil. 

Les  autres  membres  du  conseil  général  , ayant  leur  domicile 
réel  à Paris,  pourront  assister  aux  séances  du  comité,  et 
prendre  part  à ses  délibérations  et  à se»  travaux. 

(Ibid.,  «l.  5.) 

1024.  Le  certificat  de  moralité,  exigé  de  tout  individu  qui  veat 
exercer  la  profession  d'instituteur  primaire,  sera  délivré  à Pa- 
ris, sur  l'attestation  de  trois  notables,  par  le  maire  de  l’arron- 
dissement municipal , ou  de  chacun  des  arrondissemens  muni- 
cipaux, où  1 impétrant  aura  résidé  depuis  trois  ans. 

_ ( Ibid.,  srt.  6.) 
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DISPOSITION  OÉNËRALE. 

1025.  En  cas  d’insuffisance  des  revenus  ordinaires  pour  l’é- 
tablissement des  écoles  primaires  communales,  élémentaires  et 
supérieures  , les  conseils  municipaux  et  les  conseils  génét'nux  des 
départemens  sont  autorisés  à voter,  pour  i835,  à titre  d’impo- 
sition spéciale  destinée  à l’instruction  primaire , des  centimes 
additionnels  au  principal  des  contributions  foncière  , person- 
nelle et  mobilière.  Toutefois , il  ne  pourra  être  voté  à ce 
titre  pins  de  3 centimes  par  les  conseils  municipaux  , et  plus  de 
a centimes  par  les  conseils  généraux  (i).  ' 

m(  Lot  du  a4  ,,iai  i834  , art.  3.  Budget  des  recettes.) 

Ordonnance  concernant  les  inspecteurs  des  écoles  primaires  (a). 

1026.  11  y aura  dans  chaque  département  un  inspecteur 
spécial  de  l’instruction  primaire. 

La  surveillance  de  l'inspecteur  s'exercera  sur  tous  les  etablis- 
temens  de  l’instroction  primaire. , y compris  les  salles  d’asile  et 
les  classes  d’adultes,  et  conformément  aux  instructions  qui  lui 
seront  transmises  par  le  recteur  de  l'académie  et  le  préfet  du 


(1)  Centime*  additionnel*  4 imposer  pour  l'année  >835. 

Pour  l'instruction  primaire.  — Maximum  (2  0.)  à voter  par  les  conseils  généraux 
de  d<p.rtcm.nl.  Contribution,  j [“"^'moelle  '.l'nioUStisi  SfcMIM  j S-00"'000  fr' 

Pour  l'instruction  primaire.  — Maximum  (3  o.)  4 voter  par  Isa  oon- 
•oiW  muoicip.ui.  Contribution.  < I 3'Ï0’,'0<K>  fr' 

( Etal  A snuexté  4 U loi  du  l4  mai  i834-  ) 

La  loi  du  l3  mai  1 834  , budget  des  dépenses,  alloue  pour  l’administration  acadé- 
mique et  départementale  , chapitre  Ml  , uue  somme  totale  de  810,900  fr.  Dans  celle 
somme,  sont  compris,  1*.  le  traitement  des  inspecteurs  spéciaux  des  écoles  pri- 
maires  . » 140,000  fr.  ; 

2*.  les  frais  de  tournée  de  ces  inspecteurs.  100,000. 

Cette  inspection  spéciale  des  écoles  primaires  est  une  institution  entièrement  nnu- 
vclle , comme  l'a  dit  le  ministre  de  l'instruction  publique  dans  le  rapport  su  roi  sur  lo 
régime  financier  de  ITniversitc,  rapport  pohlié  en  télé  du  hndget  des  dépenses  de  sou 
ministère  pour  l'exercice  i835  ; mais  elle  était  désirée  comme  un  des  plus  sûrs  moyens 
de  parvenir  4 l'entière  exécution  de  la  loi  , et  tout  annonce  qu’elle  aura  sur  l'instruction 
primaire  la  plus  grande  et  la  plus  heureuse  influence. 

Le  principe  posé*  il  s’agissait  de  déterminer  les  attributions  de  ces  nouveanx  fonction- 
naires de  l’instruction  publique.  Il  j a clé  pourvu  par  l'ordonnanee  du  26  février 
i835 , et  fiar  le  règlement  du  conseil  que  l’on  terra  dans  la  2'.  partie  de  ce  Code. 

(2)  LooiI-Philippi  , sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état  au  départe- 
ment de  l'instruction  publique,  grand-maître  de  i'Lniversité; 

Notre  ronseil  de  l'instruction  publique  entendu  ; 

Vu  la  loi  du  28  juin  sur  l'instruction  primaire  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  16  juillet  de  la  même  année; 

Vu  la  loi  de  finances  du  23  mai  i834  ; 

Nous  avons  ordonné  cl  01  donnons  oc  qui  suit,  etc. 


V 


Digitized  by  Google 


TITRE  VIII. 


284 

departement , d’après  les  ordres  de  notre  ministre  secrétaire- 
d’état  de  l’instruction  publique  (1). 

( Ordonnance  du  *6  février  i835,  art.  1 et  a.) 

1027.  Les  inspecteurs  de  l’instruction  primaire  seront  nommés 
par  notre  ministre  de  l’instruction  publique , notre  conseil 
royal  entendu. 

A l’avenir,  et  sauf  la  première  nomination,  nul  ne  pourra 
être  nommé  inspecteur  de  l’instruction  primaire,  s’il  n’a  rempli 
des  fonctions  dans  les  collèges  royaux  ou  communaux,  ou  s’il 
n’a  servi  avec  distinction  dans  l’instruction  primaire  pendant 
au  moins  cinq  années  consécutives,  ou  s’il  n’a  été,  pendant  le 
même  nombre  d’années,  membre  de  l’un  des  comités  institués 
conformément  à l’art.  18  de  la  loi  du  28  juin  1 833. 

(Ibid.,  art.  3 et  40 

(0  Ainsi,  tout  ce  qui  intéreaie  l'instruction  primaire,  les  salles  d'asile  , les  classes 
d'adultes,  les  écoles  normales,  aussi  bien  que  toute  espèce  d'écoles  primaires  proprement 
dites,  écoles  élémentaires  et  supérieures  , publiques  et  privées  , de  garçons  et  de  filles, 
écoles  tenues  par  des  instituteurs  isolés  ou  par  des  instituteurs  appartenant  à des  oongré- 
galinm  et  associations  charitables,  tout  cela  est  recommandé  à 1a  vigilance  et  au  tèle  des 
inspecteurs  spéciaux. 

fc  Ils  devront  de  même  être  en  rapports  fréquent  avec  les  commissions  d'examen  éta- 
blies par  la  loi  dn  2#  juin,  et  avec  les  commissions  de  surveillance  placées  près  des  écoles 
Donnâtes  primaires. 

On  voit  toute  l'importance  de  celle  institution,  qui  achève  et  couronue  dignement 
l'œuvre  de  i833. 
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DES  RECETTES  ET  DES  DÉPENSES  (i). 
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§ i. 

DES  RECETTES. 


Dons  et  legs. 

1028.  Le  gouvernemcut  autorisera  l’acceptation  des  dons  et 
fondations  des  particuliers  en  faveur  des  écoles  ou  de  tout 

(i)  Cette  portion  de  la  coivtitutioa  onieeraittire  rient  de  recevoir  soua  plntienrt  rap- 
porta un  noiable  changement.  Aux  termea  de  ta  dernière  loi  de  financer , du  2$ 
mai  ig.44  . budget  de*  reccUe*  , article  8 , l'administration  de  l’instruction  publique  sera 
chargée  pour  i835  , conjointement  arec  b*  agens  de*  contribution*  directe*  , de  l’assictlo 
des  rétribution*  universitaires  et  du  droit  annuel,  et  les  recouvrement  seront  poursuivi* 
•ur  le*  rôles  rendus  exécutoire»  par  le  préfet,  et  è la  diligence  des  agens  du  trésor  publie, 
dans  le*  même*  forme*  que  pour  le*  contributions  ordinaire*.  Par  suite  de  oette  dispo- 
sition capitale , le  budget  de  ('Université  vient  se  joindre  au  budget  du  ministère  de 
l’instruction  publique  ; toutes  le*  dépense*  qui  concernent  renseignement  figurent  parmi 
Ica  service*  généraux  de  l'état;  et  tous  les  fonds  destiné*  à acquitter  ces  dépense*  sont 
▼ersé*  au  trésor,  les  revenus  de  la  dotation  et  des  domaines  de  l'Universilé,  aussi  bien  quo 
le  produit  de#  impôts.  Toutefois,  comme  l’a  fait  observer  le  ministre  de  l'instruction 
publique  dans  son  rapport  au  roi  du  X)  novembre  i833  , • l'Université  conserve  U 
» propriété  de  sa  dotation  et  de  ses  biens  ; son  caractère  d'établissement  doté  et  pro- 
• priétairc,  capable  de  recevoir  et  de. posséder,  demeure  intact  et  certain.  » 

Voici  une  idée  sommaire  de  ces  recettes  et  do  ces  dépenses  de  TUnivertUé. 

Les  recettes  de  l'Universilé  proviennent  : 

1°.  De*  revenus  de  »a  dotation  et  de  ses  domaines  ; 

2°.  Du  produit  de*  divers  droits  qu'elle  est  autorisée  à percevoir  par  la  loi  de  finances 

Sa  dotation  se  compose  : 

i°.  Des  4oo,ooo  fr.  de  rentes  inscrites  sur  le  grand-livre,  qui  lui  ont  été  attribuées  à 
titre  d'apanage  ; 

2°.  Des  rentes  sur  l’état  qui  ont  été  ou  qui  seront  acquises  avec  l'excédant  des  re- 
venus ; 

3°.  De*  rentes  sur  l’état  qui  ont  été  ou  qui  seront  aoqnises  , soit  aveo  le  produit  de  la 
vente  des  immeubles  dont  l'aliénation  est  autorisée  , soit  aveo  le  produit  du  rembourse- 
ment des  rentes  ducs  par  les  particuliers. 

Ses  domaine*  consistent  dans  les  biens  meubles , immeubles  et  rentes , qui  ont  appartenu 
an  ci-devant  prjtanée  français,  aux  universités,  académies  et  collèges,  et  qui  n'ont 
été  ni  aliéné» , ni  définitivement  affectés  par  un  décret  spécial  à un  autre  service 
publie. 

Les  divers  droits  qu'elle  perçoit  sont  : 

1°.  La  rétribution  du  vingtième  , due  pour  tou*  les  élève*  pensionnaires , demi- 
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autre  etablissement  d’instruction  publique.  Le  nom  des  dona- 
taires sera  inscrit  à perpétuité  dans  les  lieux  auxquels  leurs  do- 
nations seront  appliquées. 

( Loi  du  r I floréal  an  X , f *r.  mai  1802 , art.  ^3.) 

Anciennes  fondations  et  rentes. 

1029.  Les  fondations  appartenant  actuellement  au  prytanée, 
et  autres  de  même  nature  qui  pourraient  exister  dans  toute 
l'étendue  du  royaume , sont  irrévocablement  affectées  à 
l’instruction  publique. 

(Arrêté  du  gourrruemont  du  l3  fructidor  un  XI , 10  Mptembr*  l8o3.) 

1030.  L’Unis  ersité est  autorisée  à recevoir  les  donations  et  legs 
qui  lui  seront  faits  suivant  les  formes  prescrites  par  les  règle- 
meus  d’administration  publique. 

(Décret  du  17  mars  1808,  art.  i37-) 

1031.  Les  400,000  franc»  de  rentes  inscrites  sur  le  grand- 
livre,  et  appartenant  à l’instruction  publique , formeront  l’a- 
panage de  l’Université  royale. 

1 (Décret  du  i’j  mon  1808  , art.  (3i.) 

La  rente  perpétuelle  de  400,000  francs,  que  la  caisse  d’a- 
mortissement avait  transférée  au  prytanée  de  Saint  - Cyr, 
conformément  à l’art,  a de  notre  décret  du  5 mars  1806,  com- 
posera la  dotation  de  notre  Université  royale.  L’Université  en- 
trera en  jouissance  de  cette  rente  au  i,r.  juillet  prochain. 

( Décret  du  24  oui  1808.) 

Rétributions  provenant  des  facultés. 

1032.  Toutes  les  rétributions  payées  pour  collation  des 
grades  dans  les  facultés  de  théologie , des  lettre»  et  des  science», 
seront  versées  dans  le  trésor  de  l’Université. 

pcnüonn«ire*  ou  exlcntr*  , gratuit,  ou  non  gratuit, , de.  collège,  ror.uï  , de.  collège* 
communaux  , de*  institutions  et  dos  pensions  ; 

2°.  L«  droit  annuel  dû  par  les  chefs  d’institution  et  le*  maître*  de  pension  ; 

3°.  Las  droits  d'inscriptions,  d’rxameus  , de  dipWme*  de  pade*  ou  de  certificats 
d’aptitude , et  les  droit*  de  sceau , qui  forment  les  recette*  de*  dirent*  faculté*  de 
théologie  , de  droit , de  médecine , de*  sciences  et  de*  lettre*  ; 

4°  Les  amendes  prononcées  par  le*  tribunaux  pour  contravention  aux  loi»  et  décret» 
qui  régirent  l'Université. 

8e*  dépense*  ont  polir  objet  : 

L administration  centrale: 

Le*  frai*  de  tournée  de*  inspecteur»  géoéranx  , de»  reotenrs  et  de»  in»pecteurs  par- 
ticuliers : 

Loi  administrations  académiques  ; » 

Los  traitement  , soit  fixes , *oit  éventuel*  , et  le*  autre*  frais  relatif»  aux  cinq  facultés, 
notamment  les  frais  des  concours  qui  «'ouvrent  dan*  ce*  facultés  pour  le*  place»  d agrégé* 
ou  pour  le*  chaire»  de  professeurs  ; 

Le*  trailemcn*  des  agrégés  près  les  collèges  rojaux  et  communaux  ; 

L’éoolc  normale; 

Les  secours  accordés  aux  anciens  membre*  de*  corporation*  enseignante*  i 

Le*  indemnité*  pour  Irais  de  route  et  de  déplacement  J 

Lu#  frais  des  poursuites  dirigée*  contre  le*  débiteur*  de  l'Univrrsité. 


la.- 


DES  RECETTES  ET  DES  DÉPENSES.  -a$J 

Il  sora  fait  au  profit  du  même  trésor  un  prélèvement  d'un 
dixième  sur  les  droits  perçus  dans  les  écoles  de  droit  et  de  mé- 
decine , pour  les  examens  et  réceptions.  Los  neuf  autres 
dixièmes  continueront  à être  appliqués  aux  dépenses  de  ces  fa- 
cultés. 

(Décret  du  ij  mar*  1808,  art.  i3a  et  i33.) 

Rétributions  provenant  des  colleges  , institutions  et  pensions. 

1033.  Il  sera  prélevé,  au  profit  de  l’Université  et  dans 
toutes  les  écoles  du  royaume,  un  vingtième  sur  la  rétribution 
payée  par  chaque  élève  pour  sou  instruction.  Ce  prélèvement 
sera  fait  par  le  chef  de  chaque  école,  qui  en  comptera,  tous 
les  trois  mois,  au  trésorier  de  l’Université  royale. 

Lorsque  la  rétribution  payée  pour  l’instruction  des  élèves 
sera  confondue  avec  leurs  pensions,  les  conseils  académiques 
détermineront  la  somme  à prélever  sur  chaque  pensionnaire 
pour  le  trésor  de  l’Université. 

’ (Ibid.,  art.  1 34  et  1 35.) 

La  rétribution  annuelle  des  étudians,  mentionnée  en 
l’art.  i34  du  décret  du  17  mars  dernier,  est  fixée,  savoir  : 

Pour  les  pensionnaires  dans  les  pensions,  institutions,  col- 
lèges, lycées  et  séminaires  (1),  au  vingtième  du  prix  de  la 
pension  payée  pour  chaque  élève. 

Pour  les  élèves  à demi-pension  , pour  les  externes  et  pour 
les  élèves  gratuits  ou  non  gratuits,  à une  somme  égale  à celle 
que  payent  les  pensionnaires  de  l’établissement  où  ils  sont 
admis. 

Les  élèves  de  pension  ou  d’institution,  qui  suivent  et  payent 
comme  externes  les  cours  d’un  lycée  , ne  payeront  point  la  ré- 
tribution ci-dessus  au  lycée  , mais  seulement  dans  leur  pen- 
sion ou  institution. 

(Décret  de  17  Mptembrc  1808 , ert.  *5  et  *6.) 

* 

Droit  de  sceau. 

1034.  Il  sera  établi , sur  la  proposition  du  conseil  de  TOni- 
sité,  et  suivant  les  formes  adoptées  pour  les  règlement  d’admi- 
nistration publique,  un  droit  du  sceau  pour  tous  les  diplômes, 
brevets,  permissions,  etc.,  signés  parle  grand-maître,  et  qui 
seront  délivrés  par  la  chancellerie  de  l'Université. 

(l)  Ceci  ne  «’ert  jamais  entendu  que  de*  élèrc*  de*  école*  dites  petits  siminàircs  , ou 
écoles  secondaire*  ecclésiastiques. 
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Le  produit  île  ce  droit  sera  versé  dans  le  trésor  de  l'Uni- 
versité. 

(Décret du  17  mer»  1808,  art.  |36.) 

Entretien  annuel  des  batiment  des  collèges  et  des  académies. 

1035.  Les  bâtimens  des  lycées  seront  entretenus  aux  frais  des 
villes  où  ils  seront  établis. 

( Loi  du  1 1 floréal  an  X , l#r.  mai  180a , art.  4o.) 

Les  bâtiméns  des  lycées  et  collèges,  ainsi  que  ceux  des  aca- 
démies , seront  entretenus  annuellement  aux  frais  des  villes  où 
ils  sont  établis.  En  conséquence,  les  communes  porteront 
chaque  année  à leur  budget , pour  être  vériGée  , réglée  et  al- 
louée par  l'autorité  compétente,  la  somme  nécessaire  à l’entre- 
tien et  aux  réparations  de  ces  établissemens,  selon  les  états  qui 
eu  seront  fournis. 

(1)  (Déeretdu  17  septembre  1808,  art.  23.) 

Droit  dû  pour  diplôme  de  chef  d'institution  ou  de  maître  de  pension. 

1036.  11  sera  payé  pour  les  diplômes  portant  permission 
d’ovvrir  une  école,  accordée  par  le  grand-maître,  en  vertu  des 
art.  2 , 54  et  io3  du  décret  du  17  mars,  savoir  : 200  fr.  par 
les  maîtres  de  pension  ; à Paris  , 3 00  fr.  : 4 00  fr.  pour  les  in- 
stituteurs; à Paris,  600  fr.  Ce  payement  sera  effectué  de  dix 
ans  en  dix  ans,  à Icpoque  du  renouvellement  des  diplômes  (2). 

Le  droit  de  sceau  pour  ces  diplômes  est  compris  dans  les 
sommes  ci-dessus. 

Les  maîtres  de  pension  et  instituteurs  payeront  chaque  an- 
née, au  1".  novembre,  le  quart  de  la  somme  ci-dessus  Gxée. 

(Ibid.,  art.  27...  29) 

Attribution  à l'Université  de  tous  les  biens  des  anciens  établissemens 
d'instruction  publique. 

1037.  Tous  les  biens  meubles,  immeubles  et  rentes,  ayant 
appartenu  au  ci-devant  prytanée  français,  aux  universités, 
académies  et  collèges,  qui  ne  sont  point  aliénés,  ou  qui  ne 
sont  point  déGnitivement  affectés  par  un  décret  spécial  à un 
autre  service  public,  sont  donnés  à l’Université  royale. 

Dans  tous  les  chefs-lieux  des  anciennes  universités  où  il 
existerait  encore  des  biens  suflisans  pour  la  fondation  et  l’en- 
tretien d’un  lycée  ou  d’un  collège , l’Université  royale  entre- 
tiendra un  de  ces  deux  établissemens  , et  des  bourses  y seront 

(1)  Le  décret  dn  1 S novembre  181  T,  art.  3 et  4 , contient  des  disposition*  semblables  ; 
elles  te  retrouvent  duo,  le  projet  de  loi  for  le*  attributions  municipales. 

(2)  Le  droit  décennal  a été  aboli  : le  diplôme  est  donné  pour  uu  tempe  indélini  , 
j usqu'à  démission  volontaire  ou  jugement  qui  retire  le  diplôme. 
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données  par  nous,  suivant  la  destination  des  fondateurs, 
et  de  préférence  aux  familles  de  ceux-ci. 

( Décret  du  1 1 décembre  1808 , art.  I et  a.) 

Droits  relatifs  aux  grades  dans  les  diverses  facultés. 

1038.  Les  droits  relatifs  aux  grades  sont  de  trois  sortes,  sa- 
voir les  droits  d’inscription  aux  cours,  lesquels  seront  perçus 
même  dans  les  facultés  où  l’inscription  n’est  pas  déclarée  néces- 
saire par  notre  décret  du  17  mars  1808  j les  droits  d’examen  -, 
les  droits  de  diplôme. 

Les  inscriptions  et  les  droits  y relatifs  ne  sont  point  exigi- 
bles des  élèves  des  lycées  ; le  droit  du  vingtième  sur  leur  pen- 
sion en  tiendra  lieu. 

Les  droits  d’inscription  , lorsqu’ils  n’auront  pas  été  payés  en 
s'inscrivant  aux  cours  des  facultés  , et  les  droits  d’examen  , se- 
ront versés  d’avance  dans  les  caisses  des  académies  ; ceux  de  di- 
plôme le  seront  après  l’examen. 

' ( Décret  du  17  février  1809,  art.  f...  3.) 

1039.  Chaque  caisse  d’académie  recevra  tous  les  droits  quel- 
conques, et  en  comptera  sans  rétribution  avec  le  trésorier  de 
l'Université  (i). 

Le  recteur  de  chaque  académie  sera  chargé  d’obtenir  du 
grand-maître , et  de  faire  délivrer  aux  candidats , sans  nou- 
veaux frais , les  ratifications  des  réceptions  et  les  expéditions 
des  diplômes. 

( Décret  du  17  février  1809,  art.  4 fl  5.) 

1040.  Les  académies  fourniront  le  local,  et  seront  chargées 
-des  frais  de  police  pour  les  examens  et  thèses  ; les  autres  frais  , 
et  notamment  ceux  de  l’impression  des  thèses,  seront  supportés 
par  les  candidats. 

( Ibid.,  art.  6.) 

1041.  Lorsque  le  grand-maitre  aura  jugé  à propos  de  faire 
recommencer  l’examen  d’un  candidat  admis  par  une  faculté  , 
le  second  examen  sera  gratuit. 

Le  candidat  qui  se  représenterait  après  avoir  été  jugé  par 
une  faculté  n’étre  pas  suffisamment  instruit,  payera  de  nouveau 
les  frais  d'examen. 

» (Ibid.,  art.  7 et  8.) 

1042.  Les  droits  à payer  dans  les  facultés  des  lettres  et  des 
sciences  sont  fixés  ainsi  qu’il  suit  : 

(1)  Voir  ci. après  Ira  nouvelle»  dispotilion»  concertée»  »ur  ce  poiut  entre  le  roinisi»4* 
des  finance»  et  le  ministre  de  l'instruction  publique. 

•9 
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( Ibid.,  «rt.  9.) 

1043.  Il  sera  payé  par  les  candidats  des  facultés  de  droit  et 
de  médecine,  aux  caisses  des  académies,  pour  droits  de  visa  et  de 
ratification  ordonnés  par  l'art.  69  du  décret  du  17  mars  1 808 r 
en  sus  de  ce  que  le»  décrets  existans  leur  prescrivent  de  payer 
aux  facultés,  et  nonobstant  le  prélèvement  du  dixième  prescrit 
par  l’art.  t33  du  décret  du  17  mars,  savoir  1 


Pour  le  baccalauréat  de  droit 36  fr. 

Pour  la  licence  de  droit 48 

Pour  le  doctorat  de  droit 48 


Pour  le  doctorat  de  médecine  et  de  chirurgie.  . 100 

(Ibid.,  art.  10.) 

1044.  Les  réceptions  d’officiers  de  santé  et  de  pharmaciens 
seront  visées  par  les  doyens  des  facultés  de  médecine  et  par  les 
recteurs  des  académies.  Il  sera  payé  pour  ce  visa  5o  fr.,  et  à 
Paris  100  fr. 

( Ibid.,  art.  1 1.) 

1045.  Les  droits  d'examen  en  théologie  seront  de  10  fr.;  les 
droits  de  diplôme  seront,  pour  le  baccalauréat , de  t5  fr.,  pour 
la  licence,  de  i5  fr.;  pour  le  doctorat,  de  5o  fr. 

(Ibid.,  art.  12.) 

1046.  Les  personnes  que  l’art,  tt  du  décret  du  17  septem- 
bre 180S  mot  dans  le  cas  d’obtenir  des  diplômes  sans  examen 
préalable,  et  qui  auraient  été  graduées  des  anciennes  universités , 
11e  payeront , comme  les  gradués  eux-mêmes,  que  les  droits  de 
diplôme.  Celles  de  ces  personnes  qui  n’auraient  point  été  gra- 
duées dans  les  anciennes  universités  seront  tenues,  pour  obtenir 
les  diplômes  correspondans  à leurs  grades , de  payer  les  droits 
d’examen  et  Ceux  de  diplôme. 

(Ibid.,  art.  «3.) 

Droits  de  diplôme  d'emploi. 

1047.  Tous  les  officiers  et  autres  employés  de  l’Université  , 
des  académies  et  des  lycées,  qui  entreront  dans  des  fonctions  sa- 
lariées,  ou  qui  passeront  à des  fonctions  supérieures,  paye- 
ront, une  fois  pour  tontes,  pour  le  droit  de  sceau  de  leurs  di- 
plômes et  brevets,  le  vingt-cinquième  de  leur  traitement  fixe. 
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Ce  droit  pourra  être  acquitté  en  trois  payemens  égaux  P!H. 
une  retenue  faite  sur  les  trois  premiers  mois  de  leur  traitement. 

Les  personnes  qui  seront  confirmées  dans  leurs  emplois  ac- 
tuels seront  exemptes  de  ce  droit  (t).  1 

(Ibid.,  ut.  14  ....  16. ) 

Décret  qui  autorise  l'acceptation  d'immeubles  destinés  à des  établisse- 
ment de  bienfaisance  et  d’instruction  publique. 

1048.  L’offre  faite  par  le  sieur  Laraton  , domicilié  à Paris 
au  nom  de  personnes  qui  ne  veulent  pas  être  connues  de  ré- 
veler  des  immeubles  celés  à la  régie  des  domaines , d’une  valeur 
de 600,000  fr.  au  moins,  au  profit  des  établissemens  de  bien- 
faisance et  de  l’instruction  publique,  aux  conditions  : 1“.  „ue 
les  immeubles  dont  il  s'agit  seront  vendus  à tels  individus  qu’il 
désignera  , à raison  de  vingt  fois  le  revenu,  sous  la  déduction 
du  cinquième  pour  les  impôts;  qu’il  leur  sera  fait  remise  du 
quart  du  capital  et  de  tous  les  arrérages,  loyers,  fermages  et 
jouissances  exigibles;  0 

a».  Que  l’estimation  sera  basée  sur  les  baux  de  i7qo,  ou  par 
évaluation  contradictoire  , par  experts,  entre  les  établissemens 
dotes  et  les  acquereurs; 

3°.  Que  les  payemens  se  feront  de  la  même  manière  et  aux 
memes  époques  que  ceux  des  domaines  nationaux , conformé- 
ment aux  lois  des  i5  et  16  floréal  an  X ; 

4"-  Que  les  frais  de  contrat  et  d’enregistrement,  qui  ne  se 
ront  assujettis  qu’au  droit  fixe  d’un  franc  vingt  centimes,  seront 
a la  charge  des  etablisscmens  dotés  ; 

5".  Que  dans  le  cas  où  les  immeubles  révélés  s’élèveraient 
d apres  1 estimation  qui  aura  lieu  , à plus  de  600,000  fr.  il  sera 
P-e  contrat  supplétif  du  surplus  aux  mêmes  clauses  et’condi- 

6".  Enfin  que  le  sieur  Laraton,  et  après  lui  son  premier  hé- 
ritier male  légitime , aura  droit  i de  nommer  à perpétuité  à 
deux  places  de  1 Hospice  des  Quinze- Vingts  ; a".  àP..ne  bourse 
entière  dans  un  des  lycées  de  Paris  ; 3».  au  placement  d’une  or- 

à*  (n,UI,  d,eVra  <lrc  8fre;e)  lIans  l’établissement  de  la  Mai- 
son des  Orphelines,  rue  du  Pot-de-Fer; 

Sera  acceptée  , aux  clauses  et  conditions  ci-dessus  rappelées 
par  notre  ministre  de  l’intérieur,  sous  la  réserve  des  droits  ù 
exercer  par  le  domaine,  dans  le  cas  où  il  aurait  eu  connaissance 

e tout  ou  partie  desdits  biens , lesquels  devront  être  de  la  na- 

«.  irX1  •boli p,r  “ ,oi  «— «•  • « 1- 
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tui  e des  biens  déclarés  domaniaux  , et  où  il  aurait  fait  des  pour- 
suites dans  les  dix  années  qui  ont  précédé  l’offre  du  sieur  La- 
raton. 

Les  sommes  qui  proviendront  de  ladite  offre  seront  versées 
à la  caisse  d’amortissement , qui  en  tiendra  compte , avec  l’inté- 
rêt , jusqu’à  l’emploi  de  la  manière  suivante  : 

Un  tiers  pour  la  Maison  des  Orphelines,  rue  du  Pot-de-Fer, 
à l’effet  de  payer  60,000  fr.  pour  une  maison  qui  sera  achetée 
par  ledit  établissement , et  qui  sera  indiquée  ; le  surplus  collo- 
qué en  rentes  sur  l’état , pour  donner  lieu  à placer  autant 
d'orphelines  qu’il  y aura  de  fois  4oofr.  de  rentes; 

Uu  tiers  pour  l’instruction  publique  du  royaume  et  les  éta- 
blissemcns  de  bienfaisance  du  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure, qui  seront  indiqués  ; 

Un  tiers  pour  l'Hospice  royal  des  Quinxe-Vingts , qui  ne 
pourra  .être  employé  au  profit  dudit  établissement  que  sur  les 
dispositions  prescrites  par  notre  ministre  de  l’intérieur. 

( Décret  du  6 février  1810.) 

Décret  qui  concède  aux  communes  les  édifices  nationaux  occupés  pour 
le  service  de  l'instruction  publique  (i). 

1049.  Nous  concédons  gratuitement  aux  départemena,  arron- 
dissemens  ou  communes,  la  pleine  propriété  des  édifices  et  b&ti- 
mens  nationaux,  actuellement  occupés  pour  le  service  de  l’ad- 
ministration des  cours  et  tribunaux,  et  de  l’instruction  pu- 
blique- 

(Décret  du  9 avril  i8if  (a),  art.  t*r.) 

( l)  Ce  décret,  du  9 avril  18 1 1,  ne  «‘entend  , par  rapport  à f instruction  publique,  que 
de*  biens  qui  n'out  appartenu  autrefois  à aucuue  université  , académie , collège , ou 
autre  corps  enseignant  ; quant  à ceux  qui  ont  appartenu  à d'ancien*  établissent»* 
d 'instruction  publique,  on  a vu  qu'ils  avaient  été  donnés  & l'L’nivcrsilé  par  le  décret 
du  ri  décembre  1808,  et  le  decret  du  1 5 novembre  181 1,  art.  iü8  et  169,  a ordonné 
de  nouveau  que  l'Université  fiU  mise  en  possession  de  ces  biens. 

(2)  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances , relatif  aux  bâtiment  nationaux  oc- 
cupés par  les  corps  administratifs  et  judiciaires , duquel  il  résulte  que  l'état  ne  reçoit 
aucun  lover  de  la  plus  grande  partie  de  ces  bâtiment  ; que  néanmoins  notre  trésor  royal 
a déjà  avancé  des  sommes  considérables  pour  leurs  réparations  ; que  l'intérêt  particulier 
de  chaque  département , autant  que  celui  de  notre  trésor  , serait  que  les  département , 
arrondi  Mc  me  11*  et  communes  fussent  propriétaires  desdits  édifices , au  moyen  de  la  vente 
qui  leur  en  serait  faite  par  l'état , et  dont  le  prix  capital  aérait  converti  en  rente  rem- 
boursable par  dixièmes  ; 

Vu  le*  lois  de*  a3  octobre  1790, 7 février  et  9 août  1791,  l’art.  1 1 de  la  loi  do 
24  août  1793  , et  l’avis  de  notre  conseil  d'état],  approuvé  par  nous  le  3 ni v lise  an  XII], 
la  loi  du  ; 1 frimaire  an  VU  , ensemble  les  arrêtés  du  gouvernement  des  26  ventûse  et 
27  floréal  an  VIII  , et  du  2i>  vendémiaire  an  X , et  notre  décret  du  26  tuai  1806  ; 

Considérant  que  les  bâtiment  dout  il  s'agit  n'ont  pas  cessé  d'être  la  propriété  de 
l'étal  ; 

Voulant  néanmoins  donner  une  nouvelle  marque  de  notre  munificence  royale  à nos 
sujets  de  ces  départemena , en  leur  épargnant  le*  dépenses  qu'occasioncraienl  tant  l'ac- 
quisition desdits  édifices  , que  lo  remboursement  des  sommes  avancée*  j»ar  notre  trésor 
royal  pour  réparations  ; 

.Notre  conseil  d’état  entendu  , 

Non*  avons  décrété  et  déoréton*  ce  qui  sait , cto. 
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1050.  La  remise  de  la  propriété  desdits  bâtimens  sera  faite 
par  l’administration  de  l’enregistrement  et  des  domaines  aux 
préfets , sous-préfets  ou  maires,  chacun  pour  les  établissemens 
qui  le  concernent. 

Cette  concession  est  faite  à la  charge  par  lesdits  départemens, 
arrondissemens  ou  communes,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
d’acquitter  à l’avenir  la  contribution  foncière,  et  de  supporter 
aussi  à l’avenir  les  grosses  et  menues  réparations , suivant  les 
règles  et  dans  les  proportions  établies  pour  chaque  local , par  la 
loi  du  il  frimaire  an  VII,  sur  les  dépenses  départementales, 
municipales  et  communales,  et  par  l’arrêté  du  27  floréal  an 
VIII  , pour  le  payement  des  dépenses  judiciaires. 

( Ibid.,  art.  a et  3.) 

1051.  Il  ne  pourra  à l’avenir  être  disposé  d’aucun  édifice 
national , en  faveur  d’un  établissement  public , qu’en  vertu 
d’un  décret. 

( Ibid  , art.  4-) 

L’Université  est  autorisée  à poursuivre  ses  débiteurs  par  voie  d’expro- 
priation forcée  (i). 

1052.  Le  grand- maître  de  notre  Université  royale  pourra  au- 
toriser, après  une  délibération  du  conseil,  toute  poursuite  en 
expropriation  forcée. 

Notre  grand  - maître  fera  connaître  chaque  année , à notre 
ministre  de  l’intérieur,  les  immeubles  dont  l’Université  sera 
devenue  propriétaire  par  voie  d’expropriation  sur  ses  débiteurs, 
et  il  sera  par  nous  statué  sur  la  conservation  ou  l’aliénation  des- 
dits immeubles. 

( Décret  du  la  septembre  x8ii,  art.  i et  a.) 

Hypothèque  légale  au  profit  de  l’Université. 

1053.  L’article  1 121  du  Code  civil,  qui  établit  l’hypothèque 
légale  au  profit  des  établissemens  publics,  sera  applicable  à l’U- 
niversité (?). 

(Décret  du  i5  novembre  1811,  art.  l55.) 

(1)  Considérant  que  le  droit  de  poursuite  en  expropriation  est  la  conséquence  natu- 
relle du  droit  qui  appartient  à tout  créancier  de  se  faire  pajer  sur  tous  les  biens  de  son 
débiteur,  et  que  U loi  elle-même  déclare  propriétaire  le  poursuivant  qui  reste  adjudi- 
cataire de  l'immeuble,  faute  de  surenchérisseur  ; 

Considérant  qu'une  acquisition  faite  de  cette  manière  ne  peut  se  comparer  h une 
acquisition  faite  directement  et  de  plein  gré,  et  qu'aiusi  les  lois  qui  assujettissent  les 
établissemens  publics  & ne  pouvoir  se  rendre  propriétaires  sans  une  autorisation 
préalable  du  gouvernement , ne  sont  point  applicables  au  cas  d'une  expropriation 
forcée; 

Notre  conseil  d'état  entendu  , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  co  qui  suit , etc. 

(a)  L’article  21  ai  du  Code  est  ainsi  conçu  : Les  droits  et  créances  auxquels  l’bypo- 
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Autoriution  de  rendre  les  biens  dont  la  conservation  serait  onéreuse. 

1054.  Conformément  au  décret  du  1 1 décembre  1808  , l’Uni- 
versité sera  mise  en  possession  , sans  retard , de  ceux  des  bieDs 
mentionnés  audit  décret  qui  ne  lui  ont  pas  encore  été  dé- 
livrés. 

Le  grand-maître  nous  soumettra  l'état  de  ceux  des  biens  déjà 
recouvrés  qui  ne  sont  point  affectés  à des  fondations  de  bourses  , 
et  qui , consistant  en  bâtimens  en  mauvais  état  ou  sans  utilité  , 
en  terres  ou  en  rentes  éparses  , seraient  plus  à charge  que  profi- 
tables à l'Université . pour  être  par  nous  autorisé  à les  aliéner 
et  à en  employer  le  produit  à des  établissemens  de  l’Université  , 
ou  en  accroissement  de  dotation. 

(Ibid.,  art.  16S  et  169.) 

Des  anciennes  fondations  et  dotations  de  bourses. 

1055.  Les  fondations  et  dotations  de  bourses  créées  pour 
l’instruction  d’élèves  dans  les  universités  , académies  et  collèges 
et  autres  établissemens  d'instruction  publique  supprimés,  dont 
les  revenus  n’ont  point  été  perçus  jusqu’à  présent  parla  régie 
des  domaines  , par  la  caisse  d’amortissement  ou  par  aucun  éta- 
blissement concessionnaire  , et  qui , à compter  de  la  publication 
du  présent  décret,  seront  découvertes  et  pourront  être  recou- 
vrées par  l’Université  royale  , lui  appartiendront , pour  être  par 
elle  appliquées  à leur  destination  , conformément  aux  titres. 

Le  grand  - maître  recevra  les  déclarations  qui  lui  seraient 
faites  de  l’existence  de  ces  fondations  et  dotations,  et  acceptera , 
après  délibération  du  conseil  de  l’Université,  les  offres  et  les 
conditions  proposées  pour  rétablir  le  cours  des  revenus  et  rentes 
affectés  à ces  fondations,  et  eu  restituer  les  titres,  toutefois 
sous  notre  autorisation  spéciale  donnée  en  conseil  d’état , et 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l’intérieur. 

( H>id  , art.  170  cl  171.) 

1056.  Lorsque  les  fondations  auront  été  faites  à condition 
que  les  bourses  seraient  à la  nomination  des  fondateurs , ou 
qu’elles  seraient  données  de  préférence  dans  leurs  familles , ces 
dispositions  seront  maintenues,  et  le  grand-maitre  les  fera  ob- 
server. 

thèqne  légale  est  attribuée  , sont  ceux  de*  femmes  mariées  , sur  les  biens  de  leurs  maris  : 
ceu*  des  mineurs  et  interdits,  sur  les  biens  de  leur  tuteur;  ceux  de  l'état,  des  com- 
munes et  des  étaldisaeiuens  publics  , sur  les  biens  des  receveurs  et  administrateurs 
comptables.  Le  créancier  qui  a une  hypothèque  légale  , ajoute  l'art.  1112,  peut  exercer 
son  droit  sur  tous  les  immeubles  appartenant  à son  débiteur , et  sur  ceux  qui  pourront 
lui  appartenir  dans  la  suite  , sauf  les  modifications  qui  seront  ci-après  exprimée». 
(Art.  7 1 6 1 et  suiv.) 
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Lorsque  les  fondations  auront  été  faites  en  faveur  d’enfans 
originaires  d'une  ville  ou  d'une  contrée  déterminée,  elles  ne 
pourront  être  données  à d’autres  qu’à  défaut  de  sujets  de  la 
'qualité  de  ceux  indiqués  par  les  titres. 

Lorsqu’il  vaquera  des  bourses  de  l'espèce  de  celles  désignées 
en  l’article  précédent , ou  dont  la  fondation  ne  serait  laite  en 
faveur  d’aucune  personne  ou  d’aucun  lieu  déterminé,  et  dont 
les  fondateurs  ne  se  seraient  pas  réservé  la  nomination  ou  n’au- 
raient pas  laissé  d'héritiers  de  leurs  droits,  elles  seront  données 
par  nous  sur  la  présentation  qui  nous  sera  faite  de  trois  sujets 
par  notre  ministre  de  l’intérieur,  sur  l’avis  du  grand-maitrc , 
lesquels  seront  pris  de  préférence  parmi  ceux  qui  prouveraient 
qu'il  appartenait  à leur  famille  des  bourses  fondées  dans  des 
universités,  académies  ou  collèges  supprimés,  dont  les  dota- 
tions sont  perdues  pour  ces  familles, 

{Ibid.,  Ï71..,  174.) 

Des  dotations  et  fondations  qui  seront  faites  à l'avenir. 

1057.  Le  grand-maître  pourra  être  autorisé  à accepter,  après 
vlélibération  du  conseil  de  l’Université,  les  donations  et  fonda- 
tions qui  seront  faites  à l’Université,  en  observant  les  formes 
«t  conditions  prescrites  pour  les  acceptations  de  donations  et 
legs  faits  aux  communes  et  aux  hospices,  par  nos  arrêtés  et  dé- 
crets sur  cette  matière  , dont  les  dispositions  sont  déclarées 
applicables  aux  legs  et  donations  faits  à l’Université  royale. 

( Ibid.,  art.  i]5.) 

1058.  Les  donateurs  et  fondateurs  pourront  mettre  à leurs 
dons  toutes  les  conditions  qui  ne  seront  pas  contraires  aux  dis- 
positions du  titre  V du  décret  du  17  mars  1808  , à la  police  de 
I Université  et  aux  règles  du  droitcommun. 

Les  fondations  des  bourses  contiendront  l’exacte  désignation 
des  biens  qui  y seront  affectés,  et  si  ce  sont  des  biens  immeu- 
bles , lors  de  la  passation  de  l’acte  , toutes  les  formes  voulues 
par  les  lois  sur  les  hypothèques  seront  remplies. 

La  grosse  du  titre  sera  remise  aux  archives  de  l’Université, 
et  une  expédition  au  chef-lieu  de  l’académie  dan*  l’arrondisse- 
uient  de  laquelle  sera  situé  le  lycée  ou  collège  auquel  la  fonda- 
tion s’appliquera. 

Si  le  fondateur  a désigné  des  administrateurs  du  bien  affecté 
à la  fondation , cette  administration  aura  lieu  sous  la  surveil- 
lance du  recteur  de  l’anadémie  dans  l’arrondissement  «le  la- 
quelle l’objet  de  la  fondation  devra  être  rempli , et  il  pourra 
s en  faire  rendre  compte  chaque  année. 

(Ibid.,  wi.  176...  180. 
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1 059.  Les  noms  des  donateurs  et  fondateurs  seront  inscrits 
aux  archives  de  l'Université,  sur  un  registre  à ce  destiné  ; ils 
seront  proclamés  à la  distribution  générale  des  prix  du  lycée  ou 
du  collège  auquel  la  fondation  sera  appliquée,  et  à Paris,  à la 
distribution  des  prix  de  tous  les  lycées.  Ils  auront , eux , et 
après  eux , leur  héritier  principal , une  place  de  distinction  à 
la  distribution  des  prix , aux  exercices  publics  et  aux  fêtes  et 
cérémonies  qui  pourront  avoir  lieu  dans  le  lycée  ou  le  collège 
auquel  ils  auiont  affecté  la  fondation,  et  à Paris,  s’ils  y rési- 
dent , en  s’y  faisant  reconnaître. 

(Ibid.,  sri.  181.) 

Des  fondations  de  bourses  par  les  communes. 

1060.  Les  communes,  autres  que  celles  comprises  dans  notre 
décret  du  îo  mai  1808,  portant  création  des  bourses  dans  les 
lycées,  qui  voudront  fonder  particulièrement  des  bourses  dans 
les  lycées  pour  des  élèves  de  leur  collège,  ou  des  enfans origi- 
naires de  la  commune  , pourront  être  admises  à le  faire,  par  dé- 
cret rendu  en  conseil  d'état , d’après  une  délibération  du  con- 
seil municipal , approuvée  par  le  préfet  du  département , et 
communiquée  au  grand-maltre  de  l’Université,  qui  prendra 
l'avis  du  conseil  de  l’Université , et  le  transmettra  au  ministre 
de  l'intérieur  pour  nous  en  faire  un  rapport. 

La  délibération  du  corps  municipal  contiendra  l’exposé  de  la 
nature  de  la  fondation  projetée,  des  conditions  sous  lesquelles 
on  se  propose  de  la  faire , et  l’indication  précise  des  fonds  sur 
lesquels  on  l’asseoira. 

L’acte  de  fondation  ne  sera  passé  qu’après  que  la  délibéra- 
tion , faite  et  approuvée  conformément  aux  articles  qui  précè- 
dent, aura  été  revêtue  de  notre  approbation.  Cet  acte  sera  fait 
devant  notaire  , et  signé  par  le  maire  de  la  commune  fonda- 
trice. Ou  y annexera  expédition  de  la  délibération  et  du  décret 
d’autorisation. 

Les  communes  dont  il  s’agit  pourront  se  réserver  la  nomina- 
tion aux  bourses  par  elles  fondées  ; à défaut,  la  nomination  sera 
faite  conformément  à l’article  3 de  notre  décret  du  a mai  181 1. 

Les  nominations  des  communes  seront  faites  par  délibération 
du  couseil  municipal,  approutée  par  le  préfet  du  départe- 
ment. 

(Ibid.,  art.  18*...  186.) 

Acceptation  d’un  legs  fait  par  le  sieur  Galel. 

1061 . Le  grand-maître  de  l’Université  est  autorisé  à accepter 
le  legs  fait  par  le  sieur  Gatcl  au  lycée  de  Grenoble , départe - 
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ment  de  l’Isère , des  livres  de  sa  bibliothèque  , jusqu’à  la  con- 
currence de  i,ooofr.  (i).  . 

(Décret  du  17  mai  >8i3.) 

Obligations  des  communes  en  ce  qui  concerne  les  bourses  communales 
et  les  édifices  nécessaires  aux  académies , facultés  et  collèges. 

1062.  Les  communes  continueront  de  payer  les  bourses  com- 
munales et  les  sommes  quelles  accordent  à titre  de  secours  à leurs 
colleges.  A cet  effet , le  montant  desdites  sommes  , ainsi  que  des 
bourses,  sera  colloqué  à leurs -budgets  parmi  leurs  dépenses 
fixes,  et  il  n’y  sera  fait  aucun  changement,  sansque  notre  conseil 
royal  de  l'instruction  publique  ait  été  entendu. 

Les  communes  continueront  aussi  de  fournir  et  d’entretenir 
de  grosses  réparations  les  édifices  nécessaires  aux  académies , 
facultés  et  collèges. 

( Ordonnance  du  17  février  l8l5  , art.  700(71.) 

Lois  de  finances  qui  autorisent  la  perception  des  rétributions  et  autres 
droits  universitaires. 

1063.  Les  dispositions  des  lois , decrets  et  ordonnances,  rela- 
tives aux  perceptions  concernant  l’instruction  publique  , conti- 
nueront d’être  exécutées.  Les  lois,  décrets  et  arrêtés  qui  se- 
raient contraires  à la  présente  sont  annulés. 

(Loi  des  fiouori  dfl  l8l6,  art.  121.) 

Seront  pareillement  perçues  , comme  par  le  passé , les  diver- 
ses rétributions  imposées  en  faveur  de  l’Université  sur  les  éta- 
blissemens  particuliers  d’instruction , et  sur  les  élèves  qui  fré- 
quentent les  écoles  publiques. 

( Loia  des  finances  de  1817,  :8i8  et  1819.) 

Continueront  également  d’être  perçues a",  les  diverses 

rétributions  imposées  en  faveur  de  l’Université  sur  lesétablis- 
semens  particuliers  d'instruction , et  sur  les  élèves  qui  fréquen- 
tent les  écoles  publiques,  à l'exception  du  droit  décennal  établi 
.par  I article  27  du  décret  du  17  mars  1808,  lequel  demeure 
supprimé. 

(Loi  de*  finance*  de  1820  (l),  art.  17.) 

(f  ) Postérieurement  à ce  décret , diverse*  ordonnances  ont  de  même  autorisé  l’ Uni- 
versité à accepter  des  dons  et  legs  faits  à l égliae  de  la  Sorbonne  , à la  faculté  des 
sciences  de  Strasbourg  , etc.  Nous  avons  vu , pages  2^4  «t  suis.,  qu'elle  était  apte  à 
recevoir  les  legs  et  dons  faits  en  faveur  des  associations  charitables  ou  des  écoles  tenues 
par  ces  associations.  Ainsi  demeure  établi  ce  principe  , que  l'Université  » comme  tutrice 
naturelle  et  légale  de  tout  les  établissement  publics  consacrés  à l'éducation  de  la  jeunesse  , 
a qualité  pour  accepter,  en  leur  nom  et  à leur  profit  , tout  ce  qui  leur  est  donné  par 
actes  entre- vifs  ou  testamentaires. 

(2)  Les  lois  de  finances  de  182 1 et  des  années  postérieures  , ont  autorise,  & peu  près 
dans  les  tuciuc»  termes,  la  perception  des  droits  universitaires.  Les  lois  du  2/1  avril  et  du 
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Ordonnances  relatives  à l’ancienne  maison  de  Sorbonne. 

1 06t.  L’ancienne  maison  de  Sorbonne  et  les  bâtimens  en  dé- 
pendant sont  affectés  au  service  de  l’instruction  publique. 

Les  facultés  de  théologie  et  celles  des  sciences  et  des  lettres  de 
l'académie  de  Paris  y seront  établies,  ainsi  que  l’école  normale. 

( Ordonnance  du  3 janvier  181 1.) 

Le  chef -lieu  de  l’académie  de  Paris  sera  l’ancienne  mai- 
son de  Sorbonne,  où  seront  placées  les  écoles  de  la  faculté 
de  théologie,  de  la  faculté  des  sciences,  de  la  faculté  des  lettres, 
et  lecolc  normale. 

(Ordonnance  du  27  février  1821,  art.  9,) 


Ordonnance  du  roi  qui  autorise  l’ Université  à accepter  , sous  bénéfice 
d inventaire,  le  legs  universel  fait  en  sa  faveur  par  M.  Janson  de 
Snilly  (1). 

1065.  L’Université  de  France  est  autorisée  à accepter,  sous 
bénclice  d’inventaire , le  legs  universel  fait  en  sa  faveur  par 
M.  Janson  de  Sailly,  dans  son  testament  du  24  aollt  '828. 

L’Université  est  autorisée  à vendre  , dans  les  formes  légales, 
aussitôt  après  l’acceptation  dudit  legs  universel  et  la  liquidation 
des  droits  des  tiers,  la  nuè-propriété  des  biens  dont  il  se  com- 
pose. 


28  juin  i833  fuient  .in»  conçus.:  « Continuera  d'être  faite  ( pour  l833)  ( pour  l834) 

• la  perception  de*  di rente*  rétribution*  imposée*  en  faveur  de  l’L'nivcniilé  sur  le* 
» établissement  particulier*  d'instruction  , atir  le»  élèves  qui  fréquentent  le*  école* 

• publique*  , sur  le*  candidats  qui  se  présentent  aux  examen*  de*  différente*  faculté*  et 

• aux  riamens  dns  juris  médicaux.  » . 

Pour  l835  et  à l'avenir,  voyez  ci-aprè»  pages  aqy  et  3oo. 


( 1)  Looit-Pmi.ippE , 

Vu  le  testament  olographe  , en  date  du  août  1828,  par  lequel  M.  Janson  de 
Sailljr,  ancien  avocat  à Pari»  , institue  l'Université  de  France  ta  légataire  universelle  , 4 
la  condition  de  créer  à Pari*  une  institution  *ous  le  nom  de  collège  Janson  ; 

Vu  l'avis  donné  le  10  juillet  t83o,  par  le  préfet  de  la  Seine,  qui  a été  consulté 
conformément  à l'ordonnance  du  2 avril  1817,  et  duquel  il  résulte  que  M Janson  de 
Saillj  ne  laisse  pas  d'héritier*  directs  ; que  »e*  héritier»  collatéraux  , autres  que  ceux 
qu'il  a portés  dans  ton  testament  pour  des  legs  particuliers  , ne  lui  étaient  parens  qu'aux 
cinquième  et  sixième  degrés  , et  qu'ils  n'ont  point  réclamé  ; 

Vu  les  explications  contenue*  dans  la  lettre  de  l'exécuteur  testamentaire  du  28" 
mars  i83l  ; 

Vu  la  délibération  de  notre  conseil  rural  de  l’instruction  publique  du  (\  niai  i83o  ; 

Considérant  que  madame  veuve  Janson  de  Sailljr  a droit  , aux  termes  de  son  contrat 
de  mariage,  à ('usufruit  de  ln  totalité  des  bien* , meubles  et  immeubles,  composant  la 
succession  de  son  mari  , et  que  les  legs  particuliers  à la  charge  de  1 Université  seront  loin 
d'excéder  la  valeur  du  legs  universel  ; 

Que  I Université,  pour  faire  l'avance  de  ces  legs  et  de*  autres  charges  à elle  imposée*, 
•croit  obligée  de  demander  des  crédits  extraordinaires  dont  I allocation  pourrait  être 
contestée  ; que  , d un  autre  fêté  , la  création  de  l'institution  Jaiisou  de  Sailljr  serait  né- 
cessairement ajournée  jusqu'à  l'extinction  de  l'usufruit  ; que  cependant  il  importe  de 
remplir  promptement  le*  intentions  du  testateur,  et  qu'en  conséquence  l'Université  doit 
être  autorisée  à vendre  la  nue-proprictc  des  biens  composant  lu  succession  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu  , » 

Non*  avons  ordonné,  etc. 
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Elle  en  emploiera  le  produit,  déduction  faite  des  charges,  à 
créer,  conformément  au  testament,  un  établissement  d’instruc- 
tion et  d’éducation  qui  portera  le  nom  de  Jahson. 

(Ordonnance  du  l3  mai  l83r.) 

1066.  Le  conseil  royal  de  l’instruction  publique  est  autorisé 
à accepter,  au  nom  de  l’Université  de  France  , mais  sous  béné- 
fice d’inventaire  seulement,  le  legs  universel  fait  par  madame 
Barkow,  suivant  un  testament  olographe  en  date  du  2 juillet 
t8a8,  en  faveur  de  l’instruction  de  jeunes  gens  pauvres,  pour 
ledit  legs  être  employé  conformément  aux  intentions  de  la  tes- 
tatrice. 

( Ordonnance  du  16  octobre  i83a.) 

Maintien  des  rétributions  et  droits  universitaires. 

1067.  Continuera  d’être  faite  pour  i835  au  profit  de  l'état, 
conformément  aux  lois  existantes  et  sauf  les  modifications  ré- 
sultant de  la  présente  loi,  la  perception...  (1)  des  rétributions  éta- 
blies sur  les  élèves  des  collèges,  des  institutions  et  des  pensions, 
par  les  décrets  des  17  mars,  17  septembre  1808  et  i5  novembre 
1811;  du  droit  annuel  imposé  aux  chefs  d’institutions  et  aux 
maîtres  de  pension  par  le  décret  du  17  septembre  1808;  des  ré- 
tributions imposées  par  les  décrets  du  4’-  jour  complémentaire 
an  XII  , 20  prairial  an  XI  et  17  février  1809,  sur  les  élèves  des 
facultés  et  sur  les  candidats  qui  se  présentent  pour  obtenir  des 
grades , ou  qui  se  font  examiner  par  des  juris  médicaux. 

(Loi  du  a4  m*‘  >834  , art.  4*) 

Les  rccouvremens  et  perceptions  seront  faits  dorénavant  par  les  agens 
du  trésor  public. 

1068.  L’administration  de  l’instruction  publique  sera,  pour 
|835,  chargée,  conjointement  avec  les  agens  des  contributions 
directes,  de  l’assiette  des  rétributions  universitaires  et  du  droit 
annuel  ; elle  continuera  à constater  les  rétributions  à percevoir 
sur  les  candidats  qui  se  présentent  devant  les  facultés  ou  de- 
vant les  juris  médicaux  (2). 

Les  recouvremens  de  la  rétribution  universitaire  et  du  droit 
annuel  seront  poursuivis  sur  les  rôles  rendus  exécutoires  par  le 
préfet  et  à la  diligence  des  agens  du  trésor  public , dans  les 
mêmes  formes  que  pour  les  contributions  directes. 

L’administration  de  l’instruction  publique  prononcera  sur  les 

(1)  Ici  est  le  détail  de  dUTéren*  droit*  qui  ne  se  rapportent  point  à l'instruction 
publique. 

(2)  Dans  la  lui  que  nous  citons  , le  produit  de  la  rétribution  et  des  droits  univcr- 

sitaircs  est  évalué  à * . . . . 3,l72,5oofr- 


Le  produit  des  renies  et  domaines  annarlennnt  à l'Université  e»t  porté 
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demandes  en  l’émisé  et  modération  dans  les  limites  des  crédits 
alloués  au  budget. 

Les  pourvois  contre  l’assiette  de  la  rétribution  universi- 
taire seront  jugés  par  les  conseils  de  préfecture. 

( Ibid.,  ut.  8.) 


S II. 

DES  DÉPENSES. 

1 069.  Les  savons , les  gens  de  lettres  et  les  artistes  qui  rem- 
pliront plusieurs  fonctions  relatives  à l’instruction  publique  , 
pourront  en  cumuler  les  traitemens. 

( Décret  du  a septembre  *795.) 

1070.  Les  chancelier  et  trésorier  auront  chacun  un  traite- 


ment anuuel  de-^ i5,ooo  fr. 

Les  conseillers  à vie 10,000  fr. 

Les  inspecteurs  et  recteurs 6,000  fr. 


Les  frais  de  tournées  seront  payés  à part. 

( Décret  du  17  mars  1808,  ut.  1 38.) 

1071.  Il  sera  alloué,  pour  l’entretien  annuel  de  chacune  des 
facultés  des  lettres  et  des  sciences  qui  seront  établies  dans  les 
académies,  une  somme  de  5 à 10,000  francs  (1). 

( Ibid.,  art.  139.) 

1072.  Il  sera  fait  un  fonds  annuel  de  3oo,ooo  francs  pour  l’en- 
tretien de  trois  cents  élèves  aspirans  , et  pour  le  traitement  des 
professeurs  , ainsi  que  pour  les  autres  dépenses  de  l’école  nor- 
male. 

(Ibid.,  art.  i4°0 

1073.  La  somme  destinée  à l’entretien  de  la  maison  de  re- 
traite, et  à l’acquittement  des  pensions  des  émérites,  est  Usée, 
pour  la  premiète  année  , à 100,000  francs;  pour  chacune  des 
années  suivantes , ce  fonds  sera  réglé  par  le  grand-maître , en 
conseil  de  l’Université. 

( Ibid. , art.  i4*«) 

1074.  Le  grand-maître  emploiera  la  portion  qui  pourra  rester 
des  revenus  de  l’Université  royale,  après  l’acquittement  des  dé- 
penses : 1”.  en  pensions  pour  les  membres  de  ce  corps  qui  se  se- 
ront le  plus  distingués  parleurs  services  et  leur  attachement  à 

(O  Cette  dépense  était  de  beaucoup  au  dessous  de.  besoins  de  r initruct ion  : elle  a été 
considérablement  augmentée , à mesure  rpre  renseignement  de  ces  facultés  s'est  dé- 
veloppé. 1 
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ses  principes  (i)  ; 2“.  en  plncemens  avantageux  pour  augmenter 
la  dotation  de  l’Université. 

(Ibid.,  art.  i4*.) 

1075.  Le  président  de  notre  conseil  royal  de  l’instruction 
publique  jouira  , en  cette  qualité,  d’un  traitement  annuel  de 
4o,ooo  francs. 

Les  conseillers  en  notre  conseil  royal  de  l’instruction  publique 
jouiront  d’un  traitement  annuel  de  12,000  fr. 

Le  traitement  des  inspecteurs  généraux  demeurera  fixé  à la 
somme  de  6,000  fr.,  non  compris  les  frais  de  tournée. 

( Ordonnance  du  17  février  l8l5,  art.  I...  3.) 

1076.  Le  traitement  des  aumôniers  des  collèges  royaux  sera 
égal  au  traitement  fixe  des  censeurs  , et  leurs  droits  aux 
pensions  de  retraite  seront  les  mêmes  que  ceux  des  autres  fonc- 
tionnaires (2). 

(Ordonnance  du  *7  février  1821,  art.  i5.) 

1077.  Le  grand-maître  est  autorisé  à nommer  sur  la  présen* 
tation  de  trois  sujets  par  le  trésorier , un  caissier  général  de 
l’Université,  chargé,  sous  la  surveillance  du  trésorier  , de  la 
totalité  des  recettes  et  de  l’acquittement  des  dépenses  sur  les 
ordonnances  du  trésorier  (3)  ; le  caissier  général  rendra  le 
compte  annuel. 

(4)  (Décret  du  17  septembre  l8o8  . art.  l5.) 

(1)  Voir,  «ur  ce*  pension*  que  le  grond-mattre  avait  le  pouvoir  d'accorder,  la  note  de 
la  page  8. 

(2)  A partir  du  mois  d'août  i83r,  leu  aumôniers  ont  été  assimilés  aux  professeurs  , 
et  leur  traitement  est  aujourd  bui  le  môme  que  celui  des  professeurs  de  premier  ordre. 

( Ordonnance  du  16  juillet  1 83 1 .) 

(3)  C’est  le  grand-maître  qui  ordonnance  toutes  les  dépenses  , aux  termes  de  l'or- 
donnance du  Ier.  novembre  »8ao.  — La  place  de  caissier  général  a cessé  d'exister  à 
compter  du  Ier.  janvier  i835. 

(4)  La  tolalité  des  dépenses  de  l'instruction  publique  , J compris  celles  qui  sont 
relatives  aux  établissement  scientifiques  et  littéraires,  et  aux  souscriptions,  encouragement 
et  secours  en  faveur  des  gens  de  lettres,  monte  , pour  i835,  à 12,291,629  fr.,  sui- 
vant Je  détail  ci-après: 


Administration  centrale 645,923  fr. 

Services  généraux.  , . . 5oj,ooo. 

Administration  académique  et  départementale.  ....  . . 819,900. 

Instruction  supérieure  , facultés *.  1,939,106. 

Instruction  secondaire « . . ......  1,655, 600. 

Instruction  primaire • . 4>6oo,ooo. 

Etablisscracns  scientifiques  et  littéraires  . . « • i,63o,5oo. 

Souscriptions  , encouragement , secours.  4^4«®00, 

Dépenses  des  exercices  clos.  mémoire. 


Total , 12,291,629  fr. 

(Loi  du  a3  mai  i834.  — Budget  des  dépenses. 
— F.tat  A III*.  partit-  — Services  généraux.) 
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TîTRE  IX. 


s ni. 

ORDONNANCE  QUI  DÉCLARE  LES  AGENS  COMPTABLES  DE  l’uNI- 
VERSITÉ  JUSTICIABLES  DE  LA  COUR  DES  COMPTES. 

1078.  A partir  de  l'année  1828,  les  agens  comptables  chargés 
du  maniement  des  deniers  de  l’Université  seront  individuelle- 
ment justiciables  de  la  cour  des  comptes,  et  ils  lui  présenteront 
le  compte  de  leur  gestion  annuelle  , sous  leur  responsabilité 
personnelle. 

Ccscomptes,  appuyés  de  leurs  pièces  justificatives  en  recette 
et  dépense  , seront  produits  à la  cour  des  comptes  dans  les  trois 
premiers  mois  de  l’année  suivante. 

Il  comprendront  les  recettes  et  les  dépenses  de  toute  nature 
faites  pendant  l'année,  et  les  résultats  en  seront  renfermés 
entre  les  valeurs  de  caisse  et  de  portefeuille  distant  chez  le 
comptable  , au  commencement  et  à la  fin  de  sa  gestion. 

Les  agens  comptables  de  l'Université  , devenus  justi- 
ciables directs  de  notre  cour  des  comptes  , ne  seront 
comptables  envers  elle  que  de  leur  gestion  personnelle. 
En  cas  de  mutation  de  ces  agens , le  compte  de  l’année 
sera  divisé  suivant  la  durée  de  la  gestion  des  différons  titulaires, 
et  chacun  d’eux  rendra  compte  des  opérations  qui  le  concer- 
neront. 

( Ordonnance  du  21  août  1827  (1),  art.  I cl  2.)  - 

1079.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l’instruction  publique  fera  égale- 
ment mettre  dans  le  même  délai , sous  les  yeux  de  la  cour  des 
comptes  et  appuyé  des  justifications  nécessaires,  le  compte  an- 
nuel des  recettes  , des  dépenses  et  des  opérations  d’ordre  ré- 
sultant de  viretnens  d’écriture  constatés  administrativement,  et 
sans  la  participation  des  comptables  dépositaires  des  deniers 
de  l’Université. 

(Ibid.,  art.  3.) 

(l)  Chah  ici,  etc.,  Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de*  affaire*  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  ; 

Vu  la  délibération  du  18  de  ce  mois,  par  laquelle  notre  conseil  ro^nl  de  l'instruction 
publique  propose  d appliquer  à la  comptabilité  des  fonds  spéciaux  de  l'Universilé,  les 
disposition*  do  nos  diverses  ordonnances  sur  la  reddition  et  le  contrôle  des  comptes  et 
des  dépense*  publiques  tic  l’état 

Nous  avons  ordonné  , etc. 
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1080.  Le  i".  juillet  de  chaque  année  , notre  ministre  secré- 
taire d’état  au  département  des  affaires  ecclésiastiques  et 
de  l’instruction  publique  fera  déposer  au  greffe  de  la  cour 
des  comptes  le  résumé  général  des  comptes  individuels  ren- 
dus par  les  agens  comptables  de  l'Université  pour  l’année  pré- 
cédente. 

Ce  résumé  général,  dans  lequel  entreront  également  les  opé- 
rations constatées  par  virement  d’écritures,  présentera  l’exposé 
complet  des  recettes  et  des  dépenses  de  toute  nature  faites  pen- 
dant la  gestion  expirée,  sur  les  diil'ércns  services  de  l’Université, 
avec  la  distinction  des  exercices  auxquels  ces  opérations  se  rat- 
tachent. 

Les  résultats  de  ce  résumé  général  seront  certifiés  et  arrêtés 
par  notre  conseil  royal  de  l'instruction  publique. 

( Ibid.,  art.  4-) 

Après  avoir  reconnu  la  régularité  du  résumé  général  men- 
tionné à l'article  précédent , notre  cour  des  comptes  déli- 
vrera et  fera  parvenir  à notre  ministre  secrétaire  d’état  au  dé- 
partement des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l’instruction  pu- 
blique , pour  être  annexée  aux  cpmptcs  de  l’Université  , une 
déclaration  de  conformité , constatant  la  concordance  de  ce 
document  administratif  avec  les  arrêts  rendus  par  elle  sur  les 
comptes  individuels  qui  lui  auront  été  produits  pour  la  même 
année  parles  comptables  de  l' Université. 

( Ibid.,  art.  5.) 

1081.  A la  fin  de  chaque  année,  une  commission  nommée  par 
notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  affaires  ec- 
clésiastiques et  de  l’instruction  publique  sera  chargée  : 

i0’  D’arrêter  le  journal  et  le  grand-livre  de  la  comptabilité 
centrale  de  l’Université; 

2".  De  constater  la  concordance  des  comptes  publiés  par  notre 
conseil  royal  de  l’instruction  publique  avec  les  résultats  de 
cette  comptabilité,  et  avec  les  déclarations  de  conformité  de  la 
cour  des  comptes. 

Il  sera  dresse  procès-verbal  de  ces  opérations  pour  en  être 
donné  communication  aux  chambres. 

( Ibid.,  art.  6.) 

1082.  Toutes  les  opérations  de  comptabilité  de  l’Université, 
antérieures  an  i"  janvier  1828,  restent  soumises  aux  disposi- 
tions des  décrets  et  ordonnances  qui  ont  été  en  vigueur  jusqu’à 
ce  jour. 

Lu  conséquence  , la  cour  des  comptes  prendra  pour 
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point  rfe  départ  «les  comptes  individuels  soumis  à ses  jugemens, 
le  solde  des  valeurs  de  caisse  et  de  portefeuille,  dont  les  comp- 
tables de  l'Université  auront  été  constitués  reliquaUires  au 
i".  janvier  1828.  par  les  procès-verbaux  qui  en  seront  dressés 
à cette  époque  (1). 

( Ibid.,  art.  7.) 

Voir  ni  litre  Vit  de  I*  V partie.  Ire  dirporition.  arriére  entre  Ire  mmktre.  de 
l iu.lrueti.il.  publique  et  dre  finance.  pour  l e.éeulion  dre  lui.  de  finance,  dre  ad  et  ni 
mai  l834»  en  ce  qui  concerne  I UuireriiU. 
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TITRE  X. 

DE  LA  JURIDICTION  (i> 


SI. 

DE  LA  COMPÉTENCE  QUANT  AU  PERSONNEL. 

Des  cas  où  le  grand-maître  juge  seul. 

1083.  Lorsqu’il  y aura  lieu  d’infliger  aux  membres  de  l’U- 
niversité, qui  auront  manqué  à leurs  devoirs,  les  peines  men- 

(i)  Non»  svflni  inséré  au  titre  de  l'organisation  générale  les  dispositions  des  décréta 
du  17  mars  1808  et  du  1 5 novembre  181 1,  qui  attribuent  à l’Université  une  juridiction 
intérieure  et  spéciale , «oua  le  triple  rapport  du  maintien  de  U discipline  , du  recouvre- 
ment dea  rétributions  , et  du  règlement  dea  comptes.  Une  juridiction  de  ce  genre 
est  une  institution  ancienne  , dont  l'idée  est  puisée  dans  la  nature  dea  choses,  aussi  bien 
que  dans  un  sentiment  délicat  dea  convenances.  C’est  dans  son  prinoipe  une  sorte  de 
justice  arbitrale  qui  prend  sa  source  et  sa  force  dans  la  soumission  volontaire  de  ceux 
même  qu'elle  gouverne  ; soumission  d’autant  plus  facile  à concevoir  de  la  part  des 
fonctionnaires  de  T Université , qu'elle  émane  d'hommes  & qui  leur  éducation  , leurs  ta- 
lena  , leur  vie  toujours  utile  , leurs  principes  et  leurs  moeurs  donnent  une  juste  confiant» 
que  les  lois  pénales  d'aucun  genre  ne  les  regarderont  jamais.  C'est  aussi  une  justioe 
positive  ci  régulière  qui  a son  code  précis,  ses  formes  déterminées,  son  empire. excep- 
tionnel , mais  légal , en  vertu  de  la  disposition  expresse  qui  termine  le  code  général  des 
délits  et  des  peines,  promulgué  de  nouveau  en  1816,  par  le  roi  : a Dans  toutes  les 
s matières  qui  u'ont  pas  été  réglées  par  le  présent  code  , porte  l'art.  484  du  Code  péaal, 
» et  qui  août  régies  par  des  lois  et  règlemcna  particuliers  , nos  cours  et  tribunaux  con- 
a linueront  de  les  observer.  » Plusieurs  arrêts  de  la  cour  da  cassation  ont  solennellement 
appliqué  ce  principe  & la  juridiction  universitaire. 

Mous  avons  dit  que  cette  institution  datait  de  loin.  Voici  ce  que  demandait  en  T 576 
l’ordre  de  la  noblesse , appuyant  sur  ce  point  tes  remontrances  des  universités  : « Des 
» différends,  dettes,  querelles  et  autres  entre  les  écoliers,  les  juges  n'en  conooilront; 
s mais  seront  vuidés  , comme  par  arrêt,*  par  leurs  principaux  ou  docteurs  régens.  Tous 
» les  différends  de  règlemeos  et  d'observations  des  statuts  entre  les  facultés,  nations  et 
» suppôts  des  universités,  sa  vuideront  par  les  univeristés,  sans  que  les  jnges  présidiaux  ni 

• autres  en  puissent  entrepreindre  cannoissaoce.  » 

Douze  ans  plus  tard  , le  clergé  proposait  eet  article  remarquable  : 

■ Les  recteurs  visiteront  chacun  collège  une  fois  pendant  leur  rectoferie  , assistés  des 

• doyens  , des  supérieurs  ès-facuilés  et  des  quatre  censeurs  , pour  voir  l'état  d’iceux  col- 

• légea  , ouïr  leurs  plaintes , si  aucunes  se  présentent , Uni  des  principaux  et  régens  que 

• disciples  , et  tenir  la  main  à l'entretenetucnt  de  1a  religion  catholique , apostolique  et 
» romaine,  et  des  statuts  de  ladite  Université  et  des  colleges;  lesquels  puniront  et 
m mulclrront  les  réfractaires  et  contrevenant  susdits  statuts , selon  l'exigence  des  cas , 

• nonobstant  opposition  ou  appellations  quelconques , jusqu’à  déposition  inclusivement 
■ des  principaux  , fermiers,  régens  et  pédagogues.  • 
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tionnécs  en  l’art.  5y  (i)  tlu  décret  d»  17  mars  1808.  le  grand 
maître  jugera  seul,  eu  la  forme  et  sur  les  instructions  déter- 
minées aux  titres  suivans. 

[ ( Décret  du  1 5 novembre  1 9 1 r , art.  43-) 
Des  cas  où  le  jugement  appartient  au  conseil  royal. 

1084.  Le  conseil  de  l’Université  pourra  seul  infliger  aux 
membres  de  l’Université  la  peine  de  la  réforme,  ou  celle  de  la 
radiation  (a)  du  tablean  de  l’Université,  conformément  à l'ar- 
ticle 79  (3)  du  décret  du  17  mars. 

Le  conseil  de  l’Université  est  seul  juge  des  plaintes  des  su- 
périeurs et  des  réclamations  des  inférieurs,  aux  termes  de  l’ar- 
ticle 78  du  même  décret  ; quand  il  s’agit  d’abus  d'autorité , 
d'excès  de  pouvoir  , et  en  général  de  l'interprétation  des  règle- 
mens. 

(Ibid.,  art.  44  ct  4^0 

Des  cas  d’urgence. 

1085.  Dans  le  cas  où  le  conseil  de  l’Université  devra  être 
juge  , le  grand-maître  pourra  , s’il  y a urgence  , ordonner  pro- 
visoirement, par  de  simples  arrêtés,  la  suspension , les  ar- 
rêts (3),  ou  autres  mesures  semblables  qui  n’excèdent  passa 
compétence.  Il  pourra  y autoriser  les  recteurs,  à la  charge  de 
l'en  informer  sur-le-champ. 

(Ibid.,  ut.  47--  5o.) 

S II. 

DE  LA  COMPÉTENCE  EN  MATIÈRE  DE  COMPTABILITÉ. 

1086.  Les  comptes  de  ceux  qui  reçoivent  les  deniers  de  l'U- 
niversité  dans  chaque  académie  seront  vérifiés  et  arrêtés  par 
le  conseil  de  l’académie. 

Les  arrêtés  du  conseil  de  l'académie  seront  exécutoires  par 
provision  contre  le  comptable  en  débet. 

Tous  les  comptes  seront  envoyés  directement  au  trésorier , 
revus  et  définitivement  approuvés  par  le  conseil  de  l’Univer- 
sité. 

(O  PH**  *6  el  18  du  code  universitaire. 

(a)  La  peine  de  1a  radiation  entraîne , suivant  le  décret  du  17  mars  1808  . art.  £8 1 
une  conséquence  extrêmement  grave.  Cet  article  est  ainsi  conçu  : • Tout  individu  qu» 
aura  encouru  la  radiation , sera  incapable  d'être  employé  dans  aucuue  administration 
publique.  » 

Le  législateur  devra  examiner  si  celte  disposition , bonne  à conserver  pour  certain* 
cas  qui  intéresseraient  les  mœurs  et  la  probité,  n'est  pas  trop  générale  ; ct  par  exemple  , 
■i  elle  ne  doit  pas  être  déclarée  inapplicable  au  seul  fait  de  1 abandon  des  fonctions  uni- 
versitaires sans  lettre  d estât.  { 

(3)  Vojex  page  20  du  code. 

(4)  Voye»  U note  de  la  psg*  ,,  (»rl.  3i  du  présent  code). 
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Eo  cas  de  contestation  de  la  part  du  comptable,  le  conseil 
de  l'Université  sera  juge,  saufle  recours  à notre  conseil  d’état 
par  la  voie  de  la  commission  du  contentieux  ; le  délai  pour  se 
pourvoir  courra  du  jour  de  la  notification  de  la  décision  du 
couseil  de  l’Université  (i). 

( Ibid.,  «rt.  4;  ..  5o.) 

§ III. 

DE  LA  COMPÉTENCE  EN  MATIÈRE  DE  DROITS  DLS  A l’üNI- 
VERSITÉ. 

1087.  Les  conseils  de  l’académie  vérifieront  et  arrêteront  les 
états’de  pensionnaires  et  de  prix  de  pension  fournis  par  les 
instituteurs  et  maîtres  de  pension,  aux  termes  de  l’art.  119, 
§ IV,  titre  IV,  pour  le  payement  des  droits  dus  k l'Université. 

Le  recteur,  chargé  de  l’exécution,  décernera,  contre  les  in- 
stituteurs et  maîtres  de  pension  en  retard,  des  contraintes  exé- 
cutoires par  provision , sans  préjudice  de  ce  qui  est  porté  en 
l’art.  63,  en  cas  de  fqusses  déclarations. 

Les  instituteurs  et  maîtres  de  pension  pourront  se  pourvoir 
tant  contre  l'arrété  que  contre  la  contrainte , en  celle  de  nos 
cours  royales  dans  le  ressort  de  laquelle  sera  située  l’académie 
à laquelle  ces  maîtres  appartiendront.  Le  pourvoi  aura  lieu  dans 
les  délais  établis  pour  l’appel  par  le  Code  de  procédure  civile. 
Ces  délais  courront  à dater  du  jour  de  la  notification  de  l’ar- 
rêté ou  de  la  contrainte. 

(Ibid.,  tri.  5t...  53.) 

S IV.  ' 


DES  CONTRAVENTIONS  , DES  DÉLITS  ET  DES  PEINES. 

Des  écoles  non  autorisées. 

1088.  Si  quelqu’un  enseigne  publiquement  et  tient  école 
sans  l’autorisation  du  grand-maitre,  il  sera  poursuivi  d’office 
par  nos  procureurs  royaux , qui  feront  fermer  l'école , et  sui- 
vant l’exigence  des  cas,  pourront  décerner  un  mandat  d’arrêt 
contre  le  délinquant  (a). 

(Ibid.,  art.  54«) 

(l)  Ce  délai  est  de  trois  mois  , conformément  à ce  qui  est  dit  à l'article  53  du  décret 
ci-après  rapporté  ; mai»,  tur  tout  ce  qai  concerne  la  comptabilité  et  les  droits  dus  à l'U- 
niversité s vojet  le  titre  7 de  la  2".  partie. 

(a)  La  cour  de  cassation  a rendu , le  l*f.  juin  1827,  on  arrêt  où  elle  établit  : 

1°.  Qu'une  école  est  publique  dans  le  sens  de  la  loi  , toutes  les  fois  que  des  enfons  on 
des  jeunes  gens  de  diflérentes  familles  se  réunissent  habituellement  dans  un  local  com  - 
mun , dans  l'objet  de  se  livrer  à l'étude , «oit  des  sciences , soit  des  lettres , le  mot  pu- 
bliquement étant  employé  dons  1a  loi  uniquement  par  opposition  fc  l'enseignement 
domestique  et  privé  ; 

2°.  Que  s'il  était  nécessaire,  pour  constituer  l'enseignement  publie,  qu'il  / sût  de 
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1089.  Si  notre  procureur  royal  négligeait  de  poursuivre,  [c 
recteur  de  l’académie  , et  même  le  grand-maître , seront  tenus 
de  dénoncer  l'infraction  à nos  procureurs  généraux,  qui  tien- 
dront la  main  à ce  que  les  poursuites  soient  faites  sans  délai, 
et  rendront  compte  à notre  grand-juge  de  la  négligence  des 
oiliciers  de  nos  tribunaux  inférieurs. 

(Ibid.,  art.  55.) 

1090.  Celui  qui  enseignera  publiquement  et  tiendra  école 
sans  autorisation,  sera  traduit,  à la  requête  de  notre  procu- 
reur royal,  en  police  correctionnelle,  et  condamné  à une 
amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  100  fr.  , ou  de  pins  de 
3,ooo  fr. , dont  moitié  applicable  au  trésor  de  l'Université, 
et  l'autre  moitié  aux  enfans  trouvés  ; sans  préjudice  de  plus 
grandes  peines,  s’il  était  trouvé  coupable  d'avoir  dirigé  l’ensei- 
gnement d'une  manière  contraire  à l'ordre  et  à l’intérêt  pu- 
blic. 

a ( Ibid.,  art.  56.) 


Cas  où  peut  être  prononcée  la  clôture  descensions  et  institutions. 


1091 .  Conformément  à l'art.  io5  de  notre  décret  du  17  mars 
i Sol , et  indépendamment  des  poursuites  ordonnées  par  le» 
articles  précédées,  le  grand -maître , après  information  faite 
et  jugement  prononcé  par  le  conseil  de  l’Université,  dans  le» 
formes  prescrites  aux  titres  IV  ot  V ci-après , fera  fermer  le* 
institutions  et  pensions  où  il  aura  été  reconnu  des  abus  graves, 
et  où  l’enseignement  sera  dirigé  sur  des  principes  contraires  à 
ceux  que- professe  l’Université. 

( Ibid.,  art.  57.) 


Mesures  à prendre  en  cas  de  clôture  d'une  école. 


1092.  Le  grand-maître  adressera  expédition  en  forme  de 
l’ordonnance  ou  du  jugement  qui  prononcera  la  clôture  d’un 
établissement  d’instruction , à notre  procureur  royal  près  te 
tribunal  du  domicile  du  délinquant , lequel  sera  tenu  de  le 
faire  exécuter  dans  les  vingt-quatre  heures , à sa  diligence. 

Lorsqu’il  y aura  lieu  de  faire  fermer  une  école  , institution 
ou  pension,  le  grand-mattre  en  donnera  préalablement  avis. 


U part  du  maître  distribution  de  prospectus  , enseigne  on  écriteau  indicatif  de  l'école  k 
la  porte  de  la  maison  où  elle  te  tiendrait , la  loi  aérait  élodée  avec  la  plus  grande  faci- 
lité , elle  dépendrait  inutile  par  le  fait , et  tontca  tel  écoles  , dana  les  campagne* 
principalement  , et  même  dana  Ica  villas , aéraient  , au  grand  détriment  de  l inatrnctioo 
et  de  fa  morale  , soitttrailes  à la  surveillance  des  autorités  universitaire*  ; 

- “.  Qu  co  luppiiwnt  U clandestinité , elle  ne  aérait  qn'un  moyen  frauduleux  pour  se 
soustraire  à la  aiu-veiU.nce  des  autorités  légale.  , et  que  cette  circonstance  aggravante  oe 
ditrmra.t  point  !•  ******  de  publ  cité  résultant  de  la  réunion  d écolier*  d*  différente* 
Jannlla*. 
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su  moi ds  huit  jours  avant,  au  recteur  dans  l’arrondissement 
duquel  elle  sera  établie  , pour  qu’il  se  concerte  avec  le  procu- 
reur du  roi , avec  lequel  il  prendra  les  mesures  nécessaires  dans 
l’inlérét  des  élèves  et  de  leurs  familles. 

( Ibid.,  nrt.  58  et  59.) 

Lorsque  ce  sera  notre  procureur  près  le  tribunal  du  domi-  ■ 
cile  du  contrevenant , qui  croira  devoir  poursuivre  d'of- 
fice celui  qui  enseignerait  sans  autorisation , il  en  informera 
pareillement  le  recteur  préalablement,  et  il  en  instruira  le 
grand -maître,  auquel  il  communiquera  les  motifs  d’urgence 
qui  auront  déterminé  sa  poursuite  d’office. 

Le  recteur,  prévenu  par  le  procureur  du  roi  que  la  clôture 
d’une  école , institution  ou  pension , doit  avoir  lieu , enverra 
l’inspecteur  de  l’académie  , ou  , en  son  absence , déléguera  un 
membre  du  conseil  académique,  lequel  se  concertera  avec  le 
procureur  du  roi , comme  il  est  dit  ci-dessus , article  5g , pour 
que  les  parens  ou  tuteurs  des  élèves  soient  avertis , et  pour  que 
les  élèves  pensionnaires  dont  les  parens  seront  trop  éloignés 
pour  leWetirer  de  suite  soient,  en  attendant,  recueillis  avec 
leurs  effets  dans  une  maison  convenable.  En  cas  de  diversité 
d’opinions,  le  procureur  du  roi  décidera. 

( Ibid.,  «rt.  60  et  61.) 

1093.  Dans  tous  les  cas  où  il  y aura  lieu  de  fermer  une 
école , pension  ou  institution , s’il  se  présente  quelqu’un  , mem- 
bre de  l’Université,  ou  môme  un  particulier  ayant  les  qualités 
requises  et  méritant  toute  confiance,  qui  offre  de  se  charger 
des  élèves , soit  externes  , soit  pensionnaires , jusqu’à  ce  qu’il  y 
ait  été  autrement  pourvu  , le  recteur , avec  l’approbation  du 
procureur  du  roi , pourra  l’y  autoriser  provisoirement , et  le 
grand-maître  conférera  toujours  en  pareil  cas  au  recteur  les 
pouvoirs  nécessaires.  Le  procureur  du  roi  pourra  donner  cette 
autorisation  de  son  chef,  et  sans  le  concours'du  recteur. 

(lbiil^  art.  62.) 

Fausses  déclarations  sur  le  nombre  des  élèves , etc. 

1094.  Les  maîtres  de  pension  et  les  chefs  d’institution  au- 
torisés qui  feront  de  fausses  déclarations  sur  le  nomhre  de 
leurs  élèves,  sur  le  prix  de  la  pension  et  sur  le  degré  d’in- 
struction qui  a lieu  dans  leurs  maisons,  seront  tenus  à la  res- 
titution des  rétributions  dont  ils  auraient  privé  l'Université, 
et  condamnés,  par  forme  d’amende,  envers  l’Université,  à 
payer  une  somme  égale  à celle  qu’ils  payent  pour  leur  di- 
plôme. Us  seront  de  plus  censurés.  En  ce  cas , l’exécution  aura 


SK  » 


t 


3lo  TITRE  X. 

lien  à la  diligence  de  notre  procureur  royal , comme  il  est  dit 
à la  section  précédente. 

( Ibid.,  *rt.  63.) 

Enseignement  contraire  aux  bases  prescrites  par  les  lois  et  règlemens. 

1095.  Tout  maître  de  pension  ou  chef  d’institution,  tout 

membre  de  l’Université  qui  s’écartera  des  bases  d'enseignement 
prescrites  par  les  lois  et  règlemens,  sera  censuré  , ou  sera  puni 
par  la  suspension  de  scs  fonctions , par  la  réforme  ou  par  la 
radiation  du  tableau,  selon  la  nature  et  la  gravité  de  l’infrac- 
tion. , 

( Ibid  , art.  64.) 

Absence  sans  cause  légitime. 

1096.  Les  professeurs,  censeurs,  régens,  agrégés  et  maîtres 
d’étude  qui , sans  cause  légitime , et  sans  en  avoir  prévenu  les 
proviseurs  dans  les  lycées  ou  les  doyens  dans  les  facultés,  se 
dispenseront  de  faire  leurs  leçons  ou  de  remplir  leurs  fonc- 
tions , seront  pointes  et  subiront  une  retenue  proportionnelle 
sur  leur  traitement,  par  chaque  jour  d’absence.  En  cas  de  ré- 
cidive , ils  seront  réprimandés , et  pourront  même  être  sus- 
pendus de  leurs  fonctions , avec  privation  de  traitement  pen- 
dant le  temps  qui  sera  arbitré  par  le  grand-maître,  sur  l’avis 
du  conseil  académique. 

(Ibid.,  art.  65.) 

Fautes  contre  la  subordination  et  le  respect  dù  aux  supérieurs. 

1097.  Tout  membre  de  l’Université  qui  manquera  à la  subor- 
dination établie  par  les  slatuts  et  règlemens,  et  au  respect  dû 
aux  supérieurs,  sera  réprimandé,  censuré  ou  suspendu  de  ses 
fonctions,  selon  la  gravité  du  cas. 

En  aucun  cas,  la  suspension  , avec  ou  sans  privation  de  trai- 
tement, ne  pourra  excéder  trois  mois  (l). 

• (Ibid.,  art.  66  «t  67.) 

Faits  portant  scandale  ou  blessant  la  délicatesse  et  l'honnételé. 

1098.  Si  un  membre  de  l’Université  est  repris  pour  des  faits 
portant  scandale  dans  la  maison  à laquelle  il  appartient,  ou 
blessant  la  délicatesse  et  l'honnêteté,  il  sera  rayé,  réformé, 
censuré,  ou  réprimandé,  suivant  les  cas. 

(Ibid.,  art  68.) 

(l)  On  trouve  dans  l'ordonnance  du  8 avril  i8a4  « »rt.  3,  une  disposition  diamé- 
tralement opposée  à celle  que  l'on  vient  de  lire  : • Après  avoir  pris  l'avis  du  recteur  de 

• I académie  , et , s'il  le  juge  convenable  , celui  des  inspecteurs  par  lui  délégués  à cet 
» effet,  le  grand-maître  pourra  prononcer  1a  suepensiun  a\ec  ou  mm  traitement  uour 
» une  n nnée  , en  >e  conformant  à l'article  1**.  de  l'ordonunnce  du  !*r.  juin  1822  , 

• (•'fsC-à-dire  , an  preuaut  préalablement  l'trie  de  trois  conseillers  ).  a 
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Abandon  des  fonctions  sans  demande  régulière  d'exëat- 

1099.  Le  membre  de  l’Université  qui  abandonnera  ses  fonc- 
tions sans  avoir  observé  les  conditions  érigées  par  l’art.  43  du 
décret  du  17  mars  (1),  sera  rayé  du  tableau  de  l’Université, 
conformément  à l’art.  44  <1°  même  décret , et  sera  en  outre  con- 
damné à une  détention  proportionnée,  pour  sa  durée,  à la 
gravité  des  circonstances,  et  qui  ne  pourra  excéder  un  au. 

Le  jugement  qui  la  prononcera  sera  adressé  à tel  de  nos  pro- 
cureurs qu’il  appartiendra,  lequel  sera  tenu  d’en  suivre  l’exé- 
cution sans  délai. 

( Ibid.,  art.  69.) 

' . Divertissement  des  deniers. 

1100.  Si  un  membre  de  l’Université  divertit  les  deniers  qui 
lui  auront  été  confiés,  il  sera  rayé  du  tableau,  et  condamné  à 
la  restitution , sans  préjudice  de  l’action  criminelle  qui  sera 

- poursuivie  dans  les  tribunaux , selon  les  cas. 

( Ibid.,  art.  70.)  / 

Injures  verbales  et  écrites Voie  de  fait,  diffamation  et  calomnie. 

1101.  Entre  les  membres  de  l’Université,  les  injures  verbales, 
ou  par  écrit , seront  punies  sur  la  plainte  de  la  partie  offensée , 
par  la  réprimande  ou  la  censure  suivant  les  cas.  11  sera  fait 
d’ailleurs  à l’offensé  telle  excuse  et  réparation  que  le  conseil 
estimera  convenable. 

( Ibid.,  «ri.  7 l.) 

1102.  Si  un  membre  de  l’Université  se  permettait  des  voiis 
de  fait  contre  un  autre  membre  de  l’Université,  il  sera,  sur  la 
plainte  de  l’offensé , puni  par  la  censure  et  par  la  suspension 
de  scs  fonctions,  qui,  en  ce  cas,  ne  pourra  être  au-dessous  d’un 
mois,  avec  privation  de  traitement.  Si  les  voies  de  fait  avaient 
lieu  d’un  inférieur  à un  supérieur , le  coupable  sera  rayé  du 
tableau  de  l’Université. 

( Ibid.,  «rt.  7a.) 

1 103.  Si  un  membre  de  l’Université  se  rendait  coupable  de 
diffamation  , de  calomnie  envers  un  autre  membre,  il  sera  puni 
par  la  suspension  de  ses  fonctions , avec  privation  de  traitement 
pendant  trois  mois,  même  par  radiation  du  tableau  de  l’Uni- 
vrrsité,  avec  affiche  de  l’ordonnance , suivant  la  gravité  des  cas. 

( Ibid.,  art.  73.) 

(t)  Vujcj  pago  3 , au  titra  da  I oigauiulioti  (duaiala , ail.  9 du  picaaut  cude. 
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Mauvais  traiternens  envers  les  élèves. 

■f  104.  Tout  membre  de  l’Université  qui,  sous  prétexte  de 
punition  , se  serait  permis , à l'égard  des  élèves,  des  peines  in- 
terdites par  les  règlemens,  ou  aucuns  mauvais  traiternens,  sera 
puni,  selon  l’exigence  des  cas,  de  la  censure,  de  la  suspension 
ou  de  la  destitution;  le  tout. sans  préjudice  de  la  poursuite 
devant  les  tribunaux , dans  le  cas  où  les  parens  voudraient  s’y 
pourvoir , ou  dans  le  cas  de  poursuite  d’office  du  ministère 

( lhi*.,  an.  74.) 

Abus  d'autorité. 

1105.  Le  supérieur  qui  aura  abusé  de  son  autorité  envers  son 
inférieur  sera  réprimandé  ou  censuré , selon  les  circonstances. 

(Ibid.*  art  75.) 

Délits  commis  par  Us  élèves  (1). 

1 106.  Les  élèves  des  lycées  et  des  collèges  au-dessous  de  seize 
ans  ne  seront  justiciables,  pour  délits  par  eux  commis  dans  l’in- 
térieur de  ces  maisons,  que  de  l'Université,  sans  préjudice  de 
ce  qui  sera  dit  ci-après,  art.  i58  et  suivans. 

Ils  seront  punis , selon  la  gravité  des  cas,  d’une  détention  de 
trois  jours  à trois  mois , dans  l’intérieur  du  lycée  on  du  collège , 
dans  un  local  destiné  à cet  effet. 

Si  les  père , mère  ou  tuteur,  s’opposaient  à l’exécution  de  ces 
mesures,  l’élève  leur  sera  remis,  et  ne  pourra  plus  être  reçu 
dans  aucun  autre  lycée  ou  collège  de  l’Université,  et  sera  ren- 
voyé, le  cas  échéant,  à la  justice  ordinaire. 

( Ibid.,  art.  76 , 77  et  78.) 

1107.  Pour  les  délits  commis  par  les  élèves  au  dehors  , dans 
les  sorties  et  promenades  faites  en  commun , la  partie  lésée  con- 
servera le  droit  de  poursuivre , si  elle  le  veut , ses  réparations 
par  les  voies  ordinaires.  Dans  tous  les  cas,  l’action  sera  dirigée 
contre  le  chef  de  l’établissement  auquel  l’élève  appartiendra , 
lequel  chef  sera  civilement  responsable,  saufle  recours  contre 
les  père  et  mère  ou  tuteur , en  établissant  qu’il  n’a  pas  dépendu 
des  maîtres  de  prévoir  ni  d’empêcher  le  délit  (a). 

(IbW.,  «ri.  79.) 

(1)  Le  mot  délit  « ici  toute  sa  signification  légale , c’est  l'infraction  que  les  lois  pu- 
u'tssent  de  peines  correctionnelles.  ( Art.  ic>.  du  Code  pénal.) 

(a)  Cette  espèce  de  responsabilité  est  ainsi  réglée  par  le  Code  civil , art.  l38$  : 
a On  est  responsable  , non -seulement  du  dommage  que  l'on  cause  par  son  propre  fait  , 
mais  encore  de  celui  qui  est  causé  par  le  fait  des  personnes  dont  on  doit  répondre  , ou 
des  choses  que  l’on  a tous  sa  garde.  Le  père , et  la  mère  après  le  décès  do  mari  , sont 
responsables  du  dommage  causé  par  leurs  enfans  mineurs  habitant  asec  eu*  ; les 
maîtres  et  les  commet  tans , du  dommage  causé  par  leurs  domestiques  et  préposés  dans  les 
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Peines  en  cas  île  récidive. 

1108.  Toute  récidive  pourra  être  punie  de  la  peine  immédia- 
tement supérieure  à celle  qui  aura  été  antérieurement  infligée. 

( Ibid. , art. 

Du  refus  de  se  soumettre  aux  peines  prononcées. 

1109.  Tout  membre  de  l’Université  qui  refusera  de  se  sou- 
mettre aux  ordonnances  ou  jugemeos  qui  le  concerneront , après 
en  avoir  été  sommé  et  avoir  été  préalablement  averti  de  la 
peine , sera  contraint  de  le  faire  par  justice. 

(Ibid.,  tri.  8i.) 

SV. 

CAS  OU  DES  TIERS  SERAIENT  INTÉREb<!§»- 

1110.  Dans  le  cas  où  des  tiers  seraient  intéressés  dans  la  con- 
testation, elle  sera  portée  devant  les  tribunaux,  si  les  tiers 
ne  consentent  pas  à s’en  rapporter  au  jugement  du  grand-maitre, 
ou  du  conseil  de  l’Université. 

(Ibid.,  art.  8s.) 

§ VI. 

DES  RÉCLAMATIONS  ET  DES  PLAINTES. 

1111.  Les  réclamations  auront  lieu  de  la  part  des  inférieurs 
en  cas  d’abus  d’autorité  et  d’excès  de  pouvoir  des  supérieurs, 
ou  de  fausse  application  des  règlemcns.  Elles  auront  lieu  de  la 
part  des  personnes  chargées  de  la  perception  des  rétributions  de 
l’Université , en  cas  de  relus,  de  retard  ou  de  fraude  de  la 
part  des  maîtres  d’institution  ou  de  pension  redevables. 

( Ibid.,  «ri.  83.) 

1112.  Les  plaintes  auront  lieu  pour  les  contraventions  aux 
devoirs  et  pour  les  délits  mentionnés  au  titre  précédent. 

Les  réclamations  et  les  plaintes  contre  les  membres  de  l’Uni- 
versité seront  portées  devant  le  recteur  de  l’académie  dans  le 
ressort  de  laquelle  le  membre  inculpé  exerce  scs  fonctions. 

( Ibid.,  art.  84  cl  85.) 

1113.  Elles  pourront  être  adressées  aux  doyens  des  facultés, 

fond  ion»  auxquelles' fils  les  ont  employé*  ; le»  instituteurs  et  le»  artisan»  , du  dommage 
causé  par  les  élève»  et  apprenti»  , pendant  le  temps  qu'ils  sont  sous  leur  surveillance. 

» La  responsabilité  ci-deuuA  a lieu  , k moins  que  les  pères  et  mères,  instituteurs  et 
artisans  , ne  prouvent  qu  ils  n'ont  pu  empêcher  1e  fait  qui  donne  lieu  k celte  respon- 
sabilité. » 
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aux  prov  iseurs  des  lycées,  aux  principaux  des  colleges,  ou  autres 
chefs  des  maisons  où  le  membre  inculpé  exerce  ses  fonctions. 
Ceux-ci  les  feront  passer  au  recteur,  et,  dans  le  ressort  de 
1 académie  de  Paris,  au  grand-mattre , avec  les renseignemens 
qu’ils  auront  pu  se  procurer  et  leur  avis  motivé. 

Elles  pourront  toujours  être  portées  directement  devant  le 
grand-maître. 

(Ibid.,  art.  86  et  87.) 

1114.  Elles  seront  faites  par  écrit , datées  et  signées  par  celui 
qui  les  présentera , et  enregistrées  sur  un  registre  à ce  destiné, 
avec  un  numéro  sous  lequel  il  en  sera  donné  récépissé  aux 
parties. 

( Ibid.,  >rl.  88.) 

1115.  Les  inspecteurs  généraux  et  les  inspecteurs  des  acadé- 
mies devront  porter  plainte  des  abus,  contraventions  et  délits 
venus  à leur  connaissance  : les  inspecteurs  d’académie  les  por- 
teront devant  le  recteur;  les  inspecteurs  généraux,  devant  le 
grand-maître. 

( Ibid.,  «rt.  8y.) 

Suspension  provisoire  ; droit  des  recteurs. 

1116.  Les  recteurs  des  académies  auront  le  droit  de  suspendre 
provisoirement  de  leurs  fonctions , en  en  rendant  compte  sans 
délai  au  grand -maître,  les  membres  de  l’Université  contre  les- 
quels I inculpation  portée  pourrait  donner  lieu  à la  réforme  ou 
à la  radiation. 

(Ibid.,  «rt.  90.) 

S VIL 

m:  l'instruction  dans  les  affaires  de  la  compétence 

DU  GRAND-MAÎTRE. 

1117.  Dans  les  cas  mentionués  en  l'art.  5 7 du  décret  du  17 
mars  [S08,  et  où  le  grand-maître  juge  seul,  il  prononcera 
d’après  les  instructions  et  rapfiorts  des  conseils  académiques  à 
lui  envoyés  par  les  recteurs , et  dans  le  ressort  de  l’académie  de 
Paris,  sur  les  instructions  et  rapports  des  inspecteurs  (1). 

( Ibid.,  art.  92.) 

(l)  Ainai  qu'on  l'apu  page  18  du  prêtent  code,  l'ordonnance  du  Ier.  juin  182a 
vrenl  ( art.  I**.)  que  dan»  le»  cas  prévu»  par  l'art,  frj  du  décret  du  17  mars,  le  grand- 
«naîlre  prenne  préalablement  l'avis  Je  Iroi»  conseillera  : cet  aria  lut- même  a aaua  con- 
tredit besoin  d être  éclairé  par  lea  instruction»  et  rapporta  dool  parle  l'art.  92  que  noua 
transcrirons  ici. 
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. § VIII. 

DE  L’INSTRUCTION  DANS  LES  AFFAIRES  DE  LA  COMPÉTENCE 
DU  CONSEIL  ROYAL. 

1118.  Les  affaires  dont  la  compétence  est  attribuée  par  l'ar- 
ticle 79  du  même  décret,  au  conseil  de  l'Université,  et  qui  s’élè- 
veront dans  l'arrondissement  d’une  académie  autre  que  celle  de 
Paris  (i),  seront  portées,  par  le  recteur,  devant  le  conseil  de 
l’académie  où  l’affaire  s’instruira,  ainsi  qu’il  suit. 

( Ibid.,  srfc.  93.) 

1119.  Lorsqu’une  réclamation  se'ra  faite,  ou  une  plainte  por- 
tée contre  un  membre  de  l’Université , de  la  nature  de  celles 
qui  doivent  être  jugées  par  le  conseil  de  l’Université,  elle  sera 
soumise  par  le  recteur  à l’examen  du  conseil  académique,  qui, 
sur  les  conclusions  de  l’inspecteur  chargé  du  ministère  public, 
jugera  si  elle  est  recevable , et  s’il  y a lieu  d’instruire. 

( Ibid.,  art.  94.) 

1120.  Si  le  conseil  estime  qu’il  n’y  a pas  lieu  , le  mémoire  ou 
la  supplique  sera  renvoyé  à celui  qui  l’aura  présenté,  avec  l’avis 
motivé  du  conseil.  Le  réclamant  pourra  se  pourvoir  contre  la 
décision  devant  le  chancelier,  qui  soumettra  la  réclamation  au 
conseil  de  l’Université. 

( Ibid.,  art.  95.) 

1121.  Si  la  réclamation  ou  la  plainte  est  adressée  directement 
au  grand-maître  , elle  sera  par  lui  renvoyée  au  chancelier,  qui 
la  communiquera  à la  section  du  contentieux  du  conseil  de 
l’Université,  laquelle  en  fera  son  rapport  au  conseil.1  Si  le  con- 
seil estime  qu’il  n’y  a pas  lieu  de  suivre , le  mémoire  sera  ren- 
voyé , comme  il  est  dit  ci-dessus. 

( Ibid.,  art.  96.) 

1122.  S’il  estjugé  qu’il  y a lieu  de  suivie,  le  conseil  arrêtera 
que  le  mémoire  sera  communiqué  à celui  que  la  réclamation 
concerne,  pour  y répondre  dans  huitaine.  Le  mémoire  sera 
renvoyé  à cet  effet  au  recteur,  et  par  le  recteur  au  chef  de  la 
maison  à laquelle  appartient  le  membre  de  l’Université  mis  en 
cause,  qui  lui  en  donnera  son  récépissé. 

Faute  par  celui-ci  de  remettre  sa  réponse  dans  le  délai  , il 
sera  fait  droit  sur  la  production  du  réclamant. 

( Ibid.,  art.  97  et  98.) 

(0  Drpni*  que  l'académie  de  Pari*  a aitiui  non  eon»ril  partinilrr,  lis  régir*  pour 
I instruction  de*  «flaires  qui  1 élèvent  dans  cette  académie  sont  le»  même*  que  paituut 
ailleurs. 


TITRE  X. 


3i6 

1123.  S'il  y a lieu  d’entendre  les  parties,  le  conseil  acadé- 
mique , et  à Paris  le  conseil  de  l’Université  chargé  de  l’instruc- 
tion , ordonnera  leur  comparution.  Leurs  aveux  et  déclarations 
seront  consignés  par  écrit  : elles  seront  requises  de  les  signer. 
Le  président  et  le  secrétaire  signeront  le  procès-verbal. 

( Ibid.,  «rt.  99.) 

1124.  Lorsqu’il  y aura  lieu  de  prononcer  la  réforme  ou  la 
radiation , le  prévenu  sera  nécessairement  entendu  en  personne 
ou  appelé  pour  l’être.  S’il  comparait , il  sera  dressé  procès-ver- 
bal de  ses  réponses. 

(Ibid.,  art.  100.) 

1125.  Lorsqu'il  y aura  lieu  de  constater  des  faits  par  visites 
de  lieux  , vérification  de  pièces  ou  d’effets  mobiliers,  ou  par  dé- 
clarations de  témoins , le  recteur  commettra  à cet  effet  un  con- 
seiller ou  un  inspecteur,  lequel  dressera  un  procès-verbal  où  il 
sera  fait  mention  des  déclarations  qui  auront  été  faites  et  des 
faits  qu’il  aura  recueillis. 

(Ibid.,  art.  loi.) 

1126.  Il  sera  donné  copie  des  procès-verbaux  , des  mémoires 
et  pièces,  aux  parties  intéressées.  Elles  seront  averties  par 
apostille  sur  la  copie  même  des  pièces,  d’y  fournir  réponse  dans 
la  huitaine  (■). 

( Ibid.,  art.  toa.) 

Question  préjudicielle  en  toute  affaire. 

1127.  Dans  toute  affaire , il  sera  d’abord  examiné  par  le  con- 
seil de  l’Université,  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public, 
quelle  est  la  peine  applicable  à la  contravention  ou  au  délit  dont 
il  y aura  plainte,  afin  de  déterminer  6i  le  jugement  appartient 
à l'Université  ou  au  grand -maître. 

(Ibid.,  art.  io5.) 

1128.  Lorsqu’il  sera  jugé  que  la  connaissance  de  l’affaire 
appartient  au  conseil  de  l'Université , l’instruction  sera  ren- 
voyée à la  section  du  contentieux,  avec  les  conclusions  du 
ministère  public  j elle  en  fera  son  rapport  et  donnera  son  avis. 

(Ibid.,  art.  1 06.) 

1129.  Si  la  section  du  contentieux  estime  que  l’affaire  n’est 
pas  suffisamment  instruite,  elle  en  fera  son  rapport  au  con- 
seil, et  celui-ci  ordonnera  le  complément  d’instruction  jugé  né- 
cessaire. 

Si  l’affaire  vient  d’un  conseil  académique,  elle  sera  renvoyée 

(l)  O U«  dUpoailion  , et  pluiieun  autraa  de  ce  paragraphe,  eonl  également  ap 
cable*  aux  affaira*  de  la  compélenca  du  grand -mal  Ira. 
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au  recteur  pour  être  reportée  au  conseil , à l’efl'et  d’y  com- 
pléter l’instruction. 

(Ibid.,  tri.  107  et  108  ) 

Oc  l’instruction  en  cas  de  plaintes  contre  les  élèves  (i). 

1 1 30.  Les  plaintes  contre  les  élèves  seront  toujours  adressées 
aux  recteurs. 

Dans  les  cas  de  plainte  portée  contre  un  élève , le  recteur 
désignera  l’inspecteur  de  l’académie,  et,  à son  défaut,  un  membre 
du  conseil,  pour  se  transporter  sur  le  lieu,  faire  les  informa- 
tions nécessaires , entendre  l’élève  dans  ses  réponses , et  du 
tout  dresser  procès-verbal. 

( Ibid-,  art.  91...  109.) 

Oe  l'instruction  en  matière  du  comptabilité. 

1131.  Les  comptes  pour  l’Université  et  les  étabiissemens  en 
dépendans  seront  vérifiés  et  arrêtés  en  la  forme  établie  par 
les  statuts  et  par  les  règlemens  sur  l’administration  économique 
des  étabiissemens  de  l'Université. 

Si  le  compte  est  débattu  et  contredit  par  le  conseil  acadé- 
mique, les  débats  seront  communiqués  au  comptable  par  le 
recteur , avec  avertissement  de  fournir  ses  réponses  dans  un 
délai  qui  ne  pourra  être  de  moins  de  huitaine,  ni  de  plus 
d'un  mois,  selon  les  distances  de  la  demeure  du  comptable. 

Faute  par  le  comptable  de  fournir  ses  réponses  dans  le 
délai  donné , il  sera  passé  outre  à l’apurement  et  à l'arrêté  du 
compte. 

Aux  termes  des  articles  68  et  88  de  notre  décret  du  i<j  mars 
1808  , les  procès-verbaux  et  rapports  des  conseils  académiques 
seront  adressés  au  grand  - maître  , qui  les  Communiquera  au 
trésorier  ; les  comptes  seront  adressés  directement  au  tréso- 
rier, qui  fera  son  rapport  et  donnera  sou  avis  au  conseil  de 
l'Université. 

Le  trésorier  entendu , l’examen  du  compte  sera  renvoyé  à 
la  section  de  comptabilité  du  conseil  de  l’Université,  qui  en 
fera  son  rapport  au  conseil. 

(Ibid.,  art.  iif...  1 1 5.)  ) 

(l ) Ceci  doit  l'entendre  des  plaintes  portée!  pour  de*  délits  prévus  par  les  articles 
76...  79  du  décret  du  i5  novembre.  Vojct  plus  haut , page  3ia. 


3 1 8 


TITRE  X. 


Six. 

INSTRUCTION  ET  POURSUITES  CONTRE  UES  DÉBITEURS  DE 
DROITS  DUS  A LUNIVERSITÉ  (l). 

1132.  Le  recouvrement  des  droits  dus  à l’Université  par 
tous  les  instituteurs,  maîtres  de  pensions  et  directeurs  d’é- 
cole,  tant  pour  leur  chef  que  pour  le  compte  des  élèves,  sera 
fait  à la  diligence  des  recteurs. 

Les  instituteurs  et  maîtres  verseront  les  droits  dus  pour 
leurs  élèves  par  trimestre  et  d’avance. 

Les  états  seront  visés  par  le  maire  de  la  commune  où  la 
pension  est  établie,  lequel  pourra  , dans  ses  visites,  constater 
le  nombre  des  élèves,  et  commnniquera  au  recteur  tous  les 
renscignemens  qu'il  se  sera  procurés  sur  le  prix  de  la  pension. 

Ce»  états  seront  exécutoires  contre  les  instituteurs,  maîtres 
de  pension  et  directeurs  d’école  en  retard  d’en  acquitter  le 
montant,  en  vertu  de  la  contrainte  décernée  par  le  recteur, 
conformément  à l'art.  5a  du  présent  décret. 

Faute  par  les  instituteurs  et  maîtres  de  pension  d’envoyer 
les  états  dont  il  s'agit , après  sommation  à eux  faite  à la  re- 
quête du  recteur,  iis  seront,  sür  sa  dénonciation,  poursuivis 
à la  diligence  de  notre  procureur  royal,  qui  pourra  oi  donner 
la  clôture  de  leur  école. 

11  en  sera  de  même  à l’égard  des  instituteurs  et  maîtres  de 
pension , refusant  ou  en  retard  d’acquitter  les  droits  par  eux 
du»  personnellement , aux  termes  des  statuts  et  règlemens. 

En  cas  de  recours  à nos  cours  royales  coutre  les  arrêtes  et 
les  contraintes,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  § III,  titre  I"., 
art.  54,  il  sera  procédé  en  nos  cours  sommairement  et  sur 
simple  mémoire  , ainsi  qu’il  en  est  usé  pour  1 administration  des 
domaines. 

( Ibid.,  »rt.  1 16.  . ia3. ) j 

§ X. 

DES  ORDONNANCES,  DES  JUGEMENS  ET  DE  LEUR  EXÉCUTION. 

1 133. ’ Les  actes  de  la  juridiction  émanés  du  graud-maltre 
seul  seront  qualifiés  d’ ordonnances  ; ceux  émanés  du  conseil 
de  l’Univcrsité4porteronfle  titre  de  jugemens. 

Les  jugemens  du  conseil  de  l’Université  seront  rendus  au 
nom  du  grand-maitre  et  du  conseil  de  l’Université,  en  ccs 

(1)  Voir  le  tilie  VU  delà  a*.  partie. 
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termes  : En  vertu  des  art.  77  et  suivons  du  decret  du  17  mars 
1808,  et  des  statuts  de  F Université  royale , le  conseil  île  l’U- 
uiversitè  a jugé  , et  nous  grand-maître , nous  ordonnons  ce 
qui  suit. 

Les  ordonnances  du  grand-maître  seront  rendues  en  son 
nom  seul , en  ces  termes  : En  vertu  de  Fart.  5q  du  décret  du 
17  mars  1808,  vu  le  rapport , etc.,  nous  grand-maître,  etc., 
ordonnons  ce  qui  suit. 

(Ibid.,  art.  128...  >3o.) 

1134.  Les  ordonnances  du  grand-maître  et  les  jugemens  du 
conseil  de  l’Université  exprimeront  toujours  le  fait  et  les  motifs. 

(Ibid.,  art.  |3|.) 

1135.  Les  jugemens  du  conseil  et  les  ordonnances  du  grand' 
maître  seront  signés  par  le  grand-maître  et  par  le  secrétaire 
général  ; ils  seront  scellés  et  signés  par  le  chancelier. 

Le  chancelier  exerçant  les  fonctions  du  ministère  public , si 
le  grand-maitre  est  absent , le  trésorier  présidera  et  signera  les 
jugemens.  En  l'absence  du  trésorier,  le  doyen  des  conseillers 
présidera. 

( Ibid.,  art.  i3a.) 

1 1 36.  Les  minutes  des  ordonnances  et  des  jugemens  ci-dessus 
seront  signées  sans  délai  par  le  grand-maître  et  par  le  secré- 
taire général. 

Elles  seront  transcrites  sur  deux  registres  différent , tenus 
à cet  elTct  par  le  secrétaire  général , et  dont  les  feuillets  seront 
numérotés  et  paraphés  par  le  chancelier. 

Les  minutes  seront  remises  par  le  secrétaire  général  à la 
chancellerie  ; le  dernier  jour  de  chaque  mois,  le  chancelier  en 
donnera  décharge. 

(ll>id.,  art.  « 33  - . . 1 35.) 

1137.  Il  pourra  être  délivré  des  expéditions  aux  parties  in- 
téressées qui  le  requerront. 

Les  recteurs  pourront  délivrer  en  la  meme  forme  des  copies 
collationnées  sur  les  expéditions  à eux  envoyées  par  le  grand- 
maitre. 

(Ibid-,  .rt.  l36  et  137.) 

1 138.  Les  jugemens  et  les  ordonnances  seront  expédiés  sur 
papier  ordinaire,  frappé  seulement  du  cachet  de  l’Université. 

( Ibid.,  art.  (38.)  * 

1 139.  Les  minutes  et  registres  ne  pourront  être  communiqué* 
qu’au  grand-maître , au  chancelier,  au  trésorier  et  aux  membre» 
du  conseil. 


(Ibid.,  (art  i3j>. ) 
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1140.  Les  expéditions  seront  envoyées  aux  recteurs,  qui  se* 
ront  chargés  de  l’exécution  des  jugemens  dans  tous  les  établisse* 
mens  dépendans  de  leurs  académies , et  qui  en  rendront  compta 
au  grand-maitre. 

(Ibid.,  art.  l4o.) 

1141.  Les  pièces  adressées  par  les  recteurs  au  grand-maitre 
leur  seront  renvoyées  avec  l’expédition  de  l'ordonnance  ou  du 
jugement  qu’ils  auront  à faire  exécuter. 

(tbid.,  art.  x4>.)  1 

1142.  Le  jugement  ou  l’ordonnance  sera  notiGé  par  le  rec- 
teur au  membre  de  l’Université  qu’il  concernera  , aussitôt  sa  ré- 
ception. Cette  notiGcation  se  fera  en  lui  remettant  copie  de 
l’ordonnance,  certiGée  conforme  à l’expédition  par  le  recteur, 
et  de  lui  signée , avec  injonction  d’y  satisfaire. 

(Ibid.,  art.  >42.) 

1143.  Si  le  jugement  ou  l’ordonnance  concerne  un  membre 
de  faculté , la  notiGcation  lui  en  sera  faite  par  le  recteur,  qui  le 
mandera  à cet  efTet.  Si  la  faculté  est  séante  hors  du  chef-lieu  , 
la  notiGcation  sera  faite  par  le  doyen.  Si  elle  concerne  un  mem- 
bre de  lycée  , elle  le  sera  par  le  proviseur  ; et  dans  les  collèges 
par  le  principal , à qui  le  recteur  l’adressera  à cet  effet. 

(Ibid.,  art.  143.) 

1144.  S’il  s’agit  d’un  maitre  de  pension  ou. d’un  chef  d'insti- 
tution qui  ne  réside  pas  au  chef-lieu,  le  recteur  déléguera  le 
proviseur  ou  le  principal  le  plus  voisin,  ou  tel  autre  fonction- 
naire de  l’Université  qu'il  jugera  convenable,  selon  les  circon- 
stances, lequel  rendra  aussitôt  compte  au  recteur  de  la  uotiG- 
cation  et  du  jour  quelle  aura  été  faite. 

-(Ibid.,  art.  ■ 44*) 

1 145.  Le  recteur  fera  mention  de  la  notiGcation  et  du  jour 
qu’elle  aura  été  faite,  sur  l’expédition  demeurée  en  ses  mains. 
L’expédition  sera  par  lui  déposée  aux  archives  de  l’académie, 
et  le  dépôt  sera  inscrit  sur  un  registre  destiné  à cet  effet. 

( Ibid.,  art.  .45  ) 

1 1 46.  Le  membre  de  l’Université  condamné  par  ordonnancé"' 
du  grand-maitre,  ou  par  jugement  du  couseil  de  l’Université  , 

à la  réprimande,  à la  censure  ou  à toute  autre  peine  portée 
au  statut  du  17  mars  1808  et  au  présent  décret,  autre  que  la 
réforme  ou  la  radiation  du  tableau  , sera  tenu  de  comparaître 
en  personne  au  conseil  de  l’académie , pour  y entendre  la  pro- 
nonciation de  son  jugement,  au  jour  qui  lui  sera  jfixé  par  la 
notiGcation  qui  lui  sera  faite. 


Ibid.,  art.  i46.)^ 


DE  LA  JURIDICTION.  32, 

1 1 47.  Si , au  jour  Gxé  par  la  uotilication , le  membre  de  l’Uni 
\e,s,‘e  ,IC  satisfail  P'15  “ l’ordonnance,  il  sera  sommé  d’y  obéir 
dans  un  nouveau  délai  de  huitaine,  avec  avertissement  de  la 
pc.ne  h laquelle  il  s expose  en  n'obéissant  pas,  ainsi  q u’il  est  porté 
en  I art.  81  du  présent  decret.  Cette  sommation  lui  sera  faite 
par  le  recteur,  par  le  proviseur  ou  par  Je  principal , selon  les 
cas  en  sera  rendu  compte  par  le  proviseur  ou  paj-  le  prin- 
cipal  au  recteur,  et  par  le  recteur  au  grand-maître. 

( Ibid.,  art.  147.) 

Lecture  en  audience  publique  du  tribunal  ou  de  la  cour  du  ressort  en 
cas  de  jugement  portant  réforme  ou  radiation,  ’ 

1148.  Si  un  membre  de/Univcrsité  est  condamné  à la  ré- 
forme ou  a la  radiation  du  tableau.  Je  jugement  sera  renvoyé 
pour  I execution  , par  le  chancelier,  au  procureur  général  de  la 
cour  royale  du  ressort,  pour  être,  à sa  diligence , lu  au  con- 
damne  , en  audience  publique. 

(Ibid.,  art.  148.) 

Faculté  de  se  pourvoir  au  conseil  d état  contre  les  jugemen,  portant 
radiation. 


1149.  11  pourra  y avoir  recours  à notre  conseil  d’état  contre 
les  jugemens  du  conseil  de  l’Université  en  matière  de  contra- 
vention aux  devoirs  et  de  délits  entre  les  membres,  lorsque  le 
jugement  prononcera  la  peine  de  la  radiation  du  tableau  , sans 
préjudice  de  l’action  judiciaire,  quand  il  y aura  lieu. 

Ce  recours  ne  sera  pas  admis  pour  toute  autre  peine. 


\ luia.,  an. 


1150.  Tous  les  trois  mois,  copie  des  jugemenset  ordonnances 
rendus  dans  les  cas  c, -dessus  sera  adressée  par  le  secrétaire  gé- 
néral de  i Université  a notre  ministre  do  l’intérieur  (i) 


( Ibid.,  art.  i5o ;) 


§ X I. 


VE  i.’exécution  des  jugemens  en  matière  de  compta- 
bilité. 

1151.  Lorsqu'un  comptable  de  l’Université  sera  en  débet  ou 
en  retard,  le  débet  sera  acquitté  d’abord  sur  SOn  cautionne- 
raiÏÏS’X d'1’“U  «**■  f ». 
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ment,  puis  sur  la  retenue  (le  ce  qui  sera  dû  au  comptable  sur 
son  traitement,  et,  en  cas  d'insuffisance , sur  ses  biens. 

Le  comptable  constitué  en  débet  sera  poursuivi  à la  requête 
du  trésorier , à la  diligence  du  recteur. 

( Ibid.,  art.  l5f  et  l5a.)  • 

1)52.  11  en  sera  de  meme  pour  le  recouvrement  des  droits 
dus  à rUniversité. 

( Ibid.,  nrl.  i53.) 

1153.  Tous  actes  conservatoires  pourront  être  faits,  et  toutes 
inscriptions  pourront  être  prises  au  profit  de  l'Uinvcrsité  contre 
ceux  qui  ont  la  recette  de  ses  deniers,  du  moment  qu’ils  entre- 
ront en  fonctions  pour  cette  recette  (i). 

(Ibid.,  Art.  if>4.) 

1154.  Il  n’est  rien  innové,  au  surplus,  relativement  aux 
actes  judiciaires  concernant  l’exécutiou  des  arrêtés  et  des  juge- 
mens  dout  il  s'agit , dont  la  connaissance  appartient  aux  tribu- 
naux, selon  les  formes  établies  par  les  lois  générales. 

. (Ibid.,. «il.  *56.) 

• 4 

De  l'action  de  la  justice  et  de  la  police  ordinaires  dans  l’intérieur  des 
établissemens  publics  appartenants  l'Université. 

1 155.  Hors  le  cas  de  flagrant  délit , d’incendie  ou  de  secours 
réclamés  de  l’intérieur  des  lycées , collèges  et  autres  écoles  pu- 
bliques appartenant  à l’Université,  aucun  officier  de  police  ,oxx 
de  justice  ne  pourra  s’y  introduire  pour  constater  un  corps  de 
délit  ou  pour  l'exécution  d’un  mandat  d’amener  ou  d’arrêt 
dirigé  contre  des  membres  ou  élèves  de  ces  établissemens , s’il 
n’en  a autorisation  spéciale  et  par  écrit  de  nos  procureurs  gé- 
néraux, de  leurs  substituts,  ou  de  nos  procureurs  royaux. 

( Ibid.,  art.  157.) 

1156.  Nos  cours  royales  exerceront  leuv  droit  à raison  des 
délits  ou  crimes  commis  dans  les  établissemens  de  l’Université, 
lesquels  n’auront  à cet  égard  d’autre  privilège  que  ceux  accor- 
dés pour  les  cas  prévus  par  le  présent  décret. 

( Ibid.,  Art.  i58.) 

1 157.  Toutefois,  nos  procureurs  généraux  sont  spécialement 
charges  de  l’examen  et  poursuite,  s’il  y a lieu,  de  tout  ce  qui 
pourrait  sc  passer , dans  lesdits  établissemens , propre  à donner 
lieu  à l’application  des  lois  pénales,  pour  qu’il  soit  procédé  de 

(l)  On  a cité  précédemment,  au  titre  de*  recette*  et  dépen*e* , la  disposition  qui 
déclare  applicable  à lTnivcrsité  l'art,  aiai  du  Code  citil , lequel  établit  i bjpotbêque 
légale  au  profit  des  ctablissemens  public*. 
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manière  à concilier  les  ménagemens  convenables  envers  les  éta- 
blissediens  de  l’Université  avec  l’intérêt  de  la  société  blessée  et 
de  la  justice  offensée. 

( Ibid.,  art.  159.) 

1158.  Nos  procureurs  generaux  pourront  reefuérir  et  nos  cours 
ordonner  cjue  des  membres  de  l'Université,  ou  étudians préve- 
nus de  crimes  ou  délits  , soient  jugés  par  lesdites  cours  , ainsi 
qu'il  est  dit  pour  ceux  qui  exercent  Certaines  fonctions,  à la  loi 
du  10  avril  1810,  art.  10,  et  au  Code  d’instruction  criminelle, 

art-  47S  (')• 

' , ( Ibid.,  art.  160.) 

1159.  Nos  procureurs  généraux  et  royaux  sont  également 
tenus  de  poursuivre,  en  cas  de  négligence  ou  retard  des  officiers 
de  l’Université,  les  individus  qui  en  sont  membres  , à raison  des 
délits  et  contraventions  portés  au  titre  a,  chap.  II , art.  54,  63, 
69 , 74  et  79  du  présent  décret. 

(Ibid.,  art.  161.) 

1 160.  Dans  toute  affaire  intéressant  des  membres  ou  élèves 
de  l’Université , nos  procureurs  généraux  seront  tenus  d’en 
rendre  compte  à notre  ministre  de  la  justice,  et  d’en  instruire 
notre  ministre  de  l’intérieur  et  le  grand-maître  de  notre  Uni- 
versité. 

(Ibid.,  art.  1 6a.) 


Des  effets  d'une  condamnation  judiciaire  pour  crime  ou  pour  délit- 

1161.  Si  un  membre  de  l’Université  était  repris  de  justice  et, 
condamné  pour  crime,  il  cesserait, ’par  le  fait  même  de  sa  con- 
damnation , d’être  membre  de  l’Université,  et  il  sera  aussitôt 
rayé  du  tableau  , sur  l’avis  qui  en  sera  donné  au  grand-maître 
par  le  procureur  général  pi  cs  la  cour  saisie  du  procès. 

En  cas  de  contumace,  il  sera  provisoirement  rayé  du  lableau, 
sauf  à lui  à se  représenter  dans  les  délais  fixés  au  Code  de  justice 
criminelle. 

( Ibid.,  art.  i63.) 

(i)  « Lorsqu'un  juge  de  paix  , un  membre  du  tribunal  correctionnel  ou  de  première 
instance  , ou  un  officier  chargé  du  ministère  public  près  l'un  de  ces  tribunaux  , sera 
prévenu  d'avoir  commis,  hors  de  ses  fonctions,  un  délit  emportant  une  peiné  correc- 
tionnelle , le  procureur  général  près  la  cour  royale  le  fera  citer  devant  oette  cour,  qui 
prononcera  sans  qu'il  puisse  y avoir  appel.  » ( Code  d'instruction  criminelle  , art.  479*) 

• Lorsque  de  grands  officiers  de  la  J .égion-d' Honneur,  des  généraux  conunandanL 
leurs  divisions  ou  un  département , des  archevêques  , des  évêqnes , des  présidens  de 
co  misés  (te  , des  membres  de  la  cour  de  cassation  , de  la  cour  des  comptes  et  des  cours 
royales , des  préfets  , seront  prévenus  de  délits  de  police  correctionnelle  , les  cours 
royales  en  connaîtront  de  la  manière  prescrite  par  l’art.  4/9  du  t^ode  d'instruction  cri- 
minelle. * (Loi  du  20  avril  f8io,  art.  io.) 
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1 162.  Celui  (|ui  aura  subi  une  condamnation  du  ressort  de  la 
police  correctionnelle  pourra  , selon  les  circonstances , être  ré- 
primandé , censuré,  réformé  ou  rayé  du  tableau. 

(*)  ( Ibid.,  arl.  i64-  ) 

(|)  La  juridiction  universitaire  a été  l'objet  de  beaucoup  de  déclamations.  ]]  a éié 
facile  de  la  défendre  , et  il  suffisait  d'ailleurs  de  ces  deux  observations  confirmées 
anjoutdbui  par  une  expérience  de  t5  ans  : lune  , qu'en  général  le  corps  universitaire, 
|>énétré  du  sentiment  de  set  devoirs , a suivi  la  ligne  île  i hunueur  et  de  la  conscience, 
de  telle  sorte  ijur  son  code  de  censure  et  de  peines  a dû  être  très-rarement  appliqué  ; 
l'autre,  que  lorsqu'on  a été  forcé  d'en  faire  l'application , la  législation  a été  trouvée 
suffisamment  forte  contre  les  abus  qn'il  fallait  réprimer  on  contre  le*  fautes  qu'il  fallait 
piynié. 


FIN  DE  LA  PREMIERE  PARTIE. 
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STATUTS  ET  RÈGLEMEN S 

ÉMAüls 

DU  CONSEIL  ROYAL  DE  l’iNSTRUCTION  PUBLIQUE  (i). 


TITRE  PREMIER. 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 


RÈGLEMENT  CONCERNANT  LE  REGIME  DE  L’UNI VERSITE , LA  SUBORDI- 
NATION , LA  CORRESPONDANCE  ET  LES  ATTRIBUTIONS  DE  SES  DIVER- 
SES AUTORITÉS. 

Subordination  et  correspondance. 

1163.  Conformément  à l’art.  5o  du  décret  du  17  mars  1808, 
le  grand-maître  gouverne  l’Université,  d’après  les  lois,  les  dé- 
fi) On  a tu  dan*  la  première  partie  de  ce  Code  , titre  !*r.,  qu'aux  termes  du  décret 
fondamental , le  grand  - maître , dont  le*  fonction*,  depuis  plu«icurs  années,  sont  exer- 
cée* par  le  minisire  même  de  1 in-trudinn  publique , doit  proposer  à U discussion  du 
con<i*il  de  I Université  tous  les  projet*  de  régi. men*  et  de  statuts  propres  aux  écoles  des 
tlncr»  degrés  : que  toutes  le*  question*  relatives  a la  police  , à la  comptabilité  et  à l ad- 
rninistration  générale  des  facultés  et  des  collèges  royaux  et  communaux  , doivent  cire 
jugées  par  le  conseil  ; qu'enfin  l'Université  royale  et  son  grand-maître  , chargé*  exclu- 
4 sivenienl  du  soin  de  l'éducation  et  de  l'instruction  dans  tout  le  royaume  , ont  pour  mis- 
sion de  tendre  sans  relâche  à perfectionner  l enseigncment  dan*  tous  le»  genres , de  fa- 
voriser la  composition  des  ouvrages  classiques,  de  veiller  surtout  à ce  que  l en.*cigiirment 
de*  sciences  soit  toujours  au  niveau  des  connaissances  Acquises  , et  k ce  que  l’esjuât  de 
sjstèmc  n'en  arrête  jamais  les  progrès. 

U conseil  de  IL’niversilé  a accepté  celte  grande  et  noble  mission;  il  In  comprise  ; 
et  pourquoi  ne  le  dirions-nous  pas  , au  moment  où  nous  en  produisons  les  preuve*?  il 
l'a  dignement  remplie.  On  pourra  en  juger  par  cette  seconde  partie  du  Code  universitaire, 
qui  n est  autre  chose  que  1 exposé  des  travaux  du  conseil  depuis  a5  ans,  c'csl-à-dire  de- 
puis qu'il  a reçu  vie  et  pouvoir. 

En  vojaqt  ce  qui  ae  passe  cbex  une  nation  voisine  , en  considérant  l'extrême  difficulté 
que  divers  étals , forts  ccpeodant  de  toute  la  puissance  de  la  confédération  germanique  , 
éprouvent  à concilier  la  liberté  que  réclame  l'enseignement  et  les  mesures  de  prudence 
et  de  sûreté  qn  exige  le  maintien  de  l'ordre  public  , on  sera  peut-être  tenté  de  répéler, 
•vec  le  journal  étranger  que  nous  stoiis  déjà  cité  , qu'en  co  point  comme  en  plusieurs 
autres  , U France  est  loin  d'être  en  arrière  des  autres  peuples. 
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crcts  et  les  statut»  et  règlemens  rendus  dans  les  formes  pres- 
crites par  ces  décrets. 

( Règlemcol  du  10  octobre  1809  , art.  i*r.) 

1 164.  Suivant  l’art.  dudit  décret , les  recteurs  sont  prépo- 
sés, sous  les  ordres  du  grand-maître,  au  gouvernement  des  ar- 
rondissemens  académiques. 

Ils  reçoivent  les  ordres  du  grand-maître,  les  transmettent 
aux  établissemens  de  leur  ressort , et  rendent  compte  de  leur 
exécution.  Ils  correspondent  avec  le  grand-maître  pour  lui 
faire  connaître  les  besoins  des  établissemens  de  leur  ressort , et 
tout  ce  qui  a rapport  au  bon  ordre  et  au  bien  de  l’enseigne- 
ment. 

Ils  président  les  conseils  académiques  et  y proposent  les  su- 
jets de  délibération  prescrits  par  les  lois,  décrets  et  statuts,  ou 
par  les  ordres  spéciaux  du  grand-maître. 

Ils  reçoivent  aussi  les  plaintes  et  réclamations  particulières, 
et  les  portent  aux  conseils  académiques  quand  elles  sont  de  leur 
ressort.  Us  transmettent  au  grand-maître  celles  qui  concernent 
le  conseil  de  l’Université. 

( Ibid.,  art.  a...  5.) 

1165.  Les  facultés,  les  lycées,  et  en  général  tous  les  établisse- 
mens d’instruction , correspondent  avec  le  grand-maître  par 
l’intermédiaire  du  recteur  néanmoins,  ceux  qui  ont  des  récla- 
mations particulières  ou  des  plaintes  à former,  peuvent  les 
adresser  directement. 

Les  doyens,  au  nom  des  facultés,  peuvent  aussi  correspon- 
dre directement  avec  le  grand-maître  pour  la  partie  scientifique 
de  l’enseignement.  ^ . ' 

Les  affaires  particulières  de  chaque  faculté  sont  traitées  dans 
l’assemblée  des  professeurs  en  titre , présidée  par  le  doyen , 
nui  fait  connaître  au  recteur  le  résultat  des  délibérations. 

* (Ibid.,  »rl.  6...  8.) 


1 166.  Le  doyen  est  chargé  de  tout  le  matériel  et  de  la  police 
des  cours  et,  des  exercices. 

Les  budgets  et  les  comptes  des  facultés  sont  transmis  par  le 
doyen  au  recteur,  qui  les  fait  examiner  par  le  conseil  acadé- 
mique, et  les  adresse,  munis  de  l’avis  de  ce  conseil,  au  grand- 
maître  , pour  être  soumis  par  le  trésorier  au  conseil  de  l’Uni- 


versité. 


(Ibid.,  «rt.  9 ft  10.) 


1167.  Les  facultés  de  médecine  continueront  à correspondre 
avec  les  autorités  publiques  pour  toutes  les  questions  relatives 
à la  salubrité. 
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Leurs  doyens  correspondent  avec  les  juris  de  médecine  et 
avec  les  écoles  de  pharmacie  pour  la  surveillance  et  le  visa  des 
diplômes  d’officiers  de  santé  et  de  pharmacie , conformément  à 
l’article  n du  décret  du  17  février  1809. 

Les  facultés  des  sciences  et  des  lettres  établies  près  des  lycées 
n’ont  poiut  d’autorité  sur  ces  établissemens , et  les  proviseurs  , 
pour  ce  qui  concerne  leurs  lycées  , correspondent  directement 
avec  le  recteur,  ou  , dans  les  lycées  éloignés  du  chef-lieu,  avec 
l’inspecteur  d’académie , mentionné  à l’article  aî  du  décrctjdu  , 

4 juin  1809. 

Les  directeurs  des  jardins  de  botanique,  des  cabinets  d’his- 
toire naturelle  et  des  observatoires  attachés  aux  facultés  des 
sciences,  continueront  leur  correspondance  scientifique  avec 
le  Muséum  d'histoire  naturelle  et  l’Observatoire  de  Paris. 

( Ibid.,  art.  il...  l4<) 

Inspection  et  surveillance. 

1168.  Conformément  à l’art.  91  du  décret  du  17  mars,  le 
grand-maître  faitsurveillcr  immédiatement  les  académies  et  tous 
les  établissemens  dont  elles  se  composent,  par  des  inspecteurs 
généraux  qu’il  envoie  selon  qu’il  le  croit  nécessaire,  et  qu’il 
peut  charger,  selon  les  cas , d’examiner  les  établissemens  infé- 
rieurs , aussi  bien  que  les  supérieurs-  ’ . • 

Suivant  l’article  91 , il  peut  aussi  envoyer  des  membres  du 
conseil  comme  inspecteurs  extraordinaires. 

Les  vecteurs  , les  doyens  des  facultés,  les  proviseurs,  et  en 
général  tous  les  employés  quelconques,  sont  tepus  de  donner 
aux  inspecteurs  extraordinaires,  ou  aux  inspecteurs  généraux 
en  mission  dans  leur  arrondissement , tous  les  renseignemens 
que  ces  inspecteurs  leur  demandent. 

( Ibid.,  art.  ïÇ...  17.) 

1169.  Suivant  l’art.  98,  le  recteur  surveille  et  inspecte  iramé-  / 
diatenient  les  facultés  de  son  académie;  il  visite  les  lycées  de 
son  arrondissement,  au  moins  quatre  fois  par  an  ; il  peut  aussi 
les  faire  examiner  de  temps  à autre  par  les  inspecteurs  de  l’aca- 
démie. 

Ces  inspecteurs  surveillent  constamment  les  écoles  inférieures 
aux  lycées  : le  recteur  les  examine  aussi  le  plus  souvent  qu’il  lui 
est  possible. 

( Ibid  , art.  18  el  19.) 

1 1 70.  Le  conseil  de  l’Université  exerçant  à Paris  les  .fonctions 
de  conseil  académique,  en  vertu  de  l’art.  89  du  décret  du  17 
mars  1808,  le  grand-maître  y remplit  les  fonctions  de  recteur, 
ou  les  fait  remplir , en  son  nom  , par  des  membres  du  conseil , 
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qu’il  désigne  h son  gré  pour  un  temps , pour  un  établissement 
ou  pour  une  affaire  particulière. 

En  conséquence  du  même  article,  les  inspecteurs  généraux 
remplissent , à Paris  , les  fonctions  d’inspecteurs  d'académie  (i). 

( Ibid.,  art.  30  et  21.) 

1171.  Selon  les  art.  3 et  i4  du  décret  du  4 juin  1809,  les 
recteurs  cotent,  paraphent  et  closent,  tous  les  trimestres , les 
registres  des  inscriptions  des  facultés,  et  en  général  tous  les 
registres  comptables  des  élablissemens  de  leur  ressort  : les  re- 
gistres des  élablissemens  inférieurs  aux  facultés , éloignés  du 
chef-lieu  , pourront  être  cotés  , paraphés  et  clos  par  un  inspec- 
teur délégué  parle  recteur. 

Conformément  à l’article  96  du  décret  du  17  mars  1808  , les 
recteurs  assistent , quand  ils  le  jugent  à propos,  aux  exercices 
et  aux  examens  des  facultés  ; ils  y prennent  alors  la  place  d’hon- 
neur et  exercent  la  police. 

Ils  reçoivent  les  certificats  d’aptitude  délivrés  aux  candidats 
par  les  facultés  , les  approuvent  et  les  envoient  au  grand-maître 
pour  être  convertis  en  diplômes;  ils  reçoivent  les  diplômes  signés 
et  scellés  , et  les  délivrent  aux  gradués;  le  tout  conformément  à 
l’article  96  du  décret  du  17  mars  1808,  aux  articles  3 et  i4  de 
celui  du  4 juin  1809,  et  à la  formule  du  diplôme  annexé  à ce- 
lui du  17  février  même  année. 

En  conséquence  de  l’article  12  du  décret  du  4 juin  1809, 
toute  dispense  , même  prévue  par  les  lois  et  règlement,  d’une 
formalité  quelconque  , relative  aux  examens  , doit  être  donnée 
par  le  grand-maîtfc,  sur  l'avis  de  la  faculté  et  le  rapport  du 
ccteurde  l'académie  où  la  dispense  est  demandée. 

( Ibid.,  art.  22...  2/}.) 

•f  1 72.  Conformément  au  décret  du  4 juin  1809,  les  fonctions 
es  bureaux , comités  ou  autres  assemblées  d’administration  et  de 
urveillance,  établies  près  des  anciennes  facultés  et  des  lycées  , 
sont  remplies  par  les  conseils  académiques,  et,  dans  les  eta- 
bl.sscmens  éloignés  du  chef-lieu,  par  des  délégués  du  recteur, 
présidés  par  un  inspecteur  d'académie. 

L’exercice  de  toutes  les  fonctions  mentionnées  au  présent  sta- 
tut se  fera  , d'ailleurs  , conformément  aux  lois  , décrets  , statuts 
et  règlemcns  existnns  ou  à intervenir,  sur  les  diverses  matières 
qui  sont  l’objet  de  ces  fonctions. 

» . ( Ibid.,  «rt.  2f»  cl  26.) 

(l)  Un  eoniril  «pédala  clé  établi  pour,  l'académie  de  Paris  , ùct  inipeclcart  particu- 
lier» ont  clé  attaché*  à celle  académie  ; mai»  le  grnnd-moitre  a continué  d'eierccr  le» 
fonction»  de  recteur. , 
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DES  CONSEILS  ACADÉMIQUES  ET  1HJ  SECRÉTAIRE  DE 

l'académie. 

( Voir  le  tilre  a de  Li  première  partie,  page»  ‘l~,  et  u8.  ) 

1173.  Dans  chaque  academie,  le  conseil  sera  formé  tous  les 
ans,  au  t" . janvier,  de  dix  membres  qui  seront,  conformément  à 
l'article  85  du  décret  du  17  mars  1808  , désignés  par  le  grand- 
maître,  parmi  les  fonctionnaires  et  officiers  de  l’acadé- 
mie (1). 

(Arrêté  do  a6  mai  1813,  art  Ier.) 

1174.  Le  secrétaire  de  l’académie  rédigera  les  procès-verbaux 
des  séances  du  conseil. 

Ces  procès-verbaux  seront  signés  par  le  président  et  contre- 
signés par  le  secrétaire.  ' 

( Ibid.,  art.  a.)  J 

1175.  Le  conseil  sera  divisé,  pour  le  travail,  en  trois  sections, 
toutes  composées  de  quatre  membres  qt  du  président. 

La  première,  présidée  par  le  recteur,  s’occupera  de  l’état  et 
du  perfectionnement  des  études , de  l’administration  et  de  la 
police  des  écoles. 

La  seconde,  présidée  par  un  inspecteur,  s’occupera  de  la 
comptabilité  , tant  de  l’académie  en  générale  que  des  diverses 
écoles  qu’elle  renferme. 

La  troisième  , présidée  aussi  par  un  inspecteur,  sera  chargée 
du  contentieux  et  des  affaires  dn  sceau. 

Les  membres  des  trois  sections  seront  désignés  par  le  rec- 
teur tous  les  six  mois. 

( Ibiti.,  «rt.  3 et  40 

1176.  Chaque  section  examinera  les  affaires  qui  lui  au- 
ront été  renvoyées  par  le  recteur , et  en  fera  le  rapport  au 
conseil. 

Lorsque  les  affaires  paraîtront  intéresser  deux  sections  à la 
fois  , le  recteur  pourra  réunir  les  deux  sections  , et  désignera, 
dans  ce  cas,  un  président  pour  les  sections  réunies. 

(Ibid.,  art.  5.) 

1177.  Toutes  les  fois  que  le  recteur  jugera  à propos  d’assister 
aux  séances  des  sections  isolées  ou  réunies , il  y présidera  la 
délibération. 

Le  recteur  , ou  , en  son  absence  , l’inspecteur  qui  sera 
chargé  des  fonctions  rectorales  , convoquera  et  présidera  la 
conseil. 

(i)  Voir  l«  note  (a)  de  la  page  27. 
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Les  sections  seront  convoquées  par  leurs  présidons  respectifs  , 
et  toutes  les  fois  que  le  nombre  et  la  nature  des  affaires  l’exi- 
geront. 

Dans  les  sections  et  dans  le  conseil  , les  avis  et  les  décisions 
seront  arrêtés  à la  majorité  absolue  des  voix. 

Si  les  voix  sont  partagées  , celle  du  président  sera  prépon- 
dérante. 

.* ^ (Ibid.,  Mt.  6 et  7.) 

1 1 78.  Les  sections  ne  pourront  donner  d’avis  que  sur  des  af- 
faires renvoyées  par  le  recteur. 

Le  conseil  ne  peut , de  même  , délibérer  que  sur  des  objets 
mis  à l’ordre  du  jour  par  le  recteur. 

( Ibid.,  art.  8.) 

1179.  Les  conseillers  qui  désireront  soumettre  une  proposi- 
tion à la  délibération  du  conseil  , devront  la  présenter  par  écrit 
au  recteur  , qui  jugera  s’il  veut  la  renvoyer  à l’examen  d’une 
section,  et  la  mettre  ensuite  à l’ordre  du  jour. 

* ( Ibid.,  art.  9.) 

1180.  A mesure  qu'il  surviendra  une  affaire  qui  devra  être 
portée  au  conseil , le  recteur  la  renverra  au  président  de  la  sec- 
tion que  l’afTaire  concerne. 

Le  président  de  la  section  à qui  une  affaire  aura  été 
renvoyée  en  chargea  l’un  des  conseillers  de  sa  section  , 
et  celui-ci  en  fera  son  rapport  à la  section,  laquelle  arrêtera 
son  avis. 

Le  président  nommera  un  rapporteur  pris  le  conseil,  pour  y 
soutenir  l’avis  de  la  section. 

L’avis  de  la  section  , signé  du  président,  sera  renvoyé  par  lui 
au  recteur  , avec  les  pièces  et  le  nom  du  rapporteur  près  le 
conseil. 

( Ibid.,  art.  io...  ta.) 

1181.  Le  recteur  mettra  à l’ordre  du  jour  et  appellera  les  af- 
faires au  conseil  dans  l’ordre  qu’il  jugera  convenable. 

Les  membres  du  conseil  y prendront  le  rang  qu’ils  tien- 
nent dans  l'Université , en  vertu  de  l’article  29  du  décret  du 
17  mars  1808  (1). 

Il  ne  sera  imprimé  aucune  opinion  ni  aucun  rapport. 

(Ibid.,  art.  j3...  f5.) 

1182.  Dans  les  cas  où  l’inspecteur  d'académie  chargé  , aux 
termes  de  l’article  126  du  décret  du  i5  novembre  1811  , de 


fl)  Vojrii  cet  article,  page  6- 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES.  33  I 

remplir  les  fonctions  du  ministère  public,  ne  pourrait  les  exer- 
cer , il  sera  remplacé  par  l’autre  inspecteur  de  l’académie  , et , 
au  défaut  de  celui-ci,  par  le  membre  inscrit  le  dernier  dans 
l’ordre  du  tableau  du  conseil. 

( Ibid.,  art.  16.) 

1 183.  Lorsqu’un  chef  d’établissement  d’instruction  publique  , 
doyen,  proviseur  ou  autre,  sera  membre  du  conseil  acadé- 
mique , et  qu’il  sera  question  de  la  reddition'  et  de  l’apure- 
ment de  ses  comptes,  il  assistera  aux  délibérations  des  sections 
et  du  conseil , pour  donner  les  renseignemens  et  les  explica- 
tions nécessaires;  mais  il  se  retirera  quand  la  section  et  le  conseil 
se  déclareront  suflisamment  instruits  , et  qu’il  s’agira  d’arrê- 
ter l’avis  ou  la  décision. 

( Ibkl. , art.  17.  ) 

1184.  Le  secrétaire  de  l’académie  est , par  sa  place,  i°.  secré- 
taire du  conseil  académique;  2".  garde  des  archives  et  du  sceau 
de  l’académie;  3°  chef  du  secrétariat  au  bureau  du  rec- 
teur. 

(Circulaire  du  grand-maître  , du  20  février  1810.) 

m En  conséquence,  le  secrétaire  de  l’académie  assiste  et 
tient  la  plume  aux  séances  du  conseil  académique  ; il  rédige  le 
procès  verbal  ; il  le  transcrit  sur  un  registre  ad  hoc  , après 
que  la  rédaction  a été  approuvée  par  le  conseil,  et  la  présente 
à la  signature  du  reclcur. 

Si  néanmoins  le  conseil  académique  jugeait  à propos  , dans 
certaines  circonstances,  de  fan  e retirer  le  secrétaire  d’académie, 
le  recteur  nommerait  un  des  inspecteurs  pour  le  remplacer  : la 
délibération  alors  serait  inscrite  sur  un  registre  particulier , 
qui  resterait  déposé  entre  les  mains  du  recteur. 

Comme  garde  des  archives  et  du  sceau  , le  secrétaire  d’aca- 
démie signe  les  ampliations  des  arrêtés  du  recteur  et  les  extraits 
des  délibérations  du  conseil  académique;  il  les  délivre  après  les 
avoir  revêtus  du  sceau  de  l’académie.  Il  contresigne  tous  les 
actes  émanés  de  l’autorité  rectorale. 

Enfin  , comme  chef  du  secrétariat  ou  du  bureau  du  recteur, 
le  secrétaire  d’académie  a sous  lui  deux  employés  choisis  par  le 
recteur. 

( Même  circulaire.) 

1185.  Il  surveille  la  tenue  des  divers  registres  indiqués  dans 
l’instruction  aux  recteurs. 

Il  fait  tenir  un  enregistrement  général  des  lettres,  demandes 
et  autres  pièces  que  le  recteur  lui  a renvoyées. 
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11  fait  le  travail  qu'exigent  ces  diverses  pièces,  et  il  le  soumet 
au  recteur. 

Le  recteur  déterminera,  comme  il  le  jugera  convenable  , les 
heures  de  travail  du  bureau. 

(Mêtae  circulaire.) 

1 1 86.  Le  costume  du  secrétaire  de  l’académie  sera  l'habit  noir 
français. 

11  doit  accompagner  le  recteur  dans  toutes  les  cérémonies 
publiques  , et  loger  , s’il  est  possible  , dans  le  local  de  l’aca- 
démie. 

( Même  circulaire.) 

DISCIPLINÉ  DES  ÉTABLISSE  MENS  DE  I.’lNIVERSITÉ. 

Des  congés  pendant  le  cours  de  l'année  scolastique. 

1 187.  Aucun  professeur  de  faculté  , aucun  censeur,  économe, 
professeur  de  lycée,  aucun  agrégé,  maître  élémentaire,  ou  ré- 
gent, ne  pourra  s’absenter  plus  d’une  semaine,  pendaut  le  cours 
de  l’année  classique,  sans  en  avoir  reçu  la  permission  expresse 
et  par  écrit  du  grand-uiaitre  de  l’Université. 

Si  l’absence  ne  doit  pas  être  de  plus  d’une  semaine , le  congé 
pourra  être  accordé  par  le  recteur,  sur  la  proposition  motivée 
du  chef  de  l’établissement  auquel  le  pétitionnaire  est  attaché, 
sauf  au  recteur  à en  rendre  compte  au  grand-maître. 

( Airdté  du  3l  man  l8ia  , arl.  !•*.) 

1188.  Lorsque  le  congé  devra  être  de  plus  d’une  semaine, 
les  professeurs  de  faculté  ou  de  lycée  et  les  régens  de  collège 
adresseront  d’abord  leur  demande  par  écrit  au  chef  de  l’éta- 
blissement auquel  ils  appartiennent.  La  demande  contiendra 
l’exposé  des  motifs  qui  les  mettent  dans  la  nécessité  de  s’absen- 
ter; elle  exprimera  le  temps  que  doit  durer  l’absence,  et  la 
désignation  du  lieu  où  le  fonctionnaire  se  propose  de  se  rendre. 

Si  le  doyen,  le  proviseur  ou  le  principal  jugent  ces  motifs 
suffisans,  ils  transmettront,  avec  un  rapport  signé  d’eux  , la 
demande  au  recteur  de  l’académie  ; ils  indiqueront  en  même 
temps  les  mesures  qu’ils  se  proposent  de  prendre  pour  que  le 
service  de  la  faculté , du  lycée  ou  du  collège  ne  souffre  pas  de 
l’absence  du  professeur. 

Le  recteur  adressera  toutes  ces  pièces,  avec  son  avis,  au 
grand-maître  de  l’Université,  qui  statuera  définitivement. 

( Ibid.,  «rt.  3 et  3.) 

1 1 89.  Si  le  congé  est  accordé , le  recteur,  à qui  il  sera  adressé 
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le  transmettra  sur-le-chainp  au  chef  de  l’établissement , pour 
être  remis  par  celui-ci  au  pétitionnaire. 

Il  en  sera  de  même  des  chefs  d’établissement  et  des  inspec- 
teurs d'académie  i ils  ne  pourront  s’absenter  plus  d’une  semaine 
sans  l’autorisation  du  recteur,  qui  en  rendra  compte  au  grand- 
maltre. 

Si  l’absence  doit  être  plus  longue , ils  suivront  la  marche  ci- 
dessus  indiquée  pour  obtenir  la  permission  du  grand-maitre, 

Les  recteurs  sont  invités  à se  conformer,  en  ce  qui  les  con- 
cerne , aux  dispositions  ci-dessus  prescrites. 

( Ibid.,  art.  4 et  5.) 

1190.  Le  fonctionnaire  qui  aura  obtenu  un  congé  , sera  tenu 
de  revenir  à son  poste  pour  le  jour  où  son  congé  expire.  A son 
arrivée  , il  se  présentera  au  chef  de  son  établissement.  Celui-ci 
préviendra  de  suite  le  recteur  du  retour  du  fonctionnaire  ; le 
recteur  en  donnera  avis  au  grand-maître;  il  aura  soin  de  rap- 
peler le  temps  qui  avait  été  accordé , et  de  faire  observer  si  ce 
temps  a été  excédé  ou  non. 

Si  des  circonstances  imprévues  forçaient  un  fonctionnaire  à 
s'absenter  sur-le-champ  et  pour  plus  d’une  semaine , le  chef  de 
l’établissement  en  préviendrait  le  recteur,  qui  pourrait  donner 
l’autorisation  nécessaire,  et  il  en  serait  rendu  compte  au  grand- 
maitre. 

Tous  les  fonctionnaires  sont  avertis  que  les  congés  pendant 
le  cours  de  l’année  scolastique , ne  seront  accordés  que  pour  des 
cas  extraordinaires,  et,  par  conséquent,  extrêmement  rares. 

Ceux  qui  s’absenteraient  sans  avoir  rempli  les  conditions 
prescrites  , seront  privés  de  la  totalité  de  leur  traitement,  tant 
fixe  qu’éventuel , pendant  la  durée  de  leur  absence. 

( Ibid.,  art.  8.) 

Des  conges  pendant  les  vaconces. 

1191.  Les  fonctionnaires  de  l’Université,  autres  que  ceux 
qui  résident  dans  le  département  de  la  Seine  et  dans  le  depar- 
tement de  Seine-et-Oise,  ne  pourront  venir  à Paris,  soit  pen- 
dant le  cours  de  l’année  scolastique,  soit  pendant  les  vacances, 
sans  y avoir  été  autorisés  par  le  grand-maitre. 

On  suivra  , pour  obtenir  cette  autorisation , les  dispositions 
indiquées  ci-dessus  , Concernant  les  congé»  pendant  le  cours  de 
l’année  scolastique. 

( rbid.,  art.  9.) 

1 192.  Tout  fonctionnaire  qui  aurait  obtenu  la  permission  de 
venir  à Paris,  sera  tenu  de  se  présenter,  le  lendemain  de  son 
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arrivée,  au  chef  du  secrétariat  du  grand-maître,  et  de  pro- 
duire l'autorisation  qu’il  aurait  reçue  ; il  remettra  son  adresse. 
11  se  présentera  de  nouveau  la  veille  de  son  départ.  11  remplira 
à son  retour  toutes  les  autres  formalités  ci-dessus  prescrites. 

(Ibid.,  art.  10.) 

1193.  Les  proviseurs,  censeurs,  économes  des  lycées  et  les 
principaux  de  collège,  ne  pourront  rester,  pendant  les  vacan- 
ces , plus  d'un  mois  absens  de  leurs  établisscmens. 

Les  proviseurs , censeurs  et  économes  ne  pourront  s’absen- 
ter que  tour  à tour  à cette  époque  ; en  sorte  qu’il  devra  tou- 
jours y avoir  deux  de  ces  fonctionnaires  présens  dans  l’établis- 
sement. 

Les  proviseurs  ou  principaux  préviendront  les  recteurs  des  ar- 
rangemens  qu’ils  auront  pris  à cet  égard  : le  recteur  en  rendra 
compte  au  grand-maître. 

( Ibid.,  art.  1 1 et  12.) 

119t.  Dans  les  lycées  et  les  collèges,  les  professeurs,  agré- 
gés, maîtres  élémentaires  ou  régens,  feront  connaître  à leur 
proviseur  ou  principal  le  lieu  où  ils  se  proposent  de  passer  les 
vacances.  Aucun  ne  pourra  partir  qu’après  la  clôture  des  clas- 
ses. Tous  devront  être  de  retour  trois  jours  au  plus  tard  avant 
la  rentrée. 

Toute  contravention  à ces  dispositions  sera  dénoncée  au  rec- 
teur par  le  proviseur  ou  principal.  Le  recteur  transmettra  la 
dénonciation  au  grand-maitre. 

Les  maîtres  d’études  ne  pourront  s’absenter  pendant  les  va- 
cances qu’avec  l’agrément  de  leur  proviseur  ou  principal.  Le 
proviseur  ou  principal  se  fera  rendre  compte  du  lieu  où  chacun 
de  ces  maîtres  se  propose  de  se  rendre.  11  fixera  le  temps  qu’il 
doit  rester  absent. 

(îb:d.,  art.  r3et  l4>) 

Inspections  qui  doivent  être  faites  par  les  recteurs  et  inspecteurs 
d’académie. 

1 195.  Les  recteurs  veilleront  à ce  que  tous  les  établissemens 
d’instruction  publique  de  leur  ressort  soient  visités  au  moins 
une  fois  l’an  par  les  inspecteurs  de  leurs  académies  respec- 
tives: 

Ils  régleront  l’époque , la  durée  et  la  direction  des  inspec- 
tions, de  sorte  que  le  plus  grand  nombre  possible  d’établisse- 
mens  soit  visité  dans  chaque  tournée,  et  qu’une  sage  économie 
soit  observée  dans  celte  partie  «les  dépenses  de  leur  académie. 
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sans  préjudicier  toutefois  à la  surveillance  prescrite  par  les  rè- 
glemens. 

(Arrêté  du  8 juin  1816,  art.  I et  2.) 

1196.  Dans  les  académies  où  il  y a plus  d’un  inspecteur, 
les  recteurs  ne  feront  par  eux-mémcs  aucune  tournée,  si  ce 
n’est  dans  les  cas  extraordinaires , et  à la  charge  de  faire  con- 
naître à la  commission  les  motifs  de  leur  déplacement  et  les  ré- 
sultats de  leur  inspection.  Ils  ne  seront  pas  tenus  néanmoins, 
lorsqu’ils  jugeront  qu’il  y a urgence,  à attendre  l’autorisation 
de  la  commission. 

( Ibid.,  art.  3.) 

1197.  Lorsque  les  circonstances  exigeront  qu’un  inspecteur 
6oit  envoyé  extraordinairement  pour  l'inspection  spéciale  d’un 
ou  de  plusieurs  établissemens,  les  recteurs  qui  auront  ordonné 
ces  inspections  extraordinaires  en  feront  connaître  à la  commis- 
sion, par  un  rapport  spécial,  les  motifs  et  les  résultats. 

( Ibid-,  art.  4*) 

Fixation  des  indemnités  pour  frais  de  route. 

1198.  Des  frais  de  route  sont  alloués  aux  fonctionnaires  et 
professeurs  des  académies  et  des  lycées  dont  le  bien  du  service 
exige  le  déplacement. 

Ces  frais  de  route  sont  fixés  à 4 fr.  par  poste  pour  les  censeurs 
et  professeurs  des  lycées  i 

A 5 fr.  pour  les  inspecteurs  d’académie , professeurs  de  facul- 
tés et  proviseurs  des  lycées  ; 

A 6 fr.  pour  les  recteurs. 

( Instruction  du  5 mars  1810.) 

1199.  Sont  exceptés  de  la  jouissance  de  cette  allocation  , 

i“.  Les  officiers  et  employés  nouvellement  nommés,  qui  ne  se- 
ront pas  choisis  parmi  les  élèves  de  l’école  normale  ; 

a".  Les  recteurs,  inspecteurs,  proviseurs , censeurs  et  profes- 
seurs, tant  des  facultés  que  des  lycées,  qui  solliciteront  un  chan- 
gement pour  leur  convenance  particulière  ; 

3°.  Enfin  , tous  les  employés  qui , passant  à des  fonctions  su- 
périeures dans  un  autre  établissement  que  celui  auquel  ils 
étaient  d'abord  attachés,  jouiront  d’un  traitement  supérieur  à 
celui  qu’ils  avaient  auparavant. 

t (Même  circulaire.) 

Il  sera  accordé  sur  les  fonds  de  l’Université,  pour  les  frais 
d’inspections,  aux  recteurs,  8 fr.  par  poste,  et  10  fr.  par  jour  de 
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tournée  ; aux  inspecteurs  particuliers , 5 fr.  par  poste,  et  6 fr. 
par  jour  de  tournée. 

( Arrêté  du  36  mars  tSlt.  ) 

Il  peut  être  alloué  des  indemnités  au*  fonctionnaires  dont  le 
bien  du  service. a exigé  le  déplacement. 

Elles  sont  réglées  pour  les  lecteurs  à raison  de  6 fr.  pjr 

Poste  ! . . c . 

Pour  les  inspecteurs  et  proviseurs , a 5 Fr. 

Pour  les  autres  fonctionnaires , à 4 fr. 

Ces  indemnités  ne  sont  jamais  accordées  lorsque  le  fonction- 
naire déplacé  obtient  de  l'avancement  ou  une  augmentation  de 
traitement , ni  lorsque  le  fonctionnaire  a demandé,  à passer 
d'une  ville  dans  une  autre. 

Le  fonctionnaire  qui  croit  avoir  droit  a une  indemnité  de 
déplacement  adresse  une  demande  au  ministre , qui  la  fait  exa- 
miner par  le  conseil  royal. 

Si  le  conseil  royal  accorde  l'indemnité,  le  ministre  la  fait 
ordonnancer  dans  la  même  forme  que  les  autres  dépenses.  La 
date  de  la  décision  du  conseil  est  relatée  dans  l’ordonnance. 

( Réglement  général  fur  U comptabilité  de  l'Unircr- 
aité , du  11  novembre  1826,  art.  >40***a44*  ) 
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TITRE  IL 

DES  FACULTÉS. 

( Correspondant  au  titre  3*.  de  la  première  partie.  ) 


SECTION  PREMIÈRE. 

- DES  FACULTÉS  EN  GÉNÉRAL. 


« SI- 

DE  l’administration  des-  facultés. 

1200.  Le  doyen  est  le  chef  de  la  faculté  ; il  est  chargé  , sous 
l'autorité  du  chef  de  l’académie,  de  diriger  l'administration  et 
la  police,  et  d’assurer  l’exécution’des  règlement  ; il  ordonnance 
les  dépenses  conformément  au  budget  annuel  ; il  convoque  et 
préside  l’assemblée  de  la  faculté  , formée  de  tous  les  profes- 
seurs titulaires. 

Dans  les  facultés  de  médecine  , la  faculté  adjoint  tous  les  ans 
au*  doyens  deux  de  ses  membres  , à l’effet  de  le  seconder  dans 
scs  fonctions,  de  le  remplacer  en  cas  d’empêchement,  et  de 
lui  donner  leur  avis  pour  tout  ce  qdt  concerne  l’admi- 
nistration. 

(Statut  du  9 avril  i8a5,  art.  43.) 

1201.  Les  professeurs  suppléans  et  agrégés  sont  tenus  de  se- 
conder le  doyen  pour  le  maintien  et  le  rétablissement  du  bon 
ordre  : les  élèves  leur  doivent  respect  et  obéissance. 

Ibid.,  art.  44-) 

» ’ 

1202.  Dans  les  délibérations  de  la  faculté,  le  doyen  a voix 
prépondérante  (■}. 

(Ibid.,  art.  1 16 .) 

(i)  * Tl  arrive  assex  souvent,  dan*  les  fa  cul  tés, 'que  les  proiessenrs  se  trouveut  réuni* 
en  nombre  pair  : et  lorsque  les  opinions  sont  partagées  sur  l’objet  soumis  à la  délibé- 
ration , il  devient  impossible  de  prendre  drs  décisions  , à moins  qu’il  nj  ait  dans  ras- 
semblée une  voix  prépondérante.  Quelques  facultés  ont  pam  douter  qu'une  telle  préro- 
gative appartînt  à leur  doyen  : mai»  non-seulement  la  nature  des  choses  veut  qu’il  en 
jouisse;  les  anciens  édits,  et  notamment  les  déclarations,  du  roi  du  l(i  août  iGïJa  et 
du  3i  décambre  j683  la  lui  ont  formellement  attribuée.  • 

(Circulaire  du  ao  Odobre  1820.) 
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1203.  Le  doyen  nomme,  sans  présentation  préalable,  les 
employés  des  bureaux  , les  appariteurs , les  surveillans  et  gens 
de  service. 

( Ibid.,  art.  47-) 

1204.  Les  présentations  et  les  nominations  attribuées  aux  fa- 
cultés seront  faites  au  scrutin  individuel. 

(Arrêté  du  3o  décembre  1823.) 

1205.  Les  doyens  des  facultés  ne  pourront  ordonner  , sans 
l’autorisation  des  conseils  académiques,  même  sur  les  fonds  qui 
auront  été  alloués  par  les  budgets  , aucune  dépense  excédant 
la  somme  de  5o  francs,  à l’exception  seulement  de  celles  qui 
sont  relatives  aux  traitemens  fixes  et  aux  traitemens  éven- 
tuels. 

„ (Arrêté  du  28  atril  18 12,  art.  i*r.) 

1206.  Les  conseils  académiques  constateront  la  nécessité  des 
dépenses  qui  seront  demandées  , détermineront  les  sommes  qui 
devront  être  employées,  et  en  autoriseront  le  payement  sur 
les  fonds  qui  auront  été  alloués  daus  les  budgets. 

( Ibid.,  art.  a.) 

1207.  Lorsqu'il  s’agira  de  dépenses  extraordinaires  non  auto- 
risées par  les  budgets  , les  conseils  académiques  se  borneront 
à donner  leur  avis  , auquel  ils  joindront  , s’il  est  besoin  , un 
devis  estimatif  ; et  il  sera  statué  par  le  conseil  de  l'Uni- 
versité. 

( Ibid.,  art.  3.) 

1208.  Néanmoins,  si  une  dépense  extraordinaire  ne  pouvait 
être  différée  sans  inconvéniens  graves  , le  conseil  académique  est 
autorisé  à allouer  provisoirement  une  somme  suffisante  pour 
qu'il  soit  pourvu  aux  besoins  les  plus  urgens,  à charge  d’en- 
voyer sa  délibération  au  grand-maître. 

(Ibid.,  art.  4*) 

1209.  Au  commencement  de  chaque  mois,  les  doyens  des  fa- 
cultés rendent  compte  aux  conseils  académiques  de  toutes  les 
dépenses  qui  auront  été  faites  pendant  le  mois  précédent. 

( Ibid.,  art.  5.) 

1210.  L’article  166  du  décret  du  i5  novembre  1811,  portant 
que  le  doyen  marchera  à la  tête  de  la  faculté,  est  applicable  aux 
doyens  dans  toutes  les  occasions  où  leurs  facultés  assisteront 
en  corps  à des  cérémonies  publiques. 

. ( Arrêté  du  3 juin  1812.) 
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. § II. 

DES  CONCOURS  POUR  LA  NOMINATION  DES  PROFESSEURS, 
SUPPLÉANS  ET  AGRÉGÉS  (i). 

De  la  publication  des  coucoujs. 

1211 . En  ciécution  de  l’article  5a  du  décret  du  i-j  mars  1808, 
lorsqu’une  chaire  de  professeur  ou  une  place  de  suppléant  sera 
vacante  dans  lune  des  (acuités  de  l’Université,  il  sera  ouvert 
un  concours  public  pour  procéder  au  remplacement. 

( Statuts  du  3i  octobre  1809,  art. 

1212.  Sur  i’avis  qui  lui  aura  été  donné  de  la  vacance  par  le  rec- 
teur de  l’académie,  le  grand-maître  déterminera  par  un  arrêté 
le  jour  du  concours , et  désignera  celle  des  facultés  du  même 
ordre  devant  laquelle  il  devra  s’ouvrir. 

Quand  le  concours  aura  lieu  pour  une  place  de  suppléant  , 
il  ne  pourra  s’ouvrir  que  devant  la  faculté  dans  laquelle  la  place 
de  suppléant  est  vacante. 

( Ibid.,  »rt.  a et  3.) 

1 213.  Le  grand-maître  adressera  son  arrêté  à tous  les  recteurs 
des  académies  ; il  y joindra  les  modèles  des  affiches  qui  devront 
être  apposées  dans  l’étendue  de  chaque  arrondissement  acadé- 
mique, et  principalement  dans  les  villes  où  se  trouve  une  fa- 
culté du  même  ordre. 

Il  devra  y avoir  au  moins  quatre  mois  de  distance  entre  le  jour 
de  l’arrêté  du  grand-maître  et  celui  qui  sera  indiqué  pour  l’ou- 
verture du  concours. 

Les  affiches  apposées  pour  annoncer  le  concours  indique- 
ront les  qualités  qui  seront  exigées  des  aspirans,  et  la  forme  dans 
laquelle  ils  devront  eu  justifier. 

( Ibid.,  art.  £...  6.) 

1 21  *.  Le  grand-maître  pourra  n’indiquer  qu’uu  seul  concours, 
lorsqu’au  moment  de  l’indication  deux  chaires  de  professeur  ou 
deux  places  de  suppléant  se  trouveront  vacantes  dans  une  même 
faculté. 

( Ibid.,  art.  7.) 

1215.  Lesjuges  des  concours  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  être 
autorisés  à nommer  à une  chaire  de  professeur  ou  à une  place 
de  suppléant  pour  laquelle  le  concours  n’aurait  pas  été  spécia- 
lement indiqué. 

( Ibid.,  art,  8.) 
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Des  qualités  qui  sont  requises  pour  être  admis  au  concours. 

1216.  Nul  ne  pourra  être  admis  au  concours  pour  une  chaire 
de  professeur,  s’il  n'est  âgé  de  trente  ans  accomplis  (l),  et  pour 
une  place  de  suppléant,  s’il  n’est  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis. 

Néanmoins,  un  candidat  qui  n’aurait  pas  l'âge  requis, 
pourra  être  admis  au  concours  sur  une  dispense  accordée  par  le 
grand-maître.  E sera  renvoyé , pour  cet  effet , devant  l’une  des 
facultés  du  môme  ordre. 

Sur  l'avis  motivé  de  la  faculté  désignée,  l’aspirant  pourra 
recevoir  du  grand-maître  des  lettres  de  dispense  d’âge  pour  être 
admis  au  concours. 

Si  l’aspirant  qui  a obtenu  des  lettres  de  dispense  d’âge  est 
choisi  par  les  juges  du  concours,  le  grand-maître  sollicitera  de 
Sa  Majesté  les  dispenses  dont  l'aspirant  a besoin  pour  occuper 
la  chaire  ou  la  suppléance  vacante. 

Le  grand-maître  ne  pourra  accorder  des  lettres  de  dispense 
d'âge  à plus  de  trois  aspirans,  pour  un  même  concours  (a). 

Nul  ne  pourra  être  admis  au  concours,  s’il  n’est  citoyen 
français,  et  s’il  ne  représente  un  diplôme  de  docteur,  obtenu 
dans  l’une  des  facultés  du  même  ordre  de  l’Université  , ou  dans 
les  anciennes  universités. 

( Ibid.,  art.  9...  Iij.  ) 

1217.  Cinquante  jours  francs  avant  le  jour  filé  pour  l’ouver- 
ture du  concours,  l’aspirant  sera  tenu  de  remettre  ou  d’envoyer 
au  secrétariat  de  la  faculté  devant  laquelle  le  concours  doit 
avoir  lieu  , son  nom  , son  adresse  et  les  pièces  qui  justifient  qu'il 
a les  qualités  requises.  Ces  pièces  sont  : 

L’acte  de  naissance  j 

L’inscription  civique  , ou  tout  acte  équivalent; 

Un  certificat  de  bonnes  vie  et  moeurs,  délivré  par  le  recteur 
de  l’académie  dans  l’arrondissement  de  laquelle  l’aspirant  fait 
sa  résidence  habituelle;- 

Le  diplôme  de  docteur. 

Les  deui  premières  pièces  devront  être  légalisées. 

Il  sera  tenu  registre,  au  secrétariat  de  la  faculté,  des  pièces 
déposées  ou  envoyées.  Le  registre  sera  clos  par  le  doyen  de  la 
faculté,  de  manière  qn'il  y ait  cinquante  jours  francs  entre  le 
jour  de  la  clôture  et  le  jour  fixé  pour  l’ouverture  du  concours. 

(Ibid.,  art.  i5  et  16.) 

(1)  L’ordonnance  du  5 octobre  i83o  ( loy.  page  108  ) déclare  le»  docteur!  en  mé- 
decine ou  en  chirurgie  admissibles  au  concours  des  l’dgo  de  25  mus. 

(2)  Cette  disposition  restrictive  a été  annulée. 
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1218.  Aussitôt  apres  la  clôture  du  registre,  toutes  les  pièces 
déposées  feront  examinées  et  jugées  dans  une  assemblée  de  la 
faculté;  et , dans  les  trois  jours , le  doyen  donnera  avis  aux  as- 
pirans  du  résuflat  de  1 examen. 

( Ibid.,  art.  17.) 

1219.  Les  candidats  dont  les  pièces  auront  été  rejetées  par  la 
faculté  , pourront  se  pourvoir  devant  le  conseil  de  l'Université. 
Le  conseil  prononcera  en  dernier  ressort. 

(Ibid.,  art.  18.) 

1 220.  Le  résultat  de  l'examen  des  pièces  déposées  sera  également 
adressé , par  le  doyen  , au  recteur  de  l’académie  , dans  les  trois 
jours  qui  suivront  la  clôture  du  registre.  Il  sera  fait  mention , 
dans  cet  envoi  , des  motifs  d’admission  ou  des  motifs  de  rejet. 

Le  recteur  de  l’académie  l’adressera  sur-le-champ  au  grand- 
maître  avec  son  avis.  Le  grand-maître,  sur  l’avis  du  recteur, 
pourra  faire  retarder  le  concours  et  apposer  de  nouvelles  af- 
fiches. 

( Ibid-,  irt.  I9'et  îo.) 


De  la  désignation  des  juges  et  de  l oavertare  du  concours. 


1221.  Les  juges  du  concoursdevro^it  êtie  au  moins  au  nombre 
de  sept  au  moment  de  l’ouverture  du  concours,  y compris  le 
président.  S’ils  étaient  réduits  à moins  de  cinq  pendant  le  con- 
cours , ils  devront  être  complétés  et  les  épreuves  recommen- 
cées (t). 

Pour  les  places  de  suppléant,  le  concours  pourra  commencer 
à cinq  juges , et  ils  pourront  juger  à trois. 

( Ibid.,  art.  ai  cl  22.) 


1222.  Tout  professeur  de  la  faculté  devant  laquelle  s’ouvre  le 
concours  est  nécessairement  juge.  Les  suppléans  de  la  faculté 
ne  sont  juges  que  quand  ils  sont  désignés  à cet  effet  par  le 
grand-maître. 

( Ibid. , arl . al  ) 

1223.  Si  l’un  des  juges  du  concours  est  parent  ou  allié  de  l’un 
des  candidats  jusqu’au  degré  d’oncle  et  de  neveu  inclusivement , 
il  se  récusera.  Les  candidats  pourront  le  récuser  jusqu’au  degré 
de  cousin-germain. 

Si  deux  ou  plusieurs  des  juges  désignés  pour  le  concours  sont 
parens  ou  alliés  entre  eux  jusqu'au  degré  d'oncle  et  de  neveu 
inclusivement , le  plus  ancien  restera  seul  juge  en  suivant  l’or- 
dre des  fonctions  et  des  grades. 

* ( Ibid.,  art.  24  et  a5.) 


(l)  Pour  éviter  cet  inconvénient , un  certain  nombre  de  juge*  supp' êmenlairti  »on* 
désigné*  avant  l'ouverture  du  concours.  ( Voir  l’art.  1227  ci-après  ) 
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1224.  Le  président  du  concours  sera  nommé  par  le  grand-maî- 
tre; et,  autant  qu’il  sera  possible  , il  sera  choisi  parmi  les  inspec- 
teurs généraux  des  facultés  du  même  ordre. 

A Paris  , le  concours  sera  présidé  par  un  des  membres  du 
conseil.  Un  des  inspecteurs  généraux  des  facultés  du  mêineordre 
sera  nécessairement  juge  du  concours. 

( I Laid. , art.  26  et  27.) 

1225.  Nul  ne  pourra  être  président  ni  juge  du  concours  , s’il 
n’est  docteur  dans  une  faculté  de  même  ordre. 

( Ibid.,  art.  28.) 

1226.  Le  président  aura  la  direction  et  la  police  du  concours, 
et  voix  prépondérante  11  prononcera  sur  toutes  les  difficultés 
qui  pourront  s’élever  pendant  la  tenue  du  concours. 

( Ibid.,  «rl.  29.) 

1227.  Le  nombre  de  sept  juges,  nécessaire  pour  un  concours, 
sera  complété  par  le  grand-maître.  11  pourra  les  choisir  parmi 
les  suppléans  de  la  faculté,  parmi  les  professeurs  et  suppléans 
des  autres  facultés  du  même  ordre  , et  même,  au  besoin , parmi 
les  docteurs  de  cet  ordre. 

Le  grand-maître  désignera  en  outre  trois  juges  suppléans,  qui 
pourront  être  appelés  dans  le  cas  d'empêchement  ou  de  récu- 
sation. 

( Ibid.,  art.  3o  et  3l.) 

1228.  Le  doyen  de  la  faculté  ordonnera,  sous  l’autorité  du 
recteur,  toutes  les  dispositions  intérieures  et  tous  les  prépara- 
tifs nécessaires  pour  le  concours. 

( Ibid.,  art.  3a.) 

1229.  Trois  jours  avant  la  séance  d’ouverture  du  concours, 
le  président  convoquera  une  séance  particulière,  où  les  candi- 
dats admis  par  la  faculté  devront  se  présenter.  Ils  écriront  eux- 
mêmes,  sur  le  registre,  leur  nom  et  leur  adresse.  Le  registre 
sera  ensuite  clos  par  le  président.  Tout  candidat  qui  ne  se  serait 
pas  présenté  à cette  séance,  et  qui  n aurait  pas  donné  d’excuse 
légitime,  sera  exclu  du  concours. 

(Ibid.,  «t.  33.) 

1230.  Le  président  fera  remettre  aux  candidats  la  liste  des 
juges,  et  les  invitera  à se  retirer  dans  une  pièce  séparée.  II  les 
fera  ensuite  appeler  pour  proposer  leurs  récusations  motivées  , 
qui  seront  jugées  par  l’assemblée. 

Dans  les  cas  d’cmpéchemens  ou  de  récusations  admises,  la  liste 
des  juges  sera  complétée,  séance  tenante,  au  moyen  des  juges 
--  suppléans  désignés  d’avance  par  le  grand-maître,  et  suivant 
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l’ordre  de  leur  désignation.  Dans  les  cas  de  récusations  admises , 
les  candidats  seront  introduits  de  nouveau  pour  proposer  leurs 
récusations  sur  les  suppléans  des  juges  récusés. 

Si , par  l’effet  des  récusations  successives , le  nombre  des 
juges  restait  définitivement  incomplet , l’assemblée  se  complé- 
tera elle-même  par  la  voie  du  scrutin. 

(Ibid.,  art.  34»<  36-) 

1231.  Lorsque  la  liste  des  juges  sera  complète,  le  président 
fixera  les  jours  et  heures  auxquels  auront  lieu  les  diverses  séan- 
ces du  concours. 

Le  changement  qui  pourra  en  résulter  pour  1rs  jours  et  heures 
des  cours  sera  réglé  dans  l’assemblée  des  professeurs , et  indiqué 
par  des  affiches,  dont  l’une  sera  adressée  au  recteur  de  l’aca- 
démie. 

(Ibid.,  art.  37  et  38.) 

De»  épreuves  du  concours. 

1232.  Les  épreuves  du  concours  seront  déterminées  par  des 
dispositions  particulières,  suivant  les  divers  ordres  de  facultés. 

Ces  épr  euves  pourront  aussi  être  différentes  pour  les  diverses 
chaires  d’un  même  ordre  de  faculté,  d’après  la  nature  et  l’objet 
de  l’enseignement  qui  leur  est  attribué. 

. ( Ibid.,  art.  39  et  4<>.) 

1233.  Le  rang  entre  les  candidats  qui  soutiendront  les  épreuves 
du  concours  sera  déterminé  par  la  priorité  de  l’admission  au 
grade  de  docteur.  Les  suppléans  précéderont  les  simples  doc- 
teurs, et  les  professeurs,  s’il  en  est  présenté,  précéderont  les 
suppléans.  Entre  les  professeurs  ou  entre  les  suppléans,  la  prio- 
rité sera  réglée  par  l'ordre  de  leur  nomination.  S’il  y a encore 
concurrence  , la  priorité  sera  réglée  par  l’âge. 

(Ibid.,  art.  4 >•) 

1 233.  L’inexécution  des  règles  sur  les  délais  entre  les  épreuves 
et  sur  leur  durée,  ne  peut  donner  lieu  à annuler  le  concours 
et  le  jugement , qu’autant  que  ces  delais  et  cette  durée  auront 
etc  abrégés. 

(Ibid.,  «ri.  4*.) 

1235.  Lorsqu’il  s’agira  de  tirer  au  sort,  dans  les  concours , les 
matières  des  leçons  à faire  , on  des  thèses  â soutenir  par  les 
concurrens,  la  faculté  choisira  un  nombre  de  matières  supérieur 
de  moitié  à celui  des  concurrens. 

Chaque  matière  sera  mise  dans  une  enveloppe  scellée  du  sceau 
de  la  faculté  , mais  sans  désignation  extérieure. 

Tous  les  paquets  seront  mis  dans  la  même  urne  , et  tirés 
par  les  concurrens,  en  présence  les  uns  des  autres. 
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A l’instant , on  inscrira  sur  chaque  paquet  le  nom  du  con- 
current auquel  il  sera  échu,  et  ce  concurrent  y apposera  soit 
cachet.  n 

Un  autre  des  concurrens  y apposera  aussi  le  sien  , afin  que, 
dans  aucun  intérêt , le  contenu  ne  puisse  en  être  connu. 

J Arrdlé  du  ! ,r.  mai  l83s  , art.  I ...  5.)  ’ 

Du  jugement  du  concours. 

1236.  Le  jour  même  où  toutes  les  épreuves  du  concours  au- 
rontété  terminées,  et  immédiatement  aprèsla  dernière  épreuve, 
les  juges  se  retireront  daus  la  salle  de  leurs  délibérations, 
pour  procéder  au  choix  du  candidat  qui  doit  obtenir  la  place 
vacante. 

( Slalut  du  3l  «al.  1809,  art.  78.) 

1237.  Le  président  fera  d’abord  procéder,  séance  tenante  , à 
un  scrutin  secret,  pour  savoir  s’il  y a lieu  à élire,  ou  si  aucun 
des  candidats  n’a  subi  les  épreuves  d’une  manière  satisfaisante, 
et  ne  paraît  digne  aux  juges  d’obtenir  leur  suffrage.  Le  rejet  ab- 
solu n’est  valable  qu’à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix. 

(Ibid.,  arl.  79.) 

1238.  Les  dispositions  de  l’article  précédent  ne  seront  pas  exé- 
cutées lorsqu’il  n’y  aura  qu’un  seul  candidat.  Dans  ce  cas , il 
sera  procédé  de  suite  à un  scrutin  pour  la  nomination  ou  pour 
le  rejet.  Le  jugement  sera  porté  à la  majorité  absolue  des 
voix. 

(Ibid.,  tri.  80.) 

1239.  Quand  il  y aura  lieu  à la  nomination  , elle  sera  faite  à la  * 
majorité  absolue  des  suffrages.  Si  le  premier  tour  de  scrutin 
ne  donne  pas  de  majorité  absolue,  on  procédera  à un 
second. 

Si  ce  second  tour  de  scrutin  ne  donne  pas  de  majorité  absolue, 
le  nom  du  candidat  qui  a obtenu  le  plus  de  voix  sera  réservé 
pour  être  soumis  au  ballotagc. 

Q11  procédera  à un  troisième  tour  de  scrutin  pour  désigner 
le  second  candidat  qui  devra  être  soumis  au  ballotage. 

( Ibid.,  art.  81,  82  cl  83.) 

1240.  Dans  tous  les  cas  d’égalité  , le  président  aura  voix  pré- 
pondérante , en  déclarant  pour  qui  il  a voté. 

( Ibid.,  srt.  84.) 

1241.  Tout  votant  aura  droit  de  motiver  son  opinion  , et  de 
faire  consigner  scs  motifs  au  procès-verbal. 

( Ibid.,  art.  85.) 

1242.  Toutcslesopéralions  relatives  au  jugement  du  concours. 
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devront  être  faites  sans  désemparer.  La  salle  des  séances  pu- 
bliques restera  ouverte  pendant  l'absence  des  juges  , et  ils  de- 
vront y rentrer  aussitôt  après  le  jugement , pour  en  faire  con- 
naître le  résultat. 

( Ibid.,  art.  86.) 

1243.  Le  jugement  sera  proclamé  par  le  président  , en  ces 
termes  : 

« Par  le  résultat  de  la  délibération  des  juges  du  concours  , 
« M.  a obtenu 

» la  chaire  de  professeur  de 

» ou  la  place  de  suppléant , vacante  dans  ta  faculté  de 
» académie  de 

» Il  se  conformera  , pour  son  institution  , à l'art.  5a  du  décret 
» du  17  mars  1808.» 

Le  président  en  fera  dresser  sur-le-champ  procès-verbal,  qu’il 
enverra  au  grand-maître  avec  le  procès-verbal  de  toutes  les 
opérations  du  concours. 

( Ibid.,  art.  8 7 et  88.) 

1244.  La  nomination  pourra  être  attaquée  par  les  candidats 
non  nommés  , mais  seulement  pour  raison  de  la  violation  des 
formes  prescrites  au  présent  règlement.  Dans  ce  cas,  l’affaire 
sera  portée  au  conseil  de  l’Université. 

Si  la  nomination  est  inlirmée,  il  sera  procédé  à un  nou- 
veau concours  devant  la  faculté  qui  aura  été  indiquée  par  le 
grand-maître.  Ce  concours  ne  pourra  avoir  lieu  qu’entre  les 
candidats  qui  avaient  été  admis  au  précédent. 

( Ibid.,  «rt.  89  et  90.)  * 

1245.  Les  frais  du  concours  seront  supportés  par  la  faculté: 
l’impression  de  chaque  thèse  est  à la  charge  du  candidat. 

(Ibid.,  art.  91.) 


S III. 


DE  l'aDMISSION  DES  ÉTUDIANS  , DES  INSCRIPTIONS , ET  DES 
MESURES  DE  DISCIPLINE  ET  DE  POLICE  INTÉRIEURE. 


1246.Lc  registre  des  inscriptions  est  ouvert,  dans  toutes  les  fa- 
cultés et  écoles,  les  2 novembre,  2 janvier,  i".  avril  et  ^'.juil- 
let de  chaque  année  , et  clos  irrévocablement  le  i5  des  mêmes 
mois. 

Lorsque  le  jour  fixé  par  l’article  ci-dessus , pour  la  clôture  des 
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inscriptions,  se  trouvera  être  un  dimanche  ou  une  fête  chô- 
mée, les  registres  ne  seront  fermés  que  le  lendemain. 

( SUUiU  du  9 avril  1825  , art.  1 et  2 (f).) 

1247.  La  première  inscription  d’un  étudiant  devra  être  prise 
au  commencement  de  l’année  scolaire,  de  manière  qu'il  puisse 
suivre  la  totalité  des  cours  dans  Toi  dre  prescrit.  Chaque  étu- 
diant suivra  lesdits  cours  sans  se  permettre  d’interruption  , à 
moins  d’excusc  jugée  valable  parla  faculté. 

Le  conseil  royal  pourra,  pour  des  motifs  graves,  accorder 
l’autorisation  de  prendre  la  première  inscription  au  trimestre  de 
janvier;  mais  il  ne  pourra  en  être  accordé,  sous  aucun  pré- 
texte , à l'effet  de  la  prendre  au  troisième  trimestre. 

( Ibid.,  art.  3 et  4*) 

1248.  Toute  demande  qui  sera  adressée  postérieurement  au 
1".  janvier  de  chaque  année  , à l’effet  d'obtenir  l’autorisation 
de  prendre  la  première  inscription  dans  une  faculté  pour  le  tri- 
mestre de  janvier,  ne  sera  pas  reçue. 

Cette  disposition  sera  insérée  dans  l’avertissement  que  l’ou 
publie  tous  les  ans , pour  faire  connaître  aux  étudians  les  condi- 
tions qu'ils  ont  à remplir  pour  être  admis  à suivre  les  cours  des 
facultés. 

Celte  publication  sera  faite,  à l’avenir,  pendant  le  mois  de 
juillet  de  chaque  année. 

( Arrêté  du  9 février  i83o.) 

1249.  Tout  étudiant  qui  se  présentera  pour  prendre  sa  pre- 
mière inscription  dans  une  faculté  ou  dans  une  école  secondaire 
de  médecine,  est  tenu  de  déposer,  outre  les  diplômes  exigés  par 
les  règlemens , 

i°.  Son  acte  de  naissance  ; 

20.  S'il  est  mineur , le  consentement  de  ses  parens  ou  tuteur 
à ce  qu’il  suive  ses  études  dans  la  faculté  ou  dans  l’école.  Ce 
consentement  devra  indiquer  le  domicile  actuel  desdits  parens 
ou  tuteur. 

Les  diplômes  exigés  sont , pour  les  facultés  de  théologie  , de 
droit  et  de  médecine  , celui  de  bachelier  ès-  lettres  , et  en  outre , 
pour  les  facultés  de  médecine,  celui  de  bachelier  ès-scienccs  (a). 

(SUtut  Un  Ç)  asril  l8a5,  art.  5.) 

(1)  I.c  conseil  ro^al  de  ['instruction  publique,  Vn  la  déclaration  du  roi  du  6 aodl  1682, 

Vu  les  ordonnances  du  roi  des  fi  juillet  et  4 octobre  1820,  et  2 février  l8a3; 

Vu  1rs  arréléf  du  conseil  de  I I;  nisersilé , de  la  commission  et  du  conseil  royal  de 
l'Instruction  publique  , en  date  de*  3 1 mars  l8ia  . 3o  norenibrc  1819  , 7 mai , 10  juin 
et  i<>  décembre  1820,  26  octobre  1822,  12  asril  1 8 23  et  27  mars  182',  ; 

Vu  enfin  la  c rculaire  Je  |a  commission  de  l'instruction  pobliipic  , du  l5  asril  1820  ; 

Considérant  qu  il  csl  essentiel  de  réunir  en  un  seul  corps  les  dispositions  drs  disers 
règlemens  concernant  ]a  discipline  et  )s  police  intérieure  dos  faculléa  et  des  écoles  se- 
condaires de  médecine  , srrélc  ce  qui  suit  , elc. 

(2)  Voir  pages  7 1 et  n3. 
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1250.  Nul  ne  peut  être  admis  k prendre  d'inscription  dans 
une  faculté  ou  dans  une  école  secondaire  de  médecine  siégeant 
dans  une  ville  autre  que  celle  de  la  résidence  de  ses  païens  ou 
tuteur,  s'il  n’est  présenté  par  une  personne  domiciliée  dans* 
la  ville  où  siège  ladite  faculté  ou  école  secondaire , laquelle  sera 
tenue  d'inscrire  elle-même  son  nom  et  son  adresse  sur  un  re- 
gistre ouvert  à cet  effet. 

L’étudiant  sera  censé  avoir  son  domicile  de  droit , en  ce  qui 
concerne  ses  rapports  avec  les  facultés  ou  écoles , chez  cette  per- 
sonne , à laquelle  seront  adressés  , en  conséquence , tous  les 
avis  et  notifications  qui  le  concerneront.  En  cas  de  mort  ou  de 
départ  de  ladite  personne,  l’étudiant  sera  tenu  d’en  présenter 
une  autre  ; faute  par  lui  de  le  faire , toutes  les  inscriptions  qu'il 
aura  prises  depuis  le  décès  ou  le  départ  de  la  personne  domi- 
ciliée par  laquelle  il  avait  été  présenté,  pourront  être  annulées. 

( Ibid.,  art.  6.) 

1251 . Les  logeurs  et  maîtres  d'hùtels  garnis  ne  pourront  se  pré- 
senter comme  répoudans  des  étudia  us  dans  les  facultés  ou  écoles 
secondaires,  qu’autant  qu’ils  y seront  autorisés,  formellement 
et  par  écrit , par  les  familles  de  ces  étudians. 

L'autorisation  , certifiée  par  eux,  restera  annexée  au  registre 
énoncé  en  l’article  précédent. 

Ibid.,  art.  7.) 

1252.  L’étudiant  est  en  outre  tenu  de  déclarer,  en  s’inscrivant, 
sa  résidence  réelle  ; et  s’il  vient  à en  changer,  d’en  faire  une 
nouvelle  déclaration. 

Ces  déclarations  seront  inscrites  sur  le  registre  dont  il  est 
question  dans  l’article  6.  Toute  fausse  déclaration , ou  tout 
défaut  de  déclaration  en  cas  de  changement  de  domicile  , 
pourra  être  puni  comme  il  est  dit  au  même  article  6.  Ces  puni- 
tions seront  infligées  par  délibération  delà  faculté. 

(Ibid.,  «H.  8.) 

1253.  Le  registre  mentionné  dans  les  art.  6 et  8 sera,  ainsi 
que  le  registre  des  inscriptions  , coté  et  paraphé  parle  recteur 
de  l’académie  , qui  les  clora  tous  deux  le  quinzième  jour  de 
chaque  trimestre. 

Si  la  faculté  ou  école  est  établie  dans  uue  ville  autre  que  celle 
de  la  résidence  du  recteur,  il  commettra  uu  fonctionnaire  de  l'U- 
niversité pour  remplir  les  formalités  indiquées  par  l’article  pré- 
cédent , et  pour  le  représenter  auprès  de  la  faculté  ou  de  l'école , 
dans  tous  les  autres  cas  où  sa  préseucc  pourrait  être  exigée. 

A Paris  , ces  formalités  serout  remplies  par  les  doyens  des  fa- 
cultés. 


( Ibid.,  «rt.  9 fi  10.) 
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1254.  Tout  étudiantconvaincu  d’aï  oir  pris  sur  le  registre  une 
inscription  pour  un  autre  étudiant,  perdra  toutes  les  inscrip- 
tions prises  par  lui , soit  dans  la  faculté  où  le  délit  a été  com- 
mis, soit  dans  toute  3utre.  La  punition  sera  décernée  par  une 
délibération  de  la  faculté  ; elle  sera  définitive. 

(Ibid.,  art.  11.) 


1255.  Dans  toutes  les  facultés  il  sera  délivré , à tous  les  étu- 
dians  inscrits  à l’effet  d’obtenir  des  grades,  des  cartes  d’inscrip- 
tion. Les  élèves  devront  être  porteurs  de  leur  carte  lorsqu’ils 
se  présenteront  aux  cours. 

Kul  ne  peut  être  admis  à suivre  les  cours  publics  des 
facultés  de  tout  ordre,  comme  auditeur  bénévole,  s’il  n’a  ob- 
tenu une  carte  d’admission.  Cette  carte  sera  spéciale  pour  les 
cours  de  la  faculté  pour  laquelle  elle  aura  été  délivrée.  Elle  sera 
dans  une  forme  différente  de  celles  qui  sont  délivrées  aux  étu- 
dians  inscrits. 

A cet  effet,  il  sera  établi  dans  chaque  faculté  un  registre 
coté  et  paraphé  par  le  doyen.  Les  personnes  qui  désireront 
obtenir  une  carte  d’admission  devront  inscrire  ou  faire  inscrire 
sur  ce  registre  leurs  nom , prénoms  , âge , lieu  de  naissance , 
domicile  et  résidence;  elles  devront  en  outre  exhiber,  si  elles 
„e  sont  pas  domiciliées  dans  la  ville,  leur  permis  de  résider. 
Chaque  demande  inscrite  sur  le  registre  sera  signée  du  requé- 


rant, et  recevra  un  numéro. 

Les  cartes  d’admission  seront  signées  du  doyen  et  du  secré- 
taire de  la  faculté,  et  le  requérant  y apposera  également  sa  si- 
gnature. Elles  seront  timbrées  du  sceau  de  la  faculté , et  por- 
teront un  numéro  correspondant  à celui  sous  lequel  la  demande 
aura  été  enregistrée. 

(Ibid.,  art.  la...  i5.) 


1256.  Nul  ne  pourra  se  présenter  à une  leçon  sans  être  por- 
teur de  sa  carte  d’inscription  ou  d’admission.  Il  sera , autant 
que  possible  , assigné  aux  uns  et  aux  autres  des  places  séparées, 
selon  qu'ils  seront  inscrits  ou  qu’ils  ne  serODt  qu’autorisés. 

(Ibid.,  art.  16.) 


1257.  Tout  étudiant  qui,  n’ayant  point  été  inscrit  pour  un 
cours  , voudra  le  suivre  ou  y assister,  devra  obtenir  à cet  effet 
une  permission  du  doyen,  délivrée  par  écrit. 

(Ibid.,  art.  17.) 

1258.  Les  cartes  d’inscription  ou  d’admission  ne  seront  valables 
que  pour  l’année  scolaire  dans  laquelle  elles  auront  été  déli- 
vrées ; elles  devient  être  visées  ou  remplacées  par  de  nouvelles 
cartes  au  commencement  de  chaque  année  scolaire. 

4 ( Ibid.,  art.  18.) 
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1259.  Tonte  personne  qui  assistera  à un  cours  devra , à la  pre- 
mière réquisition  du  professeur  ou  du  doyen  , exhiber  sa  carte 
d’admission.  11  pourra  en  être  pris  note,  et  la  carte  sera  immé- 
diatement rendue,  sauf  le  cas  où  la  demande  de  la  carte  aurait 
été  provoquée  par  une  conduite  inconvenante  de  la  part  du 
porteur. 

En  cas  de  trouble  occasioné  par  le  porteur  d’une  carte  d’ad- 
mission, sa  carte  sera  annulée. 

( Ibid.,  art.  19  et  20.) 

1260.  Tout  étudiant  qui  aura  donné  à une  autre  personne, 
soit  du  même  cours,  soit  d’un  autre  cours,  soit  étrangère  à la 
faculté,  sa  carte  d’inscription  ou  l'autorisation  qu’il  aura  rrçue, 
encourra  la  perte  d’une  ou  de  plusieurs  inscriptioos,  ou  meme 
son  exclusion  de  la  faculté,  si  cette  transmission  a servi  à pro- 
duire du  désordre. 

Tout  auditeur  bénévole  qui  aura  prêté  sa  carte  d’admission 
en  sera  privé , et  sera  exclu  des  cours  pendant  l’année  au 
moins. 

( Ibid. , art.  21.)  , 

1261.  Les  inscriptions  au  registre  dont  il  est  question  à l’ar- 
ticle >4  seront  faites  et  délivrées  sans  aucuns  frais. 

( Ibid.,  art.  22.) 

1262.  Tout  professeur  de  faculté  ou  d’école  secondaire  de  mé- 
decine est  tenu  de  faire  , au  moins  deux  fois  par  mois,  l’appel 
des  étudians  inscrits  et  qui  doivent  suivre  son  cours  en  vertu 
des  règlemens. 

Si  le  nombre  de  ces  étudians  est  trop  considérable  pour  que 
l’appel  puisse  être  général,  le  professeur  fera  chaque  jour  des 
appels  particuliers,  de  manière,  cependant,  que  chaque  étu- 
diant soit  appelé  au  moins  deux  fois  par  mois , et  qu'aucun 
d’eux  ne  puisse  prévoir  le  jour  où  il  sera  appelé. 

Les  doyens  et  chefs  des  écoles  seront  tenus  de  veiller  de 
temps  en  temps  par  eux-mêmes  à l’exécution  de  l’article  pré- 
cédent. Les  recteurs  pourront  également  y veiller  en  per- 
sonne , ou  par  un  inspecteur  d’académie  qu’ils  enverront  à cet 
effet. 

( Ibid.,  art.  23  et  a4-)  î 

1263.  Toutétudiantconvaincu  d’avoir  répondu  pour  un  autre 
perdra  une  inscription. 

Tout  étudiant  qui  aura  manqué  à l’appel  deux  fois  dans  un 
trimestre  et  dans  le  même  cours,  sans  excuse  valable  et  dû- 
ment constatée , ne  pourra  recevoir  de  certificat  d’assiduité  du 
professeur  dudit  cours. 

(Ibid.,  set.  a5Jet  a6  ) 
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1264.  Il  ne  sera  délivré  de  certificat  d’inscription  que  pour  les 
trimestres  où  les  étudians  auront  obtenu  des  certificats  d’assi- 
duité pour  tous  les  cours  qu’ils  ont  dû  suivre  pendant  ces 
trimestres  d’après  les  rcglemens.  Il  sera  fait  mention  de  ces  cer- 
tificats sur  le  certificat  d’inscription. 

( Ibid.,  art.  27  ) 

1265.  Nul  ne  sera  admis  à faire  valoir  dans  une  faculté  ou 
dans  une  école  secondaire  de  médecine  les  inscriptions  prises 
dans  une  autre,  s'il  ne  préseute  un  certificat  de  bonne  con- 
duite délivré  par  le  doyen  de  la  faculté  ou  le  chef  de  l’école 
secondaire  d’où  il  sort , et  approuvé  par  le  recteur , ou  s’il  n’a 
obtenu  une  autorisation  du  conseil  royal,  h l’effet  de  se  pré- 
senter  à la  faculté  ou  à l’école  dont  il  .s’agit  (i). 

En  cas  de  refus  du  doyen  ou  du  recteur,  l’étudiant  aura  la 
faculté  de  se  pourvoir  près  du  conseil  académique. 

(Ibid.,  art.  28.} 

1266.  Tout  manque  de  respect,  tout  acte  d’insubordination 
de  la  part  d'un  étudiant  envers  son  professeur,  ou  envers  le 
chef  de  l'établissement,  sera  puni  de  la  perte  d'une  ou  de  deux 
inscriptions;  la  punition  sera  prononcée  , dans  ce  cas  , par  une 
délibération  de  la  faculté  ou  de  l’école,  laquelle  sera  défini- 
Il pourra  néanmoins  être  prononcé  une  punition  plus  grave 

à raison  de  la  nature  de  la  laute;  mais  alors  l’étudiant  pourra 
se  pourvoir  par  devant  le  conseil  académique. 

Eu  cas  de  récidive , la  punition  sera  l’exclusion  de  la  faculté 
ou  de  I école,  pendant  six  mois  au  moins  et  deux  ans  au  plus  ; 
elle  sera  prononcée  par  délibération  de  la  faculté  ou  de  l’école! 
et  sauf  le  pourvoi  devant  le  conseil  académique. 

( Ibid.,  art.  39.) 


(I)  Cette  di>po.ition  reproduit  textuellement  l'.rticle  16  de  l'ordonnance  du  5juil. 
let  T»20  : Il  .«ait  .oule.é  une  queilion  qui  • clé  retoloe  p.r  une  eirciduirc  du  1 2 février 
io2i.  ainsi  concoe  : 

. con*ciU  académique,  .ont  nulorieéa,  notamment  p«r  le»  article»  17 

, '* 1 °rdonnauee  du  5 juillel  .820  . à eiciure  de.  cour,  de  la  f.ullé  où  il.  étudient  . 

le.  elè.e.  qu<  auront  mérité  celle  punition  par  leur  eonduile  : mai,  ce,  clè.r.  ne  «ml 
pou»  empée  1 par- ù de  se  rendre  dans  une  autre  académie  pour  y continuer  leurs 
élude»  : eaelu.mn  de  toute,  le.  académie,  ne  der.nl  dire  prononcée  que  par  le  confcil 

royal,  conformément  à l.rt. rie  .9  de  f ordonnance. 

un  autre  cAlé,  I article  16  porte,  que  nul  ne  pourra  faire  valoir  dani  une  faculté 
'“Tl*!'0»»  P"1"  d“"*  “■*'  a"‘rc  « il  ne  prcMute  un  «rtiCcat  do  bonne  conduite, 
o ’ T f “î  P®,ln*|l  délivre,  un  certificat  de  ce  genre  à un  etudiant  qui 
r*  *!**  e ca*  ***clusion  , il  se  trouverait  dans  l'impossibilité  de  continuer 

' u du  moins  il  perdrait  toute»  le»  inaoriptioiu  oblenuc»  jusque-là  , 

. .I  n était  pas  dupe  11  té  de  rempl,,  U condition  dont  il  . agit. 

Pri",c"  eoniidéralion  celle  difficulté  , a jugé  qne  r.Hicle  16 
dériti  eal  Jll,  ,C  8 Un  r*c,('  d une  faculté  par  une  déoilion  formelle.  Celle 

v.U.  faculté  où  il  m r“ôd"’°"f  P°“r  U fj'rC  ,',r,'illOT  P>“*  parliculiùratueoL  dan.  1.  uou- 
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1267.  Toutes  les  fois  qu’un  cours  viendra  à être  troublé,  soit 
par  des  signes  d'approbation  ou  d’improbation  , soit  de  toute 
autre  manière,  le  professeur  fera  immédiatement  sortir  les  au- 
teurs du  désordre,  et  les  signalera  au  doyen  ou  au  chef  de  l’é- 
cole, pour  qu’il  soit  provoqué  contre  eux  telle  peine  que  de 
droit. 

S’il  ne  parvient  pas  à les  connaître  , et  qu’un  rappel  au  bon 
ordre  n’ait  pas  sufTt  pour  le  rétablir  , la  séance  sera  suspendue 
et  renvoyée  à un  autre  jour. 

Si  le  désordre  se  reproduit  aux  scauces  subséquentes , les 
élèves  de  ce  cours  encourront,  à moins  qu’ils  ne  fassent  con- 
naître les  coupables,  la  perte  de  leur  incription,  sans  préju- 
dice de  peines  plus  graves , si  elles  devenaient  nécessaires. 

( Ibid.,  art.  3o.) 

1268.  Il  est  défendu  aux  étudians  , soit  d’une  même  faculté 
ou  école,  soit  de  diverses  facultés  du  même  ordre,  soit  de  fa- 
cultés de  ditTérens  ordres,  de  former  entre  eux  aucune  asso- 
ciation sans  en  avoir  obtenu  la  permission  des  autorités  locales, 
et  en  avoir  donné  connaissance  au  recteur  de  l’académie  ou 
des  académies  dans  lesquelles  ils  étudient;  il  leur  est  pareille- 
ment défendu  d’agir  ou  d’écrire  en  nom  collectif,  comme  s’ils 
formaient  une  corporation  ou  association  légalement  reconnue. 

En  cas  de  contravention  aux  dispositions  précédentes,  il 
sera  instruit  contre  les  contrevenans  par  les  conseils  académi- 
ques, et  il  pourra  être  prononcé  contre  eux  les  punitions  dé- 
terminées par  l’art.  35  ci-après. 

(Ibid.,  art.  3i.) 

1269.  11  est  défendu  à tout  autre  qu’aux  professeurs  , et  aux 
étudians  interrogés  par  eux , de  prendre  la  parole  dans  les  au- 
ditoires, ainsi  que  dans  l’enceinte  des  facultés. 

Tout  étudiant  qui  contreviendra  à l’article  précédent  sera 
rayé  des  registres  de  la  faculté  à laquelle  il  appartient,  et  ne 
pourra  prendre  d’inscription  dans  aucune  autre  faculté  avant 
une  année  révolue,  sans  préjudice  des  peines  plus  graves  qui 
pourront  lui  être  infligées  dans  l’ordre  de  la  juridiction  aca- 
démique, d’après  la  nature  des  discours  qu’il  aura  tenus. 

(Ibid»,  art.  3a. et  33.) 

1270.  Les  recteurs,  dans  les  départemens,  et,  à Paris,  les 
doyens  de  faculté,  sont  autorisés  à refuser  lcur_approbation 
aux  certificats  d’aptitude  délivrés  aux  jeunes  gens  qui  leur 
seraient  connus,  soit  par  des  mœurs  vicieuses , soit  par  une 
conduite  turbulente  à l’intérieur  ou  à l’extérieur  de  l’école. 

Les  recteurs  et  doyens  auront  soin  de  faire  connaître  au 
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grand-maître  les  cas  dans  lesquels  ils  auront  cru  devoir  faire 
usage  du  droit  mentionné  ci-dessus,  et  d’indiquer  en  même 
temps  les  noms  de  ceux  qui  en  ont  été  les  objets , et  les  motifs 
qui  ont  déterminé  le  refus  d’approbation. 

( Ibid.,  art.  34.) 

1 27 1 . Il  y aura  lieu , selon  la  gravité  des  cas , à prononcer  l’ex- 
clusion , à temps  ou  pour  toujours,  de  la  faculté,  de  l’aca- 
démie, ou  de  toutes  les  académies  du  royaume,  contre  l’étu- 
diant qui  aurait,  par  ses  discours  ou  par  scs  actes,  outragé  la 
religion,  les  mœurs  ou  le  gouvernement  ; qui  aurait  pris  une 
part  active  à des  désordres , soit  dans  l’intérieur  de  l’école , 
soit  au  dehors,  ou  qui  aurait  tenu  une  conduite  notoirement 
scandaleuse.  La  peine  sera  prononcée,  selon  les  différens  cas , 
par  la  faculté , par  le  conseil  académique  ou  par  le  conseil 
royal,  sauf  les  appels  de  droit,  conformément  à l'ordonnance 
du  5 juillet  1820. 

( Ibid.,  ut.  35.) 

1272.  Le  recteur  fera  connaître  , dans  la  semaine , au  grand- 
maître  , les  punitions  qui  auront  pu  être  infligées  en  vertu  du 
présent  règlement,  soit  par  les  facultés,  soit  par  les  écoles  se- 
condaires de  médecine,  soit  par  les  conseils  académiques. 

(Ibid.,  art.  36.) 

1273.  Les  punitions  académiques  et  de  discipline,  établies 
par  le  présent  règlement , auront  lieu  indépendamment  et  sans 
préjudice  des  peines  qui  seront  prononcées  par  les  lois  crimi- 
nelles, suivant  la  nature  des  cas  énoncés. 

^ (Ibid.,  art.  37.) 

1274.  Le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l’instruction 
publique  transmettra  aux  autres  ministres , pour  y avoir  tel 
égard  que  de  raison  , tout  arrêté  portant  exclusion  de  toutes  les 
académies,  ou  même  d’une  seule,  avec  les  motifs  qui  l’auront 
déterminé. 

(Ibid.,  art.  38.) 

1275.  Les  étudians  qui  auront  été  exclus  d’une  faculté  ne 
pourront  être  admis  dans  aucune  autre  faculté  du  même  ordre 
ou  d’un  ordre  différent,  soit  de  la  même  académie,  soit  de 
toute  autre,  sans  une  autorisation  du  conseil  royal. 

( Ibid.,  art.  3p.) 

1276.  A l’avenir,  aucun  candidat  ajourné  ou  refusé  dans  une 
faculté  ne  pourra  se  présenter  à l’examen  d’une  autre  faculté 
du  même  ordre,  sans  y être  autorisé  par  le  conseil  royal  (i). 

(Arrêta  du  26  avril  1828.) 

(1)  Dca  abus  d’un  autre  genre  ont  exigé  d'autres  précaution?.  Plusieurs  fuis  des 
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1277.  Pour  chaque  thèse,  le  doyen  désigne  un  président 
parmi  les  professeurs  devant  qui  elle  devra  être  soutenue.  Ce 
président  examine  la  thèse  en  manuscrit;  il  la  signe,  et  il  est 
garant  tant  des  principes  que  des  opinions  qui  y sont  émis, 
sous  le  rapport  de  la  religion,  de  l’ordre  public  et  des  mœurs. 

Avant  le  jour  fixé  pour  soutenir  la  thèse,  il  en  sera  adressé 
deux  exemplaires  pour  le  conseil  royal,  et  un  exemplaire  au 
recteur  de  l’académie  (i). 

( Ibid.,  art.  fai.) 

1278.  Si  une  thèse  répandue  dans  le  public  n était  pas  con- 
forme au  manuscrit  qui  aurait  été  soumis  à l’examen  du  pré- 
sident , ou  si  elle  avait  été  imprimée  avant  que  le  manuscrit 
eut  etc  revelu  de  sa  signature , elle  serait  censée  non  avenue. 
Si  l’épreuve  avait  été  subie  par  le  candidat , cette  épreuve  se- 
rait nulle  par  ce  fait  seul  ; le  diplôme  ne  lui  serait  pas  délivré 
ou  serait  annulé;  et,  dans  tous  les  cas,  il  ne  pourrait  sou- 
tenir une  nouvelle  thèse  que  sur  une  autre  matière,  et  après 
un  délai  qui  serait  fixé  par  le  conseil  royal  : le  tout  sans  pré- 
judice des  autres  peines  académiques  qui  pourraient  être  en- 
courues par  le  candidat,  à raison  des  principes  contenus  dans 
sa  thèse  imprimée  ou  répandue  'en  contravention  au  règle- 
ment. 

( Ibid.,  art.  4-2.) 

individu!  , qui  en  faisaient  métier,  ont  subi  le*  examen*  au  lieu  el  place  d'étadians  qui 
ne  rougissaient  pa»  d'accepter  ce  triste  el  dangereux  secours.  Le  conseil  a dû  y pourvoir, 
el  le  16  mars  i83a  il  n pria  l'arrêté  suivant  : 

« Le*  demandes  en  examen  el  le*  étal*  d‘in*criplion  présenté*  à l’appui  par  les  éludians. 
seront  signé*  d'eux  eu  présence  du  secrétaire  de  la  faculté , qui  vérifient  l'identité  de  h 
signature  avec  celle  du  registre  d inscription. 

Au  moment  de  se  faire  examiner,  le  candidat  apposera  *a  signature  sur  un  registre  à 
ce  destiné  , en  présence  de*  examinateurs , lesquel*  vérifieront  I identité  de  la  signature 
avec  celle  de*  pièces  ci-dessus  , et  dans  les  facultés  supérieurs* , avec  celle  du  diplôme 
de  bacbelier  es- lettres  qu'il  aura  dû  obtenir  précédemment. 

Sont  maintenues  d'ailleurs  les  disposition*  de  l'arrêté  du  i5  septembre  1821,  concer- 
nant le*  signature*  à apposer  aux  dipldraes  el  aux  récépissés  à en  donner  par  U* 
impétrant. 

Les  etudiant  seront  prévenu*  chaque  fois  de*  suites  que  pourraient  avoir  pour  eux , 
d'après  les  loi*  criminelles  , le*  fausses  signatures  apposées  à ces  actes.  • 

(1)  On  conçoit  toute  l'importance  de  cet  envoi.  Le  conseil  rova!,  chargé  tout  en- 
semble el  de  perfectionner  l'enseignement  dans  ses  diverses  branches,  el  de  veiller  à ce 
que  ce  même  enseignement,  toujours  se  développant,  toujours  grandissant  dans  les  écoles 
•upérieures,  ne  devienne  pas  une  source  d'éguremeus  el  d’erreur*  funestes  , a dans  les 
mains  un  moyen  naturel  et  simple  d’atteindre  le  double  but  pour  lequel  il  est  institué. 
Les  thèses  qui  sont  soutenue*  chaque  année  dans  toute*  le*  facultés  étant  rassemblée# 
sous  a-s  yeux  , U peut  se  fermer,  par  leur  examen.  Une  idée  asses  juste  et  asse*  complète 
de  l étal  et  de  la  marche  de  l'instruction  publique  sur  tous  les  point»  du  royaume  , et 
donner,  »'il  y a lieu  , aux  différente*  académies,  les  avertissement  et  le*  direction*  con- 
venables. - 

Cette  mesure,  qui  avait  d'abord  été  prescrite  pour  les  seules  faculté*  de  droit , n m 
pa*  tardé  a l'être  pour  toutes  le*  facultés  , el  «on  exécution  a été  plus  d'une  foi*  recom- 
mandée an  scie  et  à la  vigilance  des  recteur». 
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1279.  Dans  le  cas  d’urgence,  le  doyen  peut  ordonner  la  sus- 
pension d’un  cours , et , sur  la  notiGcation  qui  sera  faite  de 
cette  suspension  au  professeur  par  le  doyen  , soit  verbalement  , 
soit  par  écrit,  le  professeur  est  tenu  d’y  obtempérer  sur-le- 
champ,  sous  les  peines  portées  par  l’art.  66  du  décret  du  i5 
novembre  1811. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront,  le  doyen  sera 
tenu  de  donner  avis  au  recteur  de  la  suspension  qu’il  aura 
prononcée,  et  des  motifs  qui  l’auront  déterminée.  Le  recteur  en 
informera  sans  délai  le  grand-maître. 

< Ibid.,  art.  45.) 

1280.  Tout  professeur,  agrégé  ou  suppléant , qui , dans  ses 
discours , dans  ses  leçons  ou  dans  ses  actes , s’écarterait  du 
respect  dû  à la  religion  , aux  mœurs  ou  au  gouvernement,  ou 
qui  compromettrait  son  caractère  ou  l’honneur  de  la  faculté  par 
une  conduite  notoirement  scandaleuse,  sera  déféré  par  le  doyen 
au  conseil  académique,  qui,  selon  la  nature  des  laits,  provo- 
quera sa  suspension  ou  sa  destitution , conformément  aux  statuts 
de  l’Université. 

(Ibid.,  art.  ^8.) 

1281.  Les  professeurs  qni,  désignés  pour  un  examen  ou  une 
thèse  , se  dispenseraient  d’y  assister  sans  avoir  prévenu  , vingt- 
quatre  heures  au  moins  à l’avance  , le  doyen  , qui , dans  ce  cas , 
devra  les  faire  remplacer,  seront  soumis,  sur  leur  traitement, 
à une  retenue  égale  à leur  droit  de  présence,  et  double  en  cas 
de  récidive,  à moins  qu’ils  ne  justifient  d’uuc  cause  absolue 
et  subite  d’empêchement,  et  qu’elle  ne  soit  agréée  par  la  faculté. 

L’agrégé  ou  suppléant  qui  aurait  commis  la  même  faute  trois 
fois  dans  la  même  année,  ou  qui,  désigué  pour  remplacer  un 
professeur,  s’y  serait  refusé,  et  dont  les  motifs  d’excuse,  pour 
I un  comme  pour  l’autre  cas,  n’auront  point  été  agréés  par  la 
faculté,  cessera  de  faire  partie  des  agrégés  en  exercice  ou  des 
suppléans. 

(Ibid.,  art.  49  fl  5o.) 

1282.  Les  droits  de  présence  ne  pourront  être  accordés  aux 
professeurs,  aux  agrégés  ou  aux  suppléans  abseos,  quels  que 
soient  les  motifs  de  leur  absence. 

(Ibid.,  art.  5l.) 

128^.  Les  membres  de  la  faculté  qui  auront  donné  des  leçons 
particulières  à des  étudians  ne  pourront  être  nommés  pour  les 
examiner,  soit  à leurs  examens,  soit  à leurs  actes  publics. 

( Ibid.,  art.  5a.) 

1284.  Si  un  professeur  est  empêché  défaire  son  cours,  le 
doyen  pourvoira  à son  remplacement. 


t 


( Ibid.,  tri.  53.) 
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1285.  Aucun  professeur,  suppléant  ou  agrégé,  ne  pourra 
s’absenter  plus  d’une  semaine  pendant  le  cours  de  l’année  clas- 
sique, sans  en  avoir  reçu  la  permission  expresse  et  par  écrit  du 
grand-maitre  de  l’Université. 

Si  l’absence  ne  doit  pas  être  de  plus  d’une  semaine  , le  congé 
pourra  être  accordé  par  le  recteur  sur  la  proposition  moti- 
vée du  chef  de  l’établissement  auquel  le  pétitionnaire  est  atta- 
ché , sauf  au  recteur  à en  rendre  compte  au  grand-maître. 

Lorsque  le  congé  devra  être  de  plus  d'une  semaine , les  péti- 
tionnaires adresseront  d'abord  leur  demande  au  chef  de  l’éta- 
blissement auquel  ils  appartiennent.  La  demande  contiendra 
l’exposé  des  motifs  qui  les  mettent  dans  la  nécessité  de  s'absen- 
ter ; elle  exprimera  le  temps  que  doit  durer  l’absence,  et  la 
désignation  du  lieu  où  le  fonctionnaire  se  propose  de  se  rendre. 

Si  le  chef  de  l’établissement  juge  les  motifs  sufüsaus,  il 
transmettra  , avec  un  rapport  signé  de  lui , la  demande  au  rec- 
teur de  l’académie  ; il  indiquera  en  même  temps  les  mesures 
qu’il  se  propose  de  prendre  pour  que  le  service  de  l’établisse- 
ment ne  souffre  pas  de  l’absence  du  pétitionnaire. 

Le  recteur  adressera  toutes  ces  pièces,  avec  son  avis,  au 
grand-maître  de  l’Université  , qui  statuera  définitivement. 

Si  le  congé  est  accordé,  le  recteur,  à qui  il  sera  adressé, 
le  transmettra  sur-le-champ  au  chef  de  l'établissement,  jiour 
être  remis  par  celui-ci  au  pétitionnaire. 

Le  fonctionnaire  qui  aura  obtenu  un  congé  sera  tenu  de  re- 
venir à son  poste  pour  le  joui-  où  son  congé  expire.  A son  arri- 
vée , il  se  présentera  au  chef  de  l’établissement.  Uclui-ei  pré- 
viendra de  suite  le  recteur  du  retour  du  fonctionnaire.  Le 
recteur  en  donnera  avis  au  grand-maître  ; il  aura  soin  de  rap- 
peler le  temps  qui  avait  été  accordé,  et  de  faire  observer  si  ce 
temps  a été  excédé  ou  non. 

Si  des  circonstances  imprévues  forçaient  un  fonction- 
naire à s’absenter  sur-le-champ,  et  pour  plus  d’une  semaine, 
le  chef  de  l’établissement  cil  préviendrait  le  recteur,  qui  pour- 
rait donner  l’autorisation  nécessaire,  et  il  eu  serait  rendu 
compte  au  grand-maître. 

Tous  les  fonctionnaires  sont  avertis  que  les  congés,  pendant 
le  cours  de  l’année  scolaire  , ne  sont  accordés  que  pour  des  cas 
extraordinaires , et  par  conséquent  extrêmement  rares. 

Ceux  qui  s’absenteraient  sans  avoir  rempli  les  conditions 
prescrites  seront  privés  de  la  totalité  de  leur  traitement , tant 
fixe  qu’éventuel , pendant  la  durée  de  leur  absence. 

(Ibid.,  art.  54 ....  60.) 
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DE  CIUQUE  FACULTÉ  EN  PARTICULIER 


S?. 


DES  FACULTÉS  DES  LETTRES  (l). 

Des  présentations  et  nominations  des  professeurs  (3). 

1286.  A l'avenir , les  présentations  qui  doivent , conformé- 
ment aux  lèglemcns , être  faites  par  le  conseil  académique 
pour  toute  cliaire  vacante  dans  la  faculté  des  lettres  d’une  aca- 
démie, pourront  porter,  en  tout  ou  en  partie,  sur  les  candi- 


CO  baccalauréat  c»-lellrc*  étant  nécessaire  pour  être  admit  k prendre  le*  grade* 
dan»  les  autre*  facullcs , il  e*l  en  quelque  aorte  le  premier  pa*  à foire  dan*  l’imlniclion 
supérieure.  Nou»  avons  cru,  par  celle  raison  , qu'il  convenait  de  donner  d abord  tout  ce 
qui  est  relatif  à la  CacuKé  de»  lettre* , sauf  à renvoyer  le  lecteur  à ce»  premier*  docu  - 
mens,  lorsque  noua  passerons  aux  facultés  des  science»,  de  médecine  . de  droit  et  de 
théologie.  Au  fond , il  importe  assez  peu  de  quelle  manière  on  dispose  les  règleuiens 
qui  concernent  le»  diverse»  facultés  ; nous  serions  toutefois  tenté*  de  croire  que  l'ordre 
que  nous  suivons  ici  est  plu*  rationnel  que  celui  dans  lequel  le  décret  du  17  mars  a 
rangé  ce»  gran  1rs  école*.  C'est  une  question  qui  *e  trouvera  implicitement  décidée  par 
la  loi  générale  k intervenir  sur  1 instruction  publique. 


(2)  Le  décret  organique  du  17  mars  1808  avait  établi  pour  toute»  le»  faculté*  un 
mode  unifoime.  Aux  terme*  de  1 article  7,  le  grand-maître  devait  nommer  pour  la  pre- 
mière foi*  le*  doyens  et  professeurs  ; après  la  première  formation , le»  place»  de  profes- 
•eur»  vacante*  don*  ces  établissement  devaient  être  donnée*  au  concourt.  En  consé- 
quence , un  règlement  général  , le  statut  du  3i  octobre  1809  , que  nous  avons  repro- 
duit, page*  33q  et  suivante*  , détermina  les  forme»  et  le»  condition*  de  ce»  épreuves  so- 
lennelles. Mai*  plus  d une  foi*  on  avait  reconnu  que  les  concours  ne  donnaient  pas  tout 
ocqu  il»  promettaient.  En  18 10,  une  commission  fui  chargée  de  visiter  le»  universités  ita- 
lienne» et  piémontai&e».  Le»  commissaires,  MM.  Cuvier  et  de  Coiffier,  ayant  examiné  avec 
une  attention  particulière  le  statut*  de  l’ancienne  université  de  Turin,  furent  frappé* 
du  parti  avantageux  qu'on  avait  tu  tirer  de  I institution  des  docteurs  agrégés  près  de  ces 
facultés  , et  , d'après  leur  rapport , le  conseil , partageant  leur  conviction  , proposa  , en 
1814,  d adopter  celte  inalitulioti.  11  ÿ aurait  eu  près  Je  chaque  faculté  un  corps  de 
docteurs  agrégés  nommé*  au  concours  : et  lorsqu'une  chaire  sérail  venue  à vaquer,  le 
grand-maître  aurait  choisi  le  professeur  parmi  dé*  docteur*  agrégé»  , après  avoir  pris 
avis  de  la  faculté,  du  recteur  et  îles  inspecteur*  généraux.  Cette  double  mesure  du 
concours  pour  l'agrégation  et  de  l'élection  pour  le  professorat  , semblait  réunir  les 
ct  **uver  les  inconvénien*  propres  k chacune  des  méthode*.  Elle  écartait  jus- 
ffi-  -•  . C l C * 'î,lnPue  » puisque  le  talent  seul  aurait  obtenu  1 agrégation,  et  la  po*»i- 

ulite  même  de  I erreur,  puisque  l'autorité  n'aurait  plus  eu  qu’k  choisir  entre  des  bomme» 
reconnut  et  proclamés  capables.  L'ordonaanee  du  17  février  181 5 n'a  pris  que  la 
moitié  de  la  proposition  faite  par  le  con»eil  de  l’ Université.  Elle  n a point  établi  le  con- 
tour* d agrégation  , et  elle  a voulu  que  la  chaire  fût  donuée  par  voie  d'élection  ; tell- 
ement elle  a exigé  une  double  présentation.  • Il  ( le  conseil  royal)  nomme  k vie  les 
pro  cssciirt  entre  quatre  candidats , dont  deux  sont  présentés  par  la  faculté  et  deux 
par  e conseil  académique  (art.  29).  Ce  dernier  mode  a , continué  d'être  suivi  pour 
lettre»  et  des  sciences.  Le  concours  n'a  lieu  que  pour  les  chaire»  de 
théologie , de  droit  et  de  médecine. 
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dats  docteurs  qu'aura  présentés  la  faculté  dans  laquelle  vaque 
la  chaire. 

( A ri  clé  du  17  décembre  1 833.  ) 

DE  l’eüSEICKEMËXT. 

1287.  Les  cours  des  facultés  des  lettres  et  des  sciences  sont 
la  suite  et  le  complément  des  études  du  lycée. 

( Statut  du  16  Terrier  1810,  art.  **».  ) 

1288.  Chaque  faculté  des  lettres  instituée  par  l’art.  i5  du 
décret  du  17  mars  1808,  9era  composée  d’un  professeur  de 
belles-lettres , d’un  professeur  de  philosophie  et  d’un  profes- 
seur d’histoire. 

L’enseignement  des  belles-lettres  pourra  être  divisé  en  plu- 
sieurs cours,  dans  quelques  académies , d’après  leurs  besoins  et 
leurs  ressources. 

( Ibid.,  art.  2 et  3.) 

1289.  Le  professeur  de  belles-lettres  fera  un  cours  approfondi 
de  littérature  par  ordre  de  genres. 

Le  professeur  de  philosophie  traitera  les  principales  ques- 
tions de  la  logique,  de  la  métaphysique  et  de  la  morale, 
et  leur  donnera  les'développemens  les  plus  propres  à fortifier 
l’esprit  et  le  jugement  des  élèves. 

Le  professeur  d’histoire  exposera  les  principes  de  la  chro- 
nologie, les  grandes  époques  de  l’histoire,  et  la  concordance 
de  la  géographie  ancienne  avec  la  géographie  moderne. 

Ibid.,  art.  fi...  6.) 

1290.  Chaque  professeur  aura  soin  de  faire  connaître  l’his- 
toire de  la  science  qu’il  enseignera,  les  auteurs  et  les  ouvrages 
qui  en  auront  reculé  les  limites. 

( Ibid.,  art.  <).) 

1291.  Les  professeurs  feront  chacun  trois  leçons  par  semaine, 
d’une  heure  et  demie  : une  demi-heure  au  moins  sera  em- 
ployée à exercer  les  élèves. 

Les  cours  de  ces  facultés  doreront  neuf  mois  : l’ouverture 
en  sera  fixée  par  le  recteur. 

( Ibid.,  art.  io  et  u.  ) 
Inscriptions,  examens  et  thèses. 

1292.  Lé  secrétaire  de  l’académie  tient  le  registre  des  in- 
scriptions. Le  secrétaire  de  la  faculté  tient  le  registre  des  pro- 
cès-  verbaux. 

( Ibid.,  art.  i3.) 

1293.  Le  registre  des  inscriptions  sera  coté  et  paraphé  par  le 
recteur,  et  divisé  en  cases,  dans  lesquelles  chaque  élève  in- 
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scrira  ses  nom  et  prénoms,  le  lieu  et  le  jour  de  sa  naissance, 
et  l’école  où  il  aura  étudié. 

Avant  d’être  admis  à prendre  "sa  première  inscription,  il 
présentera  son  acte  de  naissance. 

( Ibid.,  «rt.  14.) 

1294.  Le  doyen,  sur  le  vu  des  inscriptions  délivrées  par  le 
secrétaire  de  l’académie,  et  des  listes  d’appel  remises  par  les 
prolèsscurs  de  la  faculté,  donnera  les  certificats  d’assiduité. 

( Ibid.,  »ri.  iS.) 

1295.  Tous  ceux  qui  suivront  les  cours  des  facultés  seront 
tenus  de  prendre  quatre  inscriptions  pour  chacun  de  ces  cours. 
Elles  devront  être  prises  dans  les  quinte  premiers  jours  du 
premier,  du  troisième,  du  cinquième  et  du  septième  mois  de 
l’année  classique  des  facultés.  Le  recteur,  ou  un  membre  du 
conseil  académique  délégué  par  le  recteur,  clorra  le  registre  le 
seizième  jour. 

( Ibid.,  art.  16.) 

1296.  Les  examens  doivent  être  faits  par  trois  examinateurs 
au  moins.  L'un  d'entre  eux  sera  nécessairement  professeur  de  la 
faculté. 

En  exécution  des  art.  i3  et  |5  du  décret  du  17  mars  1808, 
les  proviseurs  et  les  censeurs  des  lycée»  seront  adjoints  à la 
faculté  des  lettres  ou  à celle  des  sciences  : en  celte  qualité,  ils 
pourront  être  examinateurs. 

(Ibid.,  art.  22  cl 23.) 

1297.  Le  doyen  dressera  le  rôle  des  examinateul-sj  il  nommera 
ceux  qui  devrout  procéder  à chaque  examen  ; en  cas  de  ma- 
ladie ou  d'absence , il  pourra  désigner  un  suppléant  parmi  les 
professeurs  du  lycée.  Il  est  lui-même  examinateur  à son  tour. 

.Le  doyen  fixe  le  jour  de  l'examen  et  des  autres  épreuves 
pour  les  aspirans  aux  grades. 

( Ibid.,  «rt.  a4  el  25.) 

1298.  Les  examens  pour  le  baccalauréat  se  feront  dans  les 
quinze  derniers  jours  de  l’année  classique  du  lycée,  ou  dans 
les  quinze  jours  qui  précéderont  l’ouverture  des  cours  de  la 
faculté  (1). 

Il  pourra  être  accordé  des  exameus  extraordinaires  pendant 
le  cours  de  l’année,  mais  seulement  par  le  grand-maître. 

(Ibid.,  art.  26  et  27.) 

1299.  Chaque  examen,  pour  tout  grade , .sera  d’une  demi- 
heure  au  moins,  et  de  trois  quarts  d’heure  au  plus. 

(Ibid.,  art.  28.) 

363  et  «iiiv.,  de  noutelle*  disposition»  concernant  Ica  rzaineo»  , «* 
jz*t  tiriilM^ri  mrnt  relui  «tu  harraburfat  lettre*. 
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1300.  Tous  le*  examens  sont  publics. 

( Ibid.',  Art.  ag.J 

130k  Après  l’examen,  les  examinateurs  se  retireront  pour 
délibérer  : ils  voteront  ensuite  sur  chaque  candidat  au  scrutin 
secret;  et  le  doyen,  ou  le  plus  ancien  des  examinateurs,  pro- 
clamera les  noms  des  candidats  qui  auront  été  reconnus  ad- 
missibles. , 

( Ibid.,  art.  3o.) 

1302.  Il  sera  dressé  du  tout,  par  le  secrétaire  de  la  faculté, 
un  procès-verbal  signé  des  examinateurs  : le  doyen  en  trans- 
mettra copie  au  recteur. 

(Ibid.,  art.  3i.) 

1303.  En  exécution  de  l’art,  ao  du  décret  du  17  mars  1808, 
portant  qu’il  faut,  pour  être  reçu  licencié  dans  la  faculté  des 
lettres,  avoir  obtenu  le  grade  de  bachelier  dans  la  même  fa- 
culté depuis  un  an,  les  aspirans  à la  licence  seront  tenus  de 
produire  d’abord  leur  diplôme  de  bachelier,  ensuite  les  in- 
scriptions d’une  année  pour  deux  cours  au  moins,  et  des  cer- 
tificats d’assiduité  à ces  cours. 

En  exécution  du  même  article,  ils  subiront  ensuite,  nu  jour 
indiqué  par  le  doyen,  l’épreuve  des  compositions,  dont  le 
sujet  aura  été  donné  par  lui.  Elles  se  feront  devant  un  membre 
de  la  faculté,  et  ne  pourront  durer  plus  de  cinq  heures. 

l.c  doyen  désignera  trois  membres,  de  la  faculté  pour  pro- 
noncer sur  le  mérite  de  ces  compositions,  et  fera  parvenir  au 
recteur  le  résultat  des  opinions  recueillies  au  scrutin  secret. 

( Ibid.,  art.  3a... . 34  J 

1304.  En  exécution  de  l’art,  ai  du  décret  da  17  mars,  il 
faudra,  pour  être  reçu  docteur  dans  la  faculté  des  lettres, 
présenter  son  titre  de  licencié,  et  soutenir  deux  thèses,  l’une 
sur  la  philosophie,  et  l’autre  sur  la  littérature  ancienne  et  mo- 
derne. La  première  sera  écrite  et  soutenue  en  latin. 

La  faculté  entière  assistera  aux  thèses  du  doctorat  : tous  les 
membres  seront  admis  à voter  sur  la  capacité  du  candidat. 

Les  membres  de  la  faculté  auront  seuls  le  droit  d'argumenter 
ou  d’interroger,  et  dans  Tordre  qai  aura  été  réglé  parle 
doyen. 

Le  programme  des  thèses  sera  imprimé  et  rendu  public , 
après  avoir  reçu  le  visa  du  doyen  et  le  permis  du  recteur. 

Chaque  thèse  sera  présidée  par  le  professeur  chargé  de  ['en- 
seignement des  matières  qu’elle  contiendra.  La  durée  de  la 
thèse  sera  de  deux  heures. 

( Ibid.,  .ri.  35 3Ç.) 
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1305.  Quand  la  faculté,  après  les  épreuves  requises , juge 
un  candidat  admissible  à un  grade,  elle  lui  délivre  un  certi- 
ficat d’aptitude  : ce  certificat  est  adressé  par  le  doyen  au  rec- 
teur , pour  recevoir  son  visa. 

( Ibid.,  art.  44.  ) 

1306,  Si  le  recteur  estime  qu’il  y a eu  défaut  de  forme  ou 
excès  d'indulgence,  il  déclarera  à la  faculté  qu’il  refuse  son 
visa , et  il  adressera  au  grand-maltre  les  motifs  de  son  refus 
arec  le  certificat  de  la  faculté. 

( Ibid.,  *rt.  45.  ) 


Police. 


1307.  Les  jours  et  les  heures  des  leçons , pour  chaque  cours, 
seront  fixés  par  le  recteur,  de  concert  avec  le  doyen. 

Dans  le  cas  de  maladie  ou  d’absence  d’un  professeur , s’il 
n’y  a point  de  suppléant  en  titre , le  doyen  est  chargé  de  le 
faire  remplacer. 

La  police  des  examens  et  des  actes  publics  appartient  au 
doyen,  ou,  en  son  absence,  au  plus  ancien  des  professeurs 
pré  sens. 

Tous  les  préparatif»  pour  les  actes  et  les  solennités  seront 
réglés  par  le  doyen. 

( Ibid.,  art.  46.... 49.  ) 

1308.  Les  professeurs , pendant  leurs  leçons , et  les  exami- 
nateurs , pendant  les  examens , seront  en  robe. 

Dans  les  cérémonies,  installations,  thèses  et  distributions 
de  prix,  toute  la  faculté  est  en  grand  costume. 

Chaque  faculté  a,  pour  les  cérémonies  et  pour  les  thèses, 
un  appariteur  nommé  par  le  recteur,  sur  la  présentation  du 
doyen.  Il  porte  dans  toutes  les  cérémonies , avec  son  costume 
ordinaire,  réglé  par  le  décret  du  3i  juillet  1809,  une  masse 
représentant  un  globe  céleste  entoure  de  palmes. 

> - ( Ibid.,  art.  5i  el  5a.) 

Faculté  des  lettres  de  Paris. 


1309.  Toutes  les  dispositions  contenues  dans  les  articles  pré- 
cédons  sont  applicables  à la  faculté  des  lettres  de  Paris , sauf 
les  exceptions  suivantes. 

Le  secrétaire  de  la  faculté  tiendra  le  registre  des  inscrip- 
tions. 

Chaque  professeur  fera,  par  semaine,  deux  leçons  d’une 
heure  et  demie  chacune. 

Les  cours  commenceront  au  mois  de  décembre,  et  dureront 
huit  mois. 
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Pour  obtenu-  le  grade  de  licencié  à Paris  dans  la  faculté  des 
lettres,  il  faudra  avoir  suivi  trois  cours,  pendant  un  an  au 
moins,  et  avoir  [iris  quatre  inscriptions  à chacun  de  ces  cours. 

( Ibid.,  art.  53,  54,  55,  56  et  6i.  ) 

1310.  Le  doyen  de  la  faculté  se  concertera  avec  le  conseiller 
chef  de  l’école  normale , pour  que  les  cours  soient  distribués 
dans  la  semaine  aux  jours  et  aux  heures  les  plus  convenables. 

Des  places  particulières  seront  assignées  aux  élèves  de  cette 
école. 


( Ibid.,  art.  58.) 

1311.  Les  cours  de  la  faculté  des  lettres  de  Paris  sont  au 
nombre  de  neuf  ; savoir  : 

Littérature  grecque  ; 

Eloquence  latine  ; 

Poésie  latine  ; 

Eloquence  française  ; 

Poésie  française  ; 

Philosophie  ; • 

Histoire  de  la  philosophie  ; 

Histoire  ancienne  et  moderne  ; 

Géographie  ancienne  et  moderne. 

(Ibid.,  art.  6a.)  > 

1312.  Le  professeur  de  littérature  grecque  prendra  pour  sujet 
de  scs  leçons , dans  la  première  partie  de  son  cours , les  auteurs 
en  prose  , et , dans  la  seconde,  les  poètes. 

(Ibid.,  art.  63.) 

1313.  Le  professeur  d’éloquence  latine  expliquera  les  traités 
de  rhétorique  de  Cicéron  et  de  Quintilien,  et  les  plus  beaux 
morceaux  d’éloquence  des  auteurs  latins. 


( Ibid.,  art.  64.) 

1314.  Le  professeur  de  poésie  latine  développera  les  beautés 
des  grands  poètes  du  siècle  d’Auguste  : il  fera  connaître  aussi 
les  poêles  latins  du  second  ordre. 

(Ibid.,  art.  65.) 

1315.  I.c  professeur  d’éloquence  française  donnera  les  pré- 
ceptes de  tous  les  genres  d’éloquence  ; il  en  choisira  les  modèles 
dans  les  plus  célèbres  écrivains  français. 

( Ibid.,  art.  66.) 


1316.  Le  professeur  de  poésie  française  présentera  l’histoire 
de  la  poésie  en  France,  depuis  son  origine  jusqu’à  notre  siècle; 
il  traitera  séparément  des  divers  genres  de  poésie,  et  cherchera 
des  points  de  comparaisdn  dans  les  poètes  anciens  et  dans  la 
littérature  étrangère. 

(Ibid.,  art.  67.) 
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1317.  Le  professeur  de  philosophie,  en  traitant  les  questions 
énoncées  dans  l’art.  5 du  présent  statut , s’attachera  spéciale- 
ment à montrer  l’origine  et  le  développement  successif  des  idées, 
à indiquer  les  causes  de  nos  erreurs,  et  à faire  connaître  la 
nature  et  les  avantages  de  la  méthode  philosophique. 

. (Ibid.,  «rt.  68.) 

1318.  Le  professeur  de  l'histoire  de  la  philosophie  présentera 
le  tableau  général  et  raisonné  des  opinions  les  plus  remarqua- 
bles des  anciens  et  des  nouveaux  philosophes. 

(Ibid.,  art.  69.) 

1319.  Le  professeur  d’histoire  ancienne  et  moderne  exposera 
les  principaux  systèmes  de  la  chronologie,  les  synchronismes 
des  grandes  époques  de  l’histoire  : il  présentera  le  tableau  com- 
paré des  lois , des  arts  et  des  mœurs  j l’origine  des  empires , avec 
les  causes  de  leurs  progrès  et  de  leur  décadence  : il  établira  les 
règles  de  la  saine  critique , et  en  fera  l’application  au  récit  des 
historiens. 

( Ibid.,  arl.'^o.) 

1320.  Le  professeur  de  géographie  présentera  cette  science 
dans  ses  rapports  mathématiques , physiques,  historiques  et  po- 
litiques, industriclsct  commerciaul.  Il  fera  connaître  la  corres- 
pondance des  noms  et  des  lieux  qui  lie  entre  elles  la  géographie 
ancienne  et  la  géographie  moderne. 

* ( Ibid.,  art.  71.) 

1 321 . Il  ne  sera  plus  nommé  de  professeurs-adjoints  dans  la 
faculté  des  lettres. 

Les  chaires  qui  ont  actuellement  deux  titulaires  , seront  ré- 
duites à un  seul,  lors  de  la  première  vacance. 

(Statut  du  7 août  1812,  art.  1 ft  2.) 

1322.  Si  un  professeur  vient  à avoir  besoin  d’être  secondé 
dans  tout  ou  partie  de  son  enseignement,  il  demandera  au 
grand-maître  la  permission  de  se  faire  suppléer  pour  un  temps, 
qui  ne  pourra  excéder  une  année. 

Il  ne  pourra  désigner  qu’un  individu  gradué  dans  une  faculté 
du  même  ordre,  qui  devra  être  approuvé  par  le  grand-maître. 

( Ibid.,  art.  3 et  4 ) 

Les  suppléanS  ne  seront  point  membres  de  la  faculté, 
n’assisteront  point  aux  délibérations,  et  ne  recevront  d’émo- 
lumens  que  du  professeur  qu'ils  suppléeront. 

Néanmoins,  lorsque  les  professeurs  composant  la  faculté,  et 
les  professeurs  de  première  classe  des  lycées,  ne  pourront  suf- 
fire  aux  examens  des  candidats  pour  les  grades,  la  faculté  pourra 
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autoriser  le  doyen  à appeler  tel  ou  tel  suppléant  qui  sera  jugé 
nécessaire. 

En  ce  cas , le  suppléant  touchera  les  mêmes  droits  que  les 
titulaires  pour  les  examens  auxquels  il  aura  pris  part. 

Les  suppléaos  porteront,  aux  actes,  la  robe  de  docteur. 

_ (Ibid.,  art.  5...  8.) 


DBS  EXAMENS. 

Droits  de  présence  des  examinateurs. 


1323.  Le  droit  de  présence  aux  examens  dans  les  facultés  des 
lettre*  est  fixé  à 5 fr.  pour  chaque  examinateur. 

Le  doyen  prendra  part,  à son  tour,  aux  examens. 

Le  secrétaire,  outre  le  droit  de  présence  qui  lui  est  dû  pour 
les  examens  et  actes  publias  auxquels  il  assiste  comme  profes- 
se u r , recevra  toujours  un  demi-droit  de  présence  comme  se- 
crétaire. 

( ArrélSdu  5 soûl  1817,  art.  I...  3.) 

1324.  A partir  du  t".  octobre  1817,  les  droits  de  présence 
seront  prélevés  par  les  facultés  sur  les  droits  d’examen  des  can- 
didats. 

( Ibid.,  art.  5.)  . 

1325.  Les  professeurs  de  mathématiques  ou  de  physique  des 
collèges  royaux,  qui,  conformément  à l'article  4 de  l’ordon- 
nance royale  du  17  octobre  1811 , seront  adjoints  aux  facultés 
des  lettres  et  aux  membres  des  commissions  chargées  d’exami- 
ner les  candidats  au  grade  de  bachelier  ès-lettres,  recevront 
un  demi-droit  de  présence  pour  chaque  examen  auquel  ils  au- 
ront assisté. 

( Décision  du  29 décembre  182 r.) 


1326.  A partir  du  i^.  janvier  1828,  les  deux  thesesdu  doctorat 
dans  les  facultés  des  lettres  ne  donneront  lieu  pour  chacun  des 
cxamiuateui's  et  pour  le  secrétaire  qu’à  un  seul  droit  de  pré- 
sence , tel  qu’il  est  fixé  par  l’article  290  du  règlement  général 
du  11  novembre  1826  ( 1 }. 

Le  droit  de  présence  ne  pourra  être  alloué  à plus  de  six  exa- 
minateurs , quel  que  soit  le  nombre  des  professeurs  qui  auront 
assisté  à l’examen. 

(Arrêté  du  1 5 décembre  1827.) 

(I)  Cet  article  perle  : 

Chaque  examen  doit  être  subi  devant  troii  examinateur». 

Un  quatrième  examinateur  pour  le»  mathématique»  peut  usinier  aux  examena  de* 
facultés  dc§  lettres  et  des  commissions  qui  le»  remplacent  ; mais  U ne  reçoit  qu'un  demi- 
droit  de  présence. 

L*  somme  allouée  pour  le*  droit»  de  chaque  examen  est  fixée , wroir  : 
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Des  formalités  i remplir  par  les  étudians. 

1327.  Les  jeunes  gens'qui  se  présenteront  à l’examen  du  bac- 
calauréat seront  tenus  de  produire  un  certificat  qui  constate 
qu'ils  ont  fait  leur  rhétorique  et’  leur  philosophie  dans  une 
école  où  ce  double  enseignement  a été  autorisé  par  l’Univer- 
sité, ou  de  rapporter  la  preuve  qu’ils  ont  été  élevés  par  un  insti- 
tuteur ou  par  leur  père  , oncle  ou  frère. 

( Arrêté  du  26  septembre  1818.) 

1328.  Les  certificats  d’assiduité  délivrés  aux  étudians  d’une 
faculté,  en  vertu  de  l’article  i5  de  l'ordonnance  du  5 juillet 
1820,  seront  visés  par  le  recteur  de  l’académie  de  laquelle 
dépend  la  faculté  qui  les  a délivrés,  et  ils  ne  seront  poiut  ad- 
mis dans  d’autres  académies  sans  cette  formalité.  (1). 

(Arrêté  du  2 septembre  1820.) 

1329.  Les  candidats  admis  à l’examen  du  baccalauréat,  soit  de- 
vant une  faculté  , soit  devant  une  des  commissions  d’examen 
instituées  par  l’ordonnance  du  i8janvier  1816  , devront  présen- 
ter, à compter  de  la  rentrée  prochaine,  les  certificats  des  étu- 
des requises  par  l’arrêté  de  la  Commission  , du  26  septembre 
1818  , et,  à compter  du  1".  janvier  1822  et  du  1".  janvier  1823, 
ceux  des  études  respectivement  prescrites,  après  ces  deux  épo- 
ques, par  l’ordonnance  royale  du  5 juillet  1820 

Ces  certificats  seront  délivrés  par  les  chefs  dos  écoles  où  les 
études  auront  été  faites,  et  visés  par  les  recteurs  des  académies 
dont  ces  écoles  dépendent. 

( Statut  du  (3  septembre  1820  , article»  l et  2 (2).) 

faculté  des  lettres  de  Pans. 

A chacun  des  lroif  examinateurs  5 fr.,  ci 

Au  in  rétaire 

Demi-droit  au  professeur  de  mathématiques  adjoint  à U fa 
cullé,  ci 

Total 20  fr.  5o 

Facultés  des  lettres  des  départemens. 

A chacun  des  trois  examinateurs  S fr.,  ci i5  oo 

Au  secrétaire 2 5o 

Demi-droit  au  professeur  de  mathématiques  adjoint  à la  fa- 
culté , oi a 5 o 

Total 20  fr.  oo 

(i)  Cette  disposition  est  commune  & toutes  les  facultés. 

(a)  I.a  Commission  d'instruction  publique,  roulant  assurer  à la  société  la  garantie  que 
le  grade  qui  ouvre  l'entrée  des  professioos  les  plus  importantes  est  destiné  à lui  don-  . 
ncr,  arrête.... 


i5fr.  oo 
3 

a 5o 
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1330.  A compter  de  la  rentrée  prochaine  ,■  l’examen  pour  le 
baccalauréat  ès-lettres  aura  pour  objet  les  auteurs  grecs  et 
latins,  la  rhétorique,  l’histoire,  la  géographie  et  la  philo- 
sophie. 

Trois  examinateurs  au  moins  prendront  part  à chaque 
examen.  ' 

Les  examens  seront  publics  et  annoncés  d’avance  par  des  affi- 
ches aux  portes  extérieures  de  l’édilice  où  siège  la  faculté  ou  la 
commission  d’examen. 

Ils  dureront  trois  quarts  d’heure  au  moins  pour  chaque  can- 
didat. 

( Ibid.,  art.  3...  6.) 

1331.  Le  certificat  d’aptitude  contiendra  , 

i°.  Les  nom,  prénoms,  date  et  lieu  de  naissance  du  can- 
didat ; 

a».  La  mention  des  études  qu’il  aura  faites  en  rhétorique  et 
en  philosophie;'  , 

3°.  Les  matières  et  les  auteurs  sur  lesquels  il  aura  été  exa- 
miné, ainsi  qu’une  note  sur  la  manière  dont  il  aura  répondu 
sur  chaque  objet. 

Au  certificat  d'examen  seront  annexés  les  certificats  d’études 
mentionnés  aux  articles  i et  2 ci-dessus. 

( Ibid.,  art.  7 et  8.) 

1332.  Les  recteurs  et  les  inspecteurs  d’académie  assisteront 
fréquemment  aux  examens.  Chaque  fois  qu’ils  auront  été  pré- 
sens, il  en  sera  fait  mention  sur  le  certificat. 

( Ibid.,  art.  9.) 

1333.  Seront  annexés  au  certificat  d’aptitude  les  certificats 
d’études  préalables  dont  il  est  fait  mention  dans  l’article  itr. , 
et  le  tout  sera  adressé  à la  Commission  , par  le  recteur,  comme 
il  a été  d’usage  jusqu’à  ce  jour. 

( Ibid.,  art.  10.) 

1334.  Les  recteurs  tiendront  note  des  renseignemens  que  les 
certificats  d’examen  qui  passeront  sous  leurs  yeux  pourront 
leur  fournir  sur  la  force  des  différentes  éludes  dans  lesétablis- 
semens  d’où  les  candidats  seront  sortis,  et  ils  en  adresseront 
chaque  année  le  résumé  à la  Commission. 

(Ibid.,  Art.  11.) 

1335.  A Paris , la  Commission  nommera  des  inspecteurs  géné- 
raux chargés  de  remplir  les  fonctions  rectorales  en  tout  ce  qui 
concerne  l’exécution  du  présent  arrêté. 

(Ibid.,  art.  12.) 

1336.  A dater  du  i'r.  octobre  1822 , les  candidats  au  bacca- 
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lauréat  cs-letlres  seront  examinés  au  chef- lieu  de  l’académie  où 
ils  auront  terminé  leurs  études  , ou  de  relies  où  ils  auront  leur 
domicile  légal  (i). 

(Règlement  du  |3  mars  1821,  art.  |«*.) 

1337.  Ils  déclareront  l’école  où  ils  auront  été  instruits,  ou 
le  maître  particulier  qui  leur  aura  donné  des  leçons  , et  il  sera 
fait  mention  au  certificat  d’aptitude  de  leur  réponse  à l’inter- 
pellation qui  leur  aura  été  faite  à cet  égard. 

(Tbîd.,  art  a.) 

.1338.  Conformément  à l’article  3 du  statut  du  i3  septembre 
1820,  ils  seront  examinés  sur  les  auteurs  grecs  et  latins,  sur 
la  rhétorique,  sur  l’histoire,  sur  la  géographie  et  sur  la  philo- 
sophie. 

Ils  pourront  aussi  être  examinés  sur  les  mathématiques  élé- 
incutaircs  et  sur  les  élémens  des  sciences  physiques  , s'ils  se  dé- 
clarent capables  de  répondre.  Il  en  sera  fait  mention  au  proces- 
verbal  et  au  certificat  d’aptitude. 

a ( Ibid.,  art.  3.) 

1339.  A compter  du  i'r.  octobre  1823,  l’examen  sur  la  philo- 
sophie se  fera  en  latin  (a). 

A compter  de  la  meme  époque  , tous  les  candidats  devront 
répondre  sur  les  élémens  des  sciences  mathématiques  et  phy- 
siques (3). 

(fl bid.,  art.  4 ci  5.) 

.(I)  A moins  d’une  dispense  spéciale  dn  conseil  royal.  (Circulaire  dn  27  sep- 
tembre i823.) 

(2)  Celle  disposition  surannée  , oui  déshéritait  en  quelque  sorte  de  l'enseignement 
philosophique  la  langue  la  mieux  laite  peut-être  pour  celte  sorte  d'enscignemcnl , a 
été  rapportée  le  1 1 septembre  i83o  , par  un  arrêté  du  conseil  royal , ainsi  cumju  t 

• L'article  4 de  l'arrêté  dn  |3  mars  1821,  qui  prescrit  que  l'examen  de  philosophie  dn 
baccalauréat  ès-lcttres  sera  fait  en  latin , est  rapporté. 

L'examen  de  philosophie  pour  le  baccalauréat  os -lettre*  sera  fart  en  français. 

Il  sera  fait  une  révision  des  questions  sur  lesquelles  doit  rouler  cet  examen. 

Il  sera  nommé  à cet  égard  une  commission  qui  fera  son  rapport  dons  le  plus  court  dé- 
lai possible  , de  manière  qoe  la  série  des  questions  en  fiançais  dont  sc  composera 
l'examen  de  la  philosophie  pour  le  baccalauréat  ês-lettrea,  puisse  être  imprimée  pour  la 
rentrée  de  la  faculté  des  lettres.  • (Voir  celte  série  de  questions  . pages  368  et  suie.) 

(3)  On  a dû  autoriser  provisoirement  une  dérogation  à ces  dernier*  articles  en  faveur 

des  élablissemcns dont  les  études  étaient  réputées  valables  pour  scptésculer  à lexamcn  et 
qui  ne  donnaient. point  un  enseignement  complet.  Le  conseil  royal  a considéré  qu’il  se- 
rait injuste  de  priver  absolument  de  ce  grade  les  candidats  qui  , sur  la  foi  des  règle - 
meus  existons,  avairul  fait  leurs  éludes  dans  ces  établiasemens  ; niais  voulant  toutefois  res- 
treindre dan*  les  limites  convcuablcs  les  dispenses  que  ces  candidats  peuvent  réclamer , 
et  empêcher  surtout  que  les  diplômes  qui  leur  seront  accordés  ne  puissent  leur  servir  pour 
le#  carrières  qui  exigeq^  une  instruction  complète,  il  B,  le  ltr.  août  1829,  arrête 
ce  qui  suit  : 4 

Les  dispenses  de  répondre  sur  le  grec  ou  sur  les  premiers  élémens  des  sciences  ma- 
thématiques cl  physiques  pour  le  grade  de  bachelier  ès- lettres  ne  seront  plu*  accordées 
qu’aux  candidats  qui  prouveront  avoir  fait  leurs  éludes  classiques  à une  époque  où  les 


• _ 


DES  FACULTÉS. 


367 

1 340.  Les  objets  (le  l’examen, seront  tirés  au  sort.  On  rédigera 
à cet  « flet  un  tableau , en  trois  séries  , des  questions  principales 
qui  pourraient  être  proposées  sur  les  matières  énoncées  aux  ar- 
ticles précédent.  La  première  série  embrassera  la  connaissance 
des  auteurs  grecs  et  latins,  et  la  rhétorique;  la  seconde, 
l’histoire  et  la  géographie  ; la  troisième  , la  philosophie.  Ou  dé- 
posera dans  trois  urnes  des  boules  portaut  des  numéros  corres- 
pondais à ces  questions  ; et  chaque  boule  qui  sera  extraite  des 
urnes  indiquera  la  question  à laquelle  le  candidat  devra  ré- 
pondre. 

Ibid.,  art.  6. 

1341.  On  n’examinera  qu’un  seul  candidat  à la  fois,  et  la  durée 
de  l’examen  sera  de  trois  quarts  d'heure. 

(Ibid.,  art.  7.) 

1 342.  Les  examinateurs  attesteront , sur  le  certificat  d’apti- 
tude , que  le  candidat  a été  interrogé  pendant  le  temps  prescrit, 
et  indiqueront  les  numéros  des  questions  auxquelles  il  aura 
répondu. 

Ibid.,  art.  8.) 

1343.  Le  statut  du  i3  septembre  1820  sur  les  examens  conti- 
nuera d’être  exécuté  dans  toutes  les  dispositions  qui  ne  sont 
pas  contraires  à l’ordonnance  du  27  février  dernier  et  au  pré- 
sent règlement. 

(Ibid.,  art.  9,) 

1344.  Tout  aspirant  au  grade  de  bachelier  ès-lettres  qui  ne 
justifiera  pas  qu’il  a fait  une  année  au  moins  de  philosophie 
dans  un  collège  , une  institution  ou  une  école  ecclésiastique  ré- 
gulièrement établie , où  cet  enseignement  est  autorisé , ou  qu’il 
a fait  ses  études  dans  la  maison  de  son  père,  oncle  ou  frère, 
devra  justifier  de  quatre  inscriptions  au  cours  de  philosophie 
dans  une  faculté  des  lettres,  et  de  certificats  à lui  délivrés  par 
le  professeur  pour  le  cours  duquel  il  sera  inscrit. 

Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  pour  ces  inscriptions. 

( Arreté  du  l5  janvier  182a  , art.  1 et  a.) 

1345.  Pour  être  admis  à l’examen  , à l’effet  d’obtenir  le  grade 
de  licencié  ès-lettres  , il  faudra  justifier  du  diplôme  de  bachelier 
et  de  quatre  inscriptions  à deux  cours  au  moins  de  la  faculté  des 

matière*  sur  lesquelles  ils  désirent  ne  pas  être  interrogé*  n'étaiont  point  encore  enseignées 
dans  l'établissement  dont  ils  ont  suivi  les  classes. 

Il  sera  fait  mention  de  In  dispense  sar  le  certificat  d aptitude  et  par  suite  sur  le 
diplôme  qui  sera  délivré. 

Les  diplômes  accordés  après  dispenses  ne  pourront  servir  ni  pour  s'inscrire  dans  une 
faculté  de  médecine , ni  pour  entrer  dans  i'iiutritction  publique. 

Les  dispqsilions  du  présent  arrêté  cesseront  d'avoir  leur  efletà  compter  du  lvr>  jan- 
vier 1 835. 
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lettres,  prises  postérieurement  à l’obtention  du  grade  de  bache- 
lier, ainsi  que  des  certilicaU  d’assiduité  auxdits  cours-  A Paris, 
il  faudra  avoir  été  inscrit  à trois  cours  au  moins  de  la  faculté 
des  lettres. 

Un  droit  de  3 francs  continuera  à être  perçu  pour  chaque 
inscription. 

( Ibid.,  art.  3.) 

1346.  A l’avenir,  les  cours  de  la  faculté  des  lettres  de  l'aca- 
démie de  Paris  finiront , chaque  année , le  3i  juillet,  et  recom- 
menceront le  premier  lundi  du  mois  de  novembre. 

Les  examens  pour  le  baccalauréat  ès-lettres  se  fieront  depuis 
le  t".  jusqu’au  i5  août , et  depuis  le  i5  octobre  jusqu’au 
i5  novembre. 

(Arrêté  du  ia  juillet  i8a3.) 

1347.  Les  élèves  des  collèges  admis  aux  examens  de  la  pre- 
mière quinzaine  d’août , n’obtiendront  l’expédition  de  leur  di- 
plôme qu’en  justifiant  par  un  certificat  des  professeurs,  ou  di- 
recteurs, ou  principaux,  qu’ils  ont  suivi  le  coure  de  philoso- 
phie du  collège  jusqu’à  la  clôture  des  classes. 

(Ibid-,  art.  3.) 

1348.  Le  programme  latin  des  questions  de  philosophie  de 
l’examen  du  baccalauréat  ès  lettres  est  supprimé  ; il  est  rem- 
placé par  le  programme  suivant  : 

IKTBODUCTIOK. 

i.  Objet  de  la  philosophie.- — Utilité  et  importance  de  la 
philosophie.  — Ses  rapports  avec  les  autres  sciences. 

а.  Des  méthodes  différentes  qui  ont  été  suivies  jusqu'ici  dans 
les  recherches  philosophiques.  — De  la  vraie  méthode  philoso- 
phique. 

3.  Division  de  la  philosophie.  — Ordre  dans  lequel  il  faut  en 
disposer  les  parties. 

PSYCHOLOGI  E. 

4-  Objet  de  la  psychologie.  — Nécessité  de  commencer  l’étude 
de  la  philosophie  par  la  psychologie.  — De  la  science  et  de  la 
certitude  qui  lui  est  propre. 

5.  Des  phénomènes  de  conscience , et  de  nos  idées  en  général. 
— De  leurs  différens  caractères  et  de  leurs  diverses  espèces. — 
Donner  des  exemples. 

б.  De  l’origine  et  de  la  formation  des  idées.  — Prendre  pour 
exemples  quelques-unes  des  plus  importantes  de  nos  idées. 
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7.  Donner  une  théorie  des  facultés  de  l'fiiue.  — Qu’est-cc  que 
déterminer  l'existence  d’une  faculté  ? 

8.  Sensibilité.  — Son  caractère.  — Distinguer  la  sensibilité  de 
toutes  les  autres  facultés,  et  marquer  sa  place  dans  l’ordre  de 
leur  développement. 

9.  De  la  faculté  de  connaître,  ou  delà  raison. — Caractère 
propre  de  cette  faculté. 

Des  facultés  qui  se  rapportent  à la  faculté  générale  de  con- 
naître : 

De  la  conscience. 

De  l’attention. 

De  la  perception  extérieure. 

Du  jugement. 

Du  raisonnement. 

De  la  mémoire. 

De  l’abstraction. 

De  la  généralisation. 

De  l'association  des  idées. 

10.  De  l’activité  et  de  ses  divers  caractères.  — De  l'activité 
volontaire  et  libre.  — Décrire  le  phénomène  de  la  volonté  et 
toutes  ses  circonstances.  — Démonstration  de  la  liberté. 

1 1.  Du  moi  ; de  son  identité,  de  son  unité.  — De  la  distinc- 
tion de  l’àme  et  du  corps. 

LOGIQUE. 

12.  De  la  méthode.  — De  l’analyse  et  de  la  synthèse. 

13.  De  la  définition  ; de  la  division  , et  des  classifications. 

14.  De  la  certitude  en  [général,  et  des  différentes  sortes  de 
certitude. 

15.  De  l’analogie.  — De  l’induction.  — De  la  déduction. 

16.  Autorité  du  témoignage  des  hommes. 

17.  Du  raisonnement  et  de  ses  différentes  formes. 

18.  Des  sophismes  et  des  moyens  de  les  résoudre. 

ig.  Des  Signes  et  du  langage,  dans  leur  rapport  avec  la 
pensée. 

ao.  Caractères  d’une  langue  bien  faite. 

ai.  Des  causes  de  nos  erreurs  et  des  moyens  d’y  remédier. 

MORALE  ET  TnÉODICÉE. 

32.  Objet  de  la  morale. 

a3.  Des  divers  motifs  de  nos  actions.  Est-il  possible  de  les  ra- 
mener à un  seul  ? Quelle  est  leur  importance  relative? 

34.  Décrire  les  phénomènes  moraux  sur  lesquels  repose  ce 
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qu’on  appelle  conscience  morale , sentiment  ou  notion  du  de- 
voir, distinction  du  bien  et  du  mal , obligation  morale , etc. 

.25.  Du  mérite  et  du  démérite.  — Des  peines  et  des  récom- 
penses. — De  la  sanction  de  la  morale. 

26.  Division  des  devoirs. — Morale  individuelle,  on  devoirs 
de  l’homme  envers  lui-méme. 

27.  Morale  sociale,  ou  devoirs  de  l’homme  envers  ses  sem- 
blables 1 

i°.  Devoirs  envers  l’homme  en  général; 

20.  Devoirs  envers  l’état. 

28.  Enumération  et  appréciation  des  différentes  preuves  de 
l’existence  de  Dieu. 

29.  Des  principaux  attributs  de  Dieu;  de  la  divine  Provi- 
dence , et  du  plan  de  l’univers. 

30.  Examen  des  objections  tirées  du  mal  physique  et  du  mal 
moral. 

31.  Destinée  de  l’homme.  — Preuves  de  l’immortalité  de 
l’âme, 

за.  Morale  religieuse , ou  devoirs  envers  Dieu. 

HISTOIRE  DE  LA  PHILOSOPHIE. 

33.  Quelle  méthode  faut-il  appliquer  à l’étude  de  l'histoire  de 
la  philosophie  ? 

34.  En  combien  d’époques  générales  peut-on  diviser  l’histoire 
de  la  philosophie  ? 

35.  Faire  connaître  les  principales  écoles  de  la  philosophie 
grecque  avant  Socrate. 

зб.  Faire  connaître  Socrate , et  le  caractère  de  la  révolution 
philosophique  dont  il  est  l'auteur. 

' 37.  Faire  connaître  les  principales  écoles  grecques  depuis 
Socrate  jusqu’à  la  fin  de  l’école  tf  Alexandrie. 

38.  Quels  sont  les  principaux  philosophes  scolastiques. 

3g.  Quelles  est  fa  méthode  de  Bftcon  ? Donner  une  analyse 
du  JNovum  organum, 

4°.  En  quoi  consiste  la  méthode  de  Descartes?  Donner  une 
analyse  du  discours  de  la  Méthode. 

4'-  Faire  connaître  les  principales  écoles  modernes  depuis 
liâcon  et  Descartes. 

4^-  Quels  avantages  peut-on  retirer  de  l’histoire  de  la  philo- 
sophie pour  la  philosophie  elle-même  ( 1 ) ? 

C 1 ) L importance  de  ce  réglement  était  grande  sous  ton*  le*  rapport*.  Le  ministre  de 
I instruction  publique  eu  a recommande  I entière  et  complète  eiécotiua  è tonte*  les 
académies  par  uoe  circulaire  du  8 arril  l833. 

« Ce  programme  n est  .pie  le  résumé  eiact  d«  renseignement  philosophique  , tel 


t. 
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1 349.  A compter  du  i**.  avril  prochain,  les  candidats  au  grade 
de  licencié  ès-lcttrcs,  outre  les  épreuves  prescrites  par  l’art.  33 
du  statut  du  16  février  1810  , qui  consistent  en  deux  composi- 
tions en  prose, l’une  en  français,  l'autre  en  latin,  seront  tenus  de 
faire,  i».  un  thème  grec  g a0,  une  composition  en  vers  latins  ; 
3».  d’expliquer  à livre  ouvert  des  passages  d’auteurs  classiques 
grecs  et  latins , et  de  répondre  aux  questions  qui  leur  seront 
faites  sur  des  points  de  littérature  ancienne  et  moderne. 

_ ( ArréUi  du  1 1 m*n  l8j8.) 

1350.  Le  candidat  aura  deux  jours  pour  les  compositions,  le 
thème  et  les  vers  latins  prescrits  par  l’art.  t,r.  Le  premier  jour, 
il  rédigera  les  deux  compositions  en  prose  ; le  second  jour,  il 
fera  le  thème  grec  et  les  vers  latins. 

Le  doyen  rédigera  pour  chaque  composition , trois  sujets , 
qui  seront  placés  dans  une  urne , et  le  candidat  tirera  , chaque 
jour,  au  sort  ceux  qu’il  devra  traiter.  Il  lui  sera  accordé , cha- 
que fois,  six  heures  au  plus. 

Il  sera  pris  , à la  diligence  du  doyen , des  mesures  pour  que 
le  candidat  ne  puisse , pendant  le  temps  des  compositions , cor- 
respondre avec  personne  ni  se  procurer  aucun  ouvrage,  les 
dictionnaires  exceptés. 

( Ibid.,  art.  3 , 4 et  5.) 

1351 . Une  troisième  séance  sera  tenue  en  présence  des  exami- 
nateurs, dans  laquelle  le  candidat  expliquera  les  auteurs  et 
répoudra  aux  questions  qui  lui  seront  adressées  sur  la  littéra- 

qu’il  a lieu  dan»  le*  collège*  royaux.  Il  est  la  hase  naturelle  et  obligée  de  l'examen 
du  baccalauréat  pour  oette  partie  de*  études  classique*.  Puisqu’il  * agit  d’un  diplôme  qui 
doit  procurer  indistinctement  à tou*  le*  élève*  de*  collèges  royaux  et  communaux  les 
mêmes  avantages , il  est  juste  que  tou*  soient  tenus  de  faire  preuve  du  même  degré 
d'instruction. 

L'adoption  du  programme  était  d'ailleurs  réclamée  par  lec  intérêt*  de  rîMiruction. 
U tend  à élever  l'enseignement  de  1a  philosophie  doua  le*  college*  communaux  à (a 

mâine  hauteur  que  dans  les  collèges  royaux.  Il  introduit  dan*  la  marche  de  l'ensei- 
gnement une  uniformité  toujours  compatible  avec  la  liberté  de  discussion , mais  mdî*- 
pensable  pour  que  le  mérite  de*  professeur»  et  les  succès  obtenus  par  chacun  d'eux 
puissent  être  appréciés  comparativement. 

Je  n'ai  pas  besoin  , sans  doute  , d’insister  sur  ces  considérations , monsieur  le  recteur  , 
pour  vous  faire  sentir  combien  il  est  n«or**atre  que  le  programme  des  questions  do 
philosophie  soit  fidèlement  suivi  dans  l'examen  des  aapirana  au  grade  de  bachelier  il- 
lettrés. On  doit  s'y  conformer  non-seulement  pour  le  fond  et  la  forme , mai*  encore 
pour  l'ordre  de*  questions  à poser.  Je  désire  que  le»  intentions  do  l'autorité  à cel  égard 
soient  rappelé»  * sans  aucun  délai,  tant  à MM.  les  doyens  ut  professeur*  des  facultés  des 
lettres  , qu'à  MM.  les  mciibrca  des  commissions  instituée*  pour  en  tenir  lieu.  Vous 
voudrez  bien  m’informer  de  temps  en  temps  de  la  manière  dont  ce*  intentions  sont 
remplies  dan»  votre  ressort  académique  : vous  m’adresserez  à cet  eflèt  des  rapports 
spéciaux  a différentes  époque*  de  1 auucc  scolaire,  notamment  après  1a  clôture  des  exa- 
men* qui  ont  lieu  avant  les  vacances. 
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turc  ancienne  et  moderne.  Celte  séance  dorera  trois  quarts 
d'heure  au  moins. 

{ n.id.,  art.  6.) 

1352.  Les  dispositions  du  statut  du  16  février  1810,  aux-  * 
quelles  il  n’est  pas  dérogé  par  le  présent  règlement,  continue- 
ront d'être  exécutées. 

( Ibid.,  arl.  7.) 

1353.  Les  fonctionnaires  membres  d’une  faculté  quelconque 
ou  d’une  commission  des  lettres  ne  pourront  à l’avenir  donner 
des  répétitions  à des  étudians  qui  se  proposent  de  prendre 
leurs  grades  dans  la  faculté  ou  commission  des  lettres  dont  ils 
fout  partie. 

C Arrête  du  8 septembre  1829  (1).) 
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1354.  Eu  vertu  de  l’art  97  du  décret  du  17  mars  1808,  le  doyen 
de  chacune  des  facultés  des  lettres  est  chargé  de  l’administra- 
tion économique,  sous  la  direction  du  recteur,  à qui  il  en  rend 
compte;  il  surveille  toutes  les  recettes,  pourvoit  à toutes  les 
dépenses  de  la  faculté,  et  en  tient  registre  dans  la  forme  ar- 
rêtée par  le  grand-maître. 

(Stalut  du  7 septembre  l8to.  art.  trr.) 


1355.  Il  reinet,  tous  les  trois  mois,  au  recteur,  un  état  de 
situation  conforme  au  modèle  qui  lui  est  prescrit. 

Le  recteur  communique  cet  état  au  conseil  académique,  et 
l’adresse  ensuite  au  grand-maître,  avec  la  délibération  du  con- 
seil et  scs  propres  observations , dans  les  huit  jours  qui  suiveut 
l’expiration  du  trimestre. 

(Ibid.,  art.  a et  3.) 


Recettes. 


1356.  Conformément  à l'art.  i3a  du  décret  du  17  mars  1808, 
les  recettes  de  ces  facultés  se  font  toutes  indistinctement  pour 
le  compte  de  l'Université  (a).’ 

( Ibid. v art.  5.) 


1357.  Elles  con-istent  en  droits  d’inscription,  droits  d’examen 
et  droits  de  diplôme,  tels  qu’ils  sont  déterminés  par  le  décret 
du  17  février  1809  ••  ces  droits  sont  acquittés  d’avance. 

(Ibid,,  art.  6.) 

(1)  Le  conseil  rojal  de  l'instruction  publique  , 

Vu  le  rapport  duquel  il  résulte  que  quelques  professent  de»  facilités  et  des  membre» 
de*  commissions  de»  lettre»  se  chargent  de  donner  de»  répétition»  à de»  étudiant  qu'il»  f 
doivent  ensuite  examiner  pour  le»  grades  auxquels  ils  aspirent  ; 

Considérant  qu'il  pourrait  y avoir  de  grave»  ineonvénim»  pour  l'ordre  qui  doit 
régner  dan»  le»  examens  à tolérer  un  tel  usage  et  qu’il  importe  de  le  faire  cesser,  etc. 

(2)  Pour  le  compte  de  l’état , à partir  du  Ier.  janvier  I&35  , d'après  1a  loi  de 
finance»  déjà  citée 


Digitized  by  Google 


DM  PACl'r.TÉS.  3^3 

1 358.  Si  la  faculté  est  établie  hors  du  chef-lieu  de  l'académie , 
le  produit  de  ses  droits  sera  versé  dans  la  caisse  du  lycée  ; et , 
s’il  n’y  a pas  de  lycée  , dans  telle  autre  caisse  que  désignera 
le  grand-maitre. 

L’économe  du  lycée , ou  tout  autre  caissier  désigné , portera 
ces  recettes  sur  un  registre  particulier. 

. ( Ibid.,  »rt.  7 rt  8.)  - 

Dépenses. 

1359.  Les  dépenses  de  ces  facultés  se  composent,  i°.  des 
traitemens  fixes  ; 2°.  des  dépenses  variables  pour  le  service  in- 
térieur de  la  faculté  ; 3°.  des  droits  de  présence  et  supplé- 
mens  de  traitement , s’il  y a lieu  ; 4”.  des  dépenses  extraor- 
dinaires. 

(Ibid.,  art.  9.) 

1360.  Les  traitemens  fixes  sont  réglés  ainsi  qu’il  suit  : 


Professeur  titulaire  en  activité 3, 000  fr. 

Préciput  alloué  au  doyen  , lequel  reste  chargé 

des  écritures  relatives  à ses  fonctions 1,000 

Professeur  suppléant  du  recteur,  sans  autres  fonc- 
tions dans  rUinrersité.  i,5oo 

Professeur  suppléant  du  recteur,  en  même  temps 

fonctionnaire  du  lycée 1,000 

Professeur  titulaire  de  la  facnlté  et  fonctionnaire 
en  même  temps  du  lycée , savoir  : 

Si  son  traitement  fixe  au  lycée  est  de  i,5oo francs 

ou  plus i,5oo 

Si  son  traitement  fixe  au  lycée  est  au-dessous  de 


i,5oo  francs,  le  complément  nécessaire  pour  que  le 
traitement  total  s’élève  à 3, 000  francs. 

Professeur  titulaire  en  même  temps  dans  deux  fa- 
cultés , le  traitement  entier  dans  une  faculté , et 


dans  l’autre  faculté i,5oo 

Si,  dans  cette  dernière  faculté,  il  n’est  nommé 

que  suppléant,  quoiqu’en  activité 1,000 

Professeur  à la  fois  de  la  faculté  et  du  lycée,  mais 
ne  faisant  qu'un  cours , savoir  : 

S il  est  titulaire 3, 000 


S’il  est  suppléant  du  recteur,  le  traitement  seul  du  lycée, 
ou,  à son  choix,  celui  de  professeur  suppléant  sans  autres 
fonctions,  tel  qu’il  est  fixé  ci-dessus. 

( Ibid.,  art.  10.) 

1361.  Si,  a l’avenir,  il  est  établi  des  professeurs  suppléans 
autres  que  celui  qui  remplace  le  recteur,  ils  n’auront  droit  a 

»5 
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aucun  traitement,  mais  seulement  à une  indemnité  supportée 
par  le  professeur  titulaire.  Cette  indemnité  sera  prise  sur  ia 
moitié  de  ce  traitement , divisée  par  le  nombre  des  leçons  du 
cours  annuel. 

( Ibid.,  art.  n.) 

1362.  Les  traitemens  fixes  sont  acquittés  tous  les  trois  mois  , 
d’après  les  états  arrêtés  par  le  grand-maître , et  ordonnancés 
par  le  trésorier. 

( Ibid.,  art.  la.) 

1363.  Les  fonctions  de  secrétaire  ne  donnent  au  professeur 
qui  les  remplit,  aucuu  droit  à uu  traitement  particulier. 

Ibid.,  art.  i3.) 

1 364.  Les  dépenses  variables  comprennent  le  traitement  de 
l’appariteur,  les  frais  de  chauffage , de  lumière,  d'impression  , 
et  autres  frais  de  bureau.  Ces  dépenses  sont  réglées  par  le 
budget. 

Les  fonds  alloués  par  le  budget  pour  ces  dépenses , sont  mis 
à l’avance,  et  tous  les  trois  mois,  à la  disposition  du  doyen, 
d'après  les  états  arrêtés  par  le  grand-maître. 

( Ibid.,  Sri.  >4  et  i5.) 

1365.  Lorsque  les  recettes  d’une  faculté  excéderont  les  dé- 
penses énoncées  dans  l’art.  <4  , il  sera  alloué,  sur  cet  excédant, 
des  droits  de  présence  aux  examens  et  actes  publics  : ces  droits 
serout  déterminés  par  le  conseil  de  1 Université,  sur  la  proposi- 
tion du  grand-maître,  après  la  reddition  des  comptes. 

(Ibid.,  art.  16.) 

1 366.  Le  secrétaire,  outre  le  droit  de  présence  qui  lui  est  dû , 
pour  les  examens  et  actes  publics  auxquels  il  assiste  comme  pro- 
fesseur, percevra  toujours  un  demi-droit  de  présence  comme 
secrétaire. 

(Ibid.,  art.  IJ.) 

1365.  Les  dépenses  extraordinaires  se  composent  des  frais  de 
premier  établissement,  des  achats  de  collections,  etc. , et,  en 
général  , de  toutes  dépenses  nécessaires  non  comprises  dans  le 
budget.  Ces  dépenses  sont  arrêtées  par  le  conseil  de  1 Univer- 
sité, sur  la  proposition  du  grand-maître,  et  d’après  un  avis 
du  conseil  académique. 

(Ibid.,  art.  18.) 

« • . • v. 

Budget. 

1368.  Le  budget  de  ces  faculté?  fait  partie  du  budget  géné- 
ral de  l’académie:  il  est  proposé,  par  le  doyen,  dans  les  dix 
premiers  jours  du  mois  de  décembre  j remis  au  recteur , discuté 
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en  conseil  académique,  adressé;  au  grand-maître  avec  l’avis  du 
recteur  et  la  délibération  de  ce  conseil  ; renvoyé  au  trésorier  de 
l'Université,  qui  en  l'ait  sou  rapport,  et  arrêté  définitivement 
par  le  conseil  de  ('Université,  après  que  la  section  de  compta- 
bilité a été  entendue. 

Jusqu’à  l’approbation  du  budget  par  le  conseil  de  l’Université, 
les  dépenses  continuent  à avoir  lieu  conformément  au  budget 
de  l’année  précédente. 

(Ibid.,  ut.  19  et  »o.) 

Compte* 

1 369.  Le  compte  de  cbacunq.de  ces  facultés  est  dressé , par  le 
doyen,  dans  les  dix  premiers  jour  du  mois  de  janvier,  et  fait 
partie  du  compte  général  de  l'académie. 

Il  est,  ainsi  que  le  budget , et  de  la  même  manière,  remis  au 
recteur , discuté  dans  le  conseil  académique , et  envoyé  au 
grand-maître  , pour  être  arrêté  dans  le  conseil  de  l’Université. 

( Ibid.,  art.  SI  et  sa.) 

1370.  Les  pièces  justificativesrastent  dans  les  archives  de  l'aca- 
démie, à moins  que  le  grand-maître  n’en  ordonne  l’envoi. 

La  forme  de  ce  compte , ainsi  que  celle  du  budget , est  déter- 
minée par  le  grand-maître. 

(Tbid.,  ert.  a3  et  »4  ) 

1371  .Toutes  les  dépenses  irrégulières  sont  rejetées  du  compte, 
et  restent  à la  charge  du  doyen. 

( Ibid.,  art.  2 5 ) 

Vacuité  des  lettres  de  Paris. 

1372.  La  faculté  des  lettres  de  l’académie  de  Paris  est  sou- 
mise aux  règles  ci-dessus , sauf  les  exceptions  suivantes  : 

Le  traitement  des  professeurs  supptéans  dans  cette  faculté 
est  de  i,5oo  francs. 

Pour  ceux  de  ces  professeurs  qui  seront  en  activité  habituelle, 
il  est  ajouté  un  supplément  de  5oo  francs  pris  sur  le  traitement 
fixe  du  professeur  titulaire  qu'ils  remplacent. 

À défaut  de  secrétaire  d'académie,  et  pour  en  remplir  les 
fonctions  pour  chaque  faculté,  il  pourra  être  pris,  hors  de 
chacune  de  ces  facultés,  un  secrétaire  particulier  dont  le  trai- 
tement sera  de  2,000  francs. 

( ib»é.,  *rt.  a6,  39,  3o  et  3l.) 

1373.  Le  di-oit  de  présence  aux  examens , dans  la  faculté  des 
lettres  de  l’académie  de  Paris,  est  fixé  à cinq  francs  pour  chaque 
examinateur. 
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Le  doyen  prendra  part  aux  examens  à son  tour. 

Les  droits  de  présence  seront  prélevés  par  la  faculté , sur  les 
droits  d’examen  des  candidats. 

(Statut  da  7 Août  1812,  art.  t,  2 et  3.) 

1374- . Le  secrétaire  percevra  , pour  chaque  examen  , un  droit 
de  trois  francs.  11  pourra  de  plus  obtenir,  chaque  année , sur 
la  proposition  de  la  faculté  et  l’ordre  du  grand-maître  , une 
gratification  qui  sera  prise  sur  les  recettes  éventuelles  de  la 
faculté. 

( Ibid.,  art.  40 


1375.  L’appariteur  recevra  de  chaque  lécipiendaire , pour 
loyer  de  robe,  deux  francs. 

(Ibid.,  art.  6.) 


S IL 

DES  FACULTÉS  DES  SCIENCES. 


Disposition  générale. 

1 376.  Les  art.  1,9,  10,  1 1 , i3  , i4 , i5,  16,  22  , 23,  24  > a5 . 
26,  27,  28,  29,  3o,  3 1 , 32,  3.3.  34.36,  37,  38,  3g,  44.  45.  46. 
47,  48 , 49 , 5o , 5t,  5a,  53 , 54,  55,  56, 58, 61,  du  statut  du 
16  février  1810,  concernant  les  facultés  des  lettres,  sout  appli- 
cables aux  facultés  des  sciences  (1). 

DES  PRÉSERTATIORS  ED  DOMINATIONS  DES  PROFESSEURS. 

1377.  A l’avenir,  les  présentations'qui  doivent , conformé- 
ment aux  règlemens  , être  faites  par  le  conseil  académique  pour 
toute  chaire  vacante  dans  la  faculté  des  sciences  d une  acadé- 
mie , pourront  porter , en  tout  ou  en  partie , sur  les  candidats 
docteurs  qu’aura  présentés  la  faculté  dans  laquelle  vaque  la 
chaire  (2). 

( Arrêté  du  ï 7 décembre  i833.; 


(1)  Voir  le*  page*  357 

(2)  Voir  la  note  (2)  de  la  page  356,  $ I".  des  facultés  des  lettres.  — Nous 
avon*  cru  , en  eon*équenoe,  devoir  mettre  dan*  une  «impie  noie  , et  « titre  de  rensei- 
gnement, le*  disposition»  particulière*  qui  Avaient  été  arrêtées  le  |3  décembre  181  I, 
pour  le*  concourt  dans  le*  faculté»  des  science*. 

1.  On  observera  , pour  les  concourt  des  facultés  des  teienres,  les  disposition*  géné- 
rale* contenue*  aux  quarante-deux  premier*  article*  du  statut  du  3,  octobre  180Q.  re- 
latif aux  concours  dans  les  faculté*  de  droit,  sauf  le*  dispositions  suivantes. 

2.  Le»  juge*  seront  choisis  parmi  le*  professeurs  de  U série  à laquelle  appartient  la 
chaire  vacante. 

3.  Le  grand-maître  leu»  adjoindra  les  docteurs  on  professeurs  è**c;encr*  nécessaires 
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de  l'enseignement. 

1378.  Chaque  faculté  des  sciences,  en  exécution  de  l’art.  i3 
du  décret  du  17  mars, ■sera  composée  d’un  professeur  de  calcul 
différentiel  et  intégral;  d’un  professeur  de  mécanique  et  d’as- 
tronomie; d’un  professeur  de  physique  et  de  chimie  théorique 
et  experimentale,  et  d’un  professeur  des  diverses  parties  de  l’his. 
toire  naturelle.  , 

Quelques-uns  de  ces  cours  pourront  être  divisés  dans  cer- 
taines académies , si  la  nécessité  en  est  reconnue. 

( Slalut  du  16  février  i8fO  , art.  7.  ) 

1379.  Les  professeurs  ne  perdront  pas  de  vue  l’obligation  qui 
leur  est  imposée  par  le  décret  du  17  mars , Je  suivre  et  d'étudier 
les  nouvelles  découvertes  faites  dans  les  sciences,  afiu  que  l’en- 
seignement soit  toujours  au  niveau  des  connaissances  acquises. 

(Ibid.,  art.  8.) 
a 

1380.  Il  y aura  des  démonstrations  et  des  expériences  dans 
tous  les  cours  qui  en  sont  susceptibles. 

( Ibid.,  art.  va.) 

1381.  Conformément  à l’art.  02 du  décret  du  17  mars,  pour 
être  reçu  bachelier  dans  la  faculté  des  sciences,  il  faudra  avoir 
obtenu  le  même  grade  dans  la  faculté  des  lettres,  et  répondre 
sur  l’arithmétique , la  géométrie,  la  trigonométrie  rectiligne, 
l’algèbre  et  l'application  de  l’algèbre  i la  géométrie. 

(Ibid.,  art.  4<>.) 

1 382.  En  conséquence  de  l’art.  i3  du  même  décret , pour  être 
ad  mis  a demander  le  grade  de  licencié  dans  la  faculté  des  sciences, 
il  faudra  produire  des  lettres  de  bachelier,  et  justifier  qu’on  a 


pour  porter  le  nombre  total  de*  juge*  « cinq  dan*  le*  département  , et  à sept  à Pari*. 

4.  D’ici  à l8i5  , le  grade  de  docteur  ne  sera  point  exigé  de*  concurrent.  Si  an  can- 
didat non  docteur  est  élu  , il  «era  procédé  à ton  égard  comme  il  e«t  dit  à l'article  7 du 
statut  du  3i  juillet  1810,  concernant  les  concourt  pour  le*  faculté*  de  médecine. 

5.  Le*  épreuves  seront  de  trois  sortes  : pour  constater  les  connaissances  de*  concur- 
rent dan*  la  science  qui  fait  l'objet  de  la  chaire  , il*  composeront  sur  deux  question* 
donnée*,  relative*  à cette  science  , et  «ou tiendront  chacun  une  thèse  où  ils  s'argu- 
menteront réciproquement  : pour  constater  qu’ils  possèdent  Part  d’enseigner,  ils  feront 
chacun  trois  leçon*  verbales  sur  des  sujets  donné*  : pour  constater  l'étendue  de  leurs 
connaissances  dans  les  sciences  qui  ont  rapport  à celle*  qu’ils  doivent  enseigner,  ils  ré- 
pondront à trois  questions  prise*  dans  le*  objet*  des  autres  chaires  de  la  même  série  que 
celle  qui  est  au  concours. 

6.  On  o1  servera  , pour  le  choix  et  lé  tirage  au  sort  des  questions  et  des  sujets  de 
thèses  cl  de  leçons  , ainsi  que  pour  les  formalités  des  épreaves  , les  règles  établies  au 
paragraphe  V du  statut  du  3 l octobre  , en  tout  ce  qui  n’est  pas  sxclusivement  relatif 
aux  facultés  de  droit, 

7.  Les  concurrcns  n’suront  que  vingt-quatre  heure*  pour  préparer  leur*  leçons. 

Il  ne  leur  sera  laissé  aucun  livre  pour  leurs  composition»  en  réponse  aux  questions 
qu'on  leur  donnera. 
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1 389.  Le  professeur  de  physique,  après  avoir  rappelé  les  pro- 
priétés générales  des  corps,  les  lois  de  l’équilibre  et  du  mou- 
vement des  corps  solides  et  fluides,  traitera  spécialement  de 
l'attraction  v du  calorique  , de  l’aérométrie , de  l’eau,  de  l’élec- 
tricité , du  magnétisme  et  de  la  lumière. 

. ( Ibid.,  art  76.) 

1390.  Le  professeur  de  chimie  traitera  des  affinités,  de  l’ac- 
tion du  calorique  sur  les  corps , de  la  combustion , des  agens 
qui  la  produisent  et  des  composés  qui  en  résultent  : il  s’occupera 
de  l’étude  des  bases  saUifiablcs  et  des  sels  , de  celles  des  ma- 
tières végétales  et  animales  ; et  il  développera  , dans  chaque 
pa  1 tie  de  son  cours  , la  théorie  des  principaux  arts  qui  en' dé- 
pendent. 

( Ibid.,  tri.  77.) 

1 391 . Le  professeur  de  minéralogie  démontrera  les  lois  aux- 
quelles est  soumise  la  structure  des  cristaux.  Il  exposera  les  ca- 
ractères géométriques,  physiques  et  chimiques  des  minéraux, 
et  développera  les  principes  de  la  classification  de  ces  corps. 
Il  décrira  les  substances  minérales  connues  jusqu’à  présent  ; 
rapportera  les  différentes  analyses  qui  en  ont  été  faites;  fera 
connaître  les  pays  où  elles  se  trouvent,  leur  situation  géolo- 
gique , et  les  matières  qui  les  accompagneut. 

(Ibid.,  tr(.  78,) 

1392.  Le  professeur  de  botanique  exposera  les  principes  delà 
physique  végétale  : il  enseignera,  àl’aide  des  meilleures  méthodes, 
à classer  et  à distinguer  les  végétaux;  il  fera  connaître  Ie^  plus 
précieux  et  les  plus  remarquables,  en  rapportant  ce  que  leur 
histoire  offre  de  plus  intéressant. 

, (Ibid.,  «rt.  79.J 

1393.  Le  professeur  de  zoologie  exposera  l’organisation  des 
animaux,  leurs  classes,  leurs  principaux  genres,  en  insistant 
sur  leurs  caractères  anatomiques,  aussi  bien  que  sur  leurs  carac- 
tères extérieur*  , et  en  rappelant  ce  que  leur  histoire  a de  plus 
curieux  et  de  plus  utile. 

( Ibid.,  art*  80.) 

1394.  Il  ne  sera  plus  nommé  de  professeurs  adjoints  dans 
les  facultés  des  sciences. 

Les  chaires  qui  ont  actuellement  deux  titulaires  seront 
réduites  à un  seul , lors  de  la  première  vacance. 

(Stattiida  7 août  i8ia,  art.  ï et  a.) 

1395.  Si  un  professeur  vient  à avoir  besoin  d’être  secondé 
dans  tout  ou  partie  de  son  enseignement,  il  demandera  au 
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grand-maître  la  permission  de  se  faite  suppléer  pour  un  temps, 
qui  ne  pourra  excéder  une  année. 

Il  ne  pourra  désigner  qu’un  individu  gradué  dans  une  faculté 
du  même  ordre , qui  devra  être  approuvé  par  le  grand-maître. 

( Ibid.,  «ri.  3 Ci  4>) 

1396  Les  suppléans  ne  seront  point  membres  de  la  faculté, 
n’assisteront  point  aux  délibérations  , et  ne  recevront  d'émolu- 
mrns  que  du  professeur  qu’ils  suppléeront. 

Néanmoins,  lorsque  les  professeurs  composant  la  faculté,  et 
les  professeurs  de  première  classe  des  lycées,  ne  pourront  suf- 
fire aux  examens  des  candidats  pour  les  grades,  la  faculté 
pourra  autoriser  le  doycu  à appeler  tel  ou  tel  suppléant  qui 
sera  jugé  nécessaire. 

En  ce  cas , le  suppléant  touchera  les  mêmes  droits  que  les 
titulaires  pour  les  examens  auxquels  il  aura  pris  part. 

Les  suppléans  porteront,  aux  actes,  la  robe  de  docteur. 

( Ibid.,  .rt.  6.  . 8.) 

DES  EXSMEKS. 

Droit  de  présence  des  examinateurs. 

1397.  Le  droit  de  présence  anx  examens  dans  les  facultés  des 
sciences  est  fixé  à 5 fr.  pour  chaque  examinateur. 

Le  doyen  prendra  part,  à son  tour,  aux  examens. 

Le  secrétaire , outre  le  droit  de  présence  qui  lui  est  dû  poul- 
ies examens  et  actes  publics  auxquels  il  assiste  comme  profes- 
seur, recevra  toujours  un  demi-droit  de  présence  comme  secré- 
taire. 

( Arrêté  du  5 août  1817,  «rt.  I...  3.) 

1398.  A partir  du  ipr.  octobre  1817,  les  droits  de  présence 
seront  prélevés  par  les  facultés  sur  les  droits  d’examen  des 
candidats. 

(Ibid.,  art.  5.) 

1399.  A partir  du  r".  janvier  1828,  les  deux  thèses  du  doc- 
torat dans  les  facultés  des  sciences  ne  donneront  lieu  pour 
chacun  des  examinateurs  et  pour  le  secrétaire  qu’à  un  seul  droit 
de  présence , tel  qu'il  est  fixé  par  l'art.  290  du  règlement  géné- 
ral du  tt  novembre  1826  (1). 


(1)  Suivant  col  article,  La  aommt  allouée  ponr  Ica  droita  de  chaque  examen  cal  fixée, 
aavoir  : 


Faculté  des  sciences  de  Paris, 


A chacun  des  trou  examinateur»  5 fr.,  ci l5  fr.  OO 

Au  tterétaire • . . . 3 oo 

Total.  . . • 18  fr.  Oo 
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Le  droit  de  présence  ne  pourra  être  alloue  à plus  de  sis  exa- 
minateurs, quelque  soit  le  nombre. des  professeurs  qui  auront 
assisté  à l’examen. 

{Arreté  du  i5  décembre  1827,  art.  1 et  2.) 

Des  formalités  prescrites  aax  étudions. 

1400.  Les  aspiransau  baccalauréat  seront  admis  à des  exa- 
mens différeos  , selon  qu’ils  se  proposeront  d’enseigner  les 
sciences  mathématiques  ou  de  se  livrer  aux  sciences  naturelles 
et  à la  médecine. 

Il  en  sera  fait  mention  expresse  sur  leurs  certificats  de  ca- 
pacité et  sur  leurs  diplômes. 

(Arrêté  du  25  septembre  1821,  art.  i«r.  (i\.) 

1 401 . L'examen  des  aspirans  qui  se  destineront  aux  sciences 
mathématiques  , demeurera  tel  qu'il  est  réglé  par  le  statut  du 
16  février  1810,  et  par  les  arrêtés  et  règlemens  qui  ont  pu 
intervenir  depuis. 

( Ibid.,  art.  2.) 

1402.  L’examen  des  aspirans  qui  se  destineront  à la  méde- 
cine , aura  pour  objet , savoir  : 

i°.  En  mathématiques , l’arithmétique,  la  géométrie  élé- 
mentaire , la  trigonométrie  rectiligne  et  les  premières  notions 
d’algèbre  , qui  composent  la  première  année  du  cours  de 
philosophie  des  collèges  royaux  j 

2°.  En  physique  , la  connaissance  des  procédés  généraux 
d’observation  communs  à toutes  les  sciences  expérimentales  , 
et  quelques  parties  spéciales  de  la  physique  , indiquées  au  pro- 
gramme ci-joint , n°.  i ; 

3”.  En  chimie , les  notions  générales  et  particulières  de  la 
chimie,  indiquées  au  programme  ci-joint,  no.  a; 

4“.  En  zoologie,  les  différences  anatomiques  des  principales 
divisions  du  règne  animal,  et  la  marche  à suivre  pour  recon- 
naître un  animal  mis  sous  les  yeux  ; 

5°.  En  botanique , les  principaux  organes  de  la  fructifica- 
tion, les  méthodes  de  Tournefort , de  Linnæus  et  de  Jussieu  , 
et  les  caractères  essentiels  des  familles  naturelles  qui  renfer- 
ment un  grand  nombre  de  plantes  officina'es  ; 

Faculté  des  sciences  des  département. 


A chacun  de*  trois  examinateurs  5 fr.,  ci.  . * • ■ • • l5  fr.  00 

Demi-droit  en  sus  au  secrétaire , ci.  . < . . ...  2 5o 

Total.  ...  17  fr.  5o 


(f)  f.e  conseil  , voulant  régler  ce  qui  regarde  le  baccalauréat  ès-sciences  d'une  ma- 
nière analogue  à ce  qui  est  prescrit  dans  l'article  i\  du  décret  du  17  mars  1808  , pour 
le  doctoral  ès -sciences  , et  dans  l’art.  f\  1 du  statut  du  î6  février  18 10  , pour  ta  licence 
é.tn»  ta  même  faetillé  , arrête  ce  qui  suit  , etc. 
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6n.  En  minéralogie , les  principaux  caractères  qui  distin- 
guent les  minéraux  des  êtres  organiques  ; les  hases  de  la  distri- 
bution des  espèces  niinérales,  et  l’application  de  ces  principes  à 
des  minéraux  choisis  parmi  ceux  que  l’on  emploie  en  méde- 
cine , conformément  au  programme  ci-joint,  a°.  3. 

PHYSIQUE. 

Programme  des  connaissances  élémentaires  de  physique  à 

exiger  des  jeunes  élèves  en  médecine  aspirant  au  grade  de 

bachelier  ès-sciences. 

i°.  La  connaissance  des  procédés  généraux  d’observation 
communs  à toutes  les  sciences  expérimentales  , comprenant  • 

La  balance,  et  la  manière  de  s’en  servir; 

Le  baromètre  ; 

Le  thermomètre  ; 

Le  ressort  de  l’air  et  des  gaz , la  machine  pneumatique  ; 

Les  dilatations  des  corps  solides  , liquides  , aériformes; 

Les  lois  générales  de  la  vaporisatiou  , de  l'hygrométrie , et 
en  général  des  phénomènes  qui  accompagnent  les  changement 
d'état  descorps  par  la  chaleur  ; 

Les  procédés  à l’aide  desquels  ou  détermine  les  pesanteurs 
spécifiques  des  corps  solides  , liquides,  aériformes  ; 

Les  phénomènes  capillaires. 

2°.  Parties  spéciales  de  la  physique  : 

Dans  l'acoustique  , les  lois  générales  de  la  formation  et  de 
la  propagation  du  son  , soit  dans  un  milieu  indéfini , soit 
dans  des  tuyaux , avec  leur  application  aux  organes  de  l’ouie 
et  de  la  voix  ; 

Dans  l’électricité  , notions  élémentaires  sur  l’électricité  et  le 
galvanisme  ; 

Dans  l’optique , les  lois  générales  du  mouvement  de  la  lu- 
mière , de  sa  réflexion  et  de  sa  réfraction  dans  les  corps  non 
cristallisés.  Théorie  des  miroirs , des  lunettes , des  micros- 
copes. 

Application  à la  construction  de  l’organe  de  la  vue. 

CHIMIE. 

Programme  des  connaissances  de  chimie  qui  seront  exigées 
pour  obtenir  le  grade  de  bachelier  ès-sciences. 

Notions  générales  sur  les  forces  qui  concourent  à la  produc- 
tion des  phénomènes  chimiques. 

Phénomènes  chimiques  considérés  comme  sources  de  chaleur 
et  de  froid. 
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Extraction  , propriétés  générales  et  caractéristiques  de  l’oxi- 
gène,  de  l’hydrogène,  du  carbone  , du  bore,  du  phosphore, 
de  l’axote  , du  soufre,  de  l’iode,  du  chlore. 

Aualyse  de  l’air.  — Théorie  générale  de  la  combustion. 

Propriétés  des  gai  hydrogène  carboné  , phosphoré;  du  cya- 
nogène, de  l’ammoniaque; 

De  l’eau,  de  l’eau  oxigénée , de  l’oxide  de  carbone  , du  pro- 
toxide  et  du  deutoxide  d’azote  ; 

Des  acides  carbonique,  borique , phosphorique  , phospho- 
reux, sulfurique,  sulfureux,  hyposulfurique,  hyposulfureux, 
nitrique,  nitreux,  chlorique;  hydrochlorique,  hydrosulfurique, 
hydvocyanique  , arsénique,  arsénieux. 

Extraction  et  propriétés  principales  du  potassium  , du  man- 
ganèse , du  fer,  du  zinc  , de  l’étain  , de  l’antimoine,  du  cuivre, 
du  plomb,  du  mercure,  de  l’argent,  de  l’or,  du  platine; 

De  la  potasse  , de  la  soude,  de  la  baryte,  de  la  chaux,  de  la 
magnésie  , de  l’alumine , de  la  silice  et  de  tous  les  oxides  des 
métaux  précédens. 

Lois  de  composition  des  sels.  — Leur  décomposition  par  les 
acides,  les  bases  ; leur  décomposition  réciproque.  — Action  de 
la  pile  voltaïque  sur  les  combinaison»  chimiques  en  général. 


CARACTÈRES 

GENERIQUES  DES 

PROPRIÉTÉS 
des  espèces  à hase  de 

Carbonates. 

Potasse,  soude. 

Sous-carbonates . 

Potasse,  soude,  chaux,  magnésie,  fer,  cuivre, 
plomb. 

Borates. 

Soude. 

Phosphates. 

Chaux  et  ses  variétés,  soude,  fer,  plomb,  mer-j 
cure,  argent- 

Sulfates. 

Potasse,  soude,  baryte,  chaux,  magnésie,  alu- 
mine, manganèse,  zinc,  cuivre,  plomb,  mer 
cure,  argent,  alun. 

Potasse,  chaux.  ^ 

Sulfites. 

Nitrates. 

Potasse , bal-yte , chaux , magnésie , cuivre, 
plomb,  mercure,  argent. 

Nitrites. 

Potasse. 

Chlorates. 

Potasse,  baryte. 

Hydro- chlorates  ou 

Potasse,  soude,  baryte,  chaux,  magnésie, silice, 

chlorures. 

fer,  ctain,  antimoine,  plomb,  mercure,  ar- 
gent, or,  platine. 

Hydro-sulfates  ou  sul- 

Potasse,  soude,  chaux,  magnésie,  fer,  anti. 

furet. 

moine,  cuivre,  plomb,  mercure,  argent. 
Potasse,  — Jiydro-cyanate  de  fer  et  de  potasse 

Hydro-  cyanates  ou 
cyanures. 

ArSéniates,  arseuites. 

Potasse. 

Sels  ammoniacaux. 

Carbonate,  sous- carbonate , phosphate,  phos 
phate  de  soude  et  d'ammoniaque,  aramo- 
niaco-magnésien , sulfate,  nitrate,  hydro- 
clilorate,  hydro-sulfate. 
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Composition  îles  substances  végétales.. 

Méthode  générale  d’analyse,  applicable  à ces  substances. 
Phénomène»  chimiques  qui  accompagnent  la  gennination. 
Influence  des  agens  extérieurs  Sur  la  végétation. 


! PRKHAR  \TIO>'S 
ET  PROPRIÉTÉS 

des  acides. 

CARACTÈRES 

GÉNÉRAUX 

des 

PROPRIÉTÉS 
des  espèces  à base  de 

Acétique. 

Acétates. 

Potasse  , ammoniaque  , baryte  J 
chaux,  fer,  cuivre,  plomb. 

Oxalates. 

Potasse,  chaux,  fer,  plomb. 

Sur-oxalates  et  qua- 
dr'-oxalates 

Potasse. 

Citi  ique. 

Citrates. 

Chaux,  potasse,  plomb. 

Tartrique. 

Tartrates. 

Potasse,  soude,  chaux,  plomb,  fer. 

Sur-tartrates. 

Potasse. 

Tartrates  doubles. 

Potasse  et  soude. 
Potasse  et  chaux. 
Potasse  et  fer. 

Potasse  et  antimoine. 

Gallique. 

Gai  lates. 

Potasse,  baryte , fer. 

Benzoïque. 

Benroates.* 

Potasse,  soude,  chaux. 

Succiniquc. 

Soccinates. 

Potasse,  fer. 

Principe  astringent  : 

Des  alcalis  végétaux. — Morphine,  strychnine,  brucine  , 
delphine  , vératrine 

Des  substances  neutres.  — Du  sucre  et  de  ses  principales  va- 
riétés.— De  l’amidon,  des  gommes,  du  ligneux. 

Des  substances  inflammables. — Des  huiles  fixes;  leur  dé- 
composition par  les  alcalis.  — Fabrication  du  savon. 

Des  huiles  essentielles  , des  résines  , des  gommes-résines , de 
la  cire,  du  camphre,  du  caoutchouc. 

Des  substances  azotées.  — De  l’albumine  végétale,  du  gluten, 
du  ferment. — Circonstances  nécessaires  pour  le  développement 
de  la  fermentation  alcoolique. 

Extraction  et  propriétés  de  l’alcool.  — Des  éthers  sulfu- 
rique, nitreux,  hydrochlorique , acétique. 

Phénomènes  qui  accompagnent  la  fermentation  acide , pa- 
naire  , putride. 

Moyens  de  conserver  les  substances  organiques. 

Caractères  distinctifs  des  substances  animales. 

Méthode  générale  pour  l’analyse  de  ces  substanres. 

Substances  acides.  — ■ Acide  urique,  — lactique. 
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Substances  neutres. — Gélatine , albumine , fibrine  , osina- 
zôme,  mucus  , caséum  , urée  , picromel , sucre  de  lait. 

Substances  inflammables.  — Dos  diverses  matières  grasses  ; 
leur  composition  naturelle. — Altération  qu’elles  éprouvent 
par  l’action  des  alcalis. 

Composition  et  analyse  de  la  salive,  du  chyle,  du  sang, 
du  lait,  de  la  bile  , des  calculs  biliaires,  de  l’urine,  des  cal- 
culs urinaires,  de  la  substance  nerveuse , des  os. 

Phénomènes  chimiques  de  la  respiration. 

Application  de  la  connaissance  de  ces  phénomènes  à la  théo- 
rie de  la  chaleur  animale. 

On  insistera  particulièrement  sur  les  propriétés  qui  servent  à 
reconnaître  les  substances  et  à les  distinguer  les  unes  des  au- 
tres. On  exigera  que  les  candidats  énoncent  les  expériences 
qu’il  faudrait  tenter , et  les  résultats  qu’elles  devraient  offrir, 
pour  mettre  en  état  de  prononcer,  avec  certitude , sur  la  na- 
ture d'un  corps  donné. 

MINÉRALOGIE. 

Programme  des  connaissances  élémentaires  de  minéralogie 

qui  seront  exigées  des  jeunes  èl'eves  en  médecine  pour  ob- 
tenir le  grade  de  bachelier  es-sciences. 

Exposer  les  principaux  caractères  qui  distinguent  les  miné- 
raux des  êtres  organiques. 

Indiquer  les  considérations  générales  sur  lesquelles  est  ba- 
sée la  distribution  méthodique  des  espèces  minérales , dont  les 
unes  sont  tirées  de  la  composition  chimique,  et  les  autres  des 
propriétés  qui  fournissent  les  caractères  des  trois  divisions  su- 
périeures, savoir  , les  classes,  les  ordres  et  les  genres. 

Exposer  la  notion  de  l’espèce  minéralogique , et  indiquer  les 
caractères  sur  lesquels  est  fondée  la  distinction  des  différentes 
espèces,  et  ceux  qui  peuvent  faire  reconnaître  à laquelle  ap- 
partient un  minéral  donné. 

Faire  l’application  des  principes  précédens  à des  minéraux 
choisis  parmi  ceux  qui  sont  employés  en  médecine  , et  indiquer 
les  substances  naturelles  analogues  à celles  que  l’on  obtient 
immédiatement  par  les  procédés  chimiques. 

( Ibid.,  »rl.  3.) 

1403.  Les  étudians  qui  ont  obtenu  le  grade  de  bachelier  ès- 
sciences,  comme  se  destinant  à l’étude  de  la  médecine , devront, 
pour  être  admis  aux  épreuves  du  grade  de  licencié  ès-scienr.es , 
compléter  leur  examen  de  bachelier  ès •sciences  devant  leurs 
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juges  de  licence,  et  à cet  effet  la  durée  de  l’examen  de  licence 
sera  prolongée  d’un  quart  d’heure. 

Néanmoins,  il  pourra  être  accordé  des  exceptions  per- 
sonnelles. 

( Décision  du  7 novembre  1826.) 

1404.  Les  candidats  au  grade  de  bachelier  ès-sciences  seront 
admis  à des  examens  différens , selon  la  carrière  qu’ils  se  pro- 
posent d’embrasser. 

Il  en  sera  fait  mention  expresse  sur  les  certifiât»  d’aptitude 
et  sur  les  diplômes. 

( Arrêté  du  20  novembre  1829  , art.  i«r.(|).  ) 

1405.  L’examen  des  aspirans  au  baccalauréat  ès-sciences  ma- 
thématiques aura  pour  objet  : 

i“.  L’arithmétique,  la  géométrie,  la  trigonométrie  rectiligne , 
l’algèbre  et  son  application  à la  géométiie  ; 

a".  Les  élémens  des  sciences  physiques , tels  qu'ils  sont  en- 
seignés dans  les  collèges  royaux. 

(Ibid.,  art.  2.) 

1406.  Les  candidats  au  baccalauréat  ès-sciences  physiques  de- 
vront répondre,  i".  sur  les  mathématiques  élémentaires  qui 
entrent  dans  le  cours  de  première  année  de  philosophie  ; 
2”.  sur  les  élémens  de  la  physique  , de  la  chimie  et  des  trois 
branches  de  l’histoire  Naturelle , suivant  les  programmes  adop- 
tés pour  les  collèges  royaux. 

( Ibid.,  ut.  3.) 

1407.  Les  aspirans  à l’agrégation  de  philosophie  seront  libres 
de  prendre  l'un  ou  l’autre  des  deux  baccalauréats. 

( Ibid.,  ut.  4.) 

1408.  La  chaire  da  professeur  adjoint  de  botanique  k la  faculté 
des  sciences  de  Paris  est  maintenue. 

Il  sera  pourvu  à ladite  chaire  sur  uue  double  présentation 
de  candidats  docteurs,  conformément  au  mode  établi  par  les 
règlemeus. 

( Arrêté  du  i4  janvier  i834  (a).) 

1409.  Le  cours  de  géométiie  descriptive  de  la  faculté  des 
sciences  de  Paris  aura  dorénavant  pour  objet  l'enseignement 
du  calcul  des  probabilités  , et  comprendra  l’année  entière. 

(Arrêté  du  5 *ept.  i8J4) 

(0  Le  conseil  , vu  l'article  22  du  décret  du  17  main  1808  , l'article  4 de  I ordou* 
nsace  r.ij*le  du  5 juillet  1820;  voulant  régler  d une  manière  positive  le*  matières  wr 
lesquel). a les  aspirant  au  grade  de  bachelier  ês- sciences  seront  interrogés  , Arrête  , etc. 

(a)  Le  conseil,  vu  le  statut  du  i4  *vril  1809;  considérant  que  l'étendue  et  les  ac- 
oroissemens  de  la  botanique  motivent , dans  l'enseignement  de  la  faculté  des  sciences  de 
Paris  , deux  cours  complets  embrassant  deux  parties  distinctes  de  U scienoe  , l'une  des 
physiologie  végétale  , l'autre  l'organographie  , Arrête  , etc. 
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Administration  économique  des  facultés  des  sciences. 

1410.  Les  dispositions  du  statut  du  7 septembre  i8tosur  l'ad- 
ministration économique  des  facultés  des  lettres,  sont  appli- 
cables aux  facultés  des  sciences  (i). 

Les  dispositions  du  statut  du  7 août  1813,  relatives  à la  fa- 
culté des  lettres  de  Paris,  sont  de  même  applicables  à la  fa- 
culté des  sciences  de  Paris  (2). 

S III. 

DES  FACULTÉS  DE  MÉDECINE. 


DE  LA  NOM1XATI0H  DES  PROFESSEURS  ET  DBS  AGRÉGÉS, 
Disposition  générale. 

1 41 1 . On  observera , pour  les  concours  des  facultés  de  méde- 
cine, les  dispositions  générales  contenues  aux  quarante-deux 
premiers  articles  du  statut  du  3«  octobre  1809,  saufles  modi- 
fications suivantes. 

(SUlut  ilu  3l  juillet  1810  , art  Irr.  (3).) 

Conditions  préliminaires. 

1412.  Le  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs,  mentionné  à 
lait.  i5  dudit  statut,  sera  accompagné  d’un  certificat  de  trois 
médecins  du  lieu  du  domicile  du  concurrent,  visé  par  le  rec- 
teur, attestant  que  ce  concurrent  n'a  point  distribué  de  billets 
et  d adresses  sur  la  voie  publique,  et  qu’il  n’a  point  vendu  de 
remèdes  secrets. 

{ Ibid.,  art.  2.) 

1 si  3.  Outre  les  conditions  communes  à toutes  les  chaires , il 
faudra,  pour  concourir  à celles  de  pathologie  interne  et  ex- 
terne, d opérations  de  chirurgie  et  d’accouckemens  , avoir, 
depuis  I admission  au  doctorat,  pratiqué  réellement  la  méde- 
cine, la  chirurgie  ou  les  accouchemens,  selon  la  nature  de  la 

L (•)  Voyct  psg»  372  al  suirentes. 

(2)  Vojee  page  375. 

H conM!i ' . »u  l'article  52  du  licmc t du  17  mer»  (808  , qui  charge  le  conseil  de 
Un'.ersdd  de  déterminer  le  mode  des  concours  pour  Ici  chaires  des  facultés  ; 

Considérant  que  piu.ieurs  chaires  des  faculté»  de  médecine  esigrnl  des  talctu  qui  ne 
sont  point  de  nature  a être  on., .télés  pur  de  simples  éprruirs  publiques  . 1*  qu  il  est  né- 
eersairc  d uroir  egsril  aux  succès  que  quelques-uns  des  concurreos  peu, eut  uroir  obtenus 
dan*  L exercice  de  leur  art,  ou  dans  l'enseignement  publie  , ou  daus  les  ouTraecs  qu'iU 
ont  fait  paraître , r 45  n 
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rliairc , pendant  quatre  années  pour  le  public,  ou  pendaut  trois 
années  dans  un  hôpital. 

( Ibid.,  art.  3.) 

1414.  Pour  concourir  aux  chaires  de  clinique  interne  ou  ex- 
terne, il  faudra  avoir,  depuis  l’admission  au  doctorat,  prati- 
qué la  médecine  ou  la  chirurgie  pendant  six  ans  pour  le  public, 
ou  pendant  quatre  ans  dans  un  hôpital , ou  être  médecin  ou 
chirurgien  en  chef  d’un  hôpital. 

( Ibid.,  art.  4-) 

1415.  Pour  concourir  aux  chaires  de  chimie  et  pharmacie,  il 
faudra  avoir  pratiqué,  pendant  deux  ans,  la  pharmacie  dans 
une  officine  , ou  dans  un  laboratoire  d’hôpital,  de  faculté,  ou 
d’autre  école  publique. 

Pour  la  chaire  de  chimie  et  pharmacie  seulement,  le  docto- 
rat en  médecine  ne  sera  point  exigé  d’ici  à l'année  i8i5. 

( Ibid.,  art.  5 cl  6.) 

1416.  Si  un  concurrent  non  docteur  est  élu,  il  pourra  être 
reçu  docteur  en  soutenant  une  thèse  ; et  cette  réception  devra 
précéder  son  institution  à la  chaire  qu’il  aura  obtenue. 

Épreuves. 

1417.  Les  épreuves  sont  de  trois  sortes,  et  ont  trois  buts 
différens  : 

i°.  Pour  constater  les  connaissances  des  concurrens  dans  la 
science  qui  fait  l’objet  de  la  chaire  , ils  composeront  sur  deux 
questions  données,  relatives  à cette  science  ; ils  soutiendront 
chacun  une  thèse  où  ils  s'argumenteront  réciproquement  ; 

a“.  Pour  constater  s’ils  possèdent  l’art  d’enseigner,  ils  feront 
chacun  deux  leçons  verbales  sur  des  sujets  donnés  ; 

3°.  Pour  constater  leurs  connaissances  en  médecine  propre- 
ment dite , ils  répondront  à une  question  donnée  de  médecine 
ou  de  chirurgie,  et  feront  une  leçon  sur  un  sujet  du  même 
genre. 

(!bia.,_»rt.  8.) 

1418.  S’il  s’agit  d’un  concours  pour  une  chaire  de  pathologie , 
d accouchemens  ou  de  clinique,  la  troisième  épreuve  sera  rem- 
placée par  un  exercice  au  lit  des  malades,  qui  durera  huit  jours 
au  moins,  et  quinte  jours  au  pins;  les  juges  en  régleront  la 
forme. 

Le  manuel  des  accouchemens  pourra  être  pratiqué  sur  le 
mannequin. 

( Ibid.,  art.  9.) 

1419.  Pour  la  chaire  de  chimie  et  de  pharmacie  , les  concur- 
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rens  exécuteront  (les  préparations  chimiques  et  pharmaceu- 
tiques 

Pour  celle  d’anatomie,  ils  exécuteront  des  préparations  ana- 
tomiques. 

Pour  celle  d'opérations  de  chirurgie,  ils  feront  des  opéra- 
tions sur  le  cadavre. 

(Ibid.,  art.  10.) 

1 420.  On  observera , pour  le  choix  et  le  tirage  au  sort  des 
questions , et  des  sujets  de  thèse  et  de  leçons,  ainsi  que  pour  les 
formalités  des  épreuves,  les  règles  établies  au  § Y du  statut 
du  3i  octobre,  en  tout  ce  qui  n’est  pas  exclusivement  relatif 
aux  facultés  de  droit  (i). 

(Ibid.,  art.  f I.) 

1421.  Pour  les  compositions , il  ne  sera  laissé  aucun  livre  aux 
concurrens. 

(Ibid., 'art.  is.) 

1 422.  Il  tic  sera  accordé  que  vingt-quatre  heures  à chaque 
concurrent  pour  préparer  sa-  leçon. 

' (Ibid.,  ut.  i3.) 

-,  r ' 1 iO  *...*•  *• 

1423.  A dater  de  iSi5,  les  thèses,  pour  toutes  les  chaires  de 
médecine  proprement  dite,  seront  rédigées  et  soutenues  eu 
latin.  '* 

* - * '(Ibid.,  art.  #4.)  *’ 

Exceptions  et  dispenses. 

1 424.  Les  dispenses  s’accorderont  sur  un  voeu  de  la  faculté, 

émis  aux  deux  tiers  des  voix,  confirmé  par  le  grand-maître, 
après 'avoir  pris  l’avis  d'un  comité  choisi  par  lui , et  composé  de 
cinq  conseillers  ou  inspecteurs  généraux,  étrangers  à la  faculté 
en  question.  . . , 

(Tbtd.,  art.  >5.)  | 

1 425.  La  délibération  de  la  faculté  sur  cet  objet , devra  avoir 
lieu  au  moins  cinquante  jours  avant  l’époque  fixée  pour  l’ouver- 
ture du  concours,  et  être  de  suite  adressée  au  grand-maître 
Elle  pourra  être  provoquée  par  les  concurrens  qui  désireront 
obtenir  des  dispenses,  ou  par  un  membre  de  la  faculté. 

(Ibid.,  art.  16.) 

1426.  Les  dispenses  pourront  être  accordées, 

i".  Pour  les  thèses,  à ceux  qui  ont  publié  des  ouvrages  cé- 
lèbres sur  la  science  qui  fait  l’objet  de  la  chaire  ; 

3°.  Pour  les  questions  de  médecine,  et  l’exercice  au  lit  des 
malades,  aux  praticiens  célèbres. 

Personne  ne  pourra  être  dispensé  des  leçons. 

(Ibid.,  art.  17.) 

O)  V°7n  «u  S M d«*  faculté*  én  général , pagr«  rl  luiv. 
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1427.  Si  un  ou  plusieurs  individus  ont  obtenu  dispense  d'un 
ou  drui  genres  d'épreuves,  le  doyen  le  fera  connaître  aux 
autres  concurrens,  à la  séance  particulière  qui  précède  le  con- 
cours. Ces  concurrens  seront  tenus  de  déclarer  s'ils  persistent  à 
vouloir  subir  les  épreuves  • dans  le  Cas  d'affirmative,  le  con- 
cours sera  ouvert. 

( Ibid.,  art.  18.) 

1 428.  Les  juges  do  concourt  prononceront  sur  les  individus 
dispensé*  1 en  même  temps  què  Sur  le*  autres. 

(Ibid.,  art.  I9.) 

1429;  S'il  rt’y  a qu’un  seul  concurrent , les  juges  adresseront 
au  grand-maître  leur  avis  motivé  sur  la  question  si  ce  concur- 
rent est  digne  de  la  chaire.  En  cas  d'affirmative,  ce  concurrent 
sera  nommé. 

(Ibid.,  art.  ao.) 

H30  Les  dispenses  ne  changeront  rien  à la  marche  du  con- 
court. 

Ibid. , art.  ai.J 

Juges  et  jogemens. 

1431.  Sur  les  sept  juges  et  les  trois suppléans qui  doivent  être 
hommes  par  le  grand-maître,  en  exécution  du  statut  du  3i 
octobre , quatre  juges  et  deux  suppléans  seront  nécessairement 
pris  dans  la  faculté. 

( Ibid.,  art.  31.) 

1432.  Les  autres  juges  et  suppléans  pourront  être  pris  hors 
de  la  fadiilté  j mais  ils  seront  nécessairement  docteurs  en  mé- 
decine ou  cO  chirbrgie , sclou  la  nature  de  la  chaire  vacaute, 

' *•'  * * * ( Ibid.,  art.  i3.) 

1433.  Le  président  du  concours  sera  nommé  par  le  grand- 
maître  ; il  devra  être  conseiller  ou  inspecteur  général  de  l’Uni- 
versité, ou  recteur  de  l’académie  dans  laquelle  la  chaire  sera 
disputée. 

Ce  président  ne  votera  pour  l’election  définitive,  qu’autant 
qu’il  sera  lui-même  docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie.  Dans 
le  cas  contraire , il  ne  sera  pas  compté  au  nombre  des  sept  juges 
exigés  par  les  articles  précédens  (i). 

(Ibid.,  art.  34  rt  25.) 

1434.  Ori  observera,  soit  pour  les  décisions  préparatoires , 
soit  pour  l’élection  définitive,  les  règles  établies  au  § VI  du 
statut  du  3i  octobre. 

(Ibid.,  tri.  26.) 

(!)  Plusieurs  oonoouriont  été  préaidé*  par  le  dojeo  de  la  faculté  même  de  médecine  ! 
quelquefois  le  président  est  élu  tu  icrutio  ptr  le  jmri  même. 
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1435.  En  cas  de  partage,  si  le  président  n’est  pas  docteur,  ce 
sera  le  premier  nomme  sur  la  liste  des  juges  qui  aura  voix 
prépondérante  ; à sou  défaut , le  second  ; et  ainsi  de  suite. 

(Ibid., ut.  37.) 

1436.  Les  années  d’exercice  de  médecine  ou  de  chirurgie  dans 
un  comité  de  bienfaisance  oii  dans  un  disperisaire  à Paris , 
compteront  comme  celles  exigées  dans  uii  hôpital  des  candi- 
dats qui  se  présentent  potir  concourir  aux  places  de  professeurs 
dans  les  facultés  de  médecine. 

( Arrêté  du  24  décéitibre  181  fc,  art.  !•*.) 

1437.  Une  des  deux  questions  qui  font  partie  des  épreuves 
exigées  par  l’art.  8 du  statut  du  3i  juillet  1810,  sera  proposée 
et  traitée  en  latin. 

^ Ibid.,  ut.  3.) 

Du  concours  pour  l'agrégation  prés  la  Faculté  (le  médecine  de  Paris. 

1 438.  Les  jngesdu  concours  pour  l’agrégation  seront  choisis 
par  le  grand-maître,  Leur  nombre  ne  pourra  être  moindre  de 
sept,  non  compris  le  président.  Deux  des  juges  pourront  être 
pris  hors  du  sein  de  la  faculté;  les  cinq  autres  seront  nécessai- 
rement pris  parmi  les  professeurs.  , 

Le  grand-maître  désignera  en  outré  trois  juges  suppléai» 
pour  le  cas  d'empècliemcut  au  moment  de  l’ouverture  du  con- 
cours. 

Ku  cas  d’empêchement  légitime  survenu  pendant  la  durée  du 
concours  , le  jugement  pourra  être  rendu  par  cinq  juges. 

D eux  parcus  ou  alliés , jusqu’au  degré  de  cousin  germain  in- 
clusivement , ne  pourront  être  juges  en  titre  ni  juges  suppléans 
au  même  concours.  . 

Conformément  à l’art.  x5  du. statut  du  3i  juillet  1810;  le 
président  ne  votera  pour  l’élection  définitive  qu'autant  qu'il- 
sera  lui-même  docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie. 

(Statut  du  t3  avril  1833,  art.  9.) 

1 439.  Les  aspirans  se  feront  inscrire  au  moins  trois  mois  avant 
le  jour  qui  aura  été  fixé  par  le  contèll  royal  pour  l’ouverturS 
du  concours , au  secrétariat  de  la  faculté.  ChèeOn  d’ettx  pro- 
duira en  même  temps  son  acte  de  naissance,  son  diplôme  de 
docteur,  et  uu  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs , délivré  par 
le  maire  de  sa  commune  et  confirmé  par  le  préfet  du  départe- 
ment. Cette  liste  sera  close  provisoirement , en  séance  de  la  fa- 
culté, deux  mois  avant  le  concours,  et  elle  sera  aussitôt  trans- 
mise avec  les  pièces  à l’appui,  au  grand-malire  de  l’Univer- 
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silii,  par  l'intermédiaire  ilu  recteur,  qui  y joindra  ses  obser 
valions. 

. (Ibid.,  art.  10.) 

1 440.  Le  conseil  royal  prendra  sur  la  conduite  des  candidats 
tous  les  renseigneiuens  qu’il  croira  nécessaires  ; et , d’après  ces 
icnseignemens,  la  liste  des  aspirans  admis  au  concours  sera  dé- 
finitivement arrêtée. 

Cette  liste  sera  envoyée  par  le  grand-maître  au  recteur,  qui 
la  transmettra  au  doyen , lequel  avertira  les  aspirans  admis,  de 
manière  que  l’avis  leur  parvienne  au  moins  quinze  jours  avant 
l’ouverture  du  concours. 

( Ibid.,  art.  Il  et  la.) 

1441.Sui\ai1t  les  dispositions  et  le  genre  d’études  des  candi- 
dats, et  les  besoins  de  l'enseignement , les  principales  épreuves 
auxquelles  ils  seront  soumis  auront  pour  objet  la  médecine  ou 
la  chirurgie  , ou  les  sciences  accessoires- 

lis  seront  divisés  en  trois  séries  d’après  ces  épreuves. 

Cette  division  sera  proposée  par  la  faculté  et  transmise, 
avec  l'avis  du  recteur,  au  conseil  royal , qui  statuera  définitive- 
ment. 

( Ibid.,  art.  i3.) 

1 442.  Le  concours  pour  l'agrégation  sera  divisé  en  trois  par- 
ties, une  pour  la  médecine,  une  pour  la  chirurgie , et  la  troi- 
sième pour  les  sciences  accessoires. 

Dans  les  cas  où  les  besoins  de  l’enseignement  l’exigeront , le 
conseil  royal , sur  la  demande  de  la  faculté  et  l’avis  du  recteur, 
pourra  établir  , pour  chacune  des  sciences  accessoires,  des 
épreuves  spéciales.  (Ibld.,  ,W  , 

1443.  Chaque  partie  du  concours  se  composera  de  trois  exer- 
cices , savoir  : une  composition  écrite,  une  leçon  orale  et  uue 

thèse.  .. 

Aux  jour  et  heure  fixés  pour  l’ouverture  du  concours,  il 
sera  ftit  un  appel  de  tous  les  candidats  présens  ; ils  écriront 
eux-mêmes  sur  un  registre  leur  nom  et  leur  adresse.  Le  re- 
gistre sera  ensuite  clos  par  le  président,  et  tout  candidat  qui 
ne  se  serait  pas  présenté  à cette  séance , sera  exclu  du  concours. 

(Ibid.,  art.  16.) 

1444.  I,e  président  fera  remettre  aux  candidats  la  liste  des 
juges,  et  le»  invitera  à se  retirer  dans  une  pièce  voisine.  Il  les 
fera  ensuite  appeler  pour  proposer  leurs  récusations  motivées, 
sur  lesquelles  il  sera  statué  par  les  juges  non  récusés,  sauf 
l’appel  au  coireil  royal.  La  récusation  pour  cause  de  parenté 
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ou  alliance  existant  entre  l’un  des  juges  et  l’un  des  candidats, 
devra  être  admise  jusqu’au  deg-é  de  cousin  germain  inclusive- 
ment ; au  delà  de  ce  degré,  les  juges  pourront,  Selon  qu’ils  le 
jugeront  convenable  , admettre  ou  rejeter  la  récusation. 

Dans  le  cas  d’empêchement  ou  de  récusation  admise,  la  liste 
des  juges  sera  complétée,  séance  tenante,  au  moyen  des  juges 
snppléans  désignés  d’avance  par  le  grand-maître , et  suivant 
l’ordre  de  leur  désignation.  Dans  le  cas  de  récusation , les  can- 
didats seront  introduits  de  nouveau,  pour  proposer  leurs  ré- 
cusations sur  les  suppléans  admis  en  remplacement. 

( Ibid.,  »rt.  17  pi  18.)  J 

1445.  Immédiatement  après  ces  opérations , il  sera  rédigé  par 
les  juges  du  concours  trois  questions  qui  seront  placées  dans 
une  urne,  et  le  plus  ancien  des  candidats  tirera  au  sort  celle 
qui  devra  être  proposée;  le  rang  entre  les  candidats  sera  déter- 
miné par  la  priorité  de  l’admission  au  grade  de  docteur. 

Les  candidats  seront  renfermés  dans  une  salle,  sous  la  sur- 
veillance de  deux  juges  du  concours  désignés  par  le  président. 
Chaque  candidat  traitera  par  écrit  et  en  latin  la  question  pro- 
posée , et  déposera  sa  rédaction  signée  de  lui  dans  une  boite  qui 
sera  ensuite  scellée  du  sceau  du  président. 

Les  juges  fixeront  le  temps  accordé  pour  la  composition.  Ce 
temps  ne  pourra  être  moindre  de  cinq  heures,  ni  excéder  huit 
heures.  Pendant  ce  temps,  il  sera  pris  des  mesures  pour  que 
les  candidats  ne  puissent  correspondre  avec  personne.  II  ne 
sera  accordé  aucun  secours  aux  candidats  en  livres  ou  autre- 
ment. 

( Ibid.,  art.  19...  ai.) 

1446.  Le  lendemain  , ou  le  surlendemain  si  le  lendemain  est 
jour  férié , les  juges  et  les  candidats  se  réuniront  de  nouveau. 
Il  sera  désigné  par  les  juges  autant  de  matières  qu’il  y a de 
candidats.  Chaque  candidat  tirera  une  matière  au  sort. 

Chaque  candidat  fera  une  leçon  orale  en  français  sur  la  ma- 
tière qui  lui  sera  échue.  Le  délai  pour  la  préparer  sera  de  qua- 
rante huit  heures.  La  leçon  sera  de  trois  quarts  d’heure  au 
moins.  Le  président  pourra  indiquer  le  même  jour  à plusieurs 
candidats,  sans  cependant  que  le  nombre  de  trois  pour  un  seul 
jour  puisse  être  excédé. 

- ( Ibid,,  .ri.  M et  a3._> 

1447.  A près  cette  épreuve,  les  compositions  seront  lues  publi- 
quement , et  en  présence  de  tous  les  juges , par  ceux  qui  les 
auront  faites.  Il  ne  pourra  en  être  lu  plus  de  trois  par  séance. 

( Ibid.,  «ri.  a/j  ) 
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1448.  Cette  lecture  terminée , il  sera  désigné  par  les  juges  au- 
tant de  matières  de  thèse  qu’il  y a de  candidats.  Chaque  can- 
didat , par  rang  d’ancienneté , tirera  au  sort  une  de  ces  ma- 
tières. , 

Chaque  thèse  sera  rédigée  en  latin  , et  devra  être  visée  parie 
président , mais  uniquement  dans  la  vue  de  s’assurer  qu’elle 
ne  contient  rien  de  contraire  à la  religion  , aux  lois  ou  au  gou- 
vernement. 

Chaque  candidat  devra  faire  distribuer  sa  thèse  aux  juges  du 
concours  et  à ses  concurrens,  trois  jours  avant  celui  où  la  pre- 
mière thèse  devra  être  soutenue. 


1 449.  Le  premier  candidat  soutiendra  sa  thèse  doute  jours 
francs  après  le  tirage  des  matières;  et  les  antres  candidats  sou- 
tiendront successivement , sans  néanmoins  qu'il  puisse  être  sou- 
tenu plus  de  deux  thèses  par  jour. 

Chaque  thèse  devra  durer  deux  heures.  Le  soutenant  sera 
argumenté  par  ses  concurrens.  Pour  le  premier  concours, 
l’argumentation  pourra  avoir  lieu  en  français.  Chacun  d’eux 
devra  argumenter  au  moins  une  demi- heure;  néanmoins,  s’il 
résultait  du  nombre  des  concurrens  que  la  durée  de  la  thèse 
dàt  être  prolongée  au  delà  de  deux  heures  , quatre  concurrens 
seulement  seront  admis  à argumenter,  dans  l’ordre  qui  sera 
réglé  par  les  juges. 

Le  président  du  concours  pourra  s’adjoindre  le  doyen  de  la 
faculté  pour  diriger  conjointement  l’argumentation  de  ma- 
nière qu’elle  spit  faite  de  bonne  foi , avec  ordre  et  dans  les  li- 
mites de  la  matière  assignée  au  soutenant. 


1450.  Sauf  le  cas  d’impossibilité  ddpient  constatée,  les  con- 
currens seront  tenus,  à peine  d’exclqsipn  du  concours,  de  su- 
bir les  épreuves  aux  jour  et  heure  qui  leur  auront  été  indi- 
qués. Si  l’excuse  est  jugée  valable  , les  juges  détermineront  le 
délai  à accorder  au  candidat , lequel  délai  ne  pourra  excéder 
trois  jours. 


1451.  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  la  dprnière 
séance  du  concours,  les  juges  se  réuniront,  et  ils  nommeront 
au  scrutin  jecret,  et  à la  majorité  absolue,  ceux  qu’ils  aupont 
jugés  les  plus  dignes. 

Il  sera  fait  un  scrutin  pour  pliaque  place  à nommer. 

Si  les  deux  premiers  tours  ne  donnent  pas  de  majorité  ab- 


( Ibid.,  ut.  a5...  2;.) 


( Ibid.,  art.  28...  3 O.) 


(Ibid.,  «rt.  Si.) 
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soluc,  il  ter*  procédé  à 14a  scrutin  de  ballotage  entre  les  deux 
candidats  qui  auront  obtenu  le  plus  de  voit  au  second  tour. 

Vans  tous  les  cas  d’égalité,  la  voix  du  président  sera  prépon- 
décante.  Si  le  président  n'est  pas  docteur,  la  voix  prépondé- 
rante  appartiendra  au  docteur  le  premier  nommé  sur  la  liste 
des  juges. 

(Ibid.,  art  3a.) 

1452.  Le  procès-verbal  des  opérations  du  concours  sera  signé 
par  tous  les  juges,  et  transmis  sur-le-champ  au  grand-maître, 
par  l’intermédiaire  du  recteur,  11  sera  communiqué  au  conseil 
royal.  •' 

(Ibid.,  vt.  330 

1453.  Les  nominations  pourront  être  attaquées  par  les  can- 
didats qui  n’auront  pas  été  nommés,  mais  seulement  pour  rai- 
son de  la  violation  des  formes  prescrites;  dans  ce  cas,  les  récla- 
mations seront  adressées  au  grand-maître  et  jugées  par  lp 
conseil  royal. 

, { Ibid.,  «rt.  34.) 

1454.  Les  réclamations  contre  le  concours  ne  pourront  être 
admises  que  dans  les  dix  jpujs  qui  en  suivront  la  déluré , et 
l’institution  ne  pourra  être  donnée  par  le  grand-maître  qu’a- 
près  l’expiration  de  ce  terme  , ou  après  le  jugement  de  rejet 
des  réclamations. 

(Ibid.,  wt.  35.) 

1 455.  Si  la  nomination  est  infirmée , il  $era  procédé  à un 
nouveau  concours,  qui  ne  pourra  avoir  lieu  qu’entre  les  can- 
didats admis  au  précédent. 

( Ibid.,  art.  36.) 

1456.  Les  droits  de  présence  des  juges  du  concours  seront 
déterminés  par  le  conseil  royal. 

(*)•  ( Ibid.,  art.  37.) 

RÈGLEMENT  SUE  LS  CONCOURS  rOUE  LES  CHAIRES  pi  PROFESSEURS 
PANS  (.A  FACULTÉ  PH  (HéBFCUIE  OH  PARIS- 

Composition  du  jory  du  concours. 

1457.  Le  juri  du  concours  sera  composé,  iy,  de  professeurs  de 
la  faculté  de  médecine  de  Paris,  au  nombre  de  buit  ( 1°,  de 
docteurs  en  médecine  pu  en  chirurgie,  pu  académiciens,  au 

(l)  Voir  ao  $ des  facultés  de  droit  , ^'autres  disposition!  qui  sont  applicables 
•u  concours  pour  l' agrégation  de  médecine . — Du  reste  , on  • dit,  page  108  dé  U 
lr«.  partie  du  Code  , que  l'ordonnance  du  5 octobre  i83o,  arait  remis  au  coneonn 
seul  à décider  directement  de  U nomination  des  professeur* , et  arait  en  même  temps 
aboli  le  privilège  réserré  sux  agrégé#  par  l’art.  4 de  1 ordonnance  du  2 férrier  i8a3. 
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nombre  de  quatre  , n’appartenant  pas  comme  professeurs  h la 
faculté , et  pris , comme  il  sera  dit  ci-après , dans  l’académie 
royale  de  médecine,  dans  l’acadéinie  royale  des  sciences,  et 
parmi  les  médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux  de  Paris. 

( Statut  du  6 novembre  t83o  (i).) 

1458.  Les  juges  pris  parmi  les  professeurs  de  la  faculté  se- 
ront : 

i°.  Pour  les  chaires  de  physique,  de  chimie,  d’histoire  na- 
turelle médicale , de  pharmacie  et  de  matière  médicale , 

Les  professeurs  attachés  à ces  chaires,  plus  les  professeurs 
d’anatomie,  de  physiologie,  d’hygiène  et  de  médecine  légale. 

a0.  Pour  les  chaires  de  clinique  et  de  pathologie  externes , 
d’opérations  d’accouchement,  de  clinique  d’accouchement  et 
d’anatomie . 

Les  professeurs  attachés  à ccs  chaires,  moins  un  des  profes- 
seurs  de  clinique  externe  qui  sera  exclu  par  le  soit. 

3°. 'Pour  les  chaires  de  clinique  et  de  pathologie  internes, 
Les  professeurs  attachés  à ces  chaires , plus  les  professeurs 
de  physiologie  , de  matière  médicale  et  d’hygiène. 

4'.  Pour  les  chaires  de  physiologie,  d'hygiène  et  de  médecine 
légale. 

Les  professeurs  attachés  à ces  chaires,  plus  les  professeurs 
d’anatomie  , de  physique  , de  chimie  , d’accouchement,  un  des 
six  professeurs  de  clinique  et  de  pathologie  externes  tiré  au 
sort,  et  un  des  six  professeurs  de  clinique  et  de  pathologie  in- 
ternes tiré  au  sort. 

Si  par  récusation  , ou  autre  cause  quelconque,  un  ou  plu- 
sieurs professeurs  de  ces  quatre  séries  se  trouvent  empêchés, 
des  remplaçans  leur  seront  désignés  par  le  sort  parmi  les  pro- 
fesseurs des  trois  autres  séries. 

( Ibid.,  art.  a.) 

1459*  Les  juges  pris  en  dehors  de  la  faculté  seront, 
i°.  Pour  les  chaires  d’anatomie  , de  physiologie  , de  patho- 
logie et  de  clinique  internes  et  externes , la  clinique  d’accou- 
chemens  , les  chaires  d’opérations  d’accouchement,  d'hygiène, 
de  matière  médicale,  de  médecine  légale  et  de  pharmacie, 
Quatre  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie  choisis  par 
l’académie  royale  de  médecine  dans  la  section  ou  les  sections 

i (l)  Le  coiueii  , vu  1 ordonnance  du  5 octobre  l83o,  aur  ta  faculté  de  médeeine  de 
Paria  ; 

Vu  la  délibération  de  ladite  faculté  , en  date  du  39  octobre  dernier  ï 
A arreté  le  règlement  luivaut  pour  le  concours  aux  chaires  de  professeurs  à la  faculté 
de  médecine  de  Paris. 
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correspondantes , dont  deux  devront  être  pris  parmi  les  méde- 
cins et  chirurgiens  des  hôpitaux  de  Paris. 

a°.  Pour  les  chaires  de  physique , de  chimie  et  d’histoire 
naturelle  médicale, 

Quatre  membres  de  l'académie  royale  des  sciences  choisis 
par  ce  corps , savoir,  pour  les  chaires  de  physique  et  de  chimie , 
dans  les  deux  sections  de  physique  et  de  chimie , et  pour  l’his- 
toire naturelle , dans  les  trois  sections  d’histoire  naturelle. 

1460.  Aces  douze  juges  titulaires  seront  ajoutés  trois  juges 
suppléans  : deux  pris  parmi  les  professeurs  de  la  faculté  et 
désignés  par  le  sort , et  un  désigné  par  l’académie  royale  de 
médecine. 

Ces  juges  suppléans  assisteront  à toutes  les  séances  du  con- 
cours , et  seront  destinés  à remplacer,  les  deux  premiers , ceux 
des  professeurs  de  la  faculté,  et  le  troisième  celui  des  juges 
étrangers  à la  compagnie  qui  pourraient  être  obligés  de  se  re- 
tirer du  concours  pendant  la  durée.  Ils  n'auront  voix  délibéra- 
tive qu’en  ce  cas. 

( Ibid.,  art.  40 

1461.  Les  juges  titulaires  et  suppléans  éliront  par  scrutin  le 
président  et  le  secrétaire  du  juri. 

( Ibid.,  art.  5.) 

Conditions  de  la  candidature. 

1462.  Pour  concourir  aux  chaires  de  professeurs  de  la  fa- 
culté de  médecine  de  Paris  , il  faut, 

Être  Français  ou  naturalisé  Français; 

a°.  Être  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  au  moment  de  l’in- 
scription ; 

a°.  Etre  docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie. 

( Ibid.,  art.  6.) 

Epreuves  du  concours. 

1 463 . Le  concours  se  composera  de  quatre  genres  d’épreuves  : 

i°.  Une  appréciation  des  titres  antérieurs  de  chaque  candi- 
dat faite  dans  l’assemblée  des  juges  où  le  mérite  de  leurs  ou- 
vrages et  de  leurs  services  sera  discuté. 

3°.  Une  dissertation  imprimée  remise  au  juri  vingt  jours 
avant  l’ouverture  du  concours , et  qui  aura  pour  sujet  les  gé- 
néralités de  la  chaire  disputée,  le  plan  et  la  méthode  qu’il 
convient  de  suivre  dans  son  enseignement 

3".  Une  réponse  par  écrit  à une  question  tirée,  an  sort  et  qui 
sera  la  même  pour  tous  les  concurreus , faite  à huis  clos  et  pen- 
dant un  temps  qui  sera  le  même  pour  tous.  Chacun  de  ceux-ci 


viendra  ensuite  lire  en  séance  publique  sa  composition  devant 
le  juri  assemblé. 

4“.  Une  leçon  faite  après  un  jour  de  préparation  sur  une 
matière  relative  à la  chaire.  Chaque  concurrent  tirera  au  sort 
le  sujet  particulier  qu’il  devra  traiter.  ' 

5”.  Une  leçon  faite  après  trois  heures  de  préparation  sur  uq 
sujet  tiré  au  sort . et  qui  sera  le  même  pour  ceux  des  candidats 
qui  pourront  subir  le  même  jour  cette  épreuve. 

(Ibid  , art.  J.) 

1464.  Les  concurrcns  aux  chaires  de  clinique  neseront  astreints 
qu’aux  deux  premières  épreuves.  Les  trois  dernières  serout 
remplacées  pour  eux  par  deux  leçons  cliniques  faites  dans  l'am- 
phithéâtre d'un  des  hospices  cliniques  de  la  faculté , après 
visite  de  quelques  malades  indiqués  par  Ie  juri. 

M ( Ibid.,  »rt.  8.) 

1 465.  Les  leçons  dureront  une  heure  chacune  ; elles  seront 
orales  ; les  concurrens  ne  pourront  s’aider  que  de  simples  notes. 

( Ibid.,  «ri.  9.) 


Jugement  du  concours. 


1466.  Immédiatement  après  la  dernière  séance  du  concours, 
les  juges  se  réuniront  et  nommeront,  au  scrutin  secret  et  à U 
majorité  absolue,  le  candidat  qu’ils  auront  jugé  le  plus  digne. 
Us  devront  rester  au  nombre  de  neuf  au  moins  pour  pouvoir 
porter  un  jugement.  En  cas  de  partage  des  suffrages,  le  prési- 
dent a voix  prépondérante. 

Le  jugement  sera  aussitôt  rendu  public. 

1467.  Le  mode  de  scrutin  sera  le  même  que  pour  l’élection 
des  membres  de  l’académie  des  sciences. 

( Ibid.,  arÇ.  il.) 

1468.  Lç  candidat  nommé  au  concours  recevra  l’institution 
du  grand-maître  de  l’Université. 

(Ibid.,  art.  ta.) 


1 469.  Les  juges  adjoints  aux  facultés  de  médecine , pour  les 
concours  relatifs  aux  chaires  de  physique,  de  chimie  et  d’histoire 
naturelle  médicale,  seront  pris  dans  les  facultés  des  sciences 
des  mêmes  académies. 

( Arrêté  du  19  marc  i83f , art.  !*r.  (1).) 

(l)  Le  conseil*  vm  1 ordonnance  royale  du  5 octobre  i83o  , *ur  ia  faculté  de  mé- 
decine de  Parie  i 

Vu  son  arrêté  du  6 novembre  i83o  , relatif  aux  Concours  de  ladite  faculté; 

Vu  !a  lettre  par  laquelle  I académie  royale  des  sciences  exprime  le  désir  de  ne  plat 
être  chargée  de  nommer  une  partie  des  juges  de  ce  concours  ; 

Considérant  que  l Université  trouve  dans  sc»  facultés  des  sciences  tous  les  secours  dont 
les  facultés  de  médecine  peuvent  avoir  besoin  pour  le  jugement  des  concours  relatifs  aux 
chaires  de  physique  * de  chimie  et  U histoire  naturelle  médicale  , 

Arrête  , etc- 
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1 470.  A Paris , pour  les  chaires  de  physique  et  de  chimie  mé- 
dicale, seront  juges  adjoints  les  quatre  plus  anciens  profes- 
seurs et  professeurs  adjoints  de  physique  , de  chimie  et  d’astro, 
nomie.  L’adjoint  le  dernier  nommé  sera  suppléant. 

Pour  la  chaire  d’histoire  naturelle  médicale  , les  quatre  plus 
anciens  professeurs  et  professeurs  adjoints  de  botanique,  de 
zoologie  et  de  minéralogie.  L’adjoint  dernier  nommé  sera  sup- 
pléant. 

( Ibid.,  art.  2 et  3.) 

1471.11  sera  pris  des  mesures  analogues  lors  des  concours  qui 
auront  lieu  dans  les  facultés  de  médecine  de  Montpellier  et 
de  Strasbourg. 

( Ibid.,  *rt.  40 

1472.  Les  juges  pris  parmi  les  professeurs  de  la  faculté 
seront , 

Pour  les  chaires  de  clinique , de  pathologie  interne  et  de 
pathologie  et  de  thérapeutique  générales  : 

Les  professeurs  attachés  à ces  chaires,  plus  les  professeurs 
de  physiologie  et  d’hygiène. 

( Arrêté  du  3i  mai  l83l  (l).) 

1473.  Le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  3odu  statut  du  10  mai 
i8z5  (a)  , sur  les  concours  dans  les  facultés  de  droit  et  de  mé- 
decine , et  l’article  8 de  l’arrêté  du  6 novembre  i83o,  portant 
règlement  sur  les  concours  pour  les  chaires  de  professeurs  dans 
la  faculté  de  médecine  de  Paris  , sont  modifiés  ainsi  qu’il  suit  s 

Deuxieme  paragraphe  de  l’article  3a  du  statut  du  îq  mai 

l8î5  : 

« .Dans  les  concoqrs  pour  la  médecine,  le  rang  entre  les  can- 
» didats  sera  déterminé  par  la  priorité  de  l’admission  au  grade 
» de  docteur;  toutefois,  dans  les  concours  pour  les  cliniques 
» médicale  et  chirurgicale , ce  rang  sera  désigné  par  le 
» sort.  » 

(t)  Le  «ouaeü.... 

Vu  la  lettre  de  M.  le  Joyren  de  la  faculté  de  médecine  de  Pari*,  en  date  du  3i  mat 
courent,  relative  eu  troisième  § de  l’art.  3 de  1 arrêté  du  6 novembre  i83o,  portant 
règlement  «tir  le*  concourt  pour  le*  chaire*  de  professeur*  dan*  celte  faculté  , lequel  5 
e*t  ainsi  conçu  : « J.a*  juge*  pri*  parmi  le*  professeurs  de  la  faculté  seront,  ponr  le* 
■ chaire*  de  clinique  et  de  pathologie  interne  , le*  professeur*  attaché*  à ce*  chaire*  , 
a plu*  le*  professeurs  de  physiologie , d'hygiène  et  de  matière  médicale  ; » 

Considérant  qua  , par  ordonnance  du  16  février  i83i,  il  a été  créé  une  chaire  de 
pathologie  et  de  thérapeutique  générales  dans  la  même  faculté  , et  qu'il  convient  que  le 
professeur  attaché  à cette  chaire  soit  appelé  à faire  partie  du  juri  du  concourt  pour  le* 
chaire*  de  clinique  et  de  pathologie  interne  ; 

Arrête  que  le  paragraphe  dont  il  s'agit  est  modifié  ainsi  qu'il  suit,  etc. 

(2)  Voir  cc  statut  au  $ do*  facultés  de  droit. 
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Article  8 <lu  règlement  du  6 novembre  i83o  : 

« Les  côncurrens  aux  chaires  de  clinique  ne  seront  astreints 
» qu’aux  deux  premières  épreuves.  Les  trois  dernières  seront 
» remplacées  pour  eux  par  deux  leçons  cliniques  faites  dans 
» l amphithéâtre  de  la  faculté , après  la  visite  de  quelques 
« malades  indiqués  par  le  juri.  » 

( Arril*  du  10  juin  (83i  (i).) 


Composition  du  juri. 

1474.  A l’avenir,  les  quatre  juges  pris  en  dehors  de  la  fa- 
culté pour  le  jugement  de  chaque  concours,  conformément  à 
l’article  3 de  l'arrêté  du  6 novembre  i83o,  seront  désignés  oar 
le  sort,  parmi  les  membres  résidans  des  sections  ci-après  déter- 
minées de  l’académie  royale  de  médecine. 

1°.  Pour  la  chaire  d'anatomie  , 
a».  Pour  la  chaire  de  physiologie , 

3°) 

et  > Pour  les  chaires  de  pathologie  externe  , 

4°' 

5».  I 

6°  ( 

„0*  J Pour  les  chaires  de  clinique  externe  , 


i Dans  la  section  d'anato- 
1 micetde  physiologie. 


Dans  les  sections  rën* 
nies  de  pathologie 
externe  et  de  méde- 
cine opératoire. 


9°.  Pour  la  chaire  d'opérations  , 

{Dans  la  section  de  thé- 
rapeutique et  d'his- 
toire naturelle  médi- 
cale. 

| Dans  la  section  de 
) pharmacie. 

iq°.  ^ 
et 


io«. 

thérapeutique  , 
n°.  Pour  la  chaire  de  pharmacie, 


in®.\ 

et  [ Pour  la  chaire  de  pathologie  interne 
i3*oJ 
i4< 


i5°. 

16®. 

lll: 

«9°‘ 

ao°. 

U®. 

aa°. 


Pour  la  clmire  de  pathologie  et  de  théra- 
peutique générales  • 


Pour  les  chaires  de  clinique  interne  , 

Pour  la  chaire  de  médecine  légale , 
Pou^  la  chaire  d'hygiène  , 

Pour  U chaire  d’acrouchemens  , 

Pour  la  clinique  d'accouchcmens  , 
(Arrêté  du 


Dans  les  sections  réu- 
nies de  pathologie 
interne  et  d'anatomie 
pathologique. 


(Dans  la  section  d’hy- 
giène publique  et  de 
médecine  légale. 

'ï  Dans  la  section  d’ac- 
) couchemcns. 

9 octobre  i83a,art.  Ier.  (a).) 

(i)  Le  conseil , ru  U lettre  de  M.  le  doyen  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris  , en 
date  du  f\  juin  courant  , relative  au  ooncours  de  clinique  médicale  qui  doit  «'ouvrir  de 
Tant  ladite  faculté  le  20  de  ce  moi*  ; 

Prenant  en  considération  le*  motifs  qui  y sont  exposé*,  arrête.... 

(a)  Le  conseil,  vu  le  règlement  du  6 novembre  i83o,  relatif  aux  concours  pour  les 
> •■■■»  tarantes  dam  la  faculté  de  médecine  de  Paris  ; 

• Jr  °k®*r*ntioo*  délibérées  par  la  faculté  de  niédcciue , daiu  sa  séance  du  3 
JU'\f  ic  * et  ^ivcr*c*  notes  • l'appui  ; 

A°V.  « l,jrn  n,uc  **efo',n  Mt<  h:  règlement  précité, 

Arrêt*  les  dispotili  jus  suivantes  , etc. 
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1 -475.  Quant  aux  chaires  de  physique  et  de  chimie  medicales , 
les  quatre  juges  adjoints  pour  chacune  d’elles  seroot  les  deux 
professeurs  de  physique  et  les  deux  professeurs  de  chimie  dans 
ia  faculté  des  sciences,  et,  à leur  défaut,  les  professeurs  de 
minéralogie  et  de  géologie. 

Quant  à la  chaire  d’histoire  naturelle  médicale,  les  quatre 
juges  adjoints  seront  les  professeurs  de  zoologie  et  de  botanique, 
et , à leur  défaut , ceux  de  minéralogie  et  de  géologie. 

(Ibid.,  art.  2.) 

1476.  Il  y aura  de  plus,  pour  chaque  concours  à une  chaire 
vacante,  trois  juges  suppléans,  dout  deux  seront  désignés  par 
le  sort  entre  ceux  des  professeurs  qui  ne  sont  pas  déjà  juges 
titulaires.dll  concours,  et  un,  également  désigné  par  le  sort, 
dans  la  section  ou  les  sections  de  l’académie  royale  de  méde- 
cine correspondant  à la  chaire,  d’après  la  répartition  ci-dessus 
indiquée. 

Pour  les  chaires  de  physique,  de  chimie  et  d’histoire  natu* 
relie  médicales,  le  juge  suppléant,  non  professeur  de  la  faculté, 
sera  choisi  parmi  les  membres  de  la  faculté  des  sciences  qui 
auraien  t l’aptitude  ci-  dessus  mentionnée. 

( Ibid.,  art.  3.) 

1477.  A la  première  séance,  le  président  et  le  secrétaire  du 
juri  seront  élus  au  scrutin  par  tous  les  juges  titulaires,  adjoiuts 
et  suppléans. 

(Ibid.,  ut  4.) 

1478.  Le  s juges  suppléans  continuerontjd’assister  à toutes  le3 
séances  du  coucours , à l’effet  de  remplacer  immédiatement 
les  deux  premiers , ceux  des  profcsseui-s  de  la  faculté , et  le 
troisième  celui  des  juges  externes  qui  se  trouveraient  obligés 
de  se  retirer  du  juri.  • 

(Ibid.,  art.  5.) 

Conditions  de  la  candidature - 

1179.  Indépendamment  des  autres  conditions  prescrites  par 
l’article  6 de  l’arrêté  du  6 novembre  i83o,  il  faudra,  pour 
être  admissible  à concourir  aux  chaires  de  clinique  interne  et 
externe,  et  aux  chaires  de  clinique  d'accouchement , justifier 
de  six  ans  de  doctorat,  ou  de  quatre  ans  de  services  dans  un 
hôpital  en  qualité  de  médecin  ou  de  chirurgien.. 

(Ibid,  «rt.  6.) 

Épreuves  spéciales  du  concours  aux  chaires  de  clinique  interne  et 
externe , et  de  clinique  d’accoucheinens. 

1 480.  Le  concours  aux  ch  lires  de  clinique  interne  et  externe , 
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cl  île  clinique  d’accouchemcns , se  composera  de  trois  genres 
d 'épreuves , savoir  : 

10.  Une  appréciation  des  titres  antérieurs  de  chaque  can- 
didat ; 

1".  Deux  leçons  orales  sur  un  sujet  de  clioique; 

3».  La  discussion  publique  d*une  thèse  imprimée. 

( Ibid.,  art.  7.) 

1481.  Pour  la  première  épreuve , l’appréciation  des  titres 
antérieurs  des  candidats,  un  rapport  spécial  sur  le  mérite 
de»  ouvrages  et  la  nature  des  services  de  chaque  concurrent  , 
sera  lait  par  un  des  membres  du  juri , élu  au  scrutin  pour 
chaque  cas  ; ce  rapport  sera  discuté  'dan9  l’assemblée  des 
juges. 

A la  suite  de  tous  les  rapports,  et  avant  de  passer  à la 
seconde  épreuve  , le  juri . réuni  au  nombre  de  douze  membres 
au  moins , procédera  au  classement  des  candidats  par  scrutin 
successif,  ne  portant  chaque  fois  qu’un  seul  nom. 

Le  candidat  ou  les  candidats  désignés  pour  le  premier  rang 
obtiendront  un  nombre  de  points  égal  ail  nombre  des  concur- 
reus  compris  dans  la  première  épreuve.  Le  candidat  ou  les 
candidats  désignés  pour  le  second  rang  obtiendront  un  nombre 
de  points  moindre  d’un  unité,  et  ainsi  de  suite  jusqu'au  candidat 
désigné  le  dernier.  . , > 

( tbid.,  «a.  a.)  ; 


1482.  Polir  la  seconde  épreuve,  deux  leçons  cliniques  seront 
faites  dans  l'amphithéâtre  de  la  faculté,  après  visite  Je  quel- 
ques malades  indiqués-  par.  le  juri,  et  après  que  les  juges 
aut-ont  détermiué  le  diagnostic  des  maladies  dout  le  candidat 
devra  traiter  dans  les  leçons. 

Ces  leçons  orales , et  sur  de  simples  notes  , devront  durer 
une  heure  chacune. 

Avant  de  passera  la  troisième  épreuve,  le  classement  des 
candidats  aura  lieu  d’après  le  procédé  ci-dcssus  iudiqué  pour 
lt  j<igctü;nt  de  la  première'  épreuve. 

(Tbid.,  art.  9 ) 

1 lo3.  La  thèse  formant  la  troisième  épreuve  sera  écrite  en 
fiançais,  et  aura  pour  objet  une  question  générale  de  clinique, 
ana  ogue  a I objet  de  la  chaire  pour  laquelle  le  concours  a lieu. 

sç1  a déposé  dans  I urne  autant  de  questions  qu’il  y a de 
eau  i<  au.  Chaque  candidat  tirera  au  sort  une  de  ces  questions, 

pour  sujet  de  sa  thèse. 

1 *'^Scussiou  et  l’argumentation  auront  lieu  ensuite,  suivant 

01  lues  et  c|an8  jeg  ilm[tcs  je  temps  indiquées  par  les  ai- 
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ticles  27,  38  et  39  ila  règlement  du  11  avril  i8a3,  sur  les  con- 
cours d'agrégation  pour  la  faculté  de  médecine. 

Après  cette  troisième  épreuve  terminée,  le  classement  aura 
lieu  par  le  même  procédé  que  peur  les  deux  autres. 

' < Ibid.,  art.  18.) 

J ugement  da  concourt. 

• 1484.  Après  toutes  les  épreuves  terminées,  on  procédera, 
d’après  les  procès-verbaux  de  chaque  scrutin , à l’évaluation 
comparée  des  divers  numéros  de  classement  des  concnrrcns. 

Le  nombre  tlè  points  oblehiis  dans  la  prciidère  épreuve  sera 
multiplié  par  deux  pour  le  résultat  total  ; et  les  nombres  des 
trois  épreuves  seront  additionnés  pour  chaque  concurrent. 
Celui  qui  obtiendra  le  nombre  de  points  le  plüs  élevé  sera 
nommé  à la  chaire  vacante,  sauf  institution  régulière, 

i Ibid.,  »H.  H. J 

1485.  Si  le  résultat  total  donnait  le  maximum  de  points  a 
deux  ou  plusieurs  concurreus,  il  serait  procédé  à un  scrutin 
de  ballotage  dans  les  formes  ordinaires.  En  cas  d'égalité  de  voix 
au  ballotage  , la  voix  du  président  èst  prépondérante. 

. v (Ibid.,  «fi.  IX,) 

1486.  Continueront  d'être  exécutées  toutes  les  dispositions  dû 
règlement  du  6 novembre  i83o  qui  ne  sont  pas  contraires  au 
présent  arrêté. 

. ( Ibid.,  art.  l3.) 

1487.  Le  numéro  qu’obtiendront  sur  la  liste  de  mérite  de 
chaque  épreute  le  premier  ou  les  premiers  candidats,  sera 
double  du  nombre  total  des  eoncurreus  ; celui  qu’obtiendront 
le  second  ou  les  seconds  candidats;  sera  moindre  d'une  ou  de 
deux  unités  , et  ainsi  de  suite  jusqu  au  dernier  candidat. 

( Arrêté  du  ï5  juin  i833  (i).) 

1488.  Le  rang  dans  lequel  les  candidats  régulièrement  inscrits 
pour  le  concours  de  la  chaire  de  clinique  d’accouchctnens  devront 
en  subir  les  épreuves , sera  déterminé  par  la  voie  du  sort. 

( Arrêté  du  10  décembre  1 833  , art-  i*r.  (a).) 

1489.  Les  épreuves  du  concours  pour  la  chaire  de  clinique 
d'acooucliemens  se  composeront , »">.  de  deux  leçons  orales , 
d’une  heure  chacune  , qui  amont  lieu  publiquement  sur  des  cas 

(i)  Lr  conseil...  Vu  les  observations  présentées  par  1a  faculté  de  njédrciue  de  Paris, 
relativement  au  J 3 de  l'article  8 du  règlement  du  tg  octobre  î83a  , arrête  , etc. 

(a)  Le  Yonséîl....  Vu  les  lettres  de  M.  le  dojren  de  h faculté  de  médecine  de 
Paris  , en  date  des  ig  août  et  l4  novembre  , 

Arrête,  pour  être  appliquées  au  concours  de  la  chaire  de  clinique  d accoucb émeut, 
les  dispositions  suivantes , etc. 
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relatifs  à l’art  des  accouclicmcns , après  visite  faite  au  lit  des 
malades  indiqués  par  |e  juri , dans  une  des  salles  d’accouche- 
ment de  l'hospice  de  la  Maternité  ou  de  l’IIotel-Dieu  ; iu.  de  la 
composition  et  de  la  discussion  publique  d'une  thèse  écrite  eu 
français  sur  une  question  générale  de  clinique  d'accouchement, 
proposée  dans  les  formes  prescrites  par  l’article  10  de  l'arrêté 
du  19  octobre  i83a  ; 3°.  d’une  appréciation  des  titres  antérieurs 
des  candidats. 

( lbi4.,  art.  a.) 

1490.  Les  épreuves  publiques  des  leçons  et  de  la  thèse  étant 
terminées,  sans  qu’il  ait  été  fait  de  scrutin  particulier  à l’issue 
de  chacune  d’elles,  les  juges  se  réuniront  et  procéderont  à 
l'appréciation  des  titres  antérieurs  de  chaque  candidat,  laquelle 
aura  lieu  sur  le  rapport  fait  par  un  des  juges  désignés  au  scrutin, 
et  après  lecture  donnée  au  juri  de  l’exposé  des  titres  et  des 
travaux  que  chaque  candidat  aura  pu  lui  transmettre. 

(Ibid.,  art.  3.) 

1 49 1 . 11  sera  procédé  tant  à l’appréciation  des  titres  antérieurs 
qu’au  jugement  des  deux  leçons  publiques,  et  à celui  de  la  thèse, 
par  voie  de  classement,  fait  au  scrutin,  pour  chacune  desdites 
épreuves. 

(Ibid.,  art.  40 

1492.  Après  ces  trois  scrutins  successifs,  il  sera  procédé  im- 

médiatement , et  sauf  l’institution  régulière,  à la  nomination 
par  un  dernier  scrutin  limité  entre  les  candidats  qui  n’auront 
pas  eu  un  même  concurrent  placé  au-dessus  d'eux  sur  toutes 
les  listes  de  classement  arrêtées  pour  chacune  des  épreuves 
particulières.  * 

( Ibid.,  «rt.  5.) 

1493.  Sortiront  leur  plein  et  entier  effet  toutes  autres  disposi- 
tions générales  des  règlemens  relatives. à la  tenue  des  concours 
aux  chaires  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris. 

( Ibid.,  art.  6.) 

1494.  Tout  membre  titulaire  ou  suppléant  dcsjuris  pour  le 
jugement  des  concours  aux  chaires  vacantes  dans  les  facultés  de 
droit  et  de  médecine , et  des  concours  pour  les  divers  ordres 
d’agrégation  , n’aura  droit  aux  jetons  de  présence  fixés  par  le 
règlement  précité,  qu’autant  qu’il  aura  pris  paît  il  la  décision 
definitive  rendue  par  le  juri  dont  il  faisait  partie;  dans  le  cas 
contraire,  il  ne  pourra  réclamer  aucun  droit  de  présence  pour 
les  séances  même  auxquelles  il  aurait  assisté  pendant  la  durée 
du  concours,  n moins  que  son  ahseilce  de  la  séaucc, où  a été 
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prononcé  le  jugement  tlu  juri  n’ait  résnlti  d’un  cas  de  maladie 
notoirement  constaté. 

( Arrêté  du  4 ootübfe  l833  (l).) 

Organisation  de  là  faculté  de  médecine  de  Strasbourg. 

1495.  Les  cours  actuellement  établis  à la  faculté  de  médecine 
de  Strasbourg  sont  maintenus. 

(Arrêté  du  il  »Tril  18*9,  art.  Ier.  (a).) 

1 496.  Sont  attachés  à la  faculté  seize  agrégés  dont  douze  en 
exercice,  quatre  en  stage  et  un  nombre  indétermiué  d’agrégés 
libres. 

La  durée  du  stage  est  de  cinq  ans;  celle  de  l’exercice,  de 
dix  ans.  , 

Les  agrégés  qui  ont  terminé  le  temps  d’exercice  deviennent 
agrégés  libres. 

( Ibid.,  art,  a.) 

1 497.  Seront  compris  dans  la  première  formation  , en  qualité 
d’agrégés , les  médecins  et  chirurgiens  en  chef  de  l’hospice  ci- 
vil de  Strasbourg. 

Parmi  les  douze  agrégés  qui  entreront  immédiatement  en 
exercice,  quatre  désignés  parle  sort  pourront  être  remplacés 
après  cinq  ans. 

Seront  exceptés  du  renouvellement  partiel , les  quatre  mé- 
decins et  chirurgiens  en  chef  de  l’hospice  civil. 

Avant  la  (in  delà  prochaine  année  scolaire,  la  nomination 
de  quatre  agrégés  stagiaires  sera  faite  au  concours , dans  les 
formes  déterminées  par  le  statut  général  sur  les  concours,  en 
date  du  10  mai  i8x5. 

Dans  la  suite , les  reuouvellemens  continueront  à s’opérer 

(l)  Le»  article»  272  et  273  dn  règlement  du  11  novembre  1826  tout  ainsi  conçu»  : 

272.  11  leur  eat  alloué  , pour  droit»  de  présence  , savoir  : 


Au  président,  par  séance 19  fr.  20 

A chaque  juge I*  0© 

Au  secrétaire.  . . ■ . . 8 00 


Ces  droit»  sont  pajé»  sur  un  mandat  collectif  du  dojren.  Il»  font  l’objet  d'un  article 
séparé,  soit  dan»  les  état»  menauel»  , soit  dan»  le  compte  annuel. 

273.  Les  concours  nour  l'agrégation  ont  lieu  dan»  les  faculté»  de  médecine  en  vertu 

de  décision»  du  conseil  rnjral. 

Il  est  alloué  è chaque  professeur  désigné  pour  être  juge  du  concours  un  droit  de 
présence  de  10  franc»  par  séance  ; le  secrétaire  ne  reçoit  aucun  droit. 

(2)  Le  conseil , vu  l’art.  6 de  l'ordonnante  du  roi  du  96  raar»  1829  • portant  qu’il 
»era  fait  , pour  compléter  l'organisation  de  la  faoulté  de  médecine  de  Strasbourg  , un 
règlement  universitaire  sur  des  hases  analogues  à celles  qui  ont  été  déterminées  par  les 
ordonuanoes  du  2 février  i8a3  et  du  12  décembre  1824 , peur  les  faoulté»  de  médecine 
de  Pari*  et  de  Montpellier  , 

Vu  lesdites  ordonnances  de»  2 février  1 823  et  12  décembre  1824» 

Arrête,  et 0. 

a7 
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tous  les  cinq  «ns,  de  manière  qu'à  chacune  de  ces  périodes, 
quatre  agrégés  entrent  en  stage , quatre  passent  du  stage  à 
l’exercice,  et  quatre  deviennent  agrégés  libres. 

Pourront  être  l'objet  d’une  nouvelle  nomination  en  qualité 
d'agrégés  en  exercice,  ceux  des  agrégés  devant  passer  par  le 
sort  dans  l'ordre  des  agrégés  libres , qui  seraient  présentés  à 
cet  effet  par  les  suffrages  concordans  de  la  faculté  et  du  conseil 
académique. 

(Ibid.,  art.  3 et  4 ) 

1 498.  Après  la  première  formation  , les  places  d’agrégés  seront 
données  au  concours,  à l’exception  de  dix  places  d’agrégés 
libres  qui  pourront  être  accordées  par  son  S.  Exc.  le  grand- 
malt  re,  après  avoir  pris  l’avis  de  la  faculté,  du  conseil  acadé- 
mique et  du  conseil  royal , à des  docteurs  âgés  de  trente-cinq 
ans , qui  se  seraient  distingués  par  leurs  ouvrages  et  par  leurs 
succès  dans  leurs  professions. 

Les  agrégés  en  exercice  pourront  obtenir  de  S.  Exc.  le  grand- 
maître  la  dispense  de  résider;  mais  dans  ce  cas,  lorsqu’ils  re- 
viendront à Strasbourg  , ils  ne  pourront  prendre  part  aux  actes 
de  la  faculté , et  recevoir  de  droit  de  présence  qu’après  deux 
mois  consécutifs  de  domicile. 

Les  seuls  agrégés  peuvent  être  autorisés  à faire  des  cours  par- 
ticuliers de  médecine  à Strasbourg. 

( Ibid.,  art.  5 ci  6.) 

1499.  L’agent  comptable  est  chargé  des  recettes  et  des  paye- 
mens  ; il  est  soumis  à toutes  les  conditions  imposées  aux  comp- 
tables des  deniers  publics;  il  fournit  un  cautionnement  qui  ne 
peut  être  moindre  du  dixième  des  recettes. 

Ces  fonctions  continueront  à être  remplies,  jusqu’à  nouvel 
ordre , par  le  secrétaire  de  la  faculté. 

( Ibid.,  art.  7.) 

1500.  Sont  fonctionnaires  de  la  faculté,  le  chef  des  travaux 
auatoraiques  , le  chef  du  conservatoire  et  de  la  bibliothèque  , 
le  préparateur  en  chef  de  chimie  et  le  secrétaire  agent  comp- 
table. 

Sont  employés  de  la  faculté,  le  prosecteur,  le  jardinier  en 
chef  du  jardin  botanique , les  aides  des  divers  services. 

( Ibid.,  art.  8 et  9.) 

1501 . Les  places  de  chef  des  travaux  anatomiques , de  prosec- 
teur,  de  préparateur  en  chef  de  chimie,  de  jardinier  en  chef 
du  jardin  de  botanique  et  des  aides  de  tous  les  services,  seront 
dont,ées  au  concours. 

Le  chef  ilu  conservatoire  et  de  la  bibliothèque , et  le  secré- 
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taire  agent  comptable  seront  nommés  par  le  grand-maître , sur 
la  proposition  de  la  faculté  et  l’avis  du  recteur  (i). 

Le  doyen  nommera , sans  présentation  préalable  , les  autres 
employés  et  agens  de  service. 

(Ibid.,  wl.  io.) 

1 502.  Le  doyen  , indépendamment  de  son  traitement  comme 
professeur,  recevra  un  préciput,  lequel  demeure  fixé  à i,5oo  fr. 
par  an. 

( Ibid.,  art.  n.) 

1503.  Toutes  les  dispositions  de  l’ordonnance  du  n février 
i8a3  concernant  la  faculté  de  médecine  de  Paris,  qui  ne  sont  pas 
contraires  au  présent  règlement,  sont  applicables  à la  faculté 
de  médecine  de  Strasbourg  (a). 

(Ibid.,  art.  12.) 

1504.  Pour  la  chaire  de  physiologie,  le  juri  sera  formé  de  sept 
juges,  dont  cinq  seront  pris  dans  le  sein  de  la  faculté,  et  deux 
en  dehors,  qui  seront  choisis , autant  que  possible,  parmi  les 
praticiens  étrangers  à la  faculté  et  les  agrégés  libres,  et , à leur 
défaut , parmi  les  agrégés  en  exercice  ou  même  stagiaires.  Il 
sera  nommé  en  outre  trois  suppléans,  dont  deux  seront  pris 
dans  la  faculté  et  un  en  dehors  parmi  les  docteurs. 

Pour  la  chaire  de  botanique,  le  juri  sera  formé  de  sept  juges, 
dont  quatre  choisis  dans  la  faculté  et  trois  en  dehors , parmi  les 
docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  comme  pour  la  chaire 
de  physiologie,  ou  enfin  parmi  les  docteurs  ès-sciences , plus 
de  deux  suppléans,  dont  un  pris  dans  la  faculté  de  médecine 
et  un  en  dehors  parmi  les  docteurs. 

( Arrêté  du  8 mars  i833,  art.  î.) 

1505.  Les  juges  et  suppléans  seront  nommés  par  le  grand- 
maître. 

A.  la  première  séance,  le  président  et  le  secrétaire  seront 
élus  au  scrutin  par  tous  les  juges  titulaires  et  suppléans. 

(Ibid.,  art.  2 et  3.) 

1500.  Les  juges  suppléans  assisteront  à toutes  les  séances  du 

(f)  Une  décision  générale  du  2 août  i8a3  porte,  que  les  bibliothécaires,  conserva- 
teur» des  cabinets  , chefs  des  travaux  anatomiques  , et  agens  comptables  des  facultés  de 
médecine  , étant  nommés  par  le  g rnnd- maître , auront  droit  à la  pension  de  retraite  , et 
que  leurs  traitetnens  seront  soumis  à la  retenue  du  vingtième. 

(a)  Le  conseil , vu  l'ordonnance  du  roi  en  date  du  5 octobre  »83o , relative  b la  fa- 
culté de  médecine  de  Paris  : 

Vu  les  règlement  des  6 novembre  i83o  , 19  mars  »83i,  et  19  octobre  i83a  , con- 
cernant les  concours  pour  les  chaires  vacantes  dans  cette  faculté  ; 

Vu  les  délibérations  de  la  faculté  de  médecine  de  Strasbourg  des  12  avril,  26  juil- 
let l83a  et  7 février  i833  , 

Arrête  le  règlement  suivant  pour  les  concours  aux  chaires  de  physiologie  et  de  bota- 
nique vacantes  daus  ladite  faculté  de  médecine  de  Strasbourg. 
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concours,  afin  (le  remplacer  immédiatement,  les  deux  pre- 
miers, ceux  des  professeurs  de  la  faculté,  et  le  troisième  celai 
des  iuces  adjoints  (lui  seraient  obligés  de  se  retirer  du  juri. 

(Ibid.,  ms.  4.) 

1507.  Pour  être  admis  à concourir,  il  faut  : 

Etre  Français  ou  naturalisé  Français; 

Avoir  trente  ans  accomplis  au  moment  des  épreuves  du  con- 
cours : 

Etre  docteur  en  médeciue  ou  en  chirurgie. 

(Ibid.,  .rt.  5.) 

1508.  Le  concours  se  composera  de  quatre  genres  d’épreuves  •. 

i°.  Une  appréciation  des  titres  antérieurs  des  candidats.  Un 

rapport  spécial  sur  le  mérite  des  ouvrages  et  la  nature  des 
services  de  chaque  concurrent  sera  fait  par  un  des  membres  du 
juri,  élu  au  scrutin  pour  chaque  cas;  ce  rapport  sera  discuté 
dans  l’assemblée  des  juges. 

a®.  Une  composition  écrite,  faite  à huis-clos,  sur  une  ques- 
tion tirée  au  sort  et  qui  sera  la  même  pour  tous,  dans  un  temps 
qui  sera  fixé  par  le  juri.  Chaque  candidat  déposera  sa  rédaction, 
signée  de  lui,  dans  une  boîte  qui  sera  ensuite  scellée  du  sceau 
du  président.  Dans  la  séance  qui  suivra  immédiatement,  cha- 
cun (les  candidats  lira  en  séance  publique  sa  composition  écrite 
devant  le  juri  assemblé. 

3°.  Une  leçon  faite  après  un  jour  de  préparation  , sur  les 
généralités  de  l’enseignement  qui  fait  l’objet  de  la  chaire  mise 
au  concours , et  une  autre  leçon  après  trois  heures  de  prépa- 
ration, sur  un  point  particulier  de  cet  enseignement. 

Le  sujet  de  ces  leçons,  tiré  au  sort,  sera  le  même  pour  tous 
les  candidats  qui  pourrront  subir  cette  épreuve  le  même  jour. 
Les  leçons  dureront  une  heure  chacune  ; elles  seront  orales.  Les 
èoncurrens  ne  pourront  s’aider  que  de  simples  notes. 

4».  Une  thèse  ou  dissertation  écrite  en  français,  sur  une  ma- 
tière où  les  candidats  s’argumenteront  réciproquement. 

Il  sera  déposé  dans  l’urne  autant  de  questions  qu’il  y a de 
candidats.  Chaque  candidat  tirera  au  sort  une  de  ces  questions 
pour  sujet  de  sa  thèse. 

La  discussion  cl  l’argumcutation  auront  lieu  suivant  les 
formes  et  dans  les  limites  indiquées  par  les  art.  37,  38  et  39  du 
règlement  sur  les  concours  d’agrégation  pour  la  faculté  de  mé- 
decine de  Paris. 

( Ibid.,  art.  6.) 

1509.  Aprèschaqne  épreuve  et  avant  de  passer  à une  épreuve 
d’qn  autre  genre,  le  juri  procédera  au  classement  des  concnr- 
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rpns  , par  scrutins  successifs,  ne  portant  chaque  fois  qu'un  seul 
nom. 

Le  candidat  ou  les  candidats  désignés  pour  le  premier  rang 
sur  la  liste  de  mérite,  obtiendront  un  numéro  ou  un  nombre 
de  points  qui  sera  double  du  nombre  total  des  concurrens  ; 
celui  qu’obtiendront  le  second  ou  les  seconds  candidats,  serfl 
moindre  d’une  ou  de  deux  unités,  et  ainsi  de  suite  jusqu’aq 
dernier  candidat. 

( Ibid.,  art-  yt) 

1510.  Toutes  les  épreuves  étant  terminées,  on  procédera, 
d’après  les  procès  verbaux  de  chaque  scrutin  , à l’évaluation 
comparée  des  divers  numéros  de  classement  des  concurrens. 

Le  nombre  de  points  obtenus  dans  la  première  épreuve  sera 
multiplie  par  deux  pour  le  résultat  total  ; et  les  nombres  des 
quatre  épreuves  seront  additionnés  pour  chaque  concurrent. 
Celui  qui  obtiendra  le  nombre  de  points  le  plus  élevé,  sera 
nommé  b la  chaire  vacante,  sauf  l’institution  régulière  par  1« 
grand- maître. 

Si  le  résultat  total  donnait  le  maximum  de  points  à deux  ou 
plusieurs  qpneurrens,  il  serait  procédé  à un  scrutin  de  hallntage 
dans  les  formes  ordinaires.  En  cas  d’égalité  de  voix  au  ballo- 
tage,  la  voix  du  president  est  prépondérante. 

( Ibid.,  art.  8 et  9.) 

Kèglemens  concernant  la  faculté  de  médecine  de  Montpellier. 

Concours  pour  la  chaire  de  clinique  chirurgicale  (1). 

1511.  Lejuri  sera  composé  de  sept  juges,  dont  cinq  seront 
pris  dans  le  sein  de  la  faculté  et  deux  en  dehors,  qui  seront 
choisis,  autant  que  possible,  parmi  les  praticiens  étrangers  à 
la  faculté  et  les  agrégés  libres  , et  à leur  défaut  parmi  les  agré- 
gés en  exercice  ou  même  stagiaires.  Il  sera  nommé  en  outre 
trois  suppléans,  dont  deux  seront  pris  dans  la  faculté,  pt  uu 
en  dehors  parmi  les  docteurs. 

Les  juges  et  les  juges  suppléans  seront  nommés  par  le  grand- 
maître,  d’après  une  présentation  faite  par  la  faculté  et  l'avis 
motivé  du  recteur.  L»  présentation  des  juges  pris  hors  de 
la  faculté  sera  double. 

( Arrêlé  du  ai)  mai  j833,  tri.  | et  a.)  j 

(1)  Le  conseil,  tu  l'ordonnance  du  roi  du  5 octobre  |83©  , relative  k la  faculté  de 
médecine  de  Paris  ; 

Vu  les  règlemen*  de*  9 novembre  i83o  , 19  mars  1 83 1 et  19  octobre  i83a  , concer- 
nant les  concours  pour  1rs  chaires  vacantes  dans  celte  faculté  ; 

Vu  les  observations  faites  par  îs  faculté  de  médecine  de  Montpellier  et  transmises  par 
le  recteur  le  l3  février  i8J3  ; 

Arrête  le  règlement  suivant  pour  le  concours  à U chaire  de  clinique  chirurgicale 

ante  dans  ladite  faculté  de  médecine  de  Montpellier,  etc. 
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1512.  A la  première  séance,  le  président  et  le  secrétaire  se- 
ront élus  au  scrutin  par  tous  les  juges  titulaires  et  suppléans. 

( Ibid.,  art.  3.) 

1513.  Les  juges  suppléans  assisteront  à toutes  les  séances  du 
concours  , afin  de  remplacer  immédiatement , les  deux  pre- 
miers, ceux  des  professeurs  de  la  faculté  , et  le  troisième  celui 
des  juges  adjoints  qui  seraient  obligés  de  se  retirer  du  juri. 

( Ibid.,  art.  4«) 

1514.  Pour  être  admis  à concourir,  il  faut  : 

Etre  Français  ou  naturalisé  Français; 

Avoir  trente  ans  accomplis  au  moment  des  épreuves  du  con 
cours  ; 

Etre  docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie. 

( Ibid.,  *rt.  5.) 

1515.  Le  concours  se  composera  de  cinq  genres  d’épreuves  : 

i°.  D'une  appréciation  des  titres  antérieurs  des  candidats. 

Un  rapport  spécial  sur  le  mérite  des  ouvrages  et  la  nature  des 
services  de  chaque  concurrent  sera  fait  par  un  des  membres 
du  juri,  élu  au  scrutin  pour  chaque  cas;  ce  rapport  sera  dis- 
cuté dans  l’assemblée  des  juges. 

2°.  D’une  composition  écrite,  faite  à huis-clos  , sur  une 
question  tirée  an  sort  et  qui  sera  la  même  pour  tous,  dans  un 
temps  qui  sera  fixé  par  le  juri.  Chaque  candidat  déposera  sa 
rédactiou  signée  de  lui,  et  paraphée  par  le  président  du  con- 
cours , dans  une  boite  qui  sera  ensuite  scellée  du  sceau  du  pré- 
sident. Dans  la  séance  qui  suivra  immédiatement , chacun  des 
candidats  lira,  en  séance  publique,  sa  composition  écrite  de- 
vant le  juri  assemblé. 

3°.  D’une  leçon  faite  après  un  jour  de  préparation  sur  les 
généralités  de  l’enseignement  qui  fait  l’objet  de  la  chaire  mise 
au  concours,  et  une  autre  leçon  qui  aura  lieu  après  visite  de 
quelques  malades  indiqués  par  le  juri  ; 

4°.  D'opérations  faites  sur  le  cadavre  ; ces  opérations  seront 
déterminées  par  le  juri. 

5°.  D’une  thèse  ou  dissertation  écrite  en  français  sur  une 
matière  où  les  candidats  s'argumenteront  réciproquement. 

Il  sera  déposé  dans  l’urne  autant  de  questions  qu'il  y aura 
de  candidats.  Chaque  candidat  tirera  au  sort  une  de  ces  ques- 
tions pour  sujet  de  sa  thèse. 

La  discussion  et  l’argumentation  auront  lieu  suivant  les  formes 
et  dans  les  limites  indiquées  par  les  articles  27,  28  et  29  du 
règlement  sur  les  concours  d’agrégation  pour  la  faculté  de  mé- 
decine de  Paris. 


( Ibid.,  «h.  6.) 
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1516.  Après  chaque  épreuve,  et  avant  de  passer  à une  épreuve 
d’un  autre  genre , le  jury  procédera  au  classement  des  concur- 
rens  par  scrutins  successifs,  ne  portant  chaque  fois  qu’un  seul  nom. 

Le  candidat  ou  les  candidats  désignés  pour  le  premier  rang 
sur  la  liste  de  mérite  , obtiendront  un  numéro  ou  un  nombre 
de  points  qui  sera  double  du  nombre  total  des  concurrens, 
celui  qu’obtiendront  le  second  ou  les  seconds  candidats , sera 
moindre  d'une  ou  de  deux  unités,  ainsi  de  suite  jusqu’au  der- 
nier  candidat. 

( Ibid.,  «rt.  7.) 

1517.  Toutes  les  épreuves  étant  terminées,  on  procédera, 
d’après  les  procès-verbaux  de  chaque  scrutin , à 1 évaluation 
comparée  des  divers  numéros  de  classement  des  concurrens. 

Le  nombre  des  points  obtenus  dans  la  première  épreuve  sera 
multiplié  par  deux  pour,  le  résultat  total;  et  les  nombres  des 
cinq  épreuves  seront  additiounés  pour  chaque  concurrent.  Ce- 
lui  qui  obtiendra  le  nombre  de  points  le  plus  élevé , sera  nom- 
mé à la  chaire  vacante,  sauf  l’institution  régulière  par  le  grand- 
maitre.  * 

( Ibid.,  art.  8.) 

1518.  Si  le  résultat  total  donnait  le  maximum  de  points  à deux 
ou  plusieurs  concurrens,!]  serait  procédé  à un  scrutin  de  ballo- 
tage  dans  les  formes  ordinaires.  En  cas  d’égalité  de  voix  au 
ballotage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

( Ibid.,  Mi.  9.) 

Concours  pour  U chaire  de  médecine  légale. 

1519.  Ce  concours  se  composera  de  six  genres  d’épreuves  : 

1°.  D’une  appréciation  des  titres  antérieurs  des  candidats, 

conformément  au  paragraphe  i*r.  de  l’article  6 de  l’arrêté  du 
a4  nia>  « 833 . 

a°.  D’une  composition  écrite  dans  les  formes  prescrites  par 
le  paragraphe  a dudit  article.  Le  sujet  de  cette  composition 
sera  puisé  dans  la  médecine  légale , mis  en  rapport  avec  les 
sciences  médicales  et  les  sciences  dites  accessoires  et  prélimi- 
naires. 

3°.  D’une  première  leçon  faite , après  un  jour  de  prépara- 
tion , sur  un  sujet  spécial  de  l’enseignement  qui  fait  l’objet 
de  la  chaire  mise  au  concours,  pris  dans  une  application  des 
sciences  médicales. 

4°.  D’une  seconde  leçon  faite , après  trois  heures  de  prépa- 
ration , sur  un  sujet  spécial  du  même  enseignement , pris  dans 
une  application  des  sciences  dites  accessoires  et  préliminaires.  . 

5°.  D’une  épreuve  pratique  sur  un  cas  de  médecine  légale , 
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qui  demande  pour  son  explication  un  certain  nombre  d’appli. 
cations  de  connaissances  théoriques. 

6°,  D'une  thèse  écrite  en  français  dont  le  sujet , tiré  au  sort , 
sera  pris  dans  les  matières  d'enseignement  qui  font  l'objet  de  la 
chaire  mise  an  concours,  et  qui  sera  soutenue  et  discutée  con- 
formément aux  articles  27,  ad  et  29  du  règlement  du  12  avril 
j833.  . ■ 

( Arrêté  du  17  jltin  1834  , art.  l«r.  (0*1  • 

1520.  Le  rang  dans  lequel  les  candidats  régulièrement  inscrits 
pour  ledit  concours  devront  en  subir  les  épreuves,  sera  déter- 
miné par  le  sort. 

(Ibid.,  art.  a.) 

1521 . Les  épreuves  publiques  des  leçons  et  de  la  thèse  étant 
terminées , sans  qu’il  ait  été  fait  de  scrutin  particulier  à l’issue 
de  chacune  d’elles,  les  juges  se  réuniront  et  procéderont  à l'ap- 
préciation des  titres  antérieurs  de  chaque  candidat,  laquelle 
aura  lieu  sur  le  rapport  fait  par  un  des  juges  désignés  au  scru- 
tin, et  après  lecture  donnée  au  juri  de  l'exposé  des  titres  et  des 
travaux  que  chaque  candidat  aura  pu  lui  transmettre. 

( Ibid.,  art.  3.) 

1522.  Il  sera  procédé  tant  à l’appréciation  des  titres  antérieurs 
qu’au  jugement  des  deux  leçons  publiques , et  à celui  de  la 
thèse,  par  voie  de  classement  fait  au  scrutin,  pour  chacune 
desdites  épreuves. 

(Ibid.,  art.  4.) 

1523.  Après  ces  trois  scrutius  successifs  , il  sera  procédé  im- 
médiatement, et  sauf  l’institution  régulière,  à la  nomination, 
par  un  dernier  scrutin  , limité  entre  les  candidats  qui  n’auront 
pas  eu  un  même  concurrent  placé  au-dessus  d’eux  sur  toutes 
les  listes  de  classement  arrêtées  pour  chacune  des  épreuves 
particulières. 

( Ibid., art.  5.  ) 

1 524  Continueront  d’être  exécutées  toutes  les  dispositions  du 
règlement  du  a4'  mai  i833,  qui  ne  sont  pas  contraires  au  pré- 
sent arrêté. 

(Ibid.,  art.  6 (*).) 

(1)  Le  conseil , ru  le»  observation*  délibérées  par  la  faculté  de  médecine  de  Mont- 
pellier , d.m*  m séance  du  rj  mai  dernier  ; 

Vu  l’orrété  du  mai  *833  , portant  règlement  pour  le  concours  de  la  ebaire  de  ali- 
nique  dans  celte  faculté  ; 

Arrête  le  règlement  suivant  pour  le  concours  à la  chaire  de  médecine  légale  vacante 
dans  ladite  faculté  , etc. 

(a)  Uoe  ordonntuoe  du  19  juiu  |834  a modifie  l'enseignement  de  le  médecine  légale, 
ainsi  qu'il  suit  : 

Art  !*f.  La  toxiéologie  est  distraite  de  la  chaire  de  médecine  légale  actuellement  va- 
cante  à la  faculté  de  médeeine  de  Montpellier. 

a.  H est  créé  dans  cette  faculté  une  ebaire  de  chimie  médicale  générale  et  de  toxicologie. 
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DES  EXAMERS  FOUR  LE  DOCTORAT  EH  MÉDEC1RE. 

1525.  Les  examens  ne  doivent  commencer  qu’après  l’expira- 
tion de  la  quatrième  année  d’études. 

( I attraction  du  10  juillet  181a  (i).) 

1526.  Nul  ne  sera  admis  à subir  ses  derniers  examens  en  mé- 
decine sans  avoir  versé  les  droits  de  sceau  , lesquels  seront  dé- 
posés dans  la  caisse  des  facultés,  qui  en  compteront  avec 
l’administration  centrale. 

Les  droits  de  diplôme  pour  le  grade  de  docteur  dans  les  fa- 
cultés de  médecine  devront  être  consignés  après  le  dernier 
examen  et  avant  de  soutenir  la  thèse. 

(Arrêté  du  4 novembre  i8f5,  et  décision  du  29  juin  1824*) 

1527.  Dans  toutes  les  facultés  , les  gradués  qui  perdront  leurs 
diplômes  ne  pourront  en  obtenir  de  nouveaux  qu’en  payant  la 
somme  de  5 francs. 

( Décision  du  4 novembre  i8i5.) 

1528.  Les  Français,  gradués  dans  les  pays  étrangers,  ne 
peuvent  pas  demander  4 jouir  du  bénéfice  de  l’article  3i  de 
l’arrêté  du  gouvernement  du  ao  prairial  an  XI,  lequel  n’a  rap- 
port qu’aux  médecins  étrangers  établis  et  fixés  en  France  : ils 
sont  soumis  aux  dispositions  de  l’article  37  de  la  loi  du  19  ven- 
tôse de  la  même  aunée , et  ils  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être 
reçus  à prendre  le  grade  de  docteur  en  France , qu’après  avoir 
subi  au  moins  l’examen  pratique. 

( Décision  du  il  novembre  i8|5.) 

fl)  11  s'était  élevé,  dans  quelques  faculté*  de  médecine  , des  doute*  *ur  l'interprétation 
qu'on  doit  donner  à l'article  6 de  l'arrêté  du  uo  prairial  an  XI , concernant  I époque  et 
la  diviiion  de*  examen*  pour  le  doctorat.  Les  dispositions  de  ect  arrêté  , qui  obligent 
le*  étudiant  à reiter  aux  école*  plu*  de  quatre  années  , et  à aubir,  pendant  la  cinquième  , 
lea  différentes  éprenvet  prescrite»  pour  le*  réceptions  . avaient  paru  à quelques  fonction- 
naires ne  pouvoir  sc  concilier  avec  la  loi  du  19  ventôse  su  XI  1 et  avec  1 article  5 du 
même  arrêté  du  20  prairial. 

Par  suite  de  cette  opinion  , ou  plutôt  de  ceUe  incertitude  sur  le  wru  de  la  loi  , l'in- 
tervalle exigé  entre  |c*  exameus  «avait  pas  été  constamment  main  leu  u ; et  l'on  p était 
bité  quelquefois  de  faire  subir  aux  candidat*  toutes  les  épreuve*  pendant  le  premier  tri- 
mestre de  la  quatrième  année  d’étude , afin  de  les  admettre  aans  délai  au  doctorat. 

Cependant  la  Joi  du  29  ventôse  , article*  8 et  9 , porte  que  les  éindians  ne  pourront  se 
présenter  aux  examens  de*  écoles,  qu'apré*  avoir  suivi  pcudurit  quatre  ans  l'une  qu  feutre 
d'entre  elles , et  acquitté  les  frai*  d'étude  qui  sont  déterminé*  ; et  que  la  somme  totale 
des  frai#  aéra  partagée  dans  le*  quatre  années  d'étude  et  dans  celle  de  la  réception. 

Les  examens  ne  devaient  donc  commencer  qu  apres  l'expiratiou  de  la  quatrième  année 
d'étude  ; et  l’arrêté  réglementaire  qui  partage  ces  examens  eu  deux  séries , et  prescrit  de 
mettre  l’intervalle  d'un  trimestre  entre  les  ex-mens  de  la  première  série  et  oeux  de  le 
seconde  , n'était  point  en  opposition  avec  U loi. 

Nota.  On  verra  plus  Io  n qn*U  n’a  pis  paru  possible  de  maintenir  oette  première  règle. 
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ENSEIGNEMENT.  EXAMENS  ET  THÈSES  (l). 


1529.  Les  étudians  de  première  année  seront  tenus  de  suivre 
les  cours  d’anatomie , de  physiologie,  de  chimie,  de  physique 
médicale , de  botanique  et  d’hygiène. 

Les  étudians  de  seconde  année,  les  cours  d’anatomie,  de  phy- 
siologie, de  pathologie  externe,  d'hygiène,  de  médecine  opé- 
ratoire et  de  pharmacologie. 

Les  étudians  de  troisième  année,  les  cours  de  médecine  opé- 
ratoire, de  pathologie  externe,  de  pathologie  interne,  de 
clinique  interne , de  clinique  externe , de  thérapeutique  et  de 
matière  médicale. 

Les  étudians  de  quatrième  année,  les  cours  de  clinique  in- 
terne, de  clinique  externe,  de  pathologie  interne,  de  médecine 
légale  , de  thérapeutique  et  d'accouchemens. 

( Arrêté  du  12  avril  i833  , art.  ttr.) 


1530.  L’établissement  connu  sous  le  nom  d’école  pratique  est 
maintenu.  La  faculté,  après  avoir  pris  connaissance  de  l’orga- 
nisation de  cet  établissement , de  l'enseignement  qui  s’y  don- 
nait , de  la  manière  dont  les  élèves  y étaient  admis,  et  desen- 
couragemens  qui  leur  étaient  proposés,  dressera  sur  ces  divers 
objets  un  projet  de  règlement , qui  sera  soumis  à l’approbation 
du  conseil  royal. 

( Ibid.,  art.  a.) 


1531.  Les  examens  seront  faits  par  deux  professeurs  et  un 
agrégé;  les  thèses  seront  soutenues  devant  quatre  professeurs 
et  deux  agrégés. 

(Ibid.,  art.  3.) 


1532.  Pour  chaque  examen,  il  y aura  deux  suppléans  pris 
parmi  les  professeurs,  et  un  suppléaut  pris  parmi  les  agrégés. 
Pour  chaque  thèse  , il  y aura  un  suppléant  pris  parmi  les  pro- 
fesseurs, et  un  suppléant  pris  parmi  les  agrégés.  En  aucun 
cas,  un  professeur  ne  pourra  être  remplacé  dans  cette  fonc- 
tion par  un  agrégé,  à moins  que  ce  dernier  ne  soit,  depuis 
trois  mois  au  moins , chargé  spécialement  d’un  coure  dans  la 
faculté. 

(Ibid.,  Art.  4.) 


(i)  Le  contcil  rojal  de  rin>lruclton  publique, 

Vu  lordonnance  du  a février  i8s3,  portant  orfiniMlion  do  la  faculté  de  médecine 
de  Paria , et  nommément  l'article  4® , qui  charge  le  grand-maître  elle  eonoetl  de  faire 
tout  règlement  et  de  donner  loutet  intlrncliocu  rendu*  nécemire*  par  ladite  ordonnance  : 

Vu  leu  statut*  du  3i  octobre  1809  et  du  3i  juillet  1810,  relatif*  aux  concourt  dan* 
le*  faculté*;' 

Vu  le*  loi*,  décret*  et  ordonnance*  relatif*  à l'ciucigncmcnl  et  à 1 exercice  de  la  mé- 
decine , 

Arrête  ce  qui  suit , etc. 
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1533.  Les  fonctions  d'examinateur  et  de  suppléant  seront 
remplies  alternativement  par  tous  les  professeurs  et  tous  les 
agrégés  en  exercice  , d’après  un  tableau  qui  sera  dressé  par 
le  doyen. 

(Ibid.,  art.  5.) 

1534.  Le  doyen  désignera  un  président  parmi  les  professeurs, 
devant  qui  devra  être  soutenue  la  thèse.  Ce  président  exa- 
minera la  thèse  en  manuscrit  ; il  la  signera , et  sera  garant  tant 
des  principes  que  des  opinions  qui  y seront  émis,  en  tout  ce 
qui  touche  la  religion  , l’ordre  public  et  les  mœurs. 

Avant  le  jour  fixé  pour  soutenir  la  thèse,  il  en  sera  adressé 
deux  exemplaires  pour  le  conseil  royal , et  un  exemplaire  au 
recteur  de  l’académie. 

Si  une  thèse  répandue  dans  le  public  n’était  pas  conforme 
au  manuscrit  qui  aurait  été  soumis  à l’examen  du  president , 
ou  si  elle  avait  été  imprimée  avant  que  le  manuscrit  eût  été 
revêtu  de  sa  signature,  elle  serait  censée  non  avenue.  Si 
l’épreuve  avait  été  subie  par  le  candidat , cette  épreuve  serait 
nulle  par  ce  fait  seul  ; le  diplôme  de  docteur  ne  lui  serait  pas 
délivré  ou  serait  annulé  , et , dans  tous  les  cas  , il  ne  pourrait 
soutenir  une  nouvelle  thèse  que  sur  une  autre  matière,  et  après 
un  délai  qui  serait  fixé  par  le  conseil  royal  : le  tout  sans  pré- 
judice des  autres  peines  académiques  qui  pourraient  être  en- 
courues par  le  candidat  , à raison  des  principes  contenus 
dans  la  thèse  imprimée  ou  répandue  en  contravention  au  rè- 
glement. 

( Ibid.,  art.  6 et  7.) 

1535.  Les  bacheliers  ès-lettres,  non  encore  pourvus  du  di- 
plôme de  bachelier  ès-sciences,  qui  désirent  être  admis  aux 
cours  des  facultés  de  médecine  au  commencement  de  la  pro-  * 
chaine  année  scolastique , pourront  être  inscrits  provisoirement 
dans  lesdites  facultés,  pourvu  qu’ils  se  soient  fait  inscrire  préa- 
lablement sur  le  registre  des  examens  des  facultés  des  sciences 
établies  dans  les  mêmes  villes. 

( ArrétS  du  9 septembre  l8a3,  art.  I".  (I)) 

1536.  Ils  devront  être  examinés  et  munis  du  grade  de  bache- 
lier ès-sciences  avant  de  prendre  leur  deuxième  inscription. 

Toutefois,  si  le  candidat,  lors  de  son  examen , n’est  point 
rejeté  par  la  faculté  des  sciences,  mais  seulement  ajourné  à 
trois  mois,  la  faculté  de  médecine  pourra,  sur  le  vu  de 

(1)  On  .oit  par  quels  terapéramens  le  conseil  désirait  amener  tous  les  étudions  en 
médecine  à se  munir  dn  grade  de  bachelier  es  Sri  en  ce,.  Nous  reproduisons  ici  ce»  dispo- 
sitions transitoires , pour  le  cas  probable  où  les  étudions  seraient  de  nouveau  obligés  de 
prendre  ce  grade. 
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l’ajournement , l’admettre  encore  à prendre  la  deuxième  in- 
scription. 

La  troisième  inscription  ne  pourra , sous  aucun  prétexte  , 
être  prise  avant  que  l'étudiant  n’ait  obtenu  son  diplôme  de 
bachelier  ès-sciences. 

L’examen  des  élèves  en  question  roulera  sur  les  pre- 
miers élémens  de  l'arithmétique  et  de  la  géométrie,  et  sur  les 
notions  les  plus  élémentaires  de  la  physique,  de  la  chimie  et  de 
l’histoire  naturelle. 

Il  sera  fait  mention  dans  leur  certificat  d’aptitude  et  dans 
leur  diplôme  de  bachelier  ès-sciences , que  ce  grade  a été  re- 
quis et  obtenu  par  eux  à l’effet  d'être  admis  a la  faculté  de 
médecine. 

( Ibid.,  <it-  a...  6.) 

1537.  Les  examens  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris  seront 
répartis , dans  la  durée  des  études , de  manière  que  le  premier 
soit  subi  après  la  huitième  inscription,  le  deuxième  après  la 
dixième,  le  troisième  après  la  douzième,  le  quatrième  après  la  qua- 
torzième, enfin  le  cinquième  ainsi  que  la  thèse  après  la  seizième  ; 
entendant,  ainsi  que  le  veulent  les  règlemens  précédons,  par 
inscription,  un  trimestre  d’études  révolu  , et  dont  l’inscription 
est  accompagnée  d’un  certificat  d’assiduité  aux  cours  prescrits 
pour  le  temps  auquel  elle  se  rapporte. 

« (Arrêté  du  22  octobre  i8*5  , art.  «**.  (i).) 

1538.  Les  matières  des  diflërens  examens  seront  distribuées 
ainsi  qu’il  suit  : 

(Histoire  naturelle  médicale. 

Physique  médicale. 

Chimie  médicale  et  pharmacologie. 

(Anatomie 
et 

Physiologie. 

(Pathologie  interne 
et 

externe. 

(Hygiène.  * 

Médecine  legale. 

Matière  médicale  et  thérapeutique. 

(Clinique  interne. 

Clinique  externe. 

Accoucliemcns. 

(Ibid.,  «ri.  a.) 

(l)  Le  conseil  , va  le  mémoire  et  le  projet  de  règlement  prérenté*  per  U faculté  de 
médeciue  de  Parie  ; 

Arrête , etc. 
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1539.  Indépendamment  des  autres  épreuves  actuellement  en 
usage  aux  divers  examens  , les  candidats  seront  tenus  de  pré- 
senter au  cinquième  six  observations  recueillies  par  eux-mêmes 
au  lit  des  malades.  Quatre  de  ces  observations,  au  moins , au- 
ront été  recueillies  dans  les  cliniques  de  la  faculté,  et  leur 
authenticité  sera  constatée  par  le  professeur  de  clinique. 

Les  candidats  en  médecine  présenteront  quatre  observations 
de  maladies  internes  et  deux  de  cas  chirurgicaux. 

Les  candidats  en  chirurgie  présenteront  quatre  observations 
de  cas  chirurgicaux  et  deux  de  maladies  internes. 

Les  observations  que  le  juri  en  jugera  dignes  seront  conser- 
vées dans  les  archives  de  la  faculté. 

( Ibid.,  «ri.  3.) 

1540.  Les  candidats  qui  auront  satisfait  aux  examens  des 
huitième,  dixième,  douzième  et  quatorzième  trimestres  , seront 
seuls  admis  à prendre  les  dixième , douzième , quatorzième  et 
seizième  inscriptions. 

Ceux  qui  n’auront  pas  satisfait  à ces  examens  ou  à la 
thèse,  ne  pourront  se  représenter  à ces  actes  dans  le  même 
trimestre. 

( Ibid.,  art.  4-) 

1541.  Les  élèves  des  écoles  secondaires  ou  tous  autres  qui 
auraient  droit  à des  inscriptions  collectives  ne  pourront  prendre 
ces  inscriptions  qu’au  fur  et  à mesure  qu'ils  aurout  subi  les 
examens  correspondons  , de  manière  que  les  huit  premières 
inscriptions  seulement  pourront  être  prises  de  prime- abord, 
les  neuvième  et  dixième  après  le  premier  examen  , et  aiusi  de 
suite. 

(Ibid.,  art.  5.) 

1542.  Le  règlement  arrêté  le  ai  octobre  i8a5,  et  contenant 
une  nouvelle  distribution  des  examens  dans  la  faculté  de  mé- 
decine de  Paris,  est  applicable,  dès  à présent,  aux  élèves  des 
facultés  de  médecine  de  Montpellier  et  de  Strasbourg,  qni  ont 
commencé  leurs  études  cette  année.  Ceux  qui  ont  commencé 
leurs  études  dans  les  années  précédentes  pourront  également 
s’y  conformer,  autant  que  le  leur  permettra  le  temps  qui  leur 
reste  à demeurer  auprès  de  ces  facultés. 

(Arrêté  du  l4  février  1826.) 

1543.  Les  chirurgiens  et  pharmaciens  militaires  qui  se  trou- 
vent dans  les  cas  prévus  par  l’arrêté  du  ao  prairial  an  Xt 
(g  jnin  i8o3  ) , et  qui  auraient  droit  à se  présenter  à l’examen 
pour  le  doctorat  en  médecine,  y seront  admis  sans  attendre 
leur  tour  d’inscription  , et  sans  observer  l’intervalle  prescrit 
par  les  règlemens. 

(ArrtW  du  3o  mai  1836.) 
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1544.  Le  complément  desdroits  d inscription  payé  à l’époque 
des  examens  doit  être  considéré  comme  consignation  , et  n’est 
acquis  à l’Université  qu’après  les  examens  subis,  quel  que  soit 
d’ailleurs  leur  résultat. 

(Décision  du  3o  décembre  1826  (l).) 

1545.  La  décision  du  roi,  en  date  du  i3  juin  1821,  portant 
que  les  étudians  en  droit , dont  le  dernier  trimestre  d’études 
touche  à la  fin  de  l’année  scolaire , sont  autorisés  à se  présenter 
pour  leurs  examens  dans  le  mois  de  juillet,  et  pour  leurs  actes 
dans  le  mois  d’août,  est  applicable  aux  étudians  des  facultés  de 
médecine. 

Arrêté  du  27  mai  1828.) 

1 546.  Les  trois  derniers  examens  des  aspirans  au  doctorat  en 
médecine  seront,  1 l’avenir,  réunis  après  la  seizième  inscription. 

Néanmoins  le  premier  examen , sur  les  sciences  préparatoi- 
res , devra  avoir  lieu  après  la  quatrième  inscription  et  avant  la 
cinquième. 

Le  deuxième  examen,  sur  l’anatomie  et  la  physiologie,  aura 
lieu  après  la  douzième  inscription  et  avant  la  treizième. 

( Arrêté  du  1 1 octobre  i83i  (a).) 

1 547-  L’épreuve  à soutenir  en  latin  pour  le  cinquième  exa- 
men du  doctorat  en  médecine,  prescrite  par  l’article  6 de  la  loi 
du  19  ventôse  an  XI,  consistera  à l’avenir  dans  une  composi- 
tion écrite  en  latin  sur  une  question  médicale  ou  chirurgicale. 

Il  y aura  en  outre , après  visite  d’un  ou  plusieurs  ma- 
lades à la  clinique  de  la  faculté,  un  examen  orai  en  français  , 
d une  durée  de  deux  heures  , dans  lequel  les  candidats  feront 
connaître  le  diagnostic  qu’ils  auront  porté,  et  le  traitement 
qu’ils  auront  jugé  convenable  d'adopter. 

( Arrête  du  26  août  k 834  (3).) 

Ci)  Le  conseil  rojral  de  l'instruction  publique  , 

Vu  un  rapport  de  M.  1 inspecteur  général  chargé  de  l'administration  de  l'académie  de 
Paris  , en  date  du  20  de  ce  mois  , relatif  aux  observations  adressées  par  M.  le  dojen  de 
la  faculté  de  médecine  de  celte  académie , concernant  le*  sommes  dues  pour  arriéré  et 
le  complément  des  droits  d'inscription  que  doivent  pajer  les  éUitlian*  qui  convertissent 
en  inscriptions  pour  le  doctorat  les  inscriptions  qu'ils  ont  prise*  pour  obtenir  le  titre 
d'officier  de  santé,  déoide... 

(2)  Le  conseil  , vu  les  lettres  de  M.  Je  dojen  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris  , 
en  date  du  ig  juillet  et  du  3 octobre  i83i, 

Arrête  , etc. 

(3)  Le  conseil , vu  les  observations  présentées  le  3o  juillet  dernier,  par  1a  faculté  de 
médecine  de  Paria  ; 

Vu  l'article  3 de  l'arrêté  du  22  octobre  1825,  sur  la  nature  des  épreuves  du  cinquième 
examen  pour  le  dootorat , 

Arrête , etc 
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Arrêté  relatif  nu*  étudians  en  médecine  qui  se  sont  consacrés  au  soûla - 
% peinent  des  malades  atteints  du  choléra. 

1548.  11  sera  accordé  aux  étudians  en  médecine  qui,  soit  dans 
les  bureaux  de  secours,  soit  dans  les  hôpitaux  civils,  se  sont 
consacrés  au  soulagement  des  malades  atteints  du  choléra  , 
diverses  exemptions  d’inscriptions  et  de  frais,  conformément 
au  tableau  déposé  à la  faculté  de  médecine  de  Paris,  et  d’après 
les  classifications  de  services  qui  y sont  énoncés. 

Lesdits  services  devront  être  attestés , quant  à leur  nature 
et  à leur  dorée,  i°.  pour  les  bureaux  de  secours,  par  une  dé- 
claration des  membres  du  bureau  de  secours  auquel  l’étudiant 
aura  été  attaché , ladite  déclaration  signée  d’eux  et  revêtue  du 
visa  du  maire  de  l’arrondissement , a”,  pour  les  hospices  civils, 
par  un  certificat  du  médecin  ou  des  médecins  dans  le  service 
duquel  ou  desquels  l’étudiant  aura  été  employé. 

Toutes  les  demandes  ou  propositions  pour  un  des  cas  relatés 
au  tableau  précité  devront  être  adressées  au  doyen  de  la  fa- 
culté de  médecine,  et  par  lui  transmises  au  ministre  de  l’in- 
struction publique , avec  les  pièces  à l’appui  et  l’avis  de  la  fa- 
culté. 

(Arrêté  du  22  mai  i83a  («).) 

Arrêté  relatif  aux  réfugiés  polonais , italiens  et  autres  qui  désirent 
suivre  les  cours  de  la  faculté  de  médecine  de  Montpellier. 

1549.  Un  registre  particulier  sera  ouvert  à la  faculté  de  mé- 
decine de  Montpellier  pour  les  inscriptions  des  réfugiés  étran- 
gers qui  auront  obtenu  la  permission  de  résider  dans  cette 
ville. 

Ceux  de  ces  réfugiés  qui  déclareraient  n’avoir  fait  aucune 
étude  médicale , seront  tenus , avant  de  prendre  leur  première 
inscription  à la  faculté  de  médecine,  de  justifier  devant  la 
commission  des  lettres  des  connaissances  qui  correspondent  au 
grade  de  bachclier-ès-lcttres , ou  de  produire  un  titre  équiva  - 
lent  obtenu  dans  une  université  étrangère. 

Ceux  qui  auraient  suivi  des  études  médicales  dans  leur  pays, 
sans  pouvoir  en  justifier  par  pièces  authentiques,  seront  admis 

(i)  Le  conseil , vu  la  lettre  de  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
en  date  du  io  avril  dernier,  par  laquelle  il  exprimait  l'intention  d'accorder  à ceux  des 
étudians  en  médecine  qui  se  dévouaient  au  soulagement  des  malades  pendant  le  oours  de 
l'épidémie  du  choléra  , toutes  les  exemptions  et  remises  de  droits  qui  seraient  jugées 
applicables  dans  des  cas  déterminés  et  régulièrement  constatés  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  dojeo  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris,  ea  date  du  7 mai 
courant  , et  les  prooot itious  y contenues  ; 

Arrête  , etc. 

La  oonseil , vu  les  lettres  du  recteur  de  l'académie  de  Montpellier  des  21  octobre 
et  10  novembre  derniers  , relatives  aux  réfugiés  polonais  , italiens  et  autres  qui  désireut 
suivre  les  cours  de  la  faculté  de  médecine  de  cette  aoadémic  pour  obtenir  le  doctorat! 

Arrête,  etc. 
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à prendre  immédiatement  les  inscriptions  correspondantes  à la 
durée  des  études  qu’ils  déclareront  avoir  faites  , et  & se  pré- 
senter aux  examens  successifs  auxquels  ces  inscriptions  donne- 
raient droit. 

Des  exemptions  de  frais  , soit  pour  inscriptions , soit  pour 
examens,  soit  pour  diplômes  * pourront  leur  être  accordées  in- 
dividuellement , sur  le  rapport  du  recteur  et  en  vertu  de  dé- 
cisions du  conseil. 

(Arrêté  do  4 déowiibre  i83a.) 

DISPOSITIONS  CONCERNANT  l’aDMINISTRATION  ÉCONOMIQUE  DES 
FACULTÉS  DE  MÉDECINE. 


1550.  Il  sera  alloué  aux  secrétaires  commis  des  facultés  de 
médecine  T fr.  5o  cent. , et  à Pari*  5 fr.,  sur  le  droit  exigible 
pour  chaque  diplôme  : ils  seront  autorisés  à en  faire  la  rete- 
nue sur  la  somme  versée  dans  la  caisse  des  iacultés  pour  l’ac- 
quittement de  ce  droit. 

(Décision  du  3ojuio  1809.) 

1551 . A compter  du  i".  janvier  i8i3,  les  doyens  des  facultés 
de  médecine  de  Montpellier  et  de  Strasbourg  jouiront , à titre 
de  préeiput , d'une  indemnité  annuelle  de  i,5oo  fr. 

Le  préeiput  du  doyen  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris  est 
fixé  à 3,ooo  fr. 

Cette  dépense  sera  imputée  sur  les  foods  disponibles  pro- 
veuant  de  la  vacance  des  chaires. 

(Arrêté  du  i5  janvier  18 1 3.) 


1552.  Les  sommes  à payer  pour  frais  d'études  seront  répar- 
ties  sur  les  inscriptions,  conformément  au  tableau  (1)  annexé 
au  présent  règlement. 

( Arrêt*  du  ia  atrD  i8a3  , art.  47*) 


1553.  A l’avenir,  les  inscriptions  delà  faculté  de  médecine 
de  Paris,  seront  payées  suivant  la  nouvelle  fixation,  savoir  i 
5o  fr.  les  quinze  premières,  et  35  fr.  la  dernière,  lors  même 
que  les  élèves  auraient  déjà  un  nombre  quelconque  d’anciennes 
inscriptions. 

A I époque  du  premier  examen  , la  somme  que  chaque  élève 
Aura  payée  en  droits  d’inscriptions  sera  retrauchée  de  la  somme 
totale  de  ^85  fr.,  et  le  reste  sera  divisé  eu  cinq  parties  égales, 
dont  chacune  devra  être  acquittée  en  même  temps  que  les 
droits  de  présence  de  l’un  des  cinq  premiers  examens. 

(Arrêté  du  *6  avril  *8*3.) 


(i)  Le»  sommes  à paver  ont  été  déterminée*  postérieurement  par  l'arrêté  du  »6  avril 
ioa3,  qui  tient  lien  du  tableau  doutil  est  question  à l'art.  47.  — Voir  auia»  l'arrêté  du 
*5  novembre  i8i3. 
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1554*  A partir  du  i".  janvier  1824,  les  inscriptions  pour  le 
doctorat,  dans  les  facultés  de  médecine  de  Montpellier  et  de 
Strasbourg,  seront  payées  conformément  à l’arrêté  du  26  avril 
1823,  relatif  à la  faculté  de  médecine  de  Paris. 

( Arrêté  du  9 novembre  1823.) 

>1555.  Les  droits  dus  par  les  aspirans  au  doctorat  dans  les 
facultés  de  médecine  demeurent  fixés. 

Pour  chacun  des  cinq  premiers  examens , à la  somme 

De  3o  fr i5o  1 

Et  pour  la  thèse 65  j31'* 

( Arrêté  du  a5  novembre  i8a3  , art.  Ier.  (i).) 

1556.  La  totalité  de  cette  somme  sera  repartie  ainsi  qu’il  suit  : 

i°.  Pour  chacun  des  cinq  premiers  examens,  il  sera  alloué  à 

chacun  des  trois  examinateurs  un  droit  de  présence  de  «o  fr.  ; 

2°.  Pour  la  thèse , il  sera  alloué  un  droit  de  présence  de 
t5  fr.  au  président , et  de  io  fr.  à chacun  des  autres  juges. 

(Ibi,  ,rt.  a.) 

1557.  La  présente  répartition , autorisée  dans  la  nouvelle 
faculté  de  médecine  de  Paris , à l’époque  de  l’ouverture  de  ces 
cours,  aura  lieu,  dans  les  facultés  de  médecine  de  Montpel- 
lier et  de  Strasbourg,  à partir  du  i”-.  janvier  1824. 

( Ibid.,  art.  3.) 

1558.  Les  chirurgiens  des  armées  de  troisième  et  de  seconde 
classe  , et  les  élèves  crt  médecine  et  en  chirurgie  des  armées, 
qui  se  trouveront  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  27  et  28 
de  l’arrêté  du  gouvernement  du  20  prairial  an  XI , et  qui  au- 
ront quatre  années  d’exercice,  payeront, 

i”.  A titre  de  droit  supplémentaire , pour  les  droits 
d’inscription  qui  remplaceront  les  droits  d’examen 
supprimés  par  l’ordonnance  du  2 février.  . . . . 285  fr. 

2".  Pour  droits  de  présence  aux  examens  qu’ils  se- 
ront tenus  de  subir 2i5 

Total 5 00 

( Arrêté  du  20  janvier  1824  , art.  l*r.  (>).) 

(1)  Le  conseil  , vn  Le  tableau  qui  était  joint  aux  arrêté*  de*  1 2 et  26  avril  I&23  , et 
qui  déterminait , conformément  h l’article  27  de  l'ordonnance  royale  du  a février  pré- 
cédent , 

i°.  Le  montant  de*  droits  à payer  , pour  chaque  examen  , par  les  aspirans  au  doctorat 
dans  la  faculté  de  médecine  de  Paris  ; 

2*.  Le  montant  des  droits  de  présence  alloué*  aux  professeurs  et  agrégés  chargés  des 
examens  ; , t 

Considérant  qu'en  vertu  dndit  article  , ces  dispositions  doivent  être  rendues  commune* 
à toutes  les  facultés  de  médeoine  du  royaume  , 

Arrête , etc. 

(*)  L#  conseil  , vu  l'article  27  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  20  prairial  an  XL  qui 
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1559.  La  soiqme  de  *85  fr.,  montant  du  droit  supplémen- 
taire, sera  payée  par  cinquième,  et  au  furet  mesure  que  les 
examens  seront  subis. 

(Ibid.,  art.  a.} 

1500.  Dans  le  cas  où  ils  devraient  être  dispensés  seulement 
d’une  partie  des  inscriptions  , il  ne  sera  déduit  des  785  fr. , 
montant  total  des  frais  d'études  (non  compris  les  droits  de  pré- 
sence), que  la  somme  qu’ils  auraient  été  exemptés  de  payer  en 
vertu  des  articles  37  et  38  de  l’arrêté  du  30  prairial  an  XI. 

Les  déductions  auront  lieu  conformément  au  tarif  suivant  : 

Lorsqu'ils  auront  droit  à la  dispense  d'une 


inscription,  ils  devront . . . 760  f. 

Idem  de  3.  .....  735 

' Idem  de  3 710 

Idem  de  4-  • • •* 685 

Idem  de  5 655 

Idem  de  6 635 

Idem  de  7 5q5 

Idem  de  8 565 

Idem  àe£.  53o 

Idem  de  10 4&5. 

Idem  de  1 1 460 

Idem  de  13.  . . ." \i5  , 

Idem  de  i3 390 

Idem  de  14 355 

Idem  de  |5 330 

Idem  de  16 385 

„ (Ibid.,  art.  3.) 


autorité  les  chirurgien*  de  troiiièrae  et  de  seconde  datte  , qui  ont  été  employés  aux  ar- 
mée* , à faire  valoir  leur*  année*  de  service  pour  dire  di* pensé*  d'un  nombre  proportionné 
d'inscriptions  dan*  les  faculté*  de  médecine  ; 

Vu  l'article  a8  dudit  arrêté , qui  accorde  la  même  faveur  aux  élèves  en  médecine  el 
en  chirurgie  dm  armées  qui  prouveraient  avoir  suivi  les  court  de  médecine  établis  dans 
les  hôpitaux  «J'invtructkin  militaire»  ; 

Va  l'article  3 7 de  l'ordonnance  du  roi  du  2 février  1823  , portant  qne  rentière  somme 
à payer  par  1rs  élèves  pour  frais  d études  sera  répartie  sur  1rs  diverses  inscription,  de 
manière  qu'il  ue  soit  perçu  pour  1rs  examens  et  réceptions  qu'un  simple  droit  de  présence, 
lequel  sera  réglé  par  le  conseil  de  l'Lniversité; 

Considérant  qu’aux  termes  de  l'article  27  de  l'arrêlé  du  20  prairial  an  XI,  un  chirur- 
gien qui  avait  clé  employé  pendant  quatre  ans  dan»  les  armées,  était  dispensé  de  payer 
la  tomme  de  *>00  fr.  fixée  par  ledit  arrêté  pour  les  iuscriillions  ; que  la  déduction  éUü 
faite  au  prorntfi , s’il  avait  un  moindre  nombre  d'années  de  servie*  , et  qi\‘il  en  était  do 
même  des  élèvcstnentionnés  à l'article  28  ; 

Considérant  que  l'article  37  de  l'ordoonance  du  2 février  change  le  mode  de  percep- 
tion des  droits  , mais  que  l'article  3g  maintient  expressément  les  décrets  et  règlement 
qui  régiasent  les  facultés  de  médecine  ; que  par  conséquent  les  chirurgiens  de  troisième 
et  seconde  classe  attachés  aux  armées  , et  les  élève*  en  médecine  et  en  cbirnrgie  des  ar- 
mées qui  suivent  1rs  cours  d'instruction  , doivent  continuer  de  jouir  de  la  dispense  qui 
leur  a été  accordée  ; 

Voulant  fixer  d'une  manière  précise  les  droits  que  let  une  et  les  autres  devront  paye r 
dans  le  eaa  où  ils  aspireraient  au  grade  de  docteur  , 
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ÉCOLES  SECONDAIRES  DE  MÉDECINE  (l). 

i - 

- 1561.  En  exécution  de  l'ordonnance  du  18  mai  1820,  chaque 
recteur  adressera  à la  Commission  d'instruction  publique  un 
rapport,  i“-i  sur  le  personnel  des  professeurs  chargés  des  cours 

d'instruction  médicale  qui  existent  à , où  il  iadiquera  les 

noms  et  prénoms  de  ces  professeurs , les  grades  dont  ils  sont 
revêtus  et  leur  temps  de  service  dans  l’enseignement  medical; 
2°.  sur  le  nombre  des  élèves  qui  suivent  ces  cours,  et  sur  le 
modo  d'admission  et  d’inscription  qui  est  suivi  à leur  égard. 

Il  joindra  à ce  rapport  copie  des  règlemens  spéciaux  qui 
pourraient  exister  pour  les  cours  dont  il  s’agit, 
t il  prendra  en  main,  dès  ce  moment,  la  direction  de  cotte 
école,  sons  le  rapport  de  la  police  et  de  la  discipline,  et  veil- 
lera soigneusement  à ce  que  l’ordre  soit  mainteuu  dans  ses 
cours. 


(Circulaire  du  3i  mai  1820.) 

1562.  Conformément  aux  art.  7 et  8 de  l’ordonnance  royale 
du  5 juillet  1820 , il  sera  tenu  dans  toutes  les  écoles  secondaires 
de  médecine  un  registre  d’inscriptions  et  un  registre  de,  décla- 
rations de  domicile  et  de  présentation  par  un  répondant  domi- 
cilié, lesquels  registres  seront  cotés  et  paraphes  l’un  et  l’autre 
par  le  recteur. 

(Arrêté du  7 novembre  1820  , art.  rr.  (aj.j 

1563.  Conformément  à l’art.  8 , les  registres  seront  portés, 
le  quinzième  jour  de  chaque  trimestre , clicx  le  recteur  ou  chei 
le  fonctionnaire  de  l’Université  qui  le  remplace  pour  cet  objet 
afin  d’y  être  clos. 

( Ibid.,  rt.  a.) 

1564.  Les  jeunes  gens  qui  désireront  être  admis  à suivre  les 
cours,  se  présenteront  devant  le  recleur.de  l’académie,  et  lui 


{,'2  ,°“  * ,déJ.a  d“'  ta  perlie , au  t.lro  de.  fa™ lié,  , paragraphe  de,  fa- 

culléada  médecine , pluarauradiapomlion,  qui  .'appliquant  au.  école,  aaoundairra.  Laadirara 
arreté»  que  noua  reproduiaona  ici  achèveront  de  montrer  l'état  actuel  de  cea  établi,, e- 
mena,  aiuquda  il [importerait  de  douer  une  couatitulion  ploa  lue  rl  mien,  déterminée. 
A.c  aéra  auaai  un  de.  bienfait»  de  le  future  loi  aur  l'inalruetiao  publique. 

(V  J*  “""ï  • ™ 6°  «l  -«  du  décret  du  ,j  mara  >808,  l'ordouuaDce 

rojale  du  l5  août  181»  , et  eellea  dn  8 mai , du  5juillet  et  du  4 octobre  1820  ; 

Vu  apéculement  l'ordonnancé  rojale  du  18  mai  , qui  place  les  école»  neoodairea  de 
médecine  sous  I autorrlé  de  la  commission  de  l'instruction  publique  , relativement  à l'en- 
•eignement  et  à U discipline  , et  l’article  10  de  celle  du  4 octobre,  qui  charge  Ir  commis- 
“°n  reg,er  Irv  étude»  préalables  de  ceux  qui  se  présentent  aux  faculté*  de  médecine 
avec  I intention  d y obtenir  seulement  le  diplôme  d’officier  de  «mté  ; 

• ?•  '“J1*!1™!  d*  S*  KXC*  <Je  I intérieur  sur  la  nécessité  de  pourvoir  au 

maintien  de 1 ordre  parmt  les  étudiai»  attachés  à ces  écoles  ; 

.,  oulfnt  gendre  pour  ert  effet  les  mesures  qui  sont  en  son  pouvoir,  en  attendant 
I organisation  définitive  des  écoles  secondaires  de  médecine. 
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produiront,  i°.  leur  acte  de  naissance  en  bonne  forme,  prou- 
vant qu'ils  ont  seize  ans  accomplis;  a”,  s’ils  sont  mineurs,  le 
consentement  de  leurs  parens  ou  tuteurs  à ce  qu’ils  suivent  les 
cours  de  ladite  école  ; ce  consentement  devra  indiquer  le  do- 
micile actuel  desdits  parens;  3°.  un  certificat  de  bonne  conduite 
du  maire  de  la  commune , auquel  ils  joindront , s’ils  ont  fré- 
quenté une  école  publique,  un  certificat  de  bonne  conduite  du 
chef  de  cette  école. 

( Ibid.,  art.  3.) 

4565.  Le  recteur  les  fera  examiner  par  deux  fonctionnaires  de 
l’Université  qu’il  commettra  à cet  effet.  Us  devront  savoirlire  et 
écrire  correctement  en  français  , expliquer  au  moins  les  auteurs 
latins  que  l’on  voit  en  troisième  , et  posséder  leé  quatre  règles 
de  l’arithmétique. 

S’ils  satisfont  à l’examen  , le  recteur  leur  délivrera  une  au- 
torisation de  se  faire  inscrire , qu’ils  présenteront  au  chef  de 
l’école. 

( Ibid.,  art.  4 et  5.) 

1566.  Si  les  parens  ou  le  tuteur  de  l’élève  ne  résident  pas  dans 
la  ville  où  sera  l’école  , il  devra  être  présenté  au  chef  de  l’école 
par  une  personne  domiciliée  dans  cette  ville,  laquelle  personne 
lui  servira  de  répondant , conformément  à l’article  6 de  l’ordon- 
nance du  5 juillet. 

( Ibid.,  art.  6.) 

1567.  Les  inscriptions  seront  prises  tous  les  trois  mois  dans 
les  quinze  premiers  jours  du  trimestre.  Les  frais  en  seront  ac- 
quittés en  même  temps,  et  l’extrait  qui  en  sera  délivré  vau- 
dra comme  quittance  et  comme  billet  d’admission  aux  cours. 

Les  étudians  déjà  inscrits  au  moment  où  le  présent  arrêté 
sera  publié  dans  leur  académie,  n’auront  à produire,  pour  la 
continuation  de  leurs  inscriptions,  qu’un  certificat  de  bonne 
conduite  délivré  par  l'autorité  civile  de  la  ville  où  est  l’école 
secondaire  , et  par  le  chef  de  ladite  école;  mais  ils  devront  faire 
déclaration  de  domicile , et  sé  procurer  un  répondant  domicilié 
comme  les  étudians  entrans. 

(Ibid  , «rt.  7 el  8.) 

1568.  A compter  de  l’année  scolaire  1821  -1822,  et  conformé- 
ment à l’article  8 de  l’ordounance  du  4 octobre  1820  , la  pre- 
mière inscription  d’un  étudiant  devra  être  prise  au  commence- 
ment de  l’année  scolaire,  de  manière  qu’il  puisse  suivre  les  cours 
dans  l’ordre  qui  sera  prescrit , et  sans  se  permettre  d’interrup- 
tion , à moins  d'excuses  jugées  valables  par  le  chef  de  l’école. 

( Ibid.,  art.  9.) 
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1569.  Conformément  à fart,  u de  l'ordonnance  du  \ octo- 
bre , les  certificats  d’inscriptions  ne  seront  délivrés  qu’à  l’expi- 
ration du  trimestre  auquel  chaque  inscription  se  rapporte,  et 
sur  des  certificats  d’assiduité  des  professeurs  que  l’étudiant  aura 
dû  suivre  pendant  ce  trimestre , accompagnés  d’un  certificat  de 
bonne  conduite  du  chef  de  l’école. 

( Ibid.,  tri.  10.) 

1570.  Pour  constater  l’assiduité,  l’appel  aura  lieu  dans  chaque 
cours,  au  moins  deux  fois  par  mois,  conformément  à l’article  1 1 
de  l’ordonnance  du  5 juillet. 

( Ibid.,  art.  u.) 

<571.  Les  susdits  certificats  d’inscriptions  , d’assiduité,  etc., 
et  en  général  tout  certificat  d'études  dans  les  écoles  secondaires, 
ne  seront  valables  pour  dispenses  d’inscriptjons , dans  les  fa- 
cultés de  médecine,  que  s’ds  ont  été  visés  par  le  recteur. 

. ( Ibid.,  art.  la.) 

1572.  Le  recteur,  avant  de  viser  les  certificats  d’inscriptions, 
se  fera  représenter  les  certificats  de  bonne  conduite  et  d’assi- 
duité sur  lesquels  ils  auront  été  rendus. 

Le  recteur  pourra  refuser  son  visa , s’il  a connaissance  que 
l’élève  ait  montré  une  inconduite  grave,  ou  pris  part  à quel- 
que désordre  notable. 

En  ce  cas,  l’élève  refusé  pourra  demander  qu’il  en  soit  référé 
au  conseil  académique , lequel  prononcera  définitivement. 

( Ibid.,  art.  |3...  iS.) 

1573.  Seront  d’ailleurs  soumis  les  élèves  des  écoles  secon- 
daires de  médecine , pour  leur  conduite,  tant  dans  lecole  qu’au 
dehors,  à toutes  les  dispositions  de  l’ordonnance  du  5 juillet , et 
notamment  à celles  des  articles  to,  i3,  i4,  i5,  îC,  17,  18,  19  et 
ao  de  ladite  ordonnance. 

( Ibid.,  tri.  16. 

1574.  Les  professeurs  de  l’école  secondaire  exerceront,  lë  cas 
échéant , l’autorité  attribuée  aux  facultés  par  l’article  17  de  l’or- 
donnance du  8 juillet. 

( Ibid.,  art.  17.) 

1575.  Pour  les'  écoles  secondaires  qui  11e  sont  pas  situées 
dans  le  chef- lieu  de  l’académie,  le  recteur  présentera  au 
conseil  royal  un  des  principaux  fonctionnaires  de  l’Université 
pris  hors  de  l'école  secondaire , lequel  sera  chargé  d’exercer  les 
fonctions  rectorales  pour  l’autorisation  à se  faire  inscrire,  pour 
la  clôture  des  registres , le  visa  des  certificats  et  les  autres 
actes  exigés  par  le  présent  arrêté. 
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Pour  maintenir  l’ordre  hiérarchique  établi  dans  l’Université, 
ce  fonctionnaire  recevra  du  conseil  royal  le  rang  et  la  décora- 
tion d’inspecteur  d’académie. 

( Ibid.,  art.  18  et  19.) 

1576.  Les  écoles  secondaires  de  médecine  qui  n’ont  point  de 
chef  reconnu  et  établi  par  les  règlemens,  présenteront  au  rec- 
teur de  leur  académie  deux  de  leurs  professeurs;  le  recteur 
adressera  cette  présentation , avec  son  avis , au  conseil  royal , 
qui  désignera  celui  qui  devra  remplir  les  fonctions  de  chef. 

L Les  chefs  des  écoles  secondaires  prendront  le  titre  de  direc- 
teurs. Ils  exerceront,  chacun  près  de  son  école,  les  fonctions 
que  les  doyens  exercent  près  des  facultés. 

( Ibid.,  art.  30  et  31.) 

157".  Les  professeurs  des  écoles  secondaires  de  médecine 
légalement  établies  sont  officiers  de  l’Université,  et  peuvent 
en  porter  la  décoration,  comme  les  professeurs  des  facultés  et 
les  professeurs  de  première  classe  des  collèges  royaux;  néan- 
moins é dans  les  cérémonies  publiques  , ils  ne  porteront  que  la 
robe  de  docteur,  c’est-à-dire  la  robe  de  laine  noire  à revers  de 
soie  nacarat. 

t ( Ibid.,  art.  31.) 

1578.  Le  présent  arrêté  sera  adressé  aux  recteurs , et  notifié 
immédiatement  par  chacun  d’eux  aux  écoles  de  son  ressort. 

Il  devra  être  en  pleine  exécution  dans  chaque  école  un  mois 
après  sa  notification.  La  présentation  pour  les  fonctions  de  di- 
recteur devra  avoir  été  faite  dans  le  même  délai. 

( Ibid.,  art.  23.) 

1579  Dans  les  quinze  jours  qui  suivront  le  ternie  exprimé  à 
l’article  précédent,  le  recteur  rendra  compte  au  conseil  royal 
de  letat  où  en  sont  les  choses  ; et  si  quelque  école  secondaire, 
à moins  de  motifs  jugés  valables  parle  conseil,  ne  s’était  point 
conformée  aux  dispositions  contenues  au  présent  arreté,  les 
certificats  d’études  faites  dans  cette  école  ne  seraient  plus  ad- 
mis pour  dispenses  d’inscriptions  dans  les  facultés. 

Il  en  sera  de  même  des  écoles  secondaires  actuellement 
existantes,  où  les  six  cours  prescrits  par  les  arrêtés  rendus  en 
1808  par  le  ministre  de  l'intérieur  n’auraient  pas  été  établis, 
ou,  ayant  cessé  d'avoir  lieu,  ne  seraient  pas  rétablis  dans  l’es- 
pace de  six  mois,  à compter  de  la  publication  du  présent 
arrêté. 

Le  présent  arrêté  sera  adressé  à S.  Exc.  le  ministre  de  l’in- 
térieur, avec  prière  d’étendre  les  deux  articles  précédons  et 
l'article  ta  ci-dessus  aux  admissions  devant  les  juris  médicaux. 

Clbid.,  «rl  34...  36.) 
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1580.  Les  dispositions  du  présent  arrête,  qui  sont  relatives 
aux  élèves , seront  applicables  à ceux  de  ces  jeunes  gens  qui 
étudient  dans  les  facultés  de  médecine , seulement  avec  le  des- 
sein d’obtenir  un  jour  lé  diplôme  d'officier  de  santé. 

Conformément  à l'article  7 de  l’ordonnance  du  4 octobre , 
dans  le  cas  où  un  des  élèves  mentionnés  en  l’article  précédent 
voudrait  ensuite  se  prévaloir  des  études  qu’il  aurait  faites  pour 
obtenir  les  grades  en  médecine  , il  serait  tenu  de  prouver  qu’il 
avait  fait  et  complété,  avant  d’entrer  à ces  facultés,  les  études 
en  rhétorique  et  en  philosophie  prescrites  par  les  règlemens  ou 
par  l’ordonnance  royale  du  5 juillet  pour  le  grade  de  bache- 
lier ès-lettres,  et  de  se  pourvoir  en  conséquence  dudit  grade  de 
bachelier  ès-lcttrcs  avant  d'être  admis  au  premier  examen. 

Le  baccalauréat  ès-sciences  sera  compris  dans  cette  disposi- 
tion , quand  l’époque  sera  arrivée  à laquelle  il  sera  exigible  des 
étudians  en  médecine , aux  termes  de  l’article  4 de  l’ordon- 
nance du  4 juillet. 

(1)  (1H„  «rt.  27,  28  et  29.) 

École  secondaire  de  médecine  de  Toulouse  (1). 

1581.  L’administration  et  la  discipline  de  l’école  sont  confiées 
à l’un  des  professeurs , 'qui  prend  le  titre  de  directeur.  Il  est 
nommé  pour  cinq  ans  par  la  commission  de  l’instruction  pu- 
blique, sur  la  présentation  du  recteur  de  l’académie. 

( Arrêté  du  22  avril  1820  , art.  i#r.) 

1582.  Le  directeur  a sous  ses  ordres , i°.  un  prosecteur,  qui 

sera  choisi  d’après  un  concours  ouvert  devant  les  professeurs  de 
l’école  ; a0,  un  concierge , chargé  de  la  garde  et  de  la  propreté 
du  local  : il  sera  nommé  par  le  directeur.  » 

(Ibid.,  art.  a.) 

1583.  L’ouverture  des  cours  est  fixée  au  premier  lundi  du 
mois  de  novembre  de  chaque  année;  elle  est  annoncée  par  uu 

(l)  ÏI  existe  en  ce  moment  18  école*  secondaires  de  médecine  , établie*  dan*  le*  tille* 

ci-après  nommée*  : Amiens  ; Somme).  — Angers  ( Maine-et-Loire  ). 4rras  ( Pa*- 

de-Calai*).  — Besancon  ( Doub*  ).. — Bordeaux  (Gfconde).  — Caen  (Celvado*).  — 
Clermont  (Puj-de-DAme).— Dijon  (CAte-d’Or).—  Grenoble{\%èrey  — Lyon  (RliAnç). 
«—  Marseille  (Bouchr*-du-RbAne).  — ffanci  (Meurthe).  — Nantes  (Loire-Inférieure). 
— Poitiers  (Vienne).  — Rennes  ( III* -et  - Vilaine  ).  — Reims  ( Marne).  • — Rouen 
(Seine  - Inférieure).  — Toulouse  ( Haute- Garonne). 

(a)  La  commission  de  1 instruction  publique.... 

Vu  l'organisation  dé  l'école  de  médecine  de  Toulouse,  an-Aléc  par  le  ministre  de 
I intérieur  le  22  novembre  180G  t vu  la  délibération  du  conseil  académique  de  Toulouse 
d»  4 uiar*  1820  : considérant  que  plusieurs  points  qui  intéressent  l administration  de 
I école  et  1 ordre  des  cour*  , n'ont  pa*  été  réglé*  par  le  ministre , et  que  le  régime  d^ 
celle  école  doit  être  mi*  eu  harmonie  avec  le*  statut*  de  rfJnivmité , 
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programma  dressé  par  le  directeur  , de  concert  avec  les  profes- 
seurs, et  soumis  à l'approbation  du  recteur. 

( Ibid.,  «ri.  3.) 

1584.  'Lorsqu'un  professeur  ne  pourra  faire  sa  leçon  par 
quelque  empêchement  légitime , il  en  préviendra  par  écrit  le 
directeur,  qui  le  fera  remplacer  par  le  suppléant  attaché  à ce 
professeur. 

( Ibid.,  art.  4«) 

1585.  Pour  constater  que  les  professeurs  ont  fait  exactement 
leurs  leçons  les  jours  indiqués,  il  sera  tenu  dans  l’école  un  re- 
gistre destiné  à recevoir  la  signature  de  chaque  professeur, 
apres  qu’il  aura  fait  sa  leçon. 

( Ibid.,  art.  5.) 

1586.  A la  fin  de  chaque  trimestre , le  directeur  informera  le 
recteur  de  l’académie,  si  les  cours  et  les  leçons  indiqués  par 
le  programme  ont  eu  lieu  aux  jours  et  heures  fixés. 

( Ibid.,  art.  6.) 

1587.  L’examen  des  élèves  pour  le  concours  des  prix  aura  lieu 
dans  les  premiers  jours  du  mois  d’août. 

( Ibid.,  art.  7.) 

1588.  Lorsqu’un  des  concurrens  sera  parent  de  l’un  des  pro- 
fesseurs, le  professeur  s’abstiendra  du  jugement  du  concours  ; 
il  sera  remplacé  par  son  suppléant. 

( Ibid.,  art.  8.) 

1589.  Ala  fin  de  l’année  scolaire,  le  directeur  soumet  à l’ap- 
probation du  conseil  académique  le  compte  des  recettes  et  des 
dépenses  de  l’école. 

. , ( Ibid.,  art.  9.) 

1590.  L*un  des  professenrs’est  ehargé  des  fonctions  de  secré- 
taire ; il  reçoit  et  enregistre  les  inscriptions  , en  délivre  les 
certificats,  et  rend  compte  de  leur  produit  au  directeur,  qui 
en  fait  le  partage  par  portions  égales  entre  tous  les  professeurs, 
à la  fin  de  l’année  scolaire. 

Le  secrétaire  sera  choisi  chaque  année  par  les  professeurs, 
avant  l’ouverture  des  cours;  il  pourra  être  réélu  indéfini- 
ment. 

(Ibid.,  art.  10  cl  1 1.) 

École  secondaire  de  médecine  de  Lyon(i). 

1591.  AGn  de  compléter  l’enseignement  médical  dans  l’école 

(1)  Le  couseil,  apres  s’étre  concerté  arec  le  conseil  d'administration  des  hospices  de 

Lyon , 

A «Télé  le  règlement  suivant  pour  l'école  secondaire  de  médecine  de  cette  ville. 
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secondaire  de  médecine  de  l’Hôtel-Dieu  de  Lyon  , il  sera  créé 
trois  nouveaux  cours,  savoir  : 

Un  cours  de  clinique  interne  , 

Us  cours  de  pathologie  interne  , 

Un  cours  de  thérapeutique  et  de  matière  médicale. 

(Règlement  du  3 juillet  iftai,  art.  !*»,) 

1592.  Provisoirement , et  en  attendant  qu’il  ait  été  statué 
parle  gouvernement  sur  le  mode  de  nomination,  les  professeurs 
auxquels  ces  cours  doivent  être  confiés,  seront  présentés  par 
l’administration  des  hôpitaux  . après  un  concours  public,  et 
institués  par  le  président  du  conseil  royal. 

‘ vjjlj  ( Ibid.,  art.  a.) 

1593.  Les  cours  dont  il  s’agit  et  ceux  qui  existent  déjà  dans  cette 

école  commenceront  le  3 novembre,  et  dureront  dix  mois;  les 
professeurs  donneront  deux  leçons  par  semaine.  Les  jours  et 
heures  des  leçons  seront  fixés  par  l’admiuistration  , de  concert 
avéc  le  recteur.  ... 

Les  cours  seront  annoncés  , avant  leur  ouverture  , par  des 
affiches  imprimées,  qui  indiqueront  les  jours,  les  heures,  et 
les  noms  des  professeurs. 

(Ibid.,  art.  3.) 

1594.  L’administration  des  hôpitaux  de  Lyon  donnera  aux 
professeurs  un  traitement  fixe,  dont  la  quotité  sera  ultérieure- 
ment déterminée.  Les  suppléflns  seront  nommés  suivant  la 
forme  indiquée  dans  l’aTtide  a,  et  le  traitement  du  professeur 
qu’ils  auront  remplacé  leur  sera  dévolu  dans  la  proportion  du 
temps  pendant  lequel  ils  auront  professé. 

( Ibid.,  art.  4*) 

1595.  11  sera  prononcé  chaque  année  , en  présence  <le  l’ad- 
ministration , un  discours  d’ouverture  des  cours  de  médecine. 
Ce  discours  sera  prononcé  alternativement  par  chacun  des  pro- 
ièsscurs,  et  sera  préalablement  présenté  à l’approbation  de 
l’administration  et  au  visa  du  rectèur  de  l’académie. 

(‘Ibid.,  art.  5.) 

1596.  Les  élèves  employés  dans  les  hôpitaux  seront  soumis 
comme  les  autres  au  droit  d’inscription , sauf  les  exemptions 
qui  pourront  être  accordées  sur  la  demande  de  l'administration 
des  hôpitaux. 

(Ibid.,  «rt.  6.) 

1597.  Les  élèves  à résidence  dans  lesdits  hôpitaux,  et  les  élèves 
expectans , doivent  assister  aux  cours  de  médecine.  Ils  seront 
tenus  de  se  faire  inscrire  chaque  année,  avant  le  1".  novembre, 
sur  un  registre  particulier , tenu  par  le  secrétaire  général  ; les 
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élèves  citernes  ne  seront  admis  que  sur  une  carte  d’entrée  si- 
gnée par  l'administrateur  de  l'intérieur. 

Ibid.,  art. 

1598.  Les  certificats  d’assiduité  aux  cours  seront  délivrés_par 
les  professeurs  et  visés  par  l’administration  ; ils  seront  égale- 
ment visés , ainsi  que  les  certificats  d’inscriptions,  parle  rec- 
teur , conformément  à l’arrêté  du  7 novembre  1820. 

Sf  irjfltpÿ-  ( Ibid.,  art.  8.) 

1599.  11  n’y  aura  à Lyon  qu’une  seule  école  de  médecine  , 
organisée  et  régie  par  le  règlement  commun  fait  par  le  conseil 
royal  ; mais  les  cours  pourront  avoir  lieu , les  uns  à l’Hôtel- 
Uieu  , les  autres  à l’iiùpital  de  la  Charité  , suivant  les  facilités 
que  ces  hospices  peuvent  offrir  pour  l’enseignement  des  diverses 
brandies  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie. 

Clbid.,  art.  9.) 

1600.  Les  professeurs  et  les  élèves  se  conformeront  aux  me- 
sures d’ordre  et  de  discipline  qui  sont  prescrites  par  l’ordon- 
nance du.5  juillet  1820 , par  l’arrêté  du  conseil  royal  du  7 no- 
vembre suivant,  ainsi  que  par  les  règlcmens  des  hôpitaux. 

(Ibid.,  art.  co.) 

École  secondaire  de  médecine  de  Caen  (i). 

1601.  Il  esteréé  dans  l’école  secondaire  de  médecine  de  Caen 
deux  chaires  nouvelles , l’une  de  pathologie  interne  , l’autre  de 
médecine  légale  *t  hygiène  pdblique. 

Il  est  également  créé,  outre  les  deux  places  de  professeurs 
en  titre  qui  seront  chargés  de  l’enseignement  dans  ces  chaires, 
une  place  de  professeur  suppléant. 

„ ...  ( Règlement  du  1 8 mars  i83o#  art.  t.) 

1602.  Le  traitement  des  professeurs  est  fixé  à i ,5oo  francs,  et 
celui  du  professeur  suppléant  à 1,000  francs. 

Toutefois,  le  conseil  municipal  de  Caen  n’ayant  voté,  dans 
sa  délibération  du  21  décembre  dernier,  qu’une  somme  an- 

(l)  Le  conseil , tu  le  rapport  du  recteur  de  l'académie  de  Caen  * 

Vu  la  déliliération  du  conseil  municipal  de  Caen,  en  date  dn  31  décembre  1829, 
par  laquelle  il  demande  qu'il  soit  créé  deux  nouvelles  chaires  à I école  secondaire  dè  mé- 
decine de  celte  ville  , et  vole  une  somme  annuelle  de  3,000  francs  pour  subsdhir  loi 
dépenses  qu'occasionera  eet  accroissemeot  de  l'enseignement  ; 

Considérant  qu'en  ctTrt  l'enseignement  est  loin  d être  complet  dans  l’école  aocondairo 
de  Caen  , et  d'un  antre  coté , que  les  matières  actuellement  enseignées  parussent  sus- 
ceptibles de  quelques  modifications  dans  leur  distribution  ; 

Considérant  qu'au  moyen  de  l'augmentation  de  fonds  votée  par  le  conseil  municipal, 
il  est  possible  de  donner  & cetle  école  une  nouvelle  organisation  en  complétant  I ensei- 
gnement et  le  distribuant  d'uuc  manière  pbis  utile  au  bien  des  études;  mais  que  , pour 
atteindre  ce  but , il  est  nécessaire  de  créer  Iro  s places  nouvelles , deux  de  professeurs  et 
une  de  professeur  suppléant , 

Arrête , etc. 
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nuelle  de  3,ooo  francs  , insuffisante  pour  faire  face  à la  dépense 
totale , cette  somme  sera  partagée  également  entre  les  titulaires 
nouveaux  et  le  suppléant,  de  sorte  que  les  professeurs  ne  re- 
cevront provisoirement  qu'un  traitement  de  i,ooo  francs;  mais 
des  mesures  seront  incessamment  provoquées  pour  élever  ce 
traitement  à la  somme  ci-dessus , de  i ,f5oo  francs,  soit  au  moyen 
d’une  nouvelle  allocation  du  conseil  municipal , soit  par  un  pré- 
lèvement sur  le  produit  des  inscriptions  des  étudians. 

(Ibid.,  art.  a.) 

1603.  Au  moyen  delà  disposition  de  l’article  i*'.f  le  nombre 
des  chaires  de  l ecole  secondaire  de  médecine  de  Caen  est  porté 
à huit , et  l’enseignement  sera  distribué  ainsi  qu’il  suit  : 

Anatomie  et  médecine  opératoire. 

Physiologie  et  accouchemens , 

Pathologie  chirurgicale  , 

Pathologie  médicale  et  thérapeutique. 

Clinique  médicale, 

Clinique  chirurgicale  et  clinique  des  maladies  des  femmes  en 
couche  et  des  enfans  nouveau-nés  (un  suppléant  sera  attaché 
à cette  chaire , et  spécialement  chargé  , en  cette  qualité , des 
cours  de  clinique  des  maladies  des  femmes  en  couche  et  des 
enfans  nouveau-nés),  . 

Médecine  légale  et  hygiène  publique  , 

Matière  médicale  et  pharmacie. 

( Ibid.  , art.  3.) 

École  secondaire  de  médecine  de  Rodén. 

1604.  Une  chaire  de  pathologie  générale  est  créée  dans  l’école 
secondaire  de  médecine  de  Rouen  (i). 

(Arr£t4  du  33  août  l83.(.) 

(l)  L enseignement  de  celte  école  ic  composait  déjà  de*  chaire*  suivante*  : 

Anatomie,  physiologie,  clinique  externe. — Pathologie  externe,  accouchemens.  — 
Médecine  légale  , clinique  externe.  — Pathologie  interne.  — Clinique  interne.  — Chi- 
mie et  pharmacie.  — Hygiène  et  thérapeutique. 
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DES  FACULTÉS  DE  DROIT. 


NOMINATION  DES  PROFESSEURS  ET  SUPPLÉANS. 

1605.  Dans  les  facultés  de  droit , le  concours  pour  les  chaires 
de  professeurs  sera  composé  de  trois  exercices. 

(Statut  du  3i  octobre  1809,  art.  43.) 

' 1606.  Pour  le  premier  exercice,  il  sera  rédigé  par  les  juges 
du  concours,  trois  questions  exclusivement  relatives  à l’objet  de 
l’enseignement  attribué  à la  chaire  vacante.  Elles  seront  pla- 
cées dans  une  urne , et  l'un  des  candidats  tirera  au  sort  celle 
qui  devra  leur  être  proposée. 

Les  candidats  seront  renfermés  dans  une  salle,  sous  la  sur- 
veil lance  de  deux  des  juges  du  concours, désignés  par  le  président. 
Cbaq  ne  candidat  traitera  par  écrit  la  question  proposée.  Jl  la 
traitera  en  latin  , si  la  chaire  vacante  est  celle  du  droit  ro- 
main. Il  remettra  sa  rédaction,  signée  de  lui , aux  juges  assis- 
tais, qui  la  parapheront,  et  la  déposeront  cachetée  au  secré- 
tariat de  la  faculté. 

Le  temps  accordé  pour  la  rédaction  sera  de  six  heures.  Pen- 
dant ce  temps  il  sera  pris  des  mesures  pour  que  les  candidats  ne 
puissent  correspondre  avec  personne.  11  ne  leur  sera  accordé 
d’autre  secours  que  les  codes  français  et  le  corps  de  droit  ro- 
main. 

(Ibid.,  art.  44*>*  4^-) 

1607.  Pour  le  deuxième  exercice,  il  sera  désigné  par  les 
juges  du  concours  autant  de  matières  qu’il  y a de  candidats. 
Elles  seront  exclusivement  relatives  à l’objet  de  l’enseigne- 
ment attribué  à la  chaire  vacante,  et  tirées  au  sort  par  les 
candidats. 

Chaque  candidat  fera  trois  leçons  sur  la  matière  qui  lui  sera 
échue  par  le  sort.  Le  délai,  pour  rédiger  ces  leçons,  sera  de 
huit  jours. 

Ces  leçons  seront  d’une  demi-heure  chacune.  Il  n’en  sera 
fait  qu'une  par  jour,  par  chaque  candidat.  Le  président  pourra 
indiquer  le  même  jour  à plusieurs  candidats. 

Les  séances  du  concours,  jusqu’à  celles  qui  seront  destiuées 
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aux  leçons'  faites  par  les  candidats,  se  tiendront  dans  la  salle 
des  délibérations  de  la  faculté. 

(U>id.,»rt.  47...  5o.J 

1608.  Les  séances  du  concours  deviendront  publiques  le  jour 
où  la  première  leçon  sera  faite  par  les  candidats.  Elles  devront 
avoir  lieu  dans  la  salle  destinée  aux  cours  publics  de  la  faculté, 
et  commenceront  par  le  discours  d’ouverture  du  président. 

Les  leçons  seront  faites  oralement.  Les  candidats  ne  pour- 
ront s’aider  que  de  simples  notes. 

( Ibid.,  art.  5i  cl  5a.) 

1609.  Pour  le  troisième  exercice  , les  juges  du  concours  dé- 
signeront , après  la  dernière  leçon  , autant  de  matières  du 
droit  romain  et  autant  de  matières  du  droit  français  qu’il  y a 
de  candidats.  Ces  matières  seront  tirées  au  sort  par  les  can- 
didats. 

Chaque  candidat  rédigera , sur  les  matières  qui  lui  seront 
échues,  deux  thèses  qu’il  devra  soutenir  publiquement. 

Chaque  thèse  seca  imprimée  séparément , et  sur  format  in-4... 
lien  sera  adressé  vingt  exemplaires  au  grand-maître. 

- , (IWd.,«rl.  53...  55.)  ‘ 

1610.  Chaque  thèse  contiendra , 

i°.  Une  courte  dissertation  sur  les  principes  généraux  de  la 
matière  ; 

a".  Les  questions  les  .plus  importantes  sur  l’interprétation  et 
l’application  de  la  loi , avec  leur  solution  donnée  brièvement 
par  le  candidat. 

Les  thèses  devront  être  visées  parle  président,  seulement 
dans  la  vue  de  s’assurer  qu’elles  ne  contiennent  rien  de  con- 
traire au  gouvernement  et  aux  hopnes  mœurs. 

Chaque  candidat  devra  faire  distribuer  sa  thèse  aux  juges 
du  concoiirs.et  à ses  concurrcns,  trois  jours  avant  celui  où  il  * 
devra  la  soutenir. 

Chacun  des  actes  publics  devra  durer  au  moins  trois  heures. 

Ibid.,  art.  56...  5v).) 

1611.  Douxe  jours  francs  après  le  tirage  des  matières,  le  pre- 
mier candidat  soutiendra  l’acte  public  sur  le  droit  romain  ; 
le  second  candidat  soutiendra  , le  surlendemain,  son  acte  pu- 
blic sur  le  même  droit , et  ainsi  de  suite  de  deux  en  denx  jours. 

Après  le  !•'.  janvier  i8i5,  l’acte  public  sur  le  droit  romain 
sera  soutenu  en  latin. 

Les  candidats  soutiendront  ensuite  leur  acte  public  sur  le 
droit  français.  Il  aura  lieu  dans  le  même  ordre  qui  a été  pres- 
crit pour  les  actes  publics  sur  le  droit  romain. 

(Ibid.,  «rL  6u...  6a.) 
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1612.  L'argumentation  aux  actes  publies  sera  faite  par  les 
cOI,currens.  Chaque  candidat  sera  tenu  d'argumenter  aux 
thèses  de  chacun  de  scs  concurrent.  ; 

Le  président  divisera  le  temps  de  l’acte  public,  de  manière 
que  la  durée  de  l’argumentation  soit  la  même  pour  tous  le? 
candidats. 

Chaque  concurrent  devra  argumenter  au  moins  pendant  une 
demi-heure.  La  durée  de  la  thèse  sera  prolongée  en  conséquence, 

s’il  y a lieu.  ...  , , ’ - 

S’il  résulte  de  l'exécution  de  l article  precedent,  que  la  du- 
rée de  la  thèse  soit  prolongée  pendant  plus  de  quatre  heures, 
le  président  pourra  diviser  le  temps  de  la  thèse  en  deux 
séances  , dont  la  seconde  sera  indiquée  pour  le  soir,  ou , au 
nlus  tard , pour  le  lendemain. 

* ( Ibid.,  art.  63...  66.) 


1613.  L’argumentation  ne  pourra  être  de  plus  d'une  heure 
pour  chaque  concurrent.  S'il  n’y  a pas  assez  de  concurrens 
pour  remplir  la  durée  de  la  thèse,  le  président  désignera  1rs 
juges  du  concours  qui  devront  argumenter  contre  le  candidat. 

L’ordre  de  l'argumentation  entre  les  candidats  commencera 
toujours  par  celui  qui  doit  soutenir  sa  these  immédiatement 

^Le  président  pourra  charger  le  doyen  de  la  faculté  de  diri- 
ger l'argumentation  , qui  devra  être  faite  de  bonne  foi  , avec 
ordre  et  dans  les  limites  de  la  matière  assignée  au  soutenant. 
’ (lbkl.,  «H.  67...  69.) 


1614.  L'argumentation  pourra  attaquer  les  principes  exposes 
dans  la  dissertation,  et  la  solution  des  questions  énoncées 
dans  la  tlièse.  Il  pourra  aussi  proposer  d’autres  questions  sur 
la  matière  de  la  thèse  , et  attaquer  la  solution  donnée  par  le 
soutenant’.  ( 

Les  argumens  ne  porteront  que  sur  ce  qui  est  relata  a 
l’intelligence  des  divers  articles  de  la  loi,  et  à leur  conciliation, 
soit  entre  eux , soit  avec  les  dispositions  d’autres  lois,  Ces  lois 
devront  être  prises  des  nouveaux  codes  français  , si  la  thèse  est 
sur  le  droit  français,  et  du  corps  entier  du  droit  romain  , si  la 
thèse  est  du  droit  romain. 

O11  ne  pourra  citer,  sous  aucun  prétexte,  ni  les  commenta- 
teurs ni  les  arrêts. 

( Ibid.,  *rt.  70...  72.) 


1615.  Tout  candidat  qui  n’aura  pas  été  présent  à tous  les 
exercices  du  concours,  sans  exception,  ou  qui  n’aura  pas  com- 
plété le  temps  assigué  pour  les  leçons,  l’acte  public  ou  1 argu- 
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nientntion  , sera  déchu  du  concours.  Aucun  motif  d'excuse  ne 
pourra  être  admis.  • , 

( Ibid.,  arl.  j3.) 

1616.  Lorsque  le  concours  aura  lieu  pour  une  place  de  sup- 
pléant, les  'aspirai»  ne  seront  soumis  qu’au  troisième  exercice. 
Il  leur  sufEra  de  soutenir  les  deux  actes  publics,  et  d’y  argu- 
menter dans  les  mêmes  Tonnes  qui  ont  été  réglées  pour  le  con- 
cours aux  chaires  de  professeur. 

(Ibid.,  art.  74*) 

1617.  Lorsqu'il  aura  été  établi  un  seul  concours  pour  deux 
chaires  de  professeur,  chaque  candidat  sera  tenu  de  déclarer, 
dans  la  séance  préliminaire  du  concours,  s'il  entend  se  présen- 
ter pour  les  deux  chaires  , ou  pour  une  seule  des  deux. 

Les  concurreus  qui  prétendront  aux  deux  chaires  , traiteront 
deux  questions , et  feront  trois  leçons  sur  chacune  des  deux  ma- 
tières qui  auront  été  proposées.  » 

(Ibid.,  art.  75  cl  76.) 

1618.  Quand  un  concurrent  ne  se  sera  présenté  que  pour  une 
des  deux  chaires  , il  ne  subira  l’argumentation  que  de  la  part 
des  concurrens  pour  la  même  chaire.  Il  ne  pourra  de  même 
argumenter  que  contre  ses  concurrens  à la  meme  chaire,  et  u» 
sera  pas  tenu  d’assister  aux  actes  étrangers  à cette  chaire. 

(Ibid.,  art.  77.) 

1619.  Lorsqu’un  concours  sera  ouvert  pour  une  chaire  de 
professeur  ou  une  place  de  suppléant  vacante  dans  une  faculté 
de  droit,  et  que  les  épreuves  ne  seront  pas  terminées  au  moment 
où  une  autre  chaire  ou  place  de  même  nature  se  trouvera  va- 
cante dans  la  même  faculté,  le  grand-maître  pourra  autoriser 
les  juges  du  concours  à nommer  en  même  temps  aux  deux 
chaires  de  professeurs  ou  aux  deux  places  de  suppléaus,  parmi 
les  candidats  qui  auront  concouru. 

Les  épreuves  qui  auront  été  faites  pour  la  première  chaire  on 
la  première  place  vacaute  , serviront  pour  la  seconde  sans  qu’il 
soit  besoin  de  les  répéter. 

( Arrêté  du  l*r.  mai  1810.) 

1620.  Lorsqu'il  aura  été  ouvert  un  concours  pour  une  ou 
plusieurs  chaires  de  professeur  vacantes  dans  une  faculté  «le 
droit,  et  que  les  sttppléans  de  cette  même  faculté  sc  trouveront 
au  nombre  des  concurrens,  le  grand-maître  pourra  autoriser 
les  juges  du  concours  à nommer  aux  places  de  sttppléans,  en 
prévoyant  le  cas  où  elles  deviendraient  vacantes  par  la  nomi- 
nation de  suppléans  aux  chaires  de  professeur. 

Cette  autorisation  ne  pourra  être  donnée , si  le  nombre  des 
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concurrens  est  moindre  de  quatre.  Il  faudra  qu’il  y ait  an 
moins  six  concurrens,  si  le  concours  a lieu  pour  plus  d'une  , 
chaire.  - ’ , 

Dans  le  cas  où  le  grand-maître  accordera  cette  autorisation  , 
les  épreuves  qui.auront  été  faites  pour  les  chaires  de  professeur 
serviront  pour  les  places  de  suppléant  ; et  les  juges  du  con- 
cours pourront  procéder  à la  noiniuatido  des  suppléans,  aussi- 
tôt après  que  le  résultat  du  scrutin  aura  désigné  ceux  qui 
doivent  obtenir  les  chaires  de  professeur. 

( Arrête  du  5 juin  iftlO  , «li.  I,  l rt3.) 

1621.  A la  séance  prescrite  par  l’art.  33  du  statut  du  3t  oc- 
tobre iHoq,  les  candidats  qui  désireront  être  dispensés  des  dis- 
putes publiques , en  feront  la  déclaration.  Les  raisons  qu’ils 
produiront  à l’appui  de  leurs  demandes , seront  jugées  par  les 
chefs  des  concours  . préalablement  à toute  autre  opératiou. 

(Arrête  du  1 3 novembre  |8|5,  ert.  l".  (i).) 

1622.  Pourront  être  dispensés , 

Ceux  qui  ont  rempli  des  places  dans  la  magistrature  ; 

Ceux  qui  ont  occupé  des  chaires  de  professeur  en  droit,  soit 
dans  les  facultés  actuelles,  soit  dans  les  anciennes; 

Ceux  qui  ont  exercé  d’une  manière  distinguée  la  profession 
d’avocat 

Le  jugement  de  ces  dispenses  devra  être  confirmé  par  la  Com- 
mission (a). 

* • ( Ibid.,  art.  a et  3.) 


1623.  Pour  ia  faculté  de  droit  de  Paris,  les  juges  du  concours 
devront  être  an  nombre  dp  neuf  au.moins,  y compris  le  prési- 
dent, au  moment  de  l’ouverture  du  concours.  S’ils  étaient  ré- 
duits à moins  de  sept  pendant  le  concours , leur  nombre  de- 


(i>  Lu  Commission  de  l'instruction  publique, 

Vu  l’article  5a  du  décret  du  17  mars  j8oB  , qui  chargeait  le  conseil  de  l'Uni  «traité 
de  déterminer  le  mode  de  concours  pour  les  chaires  des  facultés  ; 

Vu  le  statut  du  3l  octobre  1809 , sur  l’organisation  des  concours  pour  les  facultés  en 
général , et  pour  les  facultés  de  droit  en  particulier  : 

Vu  le  statut  du  3t  juillet  1810  , sur  les  concours  pour  les  chaires  des  facultés  de  «né 
decinc  ; , 

Considérant  qu'il  peut  se  présenter  ponr  les  chaires  des  facultés  de  droit  , comme  ponr 
celles  des  facultés  de  médecine , des  candidats  qui  ont  déjà  donné  des  preuves  incontes- 
tables de  leur  «avoir,  qu’il  est  inutile  de  leur  faire  soutenir  thèse  et  de  les  exposer  k une 
dispute  publique; 

Considérant  que  l'obligation  de  soutenir  thèse  pourrait  éloigner  dn  concours  des  per- 
sonnes faites  pour  honorer  les  facultés  par  leurs  talent  ; 

Considérant  que  l'autorisation  accordée  , pour  les  concours  de  médecins , de  dispenser 
des  disputes  publiques  les  candidats  déjà  célébrés  par  leurs  ouvrages  on  par  la  pratique 
de  leur  art,  a en  de  bons  effets  , sans  aucun  incou^ëniénl , 

Arrête  ce  qui  auit , ete. 

(2)  Cet  sortes  de  dispenses  n’ont  plus  lien.  Tl  appartiendra  au  législateur  d’examiner 
«‘il  n'est  pas  à propos  de  les  rétablir,  en  les  soumettant  à des  conditions  difficiles- 
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vrail  ('■  tre  complété,  et  les éprcuVes  déjà  faites  seraient  recom- 
mencées. 

Dans  les  autres  facultés  de  droit , huit  juges  seulement  seront 
nécessaires  au  moment  de  l’ouverture  du  concours  ; et  il  n’y 
aura  lieu  à recommencer  les  épreuves  que  dans  le  cas  où  il  ne 
resterait  pas  cinq  juges. 

( Arrêté  du  21  décembre  >818  , art.  I et  2 (!)•) 

1624.  Tout  professeur  de  la  faculté  devant  laquelle  s’ouvre  le 
concours,  est  juge  de  plein  droit.  La  commission  d’instruction 
publique  nommera  les  autres  juges,  et  les  choisira  parmi  les 
professeurs  des  autres  facultés,  les  magistrats  de  cours  souve- 
raines , les  suppléans  de  la  faculté , les  docteurs  en  droit  et  les 
anciens  avocats. 

( Ibid.,  art.  3.) 

1625.  Si,  au  moment  de  l’ouverture  du  concours,  le  nombre 
des  juges  ne  sc  trouve  pas  complet , conformément  aux  articles 
précédens,  soit  par  démissions,  empêchemenS,  récusations  ou 
autres  causes,  il  sera  complété  par  le  président  dd  concours  , 
qui  sera  tenu  de  choisir  parmi  les  personnes  désignées  en  l’ar- 
ticle précédent. 

Les  professeurs  de  la  faculté  se  placeront  à la  gauche  du  pré- 
sident ; les  autres  juges  se  placeront  à la  droite,  et,  parmi 
ceux-ci,  les  magistrats  seront  les  premiers  ; après  eux,  les  pro- 
fesseurs des  autres  facultés,  et  tous  le-,  autres,  suivant  l’ordre 
de  l’ancienneté  d’âge. 

( Ibid.,  art.  4 *t  5.) 

1626.  (Art.  42  du  statut.)  Les  délais  qui  ont  été  fixés  par  le 
statut  du  3i  octobre  1809,  soit  entre  les  diverses  épreuves,  soit 
entre  les  divers  exercices  de  chaque  épreuve,  ne  pourront  être 
abrégés  que  du  consentement  de  tous  les  candidats  : mais  ils 
pourront  être  prolongés  par  le  président,  lorsqu’il  le  croira 

(l)  La  commission  de  1 instruction  publique, 

Vu  la  loi  du  22  vcritêsc  an  XII  , relative  aux  école*  de  droit; 

I^a  loi  du  lo  mai  i8u(?,  relative  ii  la  formation  du  corps  enseignant  ; 

Los  décrets  dn  17  mors  et  du  17  septembre  1808  , portant  organisation  de  l'Université  ; 

Celui  du  4 juin  180g,  concernant  diverse*  disposition*  pour  accorder  le  régime  des 
anciennes  écoles  avec  celui  de  l'Unitcrsilé  ; 

Le  statut  du  3i  octobre  1809,  sur  l'orgaoisatiou  des  concours  pour  le*  faculté*  en 
général  et  pour  le*  facultés  de  droit  en  particulier  ; 

L'ordonnance  royale  du  i5aoiU  18 15,  qui  confère  à la  commission  de  l’instruction 
publique  le*  pouvoirs  du  grand-maître  et  du  conseil  de  t'Uuiversité  ; 

La  décision  du  roi  du  12.10ÙL  18 18,  portant  qu'il  sera  pourvu  aux  chaires  des  facul- 
té# de  droit  pdr  de*  eoueour*  ; 

I .‘ordonnance  de  S.  M.  du  même  jour,  qui  proroge  jusqu'au  l*r.  janvier  1825  l'époque 
où  le  doctorat  sera  exigible  pour  être  admis  au  coneours  dans  les  facultés; 

Voulant  apporter  aux  règlemens  concernant  les  coocoui»  dans  les  faculté*  do  droit, 
le*  perfcctionucim  us  réclamés  par  l'expérience  ; 

Arrête,  etc. 
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nécessaire,  après  avoir  néanmoins  consulté  les  juges  du  con- 
cours. 

( Ibid.,  art.  6.) 

1627.  [Art.  48  du  statut.)  Chaque  candidat  fera  sa  première 
leçon  le  troisième  jour  apres  celui  où  la  matière  lui  aura  été 
assignée  par  le  sort.  Le  durée  de  chaque  leçon  sera  de  trois 
quarts  d'heure. 

( Ibid.,  art.  J.) 

1628.  (Art.  53,  54,  56,  58,  60,  6i,  02,  66,  69,  70,  71  et  7a 
du  statut.  ) Pour  le  troisième  exercice  du  concours,  lorsque  le 
concours  sera  ouvert  pour  une  chaire  de  Code  civil  ou  pour 
une  chaire  de  droit  romain,  les  juges  désigneront,  après  la 
dernière  leçon , des  matières  du  droit  français  qui  sont  traitées 
dans  le  droit  romain  : ils  en  désigneront  un  nombre  égal  à celui 
des  caudidats ; et,  de  suite,  elles  seront  tirées  au  sort  par  les 
candidats, 

( Ibid.,  art.  8.) 

1629.  Chaque  candidat  rédigera,  sur  la  matière  qui  lui  sera 
échue,  une  seule  thèse  , qu’il  devra  soutenir  publiquement. 

Chaque  thèse  contiendra , 

i”.  Line  courte  dissertation  sur  les  principes  généraux  de  la 
matière  en  droit  romain  et  en  droit  français  ; 

a".  Les  questions  les  plus  importantes  sur  l’interprétation  et 
l’application  des  lois  romaines  et  des  lois  françaises  relatives  à 
la  matière,  avec  les  solutions  données  brièvement  par  le  can- 
didat. 

Chaque  candidat  devra  faire  distribuer  sa  thèse  aux  juges  du 
concours  et  à ses  concurrens , trois  jours  avant  celui  où  le  pre- 
mier acte  public  devra  être  soutenu. 

(Ibid.,  «rt.  9...  II. J 

1630.  Quinxe  jours  fi-ancs  après  le  tirage  des  matières,  le  pre- 
mier candidat  soutiendra  un  acte  public  sur  la  matière  qui  lui 
sera  échue  par  le  sort,  et  les  autres  candidats  soutiendront  suc- 
cessivement, sans  qu’il  soit  nécessaire  qu’il  y ait  un  intervalle 
d’un  ou  de  plusieurs  jours  entre  chacun  des  actes  et  celui  qui 
devra  suivre 

(Ibid.,  art.  u.) 

1031 . L’acte  public  sera  soutenu  en  français,  sur  les  disposi- 
tions des  lois  françaises  ; et  eu  latin , sur  les  dispositions  des 
lois  romaines. 

( Ibid.,  *rt.  *3.) 

1632.  A l’acte  public  de  chaque  candidat , chacun  des  candi- 
dats devra  argumenter  au  moins  pendant  une  demi-heure  j et 
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néanmoins,  s’il  en  résultait,  à cause  du  nombre  des  ron- 
currcus,  que  la  durée  de  la  séance  diit  être  prolongée  au  delà 
de  trois  heures,  six  coucurrcus  seulement  seront  admis 
à argumenter  dans  l’ordre  établi  par  l'art.  68  du  statut  du  3i 
octobre  1809. 

( Ibid.,  srt.  14.) 

1633.  Le  président  du  concours  pourra  s’adjoindre  le  doyen 
de  la  faculté,  pour  diriger  conjointement  l’argumentation,  de 
manière  quelle  soit  faite  de  l.unne  foi,  avec  ordre,  et  dans  les 
limites  de  la  matière  assignée  au  soutenant. 

( Ibid.,  art.  i5.) 

946o.  L'argumentan.  pourra  attaquer,  en  droit  romain  et  en 
droit  français,  les  principes  exposés  dans, la  dissertation  et  la 
solution  des  questions  énoncées  dans  la  deuxième  partie  de  la 
thèse. 

Il  pourra  aussi  proposer  d’autres  questions  sur  la  matière  de 
la  thèse,  et  attaquer  les  solutions  données  par  le  soutenant. 

Les  argumens  11e  porteront  que  sur  l’intelligence  et  l’appli 
cation  des  diverses  dispositions  des  lois  relatives  à la  matière, 
et  en  outre  sur  les  rapports  du  droit  romain  avec  le  droit 
français. 

On  ne  pourra  citer  sous  aucun  prétexte , ni  les  arrêts,  ni  les 
opinionsdes  auteurs vivans. 

(Ibid.,  art.  16...  18.) 

1634.  Lorsque  le  concours  sera  ouvert  pour  une  chaire  du 
Code  de  procédqre  civile  , ou  pour  une  chaire  du  Code  de  com- 
merce , les  dispositions  précédentes  seront  pareillement  exécu- 
tées, sauf  néanmoins  que,  pour  la  chaire  du  Code  de  procé- 
dure, chaque  thèse  contiendra  deux  matières,  l’une  prise  dans 
le  Code  de  procédure  civile,  et  l’autre  dans  le  Code  d’instruc- 
tion criminelle;  que,  pour  la  chaire  du  Code  de  commerce, 
chaque  thèse  contiendra  deux  matières,  l'une  prise  dans  ce 
code , et  l’autre  prise  dans  le  Code  civil  ; et  que  la  dissertation , 
les  questions  et  les  argumentations  ne  porteront  que  sur  les 
matières  de  la  thèse. 

(Ibid.,  art.  rg.) 

1635.  ( Art.  7 3 du  statut.  ) Lorsqu’un  candidat  se  troqvcr» 
empêché  par  une  indisposition  grave,  qui  sera  légalement  con- 
statée, d’assister  à un  exercice  du  concours,  ou  de  compléter 
le  temps  assigné  pour  les  leçons,  l'acte  public  ou  l'argumen- 
tation , les  juges  pourront  accorder  un  délai  ou  renvoyer  lq 
continuation  de  l'exercice  à un  autre  jour;  mais,  dans  tous  les 
cas,  le  délai  ne  pourra  être  de  plus  de  cinq  jours,  à moins  que 
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tous  les  juges  et  tous  les  candidats  n’y  consentent  formelle- 
ment. 

Un  second  délai  ne  pourra  être  accordé  au  même  candidat, 
que  du  consentement  de  tous  les  juges  et  de  tous  les  con- 
currcns. 

(Ibid.,  art.  20  *t  ai.) 

1636.  { Art.  74  du  statut.)  Les  concours  pour  les  places  de 
suppléans  se  feront  de  la  même  manière  et  seront  soumis  aux 
mêmes  épreuves  que  les  concours  pour  les  chaires  de  pro- 
fesseurs du  droit  romain  ou  du  Code  civil. 

( Ibid.,  art.  22.) 

1637-  {Art.  85  du  statut.)  Avant  le  jugement  du  concours, 
il  pourra  être  ouvert  entre  les  juges  une  discussion  sur  le  mé- 
rite respectif  des  candidats  , et  chacun  des  juges  aura  le  droit 
de  raotiier  son  opinion;  mais  il  n’en  sera  fait  aucune  mention 
au  procès-verbal. 

( Ibid.,  art.  23.) 

1638.  ( Art.  87  du  statut  ) Dans  le  cas  où  un  suppléant  atta- 
ché à l’école  pour  laquelle  le  concours  est  ouvert,  serait  nom- 
mé à la  chaire  de  professeur  vacante,  les  juges  pourront, 
immédiatement  après  cette  nomination , et  sans  qu’il  soit  besoin 
de  nouvelles  épreuves,  nommer  à la  place  de  suppléant  l’uu 
des  candidats  qui  auront  concouru  , en  se  conformant  néan- 
moins , de  nouveau  , aux  dispositions  des  articles  79,  81 , 8a,  83 , 
84  , 85 , 86,  87  et  88  du  statut  du  3i  octobre  1809. 

('Ibid.,  art.  a^.) 

1639.  Dans  le  cas  où  un  candidat  licencié  obtiendrait  la  plu- 
ralité des  suffrages,  il  recevrait  le  diplôme  de  docteur  en  droit , 
préalablement  à son  institution  à la  chaire. 

Les  juges  du  concours  pourront  aussi  demander  à la  com- 
mission le  diplôme  de  docteur  pour  ceux  des  candidats  licenciés 
qui,  sans  avoir  obtenu  la  nomination,  auraient  soutenu  les 
épreuves  du  concours  d’une  manière  distinguée. 

< ( Ibid.,  art.  a fi  et  26.) 

1640.  [Art.  89  du  statut.  ) Les  nominations  de  professeurs 
ou  de  suppléans  pourront  être  attaquées  , dans  la  huitaine,  par 
les  candidats  non  nommés,  mais  seulement  pour  la  violation  des 
formes  prescrites,  soit  par  les  dispositions  maintenues  du  statut 
du  3i  octobre  1800 , soit  par  le  présent  arrêté  : en  conséquence, 
il  sera  sursis , pendant  ledit  délai , à ('institution  qui  doit  être 
donnée  par  la  commission  de  l’instruction  publique,  et  , en  cas 
de  réclamation  , jusqu’à  ce  qu'il  y ait  été  statué  par  la  com- 
mission. 

( Ibid. , art.  2J.) 
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1641.  Des  exemplaires  «lu  statut  ilu  3i  oct.  1809  et  du  pré- 
sent arrêté  seront  remis  à tous  les  juges  du  concours  et  à tous  les 
concurrcns , le  jour  de  la  séance  indiquée  par  l’art.  33  dustatut. 

(Ibid.,  art.  28.) 

1642.  Toutes  les  dispositions  du  statut  du  3i  octobre  1809, 
auxquelles  il  n’est  dérogé  par  le  présent  arrêté , continueront  à 
être  exécutées. 

(Ibid.,  art.  29.) 

1 643.  La  thèse  à soutenir  pour  le  concours  aux  chaires  de  pro- 
cédure, de  commerce,  ou  toutes  autres  chaires  que  celles  du 
droit  romain  ou  du  Code  civil , sera  divisée  en  trois  parties, 
qui  seront  prises,  la  première  dans  lu  droit  romain,  la  deuxième 
dans  le  Code  civil , la  troisième  daus  les  matières  spéciales  de 
l’enseignement  attribué  à la  chaire  vacante. 

Cette  dernière  partie  se  composera  de  matières  analogues  à 
celles  des  deux  premières  , en  sorte  que  . conformément  à l’ar- 
ticle 8 de  l’arrêté  du  ai  décembre  1818,  la  thèse  embrasse 
tout  à la  fois , et  des  matières  appartenant  à l’enseignement  de 
la  chaire  mise  au  concours,  et  les  matières  analogues  du  droit 
romain  et  du  Code  civil. 

Il  est  dérogé,  quant  à ce,  à l’article  19  de  l'arrêté  du  ai  dé- 
cembre 1818. 

Ne  sont  point  comprises  dans  la  disposition  du  présent  arrêté 
leschaircsde  droit  administratif  et  d’économie  politique,  sur 
lesquellcs  il  sera  fait  un  règlement  particulier. 

Le  présent  arrêté  sera  notifié  à tous  les  recteurs  des  acadé- 
mies où  il  existe  des  facultés  de  droit. 

(Arrêté  du  |3  novembre  1819,  art.  I...  4 (•)•) 

Statut  portant  règlement  général  sur  les  concours  dans  les  facultés  de 
droit  et  de  médecine  (a). 

1644.  Conformément  à l’article  36  de  la  loi  du  ai  ventôse 
an  XII  ( i3  mars  i8o4),  lorsqu’une  chaire  de  professeur  ou  une 

(1)  La  commission  , 

Vu  le  statut  sur  l'orgnnisalion  de#  concoure  pour  Ice  faculté*  en  général , et  pour  le* 
facultés  de  droit  en  particulier  ; 

Vu  l’arrêté  du  21  décembre  1818  , contenant  des  modifications  à ce  statut  ; 

Considérant  que  si  les  épreuve*  doivent  être  différentes  , d’après  la  nature  et  l’objet 
de  l'enseignement  attribué  aux  chaires  vacantes,  elle*  doivent  néanmoins  embrasser  ren- 
seignement du  plus  grand  nombre  des  coor»  obligés  ; 

Qu'il  importe  aussi  que  tout  professeur  de  la  faculté  de  droit  ait  publiquement  jus- 
tifié qu’il  possède  ces  deux  branches  principales  de  l’enseignement , le  droit  romain  et  le 
Code  civil , sur  lesquelles  il  est  naturellement  appelé  à examiner  et  à interroger  les  étu- 
diant ; 

Arrête  , etc. 

(2)  On  « rn  , p.  399  que  ce  statut  du  10  mai  »8i5  devait  être  consulté  pour  diverses 
dU|K*ilions  relatives  aux  concours  dans  les  faculté*  de  médecine. 
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place  de  suppléant  sera  vacante  dans  l’une  des  facultés  de 
droit  du  royaume , il  sera  ouvert  un  concours  public  pour 
procéder  au  remplacement. 

11  en  sera  de  même  pour  les  places  d’agrégés  dans  les  facultés 
de  médecine , conformément  à la  disposition  de  l’article  5 de 
l’ordonnance  du  roi  du  i février  i8*3. 

( Statut  du  to  mai  (825  , art.  1er.  (2).) 

1645.  Sur  l’avis  qui  lui  aura  été  donné  de  la  vacance  parle 
recteur  de  l’académie, le  grand-inaltrc  déterminera  parun  arrête 
le  jour  du  concours , et  désignera  la  faculté  devant  laquelle  il 
devra  s’ouvrir. 

Le  grand-maître  adressera  son  arrêté  à tous  les  recteurs  des 
académies;  il  y joindra  les  modèles  des  affiches  qui  devront 
être  apposées  dans  l’étendue  de  chaque  arrondissement  aca- 
démique. 

11  devra  y avoir  au  moins  quatre  mois  de  distance  entre  le 
jour  de  l’arrêté  du  grand-maître  et  celui  qui  sera  indiqué  pour 
l’ouverture  du  concours. 

Les  affiches  apposées  pour  annoncer  le  concours  indiqueront 
les  qualités  qui  seront  exigées  des  aspirans,  et  la  forme  dans 
laquelle  ils  devront  en  justifier. 

( Ibid.,  art.  a...  5.) 

1646.  Nul  ne  pourra  être  admis  au  concours  s'il  n’est  Fran- 
çais, s’il  ne  jouit  des  droits  civils,  et  s’il  ne  représente  un  di- 
plôme de  docteur  en  droit  ou  en  médecine,  suivant  les  cas, 
obtenu  dans  l’une  des  facultés  de  l’Université  ou  dans  les  an- 
ciennes Universités  françaises. 

T (Ibid.,  «rt.  6.) 

1647.  Nul  ne  pourra  être  admis  au  concours  pour  une  chaire 
de  professeur  en  droit  s’il  n’est  âgé  de  trente  ans  accom- 
plis , et  pour  une  place  de  suppléant , s’il  n est  âgé  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis. 

L’âge  requis  pour  être  admis  au  concours  de  1 agrégation 
pour  la  médecine  est  celui  de  vingt-cinq  ans  accomplis. 

Pourra  toutefois  un  candidat  qui  n aurait  pas  I âge  requis 
être  admis  au  concours,  sur  une  dispense  accordée  par  le  grand- 

(l)  l-e  conseil  royal  de  Htfettritetto*  publiqnc  , 

Vu  In  loi  du  23  ventôse  an  XII  ( |3  mar*  l8o$  ) J 

Vu  l'ordonnance  do  roi  du  a février  i823  ; 

Vu  181  «tatul*  dre  3i  octobre  1809  el  3l  juillel  18 10  î 

Vu  ,n  de  l'imlniolion  pul.liqimdu  *t  décembre  1818  : 

Vu  enfin  rwrrilédu  conseil  royal  du  12  avril  l8a3  ; 

Contidéraid  qu  il  cal  raarulirl  de  réunir  en  un  aeul  corp*  Ica  disposition*  de*  divers 

• |e,nru»  concernant  le*  concourt  dam  le*  faculté*  de  droit  el  de  luédcuinc  ; 

Arrdlc  , elc. 
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maître , après  avoir  pris  l’avis,  soit  de  In  faculté  devant  laquelle 
le  concours  est  ouvert,  soit  de  celle  dans  laquelle  ce  candidat 
aura  obtenu  ses  grades. 

Si  l’aspirant  qui  a obtenu  des  lettres  de  dispense  d’4ge  est 
choisi  par  les  juges  du  concours,  (e  grand-maître  sollicitera  de 
sa  Majesté  la  dispense  dont  l'aspirant  aura  besoin  pour  occu- 
per la  place  vacante. 

Le  grand-maître  ne  pourra  accorder  des  lettres  de  dispense 
d'âge  à plus  de  trois  aspiraus  pour  un  même  concours  (i). 

( Ibid.,  arU  7...  10.) 

1648.  Lorsque  deux  chaires  de  professeur  ou  deux  places 
de  suppléant  se  trouveront  vacantes  en  même  temps  dans  une 
même  faculté  de  droit,  il  y sera  pourvu  par  un  seul  concours. 

Même  dans  le  cas  où  les  deux  chaires  ou  places  se  trouveraient 
vacantes  dans  deux  facultés  différentes , le  conseil  royal  pourra, 
s’il  y a lieu,  ordonner  que  le  concours  aura  lieu  en  même  temps 
et  devant  la  même  faculté. 

Les  juges  du  concours  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  être 
autorisés  à nommer  à une  chaire  de  professeur  ou  à une  place 
de  suppléant  dans  une  faculté  de  droit  pour  laquelle  le  con- 
cours n’aurait  pas  été  spécialement  indiqué. 

( Ibid.,  art.  1 1 et  la.) 

1649.  Dans  tous  les  concours,  les  aspirans  se  feront  inscrire 
au  secrétariat  de  la  faculté , au  moins  trois  mois  avant  le  jour 
qui  aura  été  fixé  pour  l’ôuvertUiC  du  concours.  Chacun  d’eux 
produira  en  même  temps  son  acte  de  naissance , son  diplôme 
de  docteur,  et  un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs,  délivré 
par  le  maire  de  sa  commune  , et  confirmé  par  le  préfet  du  dé- 
partement. Cette  liste  sera  close  provisoirement , en  séance  de 
la  faculté,  deux  mois  avant  le  concours,  et  elle  sera  aussitôt 
transmise,  avec  les  pièces  à l’appui,  au  grand-maître  de  l’Uni- 
versité par  l’intermédiaire  du  recteur , qui  y joindra  ses  ob- 
servations et  celles  de  la  faculté,  s’il  en  a été  fait. 

{ Ibid.,  MS.  il.) 

1650.  Le  conseil  royal  prendra  sur  la  conduite  des  candidats 
tous  les  renseigneraens  qu’il  croira  nécessaires  ; et  d’après  ces 
renseignemens , la  liste  des  aspirans  admis  au  concours  sera 
définitivement  arrêtée- 

Cette  liste  sera  envoyée  par  le  grand-maître  au  recteur, 
qui  la  transmettra  au  doyen,  lequel  avertira  les  aspirans  admis, 

(l)  L’ariirle  io  du  alalut  du  10  nui  lBa5 , qui  réduit  à troia  le  nombre  des  candidat* 
auxquels  dea  dispenses  d’tge  (son iraient  être  accordées  dans  un  même  concours  , est  rap- 
porte. (Au  été  du  22  août  l834-î  1 
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de  manière  que  l’avis  leur  parvienne  au  moins  quinze  jours 
avant  l’ouverture  ilu  concours. 

(Ibid  , art.  i4  et  i5.) 

1651.  Les  juges  du  concours  seront  choisis  par  le  grand- 
maître;  leur  nombre  ne  pourra  être  moindre  de  sept,  non 
compris  le  président.  Le  grand-maître  pourra  choisir  des  juges 
hors  du  sein  de  la  faculté  ; mais  les  choix  seront  combinés  de 
manière  que  les  professeurs  soient  toujours  en  majorité. 

Le  grand-maître  désignera  en  outre  trois  juges  suppléans 
pour  le  cas  d’empêchement  au  moment  de  l’ouverture  du  con- 
cours. 

En  cas  d’empêchement  légitime  survenu  pendant  la  duree 
du  concours,  le  jugement  pourra  être  rendu  par  cinq  juges, 
non  compris  le  président. 

Deux  parens  ou  alliés,  jusqu’au  degré  de  cousin  germain 
inclusivement,  ne  pourront  être  juges  en  titre  ni  juges  sup- 
pléans au  même  concours. 

Dans  le  concours  pour  l’agrégation  eu  médecine,  et  confor- 
mément à l’article  a5  du  statut  du  3i  juillet  1810,  le  président 
ne  votera  pour  l’élection  définitive  qu’autaut  qu’il  sera  lui-même 
docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie- 

(Ibid.,  .rt.  16.) 

1652.  Le  président  du  concours  sera  nommé  par  le  grand- 
maître;  et  autant  qu’il  sera  possible,  il  sera  choisi  parmi  les 
inspecteurs  généraux  des  facultés  du  même  ordre. 

A Paris  , les  concours  pourront  être  présidés  par  un  mem- 
bre du  conseil  royal,  désigné  à cet  effet  par  le  grand-maître. 

( Ibid  , art.  17.) 

1653.  Le  président  aura  la  direction  et  la  police  du  concours, 
et  voix  prépondérante  en  cas  de  partage.  11  prononcera  sur 
toutes  les  difficultés  qui  pourront  s’élever  pendant  la  tenue  du 
concours. 

(Ibid.,  art.  18.) 

1654.  Le  doyen  de  la  faculté  ordonnera,  sous  l’autorité  du 
recteur,  toutes  les  dispositions  intérieures  et  tous  les  prépa- 
ratifs nécessaires  pour  le  concours. 

(Ibid.,  art.  19) 

1655.  Aux  jour  et  heure  fixés  pour  l’ouverture  du  concours  , , 

il  sera  fait  un  appel  de  tous  les  candidats  présens;  ils  écriront 
eux-mêmes  sur  un  registre  leur  nom  et  leur  adresse.  Le  registre 

sera  ensuite  clos  par  le  président  ; et  tout  candidat  qui  11c  se 
serait  pas  présenté  à cette  séance  sera  exclu  du  concours. 


( Ibid.,  tri.  20.) 


DES  FACULTES. 


1656.  Le  president  fera  remettre  aux  candidats  la  liste  des 
juges,  et  les  invitera  à sc  retirer  dans  une  pièce  voisine.  Il  les 
fera  ensuite  appeler  pour  proposer  leurs  récusations  motivées , 
sur  lesquelles  il  sera  statué  par  les  juges  non  récusés , sauf 
l’appel  au  conseil  royal. 

Si  l’un  des  juges  du  concours  est  parent  ou  allié  de  l’un  des 
candidats , jusqu’au  degré  d’oncle  ou  de  neveu  inclusivement, 
il  se  récusera.  Les  candidats  pourront  le  récuser  jusqu’au  degré 
de  cousin  germain  aussi  inclusivement;  au  delà  de  ce  degré, 
les  juges  pourront,  selon  qu’ils  le  jugeront  convenable,  ad- 
mettre ou  rejeter  la  récusation  pour  cause  de  parenté  ou  d'al- 
liance. 

( Ibid.,  art.  ai  et  aa.) 

• • 1657.  Dans  le  cas  d’empêchement  d’un  ou  de  plusieurs  des 
juges,  la  liste  sera  complétée,  séance  tenante,  au  moyen  des 
juges  suppléans  désignés  d’avance  par  le  grand-maître  , et  sui- 
vant l’ordre  de  leur  désignation  ; et  elle  ne  sera  remise  aux  can- 
didats qu’après  que  le  remplacement  aura  été  effectué.  Si  le 
remplacement  i)  lieu  par  suite  de  récusation  , les  candidats  se- 
ront introduits  de  nouveau  pour  proposer  leurs  récusations  sur 
les  suppléans  admis  en  remplacement. 

(lhid  , art.  *3.) 

1658.  Lorsque  la  liste  des  juges  sera  complète  , le  prési- 
dent fixera  les  jours  et  heures  auxquels  auront  lieu  les  diverses 
séances  du  concours. 

Le  changement  qui  pourra  en  résulter  pour  les  jours  et 
heures  des  cours  sera  réglé  dans  l’assemblée  des  professeurs,  et 
indiqué  par  des  affiches,  dont  l’une  sera  adressée  au  recteur 
de  l'académie. 

(Ibid.,  art.  ot  a5.  ) 

1659.  Lorsque  , dans  une  faculté  de  droit , il  aura  été  établi 
un  seul  concours  pour  deux. chaires  de  différent  enseignement, 
chaque  candidat  sera  tenu  de  déclarer  dans  la  séance  prélimi- 
naire s’il  entend  se  présenter  pour  les  deux  chaires,  ou  pour 
l’une  des  deux  seulement. 

Les  concurrens  qui  prétendront  aux  deux  chaires  traiteront 
les  questions  et  feront  les  leçons  sur  Chacune  des  deux  ma- 
tières qui  auront  été  proposées. 

„ ( Ibid.,  art.  *6  et  37.) 

1660  Qnand  un  concurrent  ne  se  sera  présenté  que  pour 
l’une  des  deux  chaires,  il  ne  subira  l’argumentatiôn  que  de  la 
part  des  concurrens  pour  la  même  chaire.  Il  ne  pourra  de 
même  argumenter  que  coutrc  scs  concurrens  à la  même 
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chaire , et  ne  sera  pas  tenu  d’assister  aux  actes  étrangers  à 
cette  chaire. 

( Ibid.,  art.  18.) 

1661.  Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  «articles  précédens , 
la  thèse  sera  la  même , et  l’on  se  conformera  , à cet  égard , à ce 
qui  est  prescrit  par  l’article  44 ci-après  : 

( Ibid  , art.  >9.) 

1662.  Le  rang  entre  lescnndidatsqui  soutiendront  lesépreuves 
du  concours  sera  déterminé  par  In  priorité  de  l’admission  au 
grade  de  docteur  ; les  suppléans  précéderont  les  simples  doc- 
teurs; et  les  professeurs  , s’il  s’en  est  présenté,  précéderont  les 
suppléans.  Entre  les  professeurs  ou  entre  les  suppléans,  la 
priorité  sera  réglée  par  l’ordre  de  leur  nomination.  S’il  y a 
encore  concurrence,  la  priorité  sera  réglée  par  l’âge. 

Dans  les  concours  pour  la  médecine,  le  rang  entre  les  can- 
didats sera  déterminé  par  la  priorité  de  l’admission  au  grade 
de  docteur. 

( Ibid.,  art.  3o. ) 

1 663.  L’inexécution  des  règles  sur  les  délais  entre  les  épreuves 
et  sur  leur  durée  ne  peut  donner  lieu  à annuler  le  concours 
et  le  jugement  qu’autant  que  ces  délais  ou  cette  durée  auraient 
été  abrégés. 

( Ibid.,  art.  3 1.) 

1 664.  Le  concours  pour  l’agrégation  de  la  médecine  sera  divisé 
en  trois  parties  ; une  pour  la  médecine , une  pour  la  chirur- 
gie, et  la  troisième  pour  les  sciences  accessoires.  Les  princi- 
pales épreuves  auront  ce»  trois  objets , et  les  candidats  seront 
divisés  en  trois  séries  d'après  ces  épreuves. 

Dans  le  cas  où  les  besoins  de  l’enseignement  l'exigeront,  le 
conseil  royal , sur  la  demande  de  la  faculté  et  l’avis  du  rec- 
teur , pourra  établir  , pour  chacune  des  sciences  accessoires  , 
des  épreuves  spéciales. 

( Ibid.,  art.  3a.) 

1665.  Le  concours  pour  les  chaires  de  droit  et  pour  les  places 
d’agrégés  en  médecine  sera  composé  de  trois  exercices. 

(Ibid.,  art.  33.) 

1666.  Pour  le  premier  exercice,  il  sera  rédigé  par  les  juges 
du  concours  trois  questions  qui  seront  placées  dans  une  urne, 
et  le  premier  candidat  tirera  au  sort  celle  qui  devra  être  pro- 
posée. 

Si  le  concours  est  pour  une  chaire  de  droit,  les  questions 
seront  exclusivement  relatives  à l'objet  de  renseignement  attri- 
bué à la  chaire  vacante. 
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Les  candidats  seront  renfermés  dans  une  salle,  sous  la  sur- 
veillance de  deux  juges  du  concours  désignes  par  le  président. 
Chaque  candidat  traitera  par  écrit  la  question  proposée  ; il  la 
traitera  en  latin,  si  le  concours  est  ouvert  pour  l’agrégation 
en  médecine  ou  pour  une  chaire  de  droit  romain  ; il  déposera 
sa  rédaction,  signée  de  lui,  dans  une  boite  qui  sera  scellée  du 
sceau  du  président. 

Les  juges  fixeront  le  temps  accordé  pour  la  composition. 
Ce  temps  ne  pourra  être  moindre  de  cinq  heures , ni  excéder 
huit  heures.  Pendant  ce  temps,  il  sera  pris  des  mesures  pour 
que  les  candidats  ne  puissent  correspondre  avec  personne  , ni 
se  procurer  aucun  ouvrage,  sauf  les  codes  français  et  le  corps 
de  droit  romain , si  le  concours  est  pour  une  chaire  de  droit. 

(Ibid.,  art.  34-. • 36.) 

1667.  Pour  le  deuxième  exercice,  il  sera  désigné  pâr  les  juges 
du  concours  autant  de  matières  qu’il  ÿ aura  de  candidats. 
Chaque  candidat  tirera  une  de  ces  matières  au  sort. 

Si  le  concours  est  pour  une  chaire  de  droit,  les  matières  se- 
ront exclusivement  relatives  à l'objet  de  l'enseignement  attribué 
à la  chaire  vacante. 

Chaque  candidat  fera  trois  leçons  sur  la  matière  qui  lui  sera 
échue  par  le  sort.  Le  délai  pour  rédiger  ces  leçons  sera  de 
deux  jours  francs. 

Il  ne  sera  fait  qu’une  leçon  si  le  concours  est  pour  l'agré- 
gation en  médecine. 

Les  leçons  seront  faites  oralement  ; 1rs  candidats  ne  pour' 
ronl  s’aider  que  de  simples  notes. 

Elles  seront  faites  en  latin , si  le  concours  est  pour  une 
chaire  de  droit  romain. 

Cgs  leçons  seront  de  trois  quarts  d’heure  chacune.  Il  n’en 
sera  fait  qu’une  par  jour  par  chaque  candidat.  Le  président 
pourra  indiquer  le  même  jour  à plusieurs  candidats. 

( Ibid.,  art.  Z-j ...  4<>.) 

1668.  Après  cette  épreuve , les  compositions  seront  lues  pu- 
bliquement, et  eu  présence  de  tous  les  juges,  par  ceux  qui  les 
auront  faites.  Il  Be  pourra  en  être  lu  plus  de  trois  par  séance. 

Les  séances  du  concours,  jusqu’à  celles  qui  sont  destinées 
aux  leçons  faites  par  les  candidats , se  tiendront  dans  la  salle 
des  délibérations  de  la  faculté,. 

Les  épreuves  deviendront  publiques  le  jour  où  la  première 
leçon  sera  faite  par  les  candidats.  Elles  devront  avoir  lieu  dans 
la  salie  destinée  aux  cours  publics  de  la  faculté. 

( Ibid.,  art.  4^0 
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1669.  Lorsque  les  leçons  seront  terminées  et  les  compositions 
lues,  les  juges  du  concours,  s'il  a lieu  pour  une  chaire  de 
droit,  désigneront,  pour  la  troisième  épreuve,  autant  de  ma- 
tières  du  droit  romain  et  autant  de  matières  du  droit  français 
qu’il  y aura  de  candidats.  Chaque  billet  contiendra  une  ma- 
tière de  l’un  et  de  l’autre  droit.  Ils  seront  tirés  au  sort  par  les 
candidats. 

▼ ^ ( Ibid.,  art.  440 

1670.  Chaque  candidat  en  droit  rédigera  , sur  les  matières  qui 
lui  seront  échues,  deux  thèses  qu’il  devra  soutenir  publiquement. 

Chaque  thèse  contiendra, 

i».  Une  courte  dissertation  sur  les  principes  généraux  de  la 
matière  ; 

a°.  Les  questions  les  plus  importantes  sur  l’interprétation  et 
l'application  des  lois  y relatives , avec  leur  solution  donnée 
brièvement  par  le  candidat. 

(Ibid.,  art.  4^.) 

1671 . Douze  jours  francs  après  le  tirage  des  matières  , le  pre- 
mier candidat  soutiendra  l’acte  public  sur  le  droit  romain  ; le 
second  candidat  soutiendra  le  surlendemain  son  acte  public  sur 
le  même  droit,  et  ainsi  de  suite,  de  deux  en  deux  jours. 

Cet  acte  sera  soutenu  en  latin,  et  l’argumentation  aura  lieu 
dans  la  même  langue. 

Les  candidats  soutiendront  ensuite  leur  acte  public  sur  le 
droit  français.  Il  aura  lieu  dans  le  meme  ordre  que  celui  qui  a 
été  prescrit  pour  les  actes  publics  sur  le  droit  romain. 

( Ibid.,  art.  47  *1  48-) 

1672.  Si  le  concours  est  pour  l’agrégation , il  sera  désigné  par 
les  juges  autant  de  matières  de  thèse  qu’il  y aura  de  candidats. 
Chaque  candidat , par  rang  d’ancienneté  , tirera  au  sort  une  de 
ces  matières. 

Chaque  thèse  sera  rédigée  en  latin. 

(Ibid.,  «t.  49-) 

1673.  Dans  tous  les  cas,  les  thèses  devront  être  visées  par  le 
président,  seulement  dans  la  vue  de  s’assurer  qu’elles  ne  con- 
tiennent rien  de  contraire  au  respect  dà  au  gouvernement,  aux 
lois  et  aux  bonnes  mœurs. 

Chaque  thèse  sera  imprimée  séparément  et  sur  format  in-^. 
Il  sera  adressé  dix  exemplaires  de  chacune  au  grand-maftre. 

Chaque  candidat  devra  faire  distribuer  sa  thèse  aux  juges  du 
concours  et  à scs  coucurrens , trois  jours  francs  avant  celui  où 
il  devra  la  soutenir. 

( Ibid.,  «ri.  5o...  52.) 
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Chacun  des  actes  publics  devra  durer  trois  heures. 

L'argumentation  anx  actes  publics  sera  faite  par  les  candidats. 
Chacun  d’eux  sera  tenu  d'argumenter  aux  thèses  de  chacun  de 
ses  concurrens.  • 

Le  président  divisera  le  temps  de  l’acte  public  de  manière 
que  la  durée  de  l’argumentation  soit  la  même  pour  tous  les 
candidats. 

(Ibid., .ri.  53...  S5.j 

1675.  Chaque  concurrent  devra  argumenter  au  moins  pen- 
dant une  demi-heure.  Maiss’il  en  résultait,  à raison  du  nombre 
des  concurrens , que  la  durée  de  la  séance  dût  être  prolongée 
au  delà  de  trois  heures,  six  concurrens  seulement  seront  admis 
à argumenter  dans  l’ordre  établi  par  l’article  58  ci-après. 

L’argumentation  ne  pourra  être  de  plus  d’une  heure  pour 
chaque  concurrent.  S’il  n’y  a pas  assex  de  coucurrens  pour 
remplir  la  durée  de  la  thèse,  le  président  désignera  les  juges 
du  concours  qui  devront  argumenter  le  candidat. 

(Ibid.,  *rt.  56  et  57.) 

1676.  L’ordre  de  l’argumentation  entre  les  candidats  com- 
mencera toujours  par  celui  qui  doit  soutenir  sa  thèse  immé- 
diatement après. 

c « (Ibid.,  art.  58.) 

1677.  Le  président  pourra  charger  le  doyen  de  la  faculté  de 
diriger  l’argumentation  , qui  devra  être  faite  de  bonne  foi , 
avec  ordre , et  dans  les  limites  de  la  matière  assignée  au  sou- 
tenant. 

L’argumentant  pourra  attaquer  les  principes  exposés  dans 
la  dissertation,  et  la  solution  des  questions  énoncées  dans  la  *. 
thèse.  Il  pourra  aussi  proposer  d’autres  questions  sur  la  ma- 
tière de  la  thèse,  et  attaquer  la  solution  donnée  par  le  sou- 
tenant. 

(Ibid.,  art.  5g  et  60.) 

1678.  Dans  les  concours  pour  les  chaires  de  droit,  lesargumens 
pourront  porter  en  outre  sur  ce  qui  est  relatif  à l’intelligence 
des  divers  articles  de  la  loi  et  à leur  conciliation  , soit  entre 
eux,  soit  avec  les  dispositions  d’autres  lois.  Ces  lois  devront  être 
prises  du  corps  entier  du  droit  lomain,  si  la  thèse  est  sur  le 
droit  romain;  et,  dans  ce  cas,  les  argumens  pourront  porter 
également , s’il  y a lieu , sur  les  rapports  du  droit  romain-ovec 
le  droit  français. 

Ou  ne  pourra  citer,  sous  aucun  prétexte,  les  commentateurs 
ni  les  arrêts. 

( I bitl . , art.  6|.) 
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1679.  Loi'fi<|ii’ui>  candidat  se  trouvera  empêche  par  une  indis- 
position grave  et  légalement  constatée  , d’assister  à un  exercice 
du  concours,  ou  de  compléter  le  temps  assigné  pour  les  leçons. 
L’acte  public  ou  l’argumentation  , les  juges  pourront  accorder 
un  délai , ou  renvoyer  la  continuation  de  l’exercice  à un  autre 
jour;  mais,  dans  tous  les  cas,  le  délai  ne  ]rourra  être  de  plus 
de  cinq  jours,  à moins  que  tous  les  juges  et  tous  les  can- 
didats n'y  consentent  formellement. 

Un  second  délai  ne  pourra  être  accordé  au  meme  candidat 
que  du  consentement  de  tous  les  juges  et  de  tous  les  con- 
currens. 

( Ibid.,  art.  62  et  63.) 

1680.  Lorsque  le  concours  aura  lieu  pour  une  place  de  sup- 
pléant, dans  une  faculté  de  droit  , les  aspirans  ne  seront  sou- 
mis qu’au  troisième  exercice.  Il  suffira  de  soutenir  les  deux  actes 
publics  et  d’argumenter  dans  les  mêmes  formes  qui  ont  été  ré- 
glées pour  le  concours  aux  chaires  de  professeur. 

(Ibid.,  art.  6^*) 

1681 . Lorsqu’un  concours  seraouvert  pour  une  chaire  de  pro- 
fesseur ou  une  place  de  suppléant  vacautc  dans  une  faculté  dp 
droit , ou  pour  des  places  d’agrégés  dans  les  facultés  de  méde- 
cine , et  que  les  épreuves  ne  seront  pas  terminées  au  moment 
où  une  autre  chaire  ou  place  de  même  nature  se  trouvera  va- 
cante dans  la  même  faculté  , le  grand-maître  pourra  autoriser 
les  juges  du  concours  à nommer  en  même  temps  aux  chaires 
on  places  nouvellement  vacantes,  parmi  les  candidats  qui  au- 
ront concouru. 

Les  épreuves  qui  auront  été  faites  pour  la  première  chaire  ou 
la  première  place  vacante  serviront  pour  la  seconde , sans  qu’il 
soit  besoin  de  les  répéter. 

( Ibid.,  »rt.  65  et  66.) 

1682.  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  la  dernière 
séance  du  concours,  les  juges  se  réuniront  et  nommeront  au 
scrutin  secret,  et  à la  majorité  absolue,  ceux  qu'ils  auront  jugés 
les  plus  dignes. 

il  sera  fait  un  scrutin  pour  chaque  place  à nommer. 

Si  les  deux  premiers  tours  ne  donnent  pas  de  majorité  ab- 
solue , ou  n’en  donnent  que  pour  une  partie  des  places  à 
nommer,  il  sera  procédé  à un  scrutin  de  ballotage  entre  les 
candidats  qui  auront  obtenu  le  plus  de  voix  au  second  tour, 
en  nombre  double  de  celui  des  places  auxquelles  il  reste  k 
pourvoir. 

Dans  tous  les  cas  d’égalité  , la  voix  du  président  sera  prépon- 
dérante, en  déclarant  pour  qui  il  a voté. 

'■  flbid.,  «t.  67.) 
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1 683.  Aussitôt  que  la  deliberation  sera  terminée,  le  jugement 
sera  proclamé  par  le  président  dans  la  salle  des  séances  publiques, 
eu  ces  termes  : 

« Par  le  résultat  de  la  délibération  des  juges  du  concours , 

» M a obtenu  la  chaire  de  professeur  de ou  la  place 

» de  suppléant,  ou  la  place  d’agrégé  vacante  dans  la  faculté 

» de...., académie  de Il  se  conformera , pour  ton 

» institution,  à l’article  52  du  décret  du  17  mars  1808.  » 

Le  procès-verbal  des  opérations  du  concours  sera  signé  par 
tous  les  juges,  et  transmis  sur-le-champ  au  grand -maître 
par  l’intermédiaire  du  recteur.  11  sera  communiqué  au  con- 
seil royal. 

( Ibid.,  arl.  68  et  69. 

168+.  Les  nominations  pourront  être  attaquées  par  les  can- 
didats qui  n’auront  pas  été  nommés  , mais  seulement  pour 
raison  de  la  violation  des  formes  prescrites;  dans  ce  cas,  les 
réclamations  seront  adressées  au  grand-maitre,  et  jugées  par 
le  conseil  royal. 

Le»  réclamations  contre  le  concours  ne  pourront  être  admise» 
que  dans  les  dix  jours  qui  eu  suivront  la  clôture,  plus  un  jour 
par  dix  myriamètres  du  distance  de  Paris  à la  ville  où  le  con- 
cours aura  eu  lieu  ; et  l’institution  ne  pourra  être  donnée  par 
le  grand-maitre  qu’apris  l’expiration  de  ce  terme  , ou  après  le 
jugement  de  rejet  des  réclamations. 

Si  la  nomination  est  iniirmée  , il  sera  procédé  à un  nouveau 
concours  devant  la  faculté  qui  aura  été  indiquée  par  le  grand- 
maitre.  Ce  concours  ne  pourra  avoir  lieu  qu’entre  les  candidats 
qui  avaient  été  admis  au  précédent. 

( Ibid.,  art.  70...  7a.) 

1685.  Les  frais  du  concours  seront  supportés  par  la  faculté,  , 
sauf  l’impression  de  chaque  thèse,  qui  est  à la  charge  dq 
candidat. 

Les  droits  de  présence  des  juges  du  concours  seront  déter- 
minés par  le  conseil  royal. 

( IM.,  art. 

1686.  Tous  les  règleraens , tant  du  conseil  de  l’Université 
qne  de  la  commission  et  du  conseil  royal  de  l’instruction  pu. 
blique  relatifs  aux  concours  dans  les  facultés  de  droit  ou  de  mé- 
decine , et  contraires  au  présent  statut,’  sont  rapportés. 

(Ibid.,  «rt.  j4  ) 

1687.  A l'avenir,  les  concours  pour  les  places  de  suppléait» 
dans  les  facultés  de  droit , se  feront  de  la  même  manière  et 
comprendront  la  même  série  d’exercices,  que  les  concours  pour 
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les  chaires  île  professeurs  tic  droit  romain  et  de  Code  civil  ; 
néanmoins,  le  second  exercice  ne  se  composera  que  d’une  seule 
leçon  à exiger  de  chaque  caudidat,  sur  un  sujet  tiré  au  sort, 
la  veille  du  jour  de  l'épreuve.  • 

( Arrêté  du  i5  juio  iS32  (l).)  * 

SES  ÉTUD1ANS  , DE  LEURS  INSCRIPTIONS  ET  EXAMENS. 

1688.  Les  étudians  en  droit  qui , pendant  une  première  année 
d’études  , n’auront  suivi  qu'un  cours  de  procédure  civile  et  cri- 
minelle , et  auront  obtenu  un  certificat  de  capacité,  conformé- 
ment aux  articles  6 de  la  loi  du  aa  ventôse,  33  et  34  du  décret 
du  4 complémentaire  an  XII , pourront,  en  faisant  deux  autres 
années  d’études  dans  une  faculté  , obtenir  les  grades  de  bache- 
lier ès-letti'cs  et  de  licencié  en  droit , à la  charge  de  faire,  pen- 
dant ces  deux  années,  les  cinq  autres  cours  qui  sont  prescrits 
par  le  décret. 

(Arrêté  du  5 novembre  18 1 3 (2).) 

(1)  Le  conseil,  tu  Ici  statuts  sur  les  concours  dans  les  faculté»,  en  date  du  3i  oc- 
tobre 1809,  du  a décembre  1818  et  du  10  mai  1825; 

Vu  l'arrêté  du  !*r.  mai  l83a  sur  le  mode  de  tirage  au  sort  des  matière»  de  thèses  et 
de  leçons  dans  les  concours  ; 

Vu  la  délibération  prise  par  la  faculté  de  droit  de  Paris  , relativement  à la  nature  de» 
épreuves  à exiger  pour  les  concours  aux  places  de  suppléai»  ; 

Arrête  , etc. 

(2)  Le  conseil  de  l'Université  , 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  section  de  l'état  et  du  perfectionnement  des 
études , sur  la  question  de  savoir  si  , aux  termes  des  décrets  du  22  ventôse  et  du  4 coin- 
plémentaire  an  XII  , sur  l'organisation  des  écoles  de  droit,  les  étudions  qui  , après  une. 
seule  année  d'études  , pendant  laquelle  ils  ont  suiti  , conformément  aux  articles  5 et  6 
de  la  loi  du  22  ventôse-,  et  33  et  34  du  décret  du  4 complémentaire  an  XII  , le  court  de 
la  législation  criminelle  et  de  la  procédure  civile  et  criminelle,  ont  obtenu  no  certificat 
4e  capacité  , désirant  ensuite  obtenir  les  grades  de  bachelier  et  de  licencié  , soûl  tenus  de 
faire  un  cours  de  trois  années , et  de  prendre  encore  douze  inscriptions , aux  termes  des 
articles  37,  38  cl  suivan»  du  décret  du  4 complémentaire  : 

Vu  le  rapport  fait  ou  conseil,  sur  la  proposition  de  la  question  dont  il  s'agit , faite 
M par  plusieurs  faCnltéi  d»  droit , et  l'opinion  de  ces  facultés  ; 

L'avis  de  U commission  du  conseil , faisant  fonctions  de  conseil  académique  près  U 
faculté  de  droit  de  Paris  , sur  I»  même  proposition  présentée  par  M.  le  dojen  de  la  fa- 
cullé; 

•Çt  le*  articles  précités  de  la  loi  du  22  ventôse  et  du  décret  du  4 complémentaire  an  XI I ; 
Considérant  , i°.  qu'aux  termes  de  ces  lois  , le  cours  entier  d'études  pour  parvenir  au 
s de  licencié  , n est  que  de  trois  années  , et  que , pour  être  admis  aux  examens  pour 
la  licence  , l'aspirant  n'eil  tenu  de  représenter  que  douze  inscriptions  ; 

2°.  Que  quant  à la  distribution  des  cours  à suivre  pendant  les  trois  années , elle  est 
naturellement  subordonnée  aux  grades  que  l'aspirant  se  propose  d'obtenir  en  commen- 
çant ce  cour»,  ce  qui  résulte  des  termes  mêmes  des  lois  citées  , qui  diseul  : Ceux  qui  as- 
pireront au  grade  de  bachelier,  au  grade  de  licencié  , suivront  pendant  tant  d'années  tels 
et  tels  cour»;  ceux  qui  n’ospirocont  qu'à  un  certificat  de  capacité  , ne  su  vronl  que  le 
cours  de  procédure  civile  et  criminelle  , rt  seront  examinés  au  bout  de  l'année  ; 

3°.  Que  celle  distribution  des  éludes  dans  le»  troi»  années , ne  sanrait  être  prise  à la 
rigueur , tellement  que  celui  qui  se  dirigeait  d'abord  vers  une  profession  pour  laquelle 
le  certificat  de  capacité  suffisait , étant  ensuite  déterminé  pour  un  autre  étal  , ou  seule- 
ment voulaut  acquérir  plus  d'instruction  ou  de  distinction  dans  celui  qu’il  embrasse,  ne 
put  obtenir  le  grade  de  licencié  qu'en  recommençant  Iç  cours  cplicr  pendant  trois  an- 
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1689.  Les  deux  sections  l’e'cole  de  droit  de  Paris  ne  forment 
qu'une  faculté,  près  de  laquelle  la  commission  établie  par  l’ar- 
ticle 53  du  statut  du  i3  juillet  i8toexerccra  les  fonctions  atlri- 
bueesaux  conseils  académiques. 

( Arrêté  du  i3  octobre  1819,  art.  i«r.  (1).)  ; 

1690.  Les  professeurs  des  deux  sections  assisteront  également 
aux  assemblées  de  la  faculté,  et  seront  appelés  à tour  de  rôle, 
sans  distinction  de  section , aux  examens  et  aux  thèses. 

Cependant , si  les  professeurs  de  droit  public  positif  et  de 
droit  administratif  français,  d’histoire  philosophique  du  droit 
romain  et  du  droit  français,  et  d économie  politique,  n’avaient 
pas  le  grade  de  docteur  en  droit,  ils  ne  seraient  pas  appelés 
aux  examens  et  actes  publics  autres  que  ceux  qui  se  rap- 
porteront à l’objet  spécial  de  l’enseignement  de  chacun  d’eux, 
sauf  le  droit  qu'ils  ont  d’assister  à tous , en  vertu  de  l’art.  62 
de  l’instruction  du  19  mars  1807. 

( Ibid.,  art.  a.)  ] 

1691.  Les  logemens  qui  sont  affectés  aux  professeurs,  appar- 
tiendront, à mesure  qu’ils  deviendront  disponibles,  aux  plus 
auciens  d entre  eux,  daprès  leur  nomination;  et,  si  la  nomi- 
nation est  du  même  jour,  au  plus  ancien  d’âge  sans  aucune  dis- 
tinction de  section. 


(1MU,  art.  5,) 

1692.  II  n y aura  qu’un  seul  registre  d’inscription, 

Chaque  elève,  en  s inscrivant,  déclarera  quel  professeur  il 
désire  suivre  dans  lune  ou  l’autre  section,  pour  chaque  partie 

Di«a  el  ca  prenant  doux*  inacripUona  , sans  que  le  temps  d étude.  et  lea  inacripliona  de  * 
1 année  qu  1)  a déjà  parcourue  lui  fusaent  comptés  : 

HUe  °*  rigoureuse , cest  de  repré*enter  le  nombre  d inscriptions 

dZlinL  . U,^  C°Ur‘  ,uim.  »*ndanl  ,e  ^ ^ ^ aubir  le.  épreure. 

à ce  au'il  naura^L  c!,|PlTinl  ?U*  ’ ,CCJM  d°Dl  daM  deux  année, 

ar^.î.  ViT  I L t drt“*  U Prem,cr®  , et  aéra  trouvé  capable  dan.  lea  «amena  et  lea 
Z À*  Par  * ,0,‘  * *“ra  évidemment  rempli  lobjet  de  loi.  ; 

AA  mV?|U*  P°Ur  u Pa.,1loDlffo,,  “corder  à la  négligence  et  à 1 irrégularité  ce  qui  n’eat 
y!  sincérité  et  a la  nécessité  , ce.  considération.  ne  sent  applicable,  qui  ceux  qui  , 

Crilcs  t ,T  ^ t*  ^ "***  #a  b°Ut  • confolémen^.ux  loi. 

ZJSÜOiï"  ,“"“l  u prem,èr'  • "•  »■•*«“• 

Arrête  , etc. 

(0  Le  conæil  de  linati  action  publique.... 

m‘r* ,!"9  ’ pw  *• d™*  * p"-  ** 

° »^"nddUm,a!t"'1e‘  dû  * rU“‘r”‘i<»  10  P0"’”" 

i c'.iù  dTiwr'U  ’ “”1uU  '*  r*Slcraen*  •«  ci.  droit , .1  uot.mm.nt 

duLlLTiLt'1'  '*  S;n,i0tV'  i",P‘cl'"r  e^*1  d«  «“■«  . P«r  !•«*• 

i,  d.  urjo,m.nc.  cl  1^»,^  ^ 

m-ni  \ l * **  **  \ n''*  “"“éliorations  qui  doivent  en  résulter  pour  l'en- 

seignement de  la  «oenc^du  dro  l dan.  la  capitale  , 

Arrête , etc.  * 
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d'enseignement.  Néanmoins  il  ne  pourra  pas  y avoir  plus  de 
cinq  cents  élèves  inscrits  pour  des  cours  qui  ont  deux  profes- 
seurs. A cet  effet , lorsque  les  inscriptions  prises  pour  suivre 
un  professeur  s’élèveront  à ce  nombre , les  suivantes  ne  pour- 
ront être  prises  que  pour  les  cours  d’un  autre  professeur.  Si 
le  nombre  des  élèves  d’une  même  année  excède  mille , il  sera 
établi  une  tioisième  division  pour  laquelle  les  cours  obligés 
seront  faits  par  des  suppléans. 

Les  élèves  qui  auront  choisi , pour  une  partie  de  l’ensei- 
gnement, un  professeur  d’une  section,  n’en  seront  pas  moins 
libres  de  suivie  des  professeurs  de  l’autre  section,  pour  une 
partie  différente. 

( Ibid.,  tri.  4,  5 d 6.) 

1603.  Chaque  professeur  recevra  la  liste  des  élèves  inscrits  pour 
son  cours , aiin  de  pouvoir  constater  leur  assiduité  par  des  ap- 
pels , conformément  au  règlement. 

(Ibid.,  art.  7.) 

1694.  En  exécution  de  l’art,  n de  l’instruction  du  ig  mars 
1807 , pour  les  écoles  de  droit , qui  veut  qu'avant  de  prendre  sa 
première  inscription,  chaque  étudiant  justifie  qu’il  a fait  les 
études  préliminaires  necessaires  pour  étudier  en  droit,  qui- 
conque, à compter  du  i*r.  janvier  1820,  prendra  sa  première 
inscription,  produira  un  certificat  constatant  qu'il  a fait  un  cours 
de  rhétorique  et  de  philosophie  dans  un  collège  royal  ou  com- 
munal , ou  dans  une  institution  où  ces  cours  sont  autorisés. 

Conformément  à la  règle  établie  par  la  déclaration  du  roi  du 
6 août  1682 , sur  l'exécution  de  l’édit  du  mois  d’avril  167g , pour 
le  rétablissement  des  études  de  droit,  nul  ne  pourra  prendre 
d’inscription  s’il  étudie  encore  en  rhétorique  ou  en  philosophie. 
En  conséquence,  les  inscriptions  qui  seraient  prises  par  des 
jeunes  gens  qui  suivraient  encore  les  classes  dans  les  collèges, 
seront  nullçs  et  de  nul  effet. 

(Ibid.,  art.  8 at  9.) 

1695.  Les  leçons  des  cours  facultatifs  seront  données  à des 
heures  différentes  des  leçons  des  cours  obligés,  afin  que  le  de- 
voir de  recevoir  les  unes  n'empêche  pas  de  suivre  les  autres. 

Jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné , les  examens 
et  actes  publics  continuel  ont  à se  faire  dans  l’édifice  occupé 
maintenant  par  la  première  section.  Les  leçons  seront  faites , 
soit  dans  l’ancien  édifice,  soit  dans  la  nouvelle  salle  de  la  Sor- 
bonne, suivant  la  distribution  qui  aura  été  arrêtée  dans  la 
faculté. 

(Ibid.,  ut.  10  et  11.) 

1696.  Sont  applicables  à toutes  les  académies  les  art.  8 et  9 du 
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règlement  de  la  faculté  de  droit  de  Paris,  du  i3  de  ce  mois, 
dont  la  teneur  suit  (i). 

( Arrêté  du  34  octobre  1*19) 

1 697.  Les  logeurs  et  maîtres  d'hôtel  garni  ne  pourront  se  pré- 
senter comme  correspondait*  des  étudians  de  la  faculté  de  droit 
de  Paris , qu'au  ta  ut  qu’ils  seront  autorisés  par  les  familles  de 
ces  étudians. 

( Arrétd  du  19  décembre  1830.) 

1698.  Chaque  élève,  muni  de  sa  carte  ou  feuille  d’inscription, 
se  présentera  chez  les  professeurs  dont  il  doit  suivre  les  cours , 
et  recevra  de  chacun  d’eus  une  carte  d’une  forme  et  d’une  cou- 
leur particulières,  signée  du  professeur,  et  sur  laquelle  Célève 
apposera  aussi  sa  siguature. 

Ces  cartes  seront  numérotées,  et  U ne  pourra  en  être  donné 
plus  de  cinq  cents  pour  chaque  cours. 

Nul  élève  ue  sera  admis  à un  cours  sans  présenter  sa  carte 
d'admissiou  audit  cours,  à l’entrée  de  la  salle. 

( Arrêté  du  19  mari  i8aa,  art.  3,  4 «t  6.) 

1699.  Le  professeur  est  tenu,  sous  sa  responsabilité,  d'exclure 
à l’instant  de  sa  leçon  tout  élève  qni  troublerait  l’ordre  sous 
quelque  prétexte  que  ce  fût , et  de  le  déférer  à la  faculté  pour 
qu'il  lui  soit  fait  application  des  dispositions  de  l’ordonnance 
royale  du  5 juillet  1820. 

(Ibid.,  ut.  7.) 

1700.  Nul  élève  ne  pourra  stationner  dans  les  cours  et  gale- 
ries .soit  pendant  la  duree  des  leçons,  soit  durant  leur  inter- 
vnlle,  sous  les  punitions  portées  à l’article  17  de  l’ordonnance 
du  5 juillet. 

( Ibid.,  art  8.) 

1 701 . Les  étudians  suivront , pour  la  première  année  , le 
cours  de  Code  civil  ( première  année) , et  le  cours  d’ Instituiez 
de  Justinien  ; 

Pour  la  deuxième  année , le  cours  de  Code  civil  (deuxième 
année),  et  le  cours  de  procédure  civile  et  criminelle  ; _ -, 

Pour  la  troisième  année,  le  cours  de  Code  civil  (troisième 
année),  et,  à leur  choix  , le  cours  de  Code  de  commerce  ou 
celui  des  Pandcctet. 

(Arrêlê  du  l*r.  octobre  183a,  erl.  I tr-  (a).) 

1702.  Les  aspirans  au  doctorat  suivront,  pour  la  quatrième 
année-,  deux  cours  de  Code  civil,  à leur  choix,  et  le  cours  des 

(l)  Vojex  cea  deux  article!,  page  45,. 

(a)  Le  coneril , vu  lartiele  S de  I nrdonnenee  du  roi  en  date  du  6 aeptembre  1 Hl  1 , 
qui  charge  le  cuuaeil  de  déterminer  le»  court  qui  devront  être  tuivit  , chaque  année , pW 
1er  etudiant  de  la  faculté  de  droit  de  Pana  ; 
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Pandectes  pour  ceux  qui  auront  suivi  le  cours  de  commerce  à 
leur  troisième  année,  et  le  cours  de  commerce  pour  ceux  qui 
auront  suivi  1e  cours  des  Pandectes. 

Quant  aux  licenciés  des  facultés  où  il  n'existe  ni  cours  de 
commerce,  ni  cours  des  Pandectes , ils  suivront , outre  les  deux 
cours  de  Gode  civil , le  cours  de  Code  de  commerce  ou  celui  des 
Pandectes  , à leur  choix. 

(Ibid.,  art.  2.) 

1 703.  Les  étudiaus  qui  désirent  n’obtenir  qu’un  certificat  de 

capacité,  suivront  les  cours  de  procédure  civile  et  criminelle  , 
et  le  cours  de  Code  civil  ( deuxième  année  ).  ' . 

(Ibid.,  art.  3.) 

1704.  Pour  cette  année  seulement,  et  pour  éviter  la  réunion 
des  étudians  de  première  année  avec  ceux  de  là  seconde  , qui  , 
aux  termes  du  précédent  règlement  , doivent  suivre  un  cours 
d’ Jnstilutes , il  sera  lait , par  un  suppléant , un  troisième  cours 
des  Instilutes  de  Justinien  , en  se  conformant  toutefois  à l’ar- 
ticle 5 de  l’arrêté  de  la  commission  de  l'instruction  publique  , 
du  i3  octobre  1819,  lequel  continuera  d'être  exécuté  suivant  sa 
forme  et  teneur. 

(Ibid.,  art.  4») 

1705.  Lorsque  le  jour  fixé  par  les  règlemens  pour  la  clôture 
des  inscriptions  dans  toutes  les  facultés  se  trouvera  être  un  di- 
manche ou  une  fête  chômée  , les  registres  ne  seront  fermés  que 
le  lendemain. 

( Arrêté  du  26  octobre  1822.) 

1706.  L'arrêté  du  i*r.  de  ce  mois,  par  lequel  le  conseil  royal 
a déterminé  les  cours  qui  seront  suivis  chaque  année  par  les 
étudians  de  la  faculté  de  droit  de  Paris , est  déclaré  appli- 
cable à la  faculté  de  droit  de  Toulouse,  à l’exception  de  l'ar- 
ticle 4- 

En  conséquence,  l’arrêté  dont  il  s'agit  sera  transmis  à M.  le 
recteur  de  l’académie  de  Toulouse,  pour  qu’il  en  assure  l'exé- 
cution. 

(Arrêté  du  26  octobre  1822  (i)). 

1707.  Les  élèves  de  la  faculté  de  droit  de  Toulouse  qui  vou- 
dront suivre  le  cours  du  Code  commercial , prendront  au  se 

(l)  Le  conseil  • vu  l'article  5 de  l'ordonnance  du  roi , en  date  du  6 septembre  1822  , 
qui  charge  le  conseil  rojal  de  déterminer  les  cours  qui  devront  être  suivis  , chaque  année  , 
par  les  élèves  de  la  faeulté  de  droit  de  Paris  ; 

Vu  aussi  l'ordonnance  du  28  septembre  qui  a établi  una  chaire  de  Pandectes  et  une 
chaire  de  code  commercial  dans  la  faculté  dp  droit  de  Toulouse  ; 

• Considérant  que  renseignement  se  trouve  être  actuellement  le  même  dans  les  facultés 
de  droit  de  Paris  ci  de  Toulouse 
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crétariat  une  caite  d’admission,  sur  l’exhibilion  de  laquelle  il 
leur  en  sera  remis  une  autre  , signée  par  le  professeur. 

Tous  ces  élèves  seront  inscrits  sur  le  catalogue  remis  par  le 
secrétaire  au  professeur,  qui  demeurera  chargé  de  la  surveil- 
lance. 

Ces  élèves  seront  soumis , ainsi  que  tous  les  autres  élèves  qui 
suivent  les  différens  cours,  à la  discipline  et  à tous  les  règlemens 
universitaires.  \ 

Ils  seront  dispensés  de  représenter  le  diplôme  de  bachelier 
ès-lettrcs,  et  de  justifier  de  l’âge  reqtiis  pour  être  reçu  à suivre 
les  cours  nécessaires  pour  obtenir  des  grades. 

Il  ne  pourra  être  accordé  par  la  faculté  de  certificat  d’assi- 
duité aux  cours  qu’aux  étudians  régulièrement  inscrits. 

(Arrêté  du  19  novembre  182a,  art-  f...  5.) 

1708.  Pour  l’examen  de  capacité,  le  nombre  des  examina- 
teurs , qui  était  de  deux , sera  porté  à trois. 

(Décision  du  l3  avril  1 82 '{  (1)  ) 

1709.  L’examen  sur  le  droit  administratif  sera  indépendant 
des  examens  ordinaires  prescrits  par  les  règlemens. 

Il  sera  fait  par  le  professeur  ou  par  la  personne  qui  sera 
chargée  de  le  suppléer. 

Il  en  sera  délivré  un  certificat  spécial  signé  de  l’examinateur 
et  visé  du  doyen  , qui  devra  être  représenté  par  l’élève  avant 
qu’il  soit  admis  à soutenir  sa  thèse. 

Les  droits  de  présence  à cet  examen  sont  fixés  à dix  francs , 
et  seront  payés  sur  les  fonds  généraux  de  l'Université. 

( Arrêté  du  5 juillet  1828,  «ri.  I...  4 (*)•) 

1710.  Le  droit  administratif  fera  partie  du  quatrième  examen. 
Le  professeur  chargé  de  ce  cours  ou  la  personne  autorisée  à le 
remplacer  sera  adjoint  aux  examinateurs  qui , aux  termes  de 
l’article  43  du  décret  du  quatrième  jour  complémentaireanXII, 
doivent  procéder  à cet  examen. 

En  conséquence  de  la  présente  disposition,  l’arrêté  du  5 juil- 
let dernier  concernant  l’examen  que  doivent  subir  sur  le  droit 
administratif  les  étudians  de  la  faculté  de  droit  de  Paris , est  et 
demeure  rapporté. 

( ArrètS  du  5 mai  1829,  art.  lef.  (3).) 

(O  Le  conseil,  sur  la  proposition  de  M.  le  dojen  de  la  faculté  de  droit  de  Paria, 

Considérant  que  l'examen  de  capacité  roule  actuellement,  non-seulement  sur  U pro- 
cédure , mais  sur  le  Code  eivil-^ 

Décide , et o. 

(a)  Le  conseil  , tu  l'ordonnance  du  tp  juin  dernier,  qui  rétablit  la  chaire  de  droit 
administratif  créée  prés  la  faculté  de  droit  de  Paris  par  l'ordonnance  da  24  mars  i®  *9  » 
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1 71 1 . A l’avenir,  l’examen  de  capacité  et  le  second  examen  du 
baccalauréat  seront  faits  par  quatre  examinateurs. 

Lorsque  les  étudians  qui  aspirent  au  grade  de  licencié  seu- 
lement, usant  de  la  faculté  qui  leur  est  accordée  par  l’ar  . a 
de  l’ordonnance  du  26  mars  dernier,  demanderont  à être  exa- 
minés sur  le  droit  des  gens  ou  sur  l'histoire  du  droit , cet  exa- 
men aura  lieu  avant  la  thèse  de  liceucc  ; il  sera  fait  par  trois 
professeurs  ou  suppléans,  à défaut  de  professeurs. 

Les  droits  de  présence  de  cet  examen  seront  payés  par  les 
étudians. 

Les  aspirans  au  doctorat  serout  examinés  sur  les  mêmes  ma- 
tières à leur  second  examen. 

(Ibid.,  art  a,  3 et  40 

1712.  Toutes  les  fois  qu’un  étudiant  en  droit,  ayant  pris 
des  inscriptions  dans  une  faculté  de  département,  se  présen- 
tera pour  subir  ses  examens  devant  la  faculté  de  droit  de  Pa- 
ris , U sera  tenu  de  soutenir  les  épreuves  prescrites  par  les 

règlemcns  concernant  cette  dernière  faculté. 

( Arrêts  du  a(  novembre  i8ag.) 

Arrêtés  concernant  la  faculté  de  droit  de  Strasbourg. 

1713.  Les  étrangers  qui  désireront  suivre  les  cours  de  la  fa- 
culté de  droit  de  Strasbourg  pourront  en  obtenir  la  permission 

du  ig  juin  dernier  , le  coure  de  droit  edmioietretif , rêlebli  per  ledit,  ordonnenre 
dens  le  fnculti  de  droit  de  Péri» , cet  obligatoire  pour  le»  étudians  de  troisième  aimée 
de  ladite  faculté  ; 

Qu'Il  est  conséquemment  nécessaire  que  oes  étudians  soient  examines  sur  les  matières 
de  ce  coura  ; < 

Que  néanmoins  le  nombre  de»  examens  requis  pour  la  licence  est  fixé  par  1 article  q 
de  la  ldi  du  at  ventdse  an  XII,  et  que  ce  nombre  ne  pourrait  être  augmenté  que  par 
une  disposition  législative  ; 

Considérant , en  second  lieu  , que  les  personnes  qui  se  destinent  à la  profession  d avoué 
n'étant  assujetties  qti  à nn  setil  examen  qui  comprend  le  Code  entier  de  procédure  et 
plusieurs  des  parties  les  plus  importantes  du  Code  Civil , la  gravité  et  1 étendue  de  eea 
matières  exigent  que  le  durée  des  examens  et  le  nombre  des  examiuateurs  soient  aug- 
mentés ; 

Que  la  méma  disposition  est  applicable  au  aeeond  examen  dn  baccalauréat  que  rem- 
place abaolumeat  l'exaiucn  de  capacité  pour  les  personnes  qui  se  destinent  à U profession 
d*a»0ué  ; 

Considérant,  en  troisième  lieu  , que  l'ordonnance  du  roi  du  26  mars  dernier  a établi 
dans  U faculté  de  droit  de  Paris  deux  nouvelles  chaires , l'une  du  droit  des  gens  , et  U se- 
conde d'histoire  du  droit  romain  et  dn  droit  français. 

Que  l'article  2 de  ladite  ordonnance  porte  que  cos  oonrs  seront  obligatoires  pour  les 
aspirans  au  doctorat , et  sont  seulement  facultatifs  pour  les  autres  étudians  { 

Que  néanmoins  ceux  de  ces  derniers  qui  les  auront  suivis  pourront  demander  à être 
examinés  sur  les  matières  enseignées  dans  ce*  cours  , et  que , dans  es  oas , outre  le  dipldnie. 
Il  leur  sera  délivré  dra  certificats  constatant  la  maniera  dont  ils  auront  satisfait  à cette 
partie  de  leur  examen  : 

Qu  il  est  dit , article  3 , qu  un  règlement  universitaire  déterminera  la  manière  dont  il 
sera  procédé  à cet  examen  , 
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en  faisant  preuve  des  études  et  des  examens  uigés  dans  leur 
pays  pour  être  admis  dans  les  facultés  du  même  ordre. 

La  délibération  prise  relativement  à chacun  d’eux  par  la 
faculté  sera  adressée  par  le  recteur  à l’Université  avec  copie 
des  pièces  à l’appui. 

Les  étudians  ainsi  admis  seront  assujettis  à la  même  disci- 
pline que  les  étudians  français. 

La  faculté  pourra , sur  leur  demande , faire  subir  à ces 
étrangers  des  examens  analogues  à ceux  que  subissent  les  étu- 
dians français  et  leur  en  délivrer  des  certificats  ; mais  ces  certi- 
ficats ne  conféreront  aucun  droit  en  France  à ceux  qui  en  se- 
ront porteurs.  Cette  circonstance  sera  exprimée  dans  le  contenu 
du  certificat. 

Les  certificats  seront  visés  par  le  recteur,  qui  en  adressera  à 
l’Université  un  état  certifié  de  lui. 

( Arrêté  du  4 août  t8oy  , art.  i...  5 (t).) 

1714.  Les  articles  ci  dessus  ne  sont  point  applicables  à ceux 
des  étudians  étrangers  qui  désireront  obtenir  des  diplômes  de 
l’Université  royale  de  France;  ils  seront  astreints  aux  mêmes 
épreuves  et  aux  mêmes  formalités  que  les  étudians  français. 

Dans  aucun  tas,  les  dispositions  du  présent  arrêté  ne  pour- 
ront être  appliquées  aux  étudians  français. 

( Ibid.,  art.  (5  et  7.) 

1715.  Les  élèves  qui  fréquentent  le  cours  de  Code  civil  en 
troisième  année  seront  obligés  de  suivre  simultanément  le  cours 
de  droit  commercial  et  celui  de  droit  romain. 

Le  doyen  de  la  faculté  de  droit  de  Strasbourg  est  chargé 
d’assurer  l’exécution  des  présentes  dispositions. 

- (Arrêté  du  a8  août  i83a  (a).) 

ADMINISTRATION  ECONOMIQUE. 

Réglement  provisoire  des  traitemens  fixes  et  éventuels. 

1716.  Les  traitemens  fixes,  supplémentaires  et  droits  de  pré- 
sence attribues,  par  le  décret  du  quatrième  jour  complémen- 
taire de  l’an  XII , au  doyen,  aux  professeurs,  aux'supplcans  et 
au  secrétaire  de  chacune  des  facultés  de  droit , sont  provisoire- 
ment réglés  , pour  l’an  i8iû  , de  la  manière  déterminée  par  les 
articles  suivans. 

(Règlement du  II  mai  1810,  art.  |»»,V 

(I)  Le  conseil , «ur  la  demande  de  la  faculté  de  droit  de  Strasbourg  et  l'avis  do  rco- 
teur  de  eette  académie  ; 

Voulant  faciliter  l'admission  dea  étudians  étrangers  aux  cours  de  Ladite  faeulté  , 
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Des  facultés  d'Aix . de  Caen,  de  Dijon,  de  Grenoble,  de  Poitiers, 
de  Rennes,  de  Strasbourg  et  de  Toulouse. 

1717.  Les  traitemens  fixes  sont  maintenus  conformément  aux 

articles  i5  et  20  du  décret  du  quatrième  jour  complémentaire 
de  l'an  XII.  ' - 

( Ibid.,  art.  2.) 

1718.  Les  droits  de  présence  à chaque  examen  ou  acte  pu- 
blic sont  fixés  i 

A dix  francs , pour  chacun  des  professeurs  ou  suppléans  qui 
sont  examinateurs^ 
a A quatre  francs , pour  le  secrétaire. 

•h  Ibid.,  art.  B.) 

1719.  Il  6era  appelé  au  moins  un  suppléant,  comme  examina- 
teur, à chaque  acte  public,  et  à chaque  examen  pour  le  bacca- 
lauréat, la  licence  et  le  doctorat. 

Les  suppléans  seront  appelés  à tour  de  rôle. 

( Ibid.,  art.  4*) 

1720.  Les  traitemens  fixes,  supplémentaires,  et  droits  de 
présence,  ne  pourront  excéder  cumulativement  les  quotités  sui- 


vantes : 

Pour  chaque  professeur 6,000  fr. 

Pour  le  doyen  de  la  faculté,  y compris  le  pré- 

ciput 7 >200 

Pour  le  secrétaire 4>000 

Pour  chaque  suppléant 2,5oo 


(Ibid.,  art.  5.) 

1721.  Le  minimum  des  traitemens  fixes , supplémentaires,  et 
droits  de  présence , est  fixé  ainsi  qu’il  suit  : 

Dans  les  facultés  où  il  n’y  a pas  cent  élèves, 


Pour  chaque  professeur 4>°°°  D’- 
Pour le  doyen  , y compris  le  préciput 4"®°° 

Pour  le  secrétaire 2,666 

Pour  chaque  suppléant i,5oo 

Dans  les  facultés  qui  ont  cent  élèves  et  moins  de  cent  cin- 
quante. 

Pour  chaque  professeur 4,5oo  fr. 

Pour  le  doyen  , y compris  le  préciput 5,3oo  _ 

Pour  le  secrétaire 3, 000 

Pour  chaque  suppléant 1,800 
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Dans  les  facultés  qui  ont  cent  cinquante  élèves  et  moins  de 
deux  cents, 

Pour  chaque  professeur.  4,800  fr- 

Pour  le  doyen,  y compris  le  préciput  ....  5, 800 

Pour  le  secrétaire 3,200 

Pour  chaque  suppléant 2,000 

Dans  les  facultés  qui  ont  deux  cents  élèves  ou  un  plus  grand 
nombre , 

Pour  chaque  professeur 5, 000  fr. 

Pour  le  doyen  , y compris  le  préciput 6,200 

Pour  le  secrétaire . 3,4oo 

Pour  chaque  suppléant 2,100 


( Ibid.,  art.  6.) 

1722.  Après  le  prélèvement  sur  les  recettes  de  la  faculté, 
i°.  des  droits  attribués  à l’Université;  2°.  des  dépenses  va- 
riables comprises  dans  le  budget , le  surplus  des  recettes  sera 
partagé  entre  le  doyen  , les  professeurs  , les  suppléans  et  le  se- 
crétaire, jusqu’à  concurrence  du  minimum  fixé  pour  chacun 
d’eux  par  l’article  précédent. 

(îb»d  , art.  7.) 

1723.  Si  le  produit  des  recettes  d’une  faculté,  déduction  faite 
des  droits  de  l’Université,  ne  suffit  pas  pour  acquitter  les  dé- 
penses et  les  traitemens  énoncés  dans  les  articles  6 et  7 , il  y 
sera  suppléé  par  la  caisse  de  l’Université. 

(Ibid.,  art.  8.) 

Si  le  produit  des  recettes  de  la  faculté  n’est  pas  absorbé 
par  les  droits  de  l’Université,  les  dépenses  de  la  faculté  , et  les 
traitemens  énoncés  dans  les  articles  6 et  7 , le  doyen  prendra 
sur  l’excédant  la  somme  nécessaire  pour  porter  son  préciput 
à 1,000  francs  1 les  professeurs,  les  suppléans  et  le  secrétaire, 
percevront  leur  droit  de  présence,  à raison  du  nombre  des 
examens  et  actes  publics  auxquels  chacun  d’eux  aura  assisté, 
et  suivant  les  proportions  xléterminées  par  l’article  3,  de  ma- 
nière néanmoins  que  les  droits  de  présence  , réunis  aux  autres 
traitemens , ne  puissent  excéder  les  sommes  déterminées  par 
l’article  5. 

S’il  reste  encore  un  excédant  de  recette , il  sera  versé  dans 
la  caisse  de  l’Université,  pour  être  employé  conformément  à 
l’article  8. 

( Ibid.,  art.  9 et  10.) 

1724.  Le  minimum  du  traitement  et  le  traitement  particulier 
du  doyen  seront  payés  par  douiièmes , de  mois  en  mois  , sur 
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la  caisse  de  la  faculté;  et  en  cas  d’insuffisance  , sur  la  caisse  de 
l’Université. 

Les  droits  de  présence  au-dessus  du  minimum  seront  payés, 
à la  fin  de  chaque  trimestre , sur  les  fonds  libres  de  la  fa- 
culté , et  dans  la  forme  qui  sera  prescrite  par  le  grand- 
maître. 

( Ibid.,  art.  Il  et  II.) 

De  U faculté  de  Paris. 

1725.  Les  dispositions  des  articles  a,  3 et  4 du  présent  statut 
sont  communes  à la  facnlté  de  Paris. 

Le  traitement  supplémentaire  est  fixé,  pour  chacun  des 
professeurs,  à 2,400  francs. 

Pour  le  secrétaire , à 1,600  francs. 

Les  cinq  plus  anciens  professeurs  et  le  secrétaire  sont  logés 
dans  les  hâtimens  de  la  faculté. 

Le  préciput  du  doyen  est  Usé  à 4,000  francs, 

- U ne  lui  est  alloué  aucuns  frais  de  bureau. 

Les  traitemens  fixes , supplémentaires  , et  le  préciput  du 
doyen,  sont  payés  par  douzièmes,  de  mois  en  mois,  sur  les 
fonds  de  la  faculté. 

Les  droits  de  présence  sont  payés  à la  fin  de  chaque  trimestre, 
dans  la  forme  prescrite  par  le  grand-maître. 

A la  fin  de  chaque  trimestre  , il  sera  fait  un  compte  des 
recettes  et  dépenses  , et  l’excédant  des  recettes  sera  versé  dans 
la  caisse  de  l’Université  , pour  être  employé  aux  besoins  des 
autres  facultés  de  droit,  conformément  à l'articlè  8 du  présent 
statut. 

( IMd.,  art.  i3  et  ig.) 

1 726.  L’administration  économique  de  chaque  faculté  est  di- 
rigée par  le  recteur  de  l’académie;  elle  est  surveillée  par  le  con- 
seil académique. 

(Arrêté  du  l3  juin  1810,  art  1er.  (l).) 

1727.  Le  doyen  de  la  faculté  est  chargé,  sous  la  direction  du 
recteur,  de  tous  les  détails  de  l’administration  économique. 

Il  surveille  les  recettes  et  les  dépenses  faites  par  le  secrétaire 
de  la  faculté , et  se  fait  remettre  , tous  les  trois  mois,  un  état 
de  situation  qu’il  transmet  au  recteur,  avec  ses  observations. 

Le  recteur  soumet  cet  état  au  conseil  académique , et  l’a- 
dresse ensuite  au  grand-maître , avec  la  délibération  du  con- 
seil et  son  avis  particulier. 

(Ibid.,  art.  2...  4 ) 

(I)  Le  conseil , tu  le»  article*  76  et  77  du  décret  du  17  mars  1808  , le  décret  du 
quatrième  complémentaire  de  l'an  XII , et  le  litre  I*r.  du  décret  du  4 jn*  1 80g  ; 

Arrête,  etc. 
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1728.  Les  archives,  les  livres  et  le  mobilier  de  la  faculté  sont 
à la  garde  du  secrétaire,  sous  la  surveillance  du  doyen. 

Chaque  année  il  est  fait,  par  le  secrétaire,  un  inventaire 
double  du  mobilier. 

Cet  inventaire  ayant  été  vérifié  par  le  doyen  et  arrêté  par 
le  conseil  académique,  l’un  des  doubles  est  remis  au  doyen, et 
l’autre  est  adressé  au  grand-maître  par  le  recteur. 

( ( Ibid.,  art.  S et  6.) 

Des  recettes. 

1729.  Les  recettes  de  la  faculté  se  composent  : 

i°.  Des  rétributions  payées  par  les  élèves,  conformément  au 
décret  du  4e • complémentaire  de  l’an  XII  j 

20.  Des  revenus  particuliers  de  la  faculté. 

( Ibid.,  art.  7.) 

1730.  Le  secrétaire  de  la  faculté  est  chargé  de  faire  toutes  les 
recettes,  et  il  tient  la  caisse. 

Il  inscrit  toutes  les  recettes  sur  un  livre-journal  qui  est  roté 
et  paraphé  par  le  recteur. 

II  tient , en  outre,  un  registre  d’ordre  pour  chaque  nature 
de  recettes  , dans  la  forme  déterminée  par  le  grand-maître. 

Il  est  chargé  de  recevoir,  au  profit  de  l’Université , les  droits 
de  sceau  sur  les  diplômes,  établis  par  le  décret  du  17  fé- 
vrier 180g. 

Il  lui  est  alloué  , pour  cette  recette  et  pour  la  délivrance 
des  certificats  d'aptitude , une  indemnité  de  2 francs  5o  cen- 
times sur  chaque  diplôme.  Néanmoins  l’indemnité  sera  de 
5 francs  pour  le  secrétaire  de  la  faculté  de  droit  de  Paris  (1). 

Le  doyen  de  la  faculté  fait , au  moins  une  fois  par  mois  , la 
vérification  de  la  caisse  du  secrétaire , et  adresse  au  recteur  le 
procès-verbal  de  vérification ,'  lequel  est  ensuite  présenté  au 
conseil  académique. 

Le  recteur  peut  aussi , quand  il  le  juge  convenable,  faire  la 
vérification  de  la  caisse. 

(Ibid.,  tri.  8...  il.) 

.1731,  Il  ne  peut  être  rien  exigé  ni  reçu  des  élèves,  au-dessus 
des  rétributions  fixées  par  le  décret  du  4*.  complémentaire  de 
l’an  XII. 

Il  ne  peut  être  exigé  plus  de  2 francs,  lors  de  chaque  exa- 

* (t)  La  somme  fixée  pour  1è  droit  de  diplôme  doit  suffire  k tous  les  frais  que  la  déli- 
vrance des  diplômes  peut  occationer  ; le  secrélaire-caissier  est  en  conséquence  autorisé 
à prélever  sur  celte  somme  de  a fr.  5o  c.,  et  à Paris  5 fr.,  pour  les  frais  de  la  faculté. 

( Décision  du  10  février  1809.) 
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nicn  et  acte  public,  pour  l’usage  de  la  robe  et  de  la  torpic  dont 
le  candidat  doit  être  revêtu. 

Dans  la  faculté  de  droit  de  Paris,  il  pourra  être  exigé  3 francs. 

( Ibid.,  art.  i3  et  l4-) 

Des  dépenses. 

1732.  Le  seerctairc-caissier  acquitte  les  dépenses,  dans  les 
formes  ci-après  déterminées. 

11  les  inscrit  à leurs  dates  sur  son  livre-journal,  et  tient  en 
outre  un  registre  d’ordre  pourchaque  nature  de  dépenses  : le 
tout  dans  la  forme  prescrite  par  le  grand-maitre. 

Les  dépenses  se  divisent  en  dépenses  ordinaires  et  en  dé- 
penses extraordinaires. 

(Ibid.,  art.  tS...  17.) 

Des  dépenses  ordinaires. 

1733.  Les  dépenses  ordinaires  se  roinposent  : 

1°.  Des  contributions  publiques  établies  sur  les  immeubles 
dont  jouit  la  faculté; 

ao.  Du  vingtième  du  produit  des  inscriptions,  et  du  dixième 
de  tous  les  autres  produits  de  la  faculté  , attribués  au  trésor 
de  l’Université  par  les  art.  i33  et  i34  du  décret  du  17 
mars  1808  ; 

3".  Des  dépenses  pour  le  service  de  la  faculté; 

4°.  Des  traitemens  supplémentaires  accordés  au  doyen  , aux 
professeurs  et  au  secrétaire , par  les  art.  16  et  65  du  décret  du 
4'.  complémentaire  de  l'an  XII  ; 

5°.  Des  droits  de  présence  aux  examens  et  aux  actes  publics  , 
attribués,  par  les  articles  précités,  aux  professeurs,  aux  sup- 
pléans  et  au  secrétaire; 

6“.  Des  dépenses  imprévues,  jusqu’à  concurrence  de  la  somme 
fixée  par  le  budget. 

(Ibid.,  »rt.  18.) 

1734.  Les  contributions  publiques  sont  acquittées  exactement 
aux  échéances  par  le  secrétaire,  et  sous  sa  responsabilité. 

Le  vingtième  des  inscriptions  et  le  dixième  des  autres  pro- 
duits sont  versés  par  le  secrétaire  dans  la  caisse  de  l’Université, 
aux  époques  et  de  la  manière  déterminées  par  le  grand-maître. 

(Ibid.,  art.  rg  et  ao.) 

1735.  Les  dépenses  pour  le  service  de  la  faculté  sont  fixées 
chaque  année  par  le  budget. 

Elles  sont  acquittées  par  le  secrétaire  sur  des  ordonnances 
du  doyen. 

Font  partie  des  dépenses  pour  le  service  de  la  faculté,  les 
frais  d’entretien  des  immeubles. 
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Toute  dépense  relative  il  l'entretien  des  immeubles  doit  être 
autorisée  et  réglée  par  le  conseil  académique,  suivant  les  besoins 
et  sur  la  proposition  du  doyen  de  la  faculté. 

Elle  est  acquittée  par  le  secrétaire  sur  les  fonds  spéciaux 
accordés  par  le  budget,  et  d’après  une  ordonnance  du  doyen. 

( Ibid. j art.  22  et  23.) 

1736.  Lorsque  les  fonds  accordés  pai1  le  budget  pour  le  ser- 
vice de  la  faculté  se  trouvent  épuisés,  il  ne  peut  être  ordon- 
nancé ni  payé  d'autres  fonds  pour  ces  dépenses,  sans  une  au- 
torisation préalable  du  conseil  de  l’Université. 

L'autorisation  est  accordée,  s’il  y a lieu,  sur  la  demande  du 
doyen  , l’avis  du  conseil  académique  et  la  proposition  du  grand- 
maltre. 

( Ibid.,  art.  a4 •) 

1737.  En  exécution  de  l’art.  10  du  décret  du  4 juin  1809,  les 
traitemens  supplémentaires  sont  fixés  chaque  anuée  par  le  con- 
seil de  l’Université  , d’après  l’avis  du  recteur  et  du  conseil  aca- 
démique , et  sur  la  proposition  du  grand-maître. 

Les  traitemens  supplémentaires  sont  payés  par  le  secrétaire 
à la  fin  de  chaque  mois , sur  un  état  ordonnancé  par  le  doyen, 
et  émargé  par  les  parties  prenantes. 

( Ibid.,  art.  25  et  26.) 

1738.  Les  droits  de  présence  aux  examens  et  aux  actes  pu- 
blics, sont  fixés  dans  la  même  forme  que  les  traitemens  supplé- 
mentaires. 

Les  droits  de  présence  sont  acquittés  par  le  secrétaire  à la 
fin  de  chaque  mois  , sur  des  états  qui  sont  arrêtés  par  le  conseil 
académique , et  où  sont  indiquées  les  sommes  qui  appartiennent 
à chaque  professeur,  à chaque  suppléant  et  au  secrétaire,  à 
raison  du  nombre  des  examens  et  des  actes  auxquels  chacun 
d’eux  a assisté. 

Les  traitemens  supplémentaires  et  les  droits  de  présence  ne 
sont  acquittés  qu’après  le  prélèvement  de  toutes  les  dépenses 
ordinaires  arriérées,  et  même  d’une  somme  suffisante  pour  as- 
surer pendant  un  mois  le  payement  des  contributions  et  les 
dépenses  qui  sont  relatives  au  service  de  la  faculté. 

(Ibid.,  art.  27—  2g.) 

1739.  Toute  dépense  imprévue  doit  être  spécialement  auto- 
risée et  réglée  par  le  conseil  académique , sur  la  demande  du 
doyen. 

Lorsque  les  sommes  allouées  par  le  budget  pour  dépenses 
imprévues  se  trouvent  insuffisantes , le  recteur,  d'après  l’avis 
du  conseil  académique,  demande  de  nouveaux  fonds  qui  sont 
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accordés,  s'il  y a lieu , par  le  conseil  de  l’Université , sur  la  pro- 
position du  grand-maître. 

Les  dépenses  imprévues  sont  acquittées  par  le  secrétaire  , 
sur  les  fonds  à ce  destiués,  en  vertu  d’une  ordonnance  du  doyen. 

( Ibid.,  ut.  do...  3a. J 

. Des  dépenses  extraordinaires. 

1740.  Les  dépenses  extraordinaires  sont  celles  qui  sont  rela- 
tives aux  acquisitions  de  terrains  et  bâtimens,  aux  grosses  ré- 
parations , aux  constructions  nouvelles,  aux  frais  de  premier 
établissement,  aux  frais  de  concours,  et  généralement  toutes 
celles  qui  ne  sont  pas  comprises  dans  le  budget  comme  dépenses 
ordinaires. 

Il  ne  peut  être  fait  aucune  dépense  extraordinaire , si  elle 
n’a  été  préalablement  autorisée  et  réglée  par  le  conseil  de  l’U- 
niversité , sur  la  proposition  du  grand-maître,  et  d'après  un 
avis  du  conseil  académique. 

Le  montant  de  la  dépense  est  acquitté  par  le  secrétaire  sur 
les  fonds  spéciaux  à ce  destinés,  et  d’après  une  ordonnance  du 
doyen,  dans  laquelle  est  toujours  mentionnée  l’autorisaliou 
donnée  par  le  conseil  de  l’Université. 

(IbW.,  art.  33...  35.) 

Du  budget  annuel. 

1741.  Dans  les  dix  premiers  jours  du  mois  de  décembre  de 
chaque  année  , le  doyen  rédige,  conformément  au  modèle  dé- 
termiué  par  le  grand-maitre , le  budget  de  sa  faculté  pour 
l’année  suivante,  et  le  présente  au  recteur  de  l'académie. 

Le  recteur  en  forme  un  titre  du  budget  général  de  sou  aca- 
démie, qu’il  soumet  au  conseil  académique , et  qu’il  adresse  en- 
suite au  grand-maître , avec  l’avis  du  conseil  et  ses  observations 
particulières. 

Le  grand-maitre  transmet  le  tout  au  trésorier  de  l'Univer- 
sité , qui  en  fait  son  rapport  au  conseil. 

Le  conseil  prononce  définitivement  sur  le  budget , après 
avoir  entendu  la  section  de  comptabilité. 

( Ibid.,  wt.  36...  39.) 

1742.  Si  les  recettes  de  la  faculté  ne  se  trouvent  pas  suffi- 
santes pour  acquitter  la  totalité  des  dépenses , le  conseil  pour- 
voit au  déficit  par  un  supplément  qu’il  assigne,  soit  sur  les 
fonds  provenant  d’excédans  de  recettes  dans  les  autres  facul- 
tés de  droit , soit  sur  tous  autres  fonds  disponibles. 

( Ibid,,  art.  4o.) 

1743.  Jusqu’à  l'approbation  du  budget  par  le  conseil  de  l’U- 
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niversité,  les  dépenses  sont  acquittées  conformément  au  bud- 
get de  l’annce  précédente. 

(Ibid.,  Art.  41.) 

De  la  reddition  et  de  l'apurement  des  comptes. 

1741.  Le  compte  annuel  des  recettes  et  des  dépenses  de  la 
faculté  est  rédigé  par  le  secrétaire,  dans  la  forme  déterminée 
par  le  grand-maître,  et  remis  au  doyen  dans  le  courant  du 
mois  de  janvier. 

Le  doyen  l'adresse  au  recteur  avec  ses  observations. 

Le  recteur  comprend  ce  compte  dans  le  compte  général  de 
l’académie,  qui  est  soumis  au  conseil  académique,  et  ensuite 
adressé  au  grand-maître. 

Le  conseil  de  l’Université  statue  définitivement  sur  le  compte, 
dans  les  mêmes  formes  qui  sont  précédemment  établies  pour 
le  budget. 

( Ibid.,  Art.  *»...  45.) 

1745.  Toute  dépense  qui  n’a  pas  été  autorisée,  ou  qui  n’a 
pas  été  faite  suivant  les  règles  prescrites  dans  les  articles  pré- 
cédées, est  irrégulière  et  rejetée  du  compte. 

(Ibid.,  Art.  46.)  t 

1746.  L’arrêté  de  compte  est  renvoyé  au  secrétaire  de  la  fa- 
culté , et  lui  sert  de  décharge  pour  toutes  les  sommes  qui  sont 
allouées. 

(Ibid.,  Art.  47.) 

1747.  Le  reliquat  actif  du  compte  est  versé  dans  la  caisse  de 
l’Université , en  exécution  de  l'art.  11  du  décret  du  4 juin  1809, 
pour  être  employé  aux  dépenses  des  autres  facultés  de  droit 
dont  les  recettes  ne  sont  pas  suffisantes. 

( lbid.,  Art.  48.) 

1748.  L’article  5 du  statut  du  11  mai  1810  sera  remplacé  par 
la  disposition  suivante  : 

Les  traitemens  fixes,  supplémentaires,  et  droits  de  pré- 
sence , ne  pourront  excéder  cumulativement  les  quotités  ci- 


après  : 

Pour  chaque  professeur 7,000  fr. 

Pour  le  préciput  du  doyen 1 ,600 

Pour  le  secrétaire 4i666 

Pour  chaque  suppléant 3,833 


(Arrêté  du  7 juillet  l8i*  , art.  l«r.  (»).) 

(l)  L«  eonwil  de  (Université, 

Aprè«  avoir  entendu  le  rapport  de  la  section  de  comptabilité  , 

Considérant  que  le  gouvernement  ajnot , en  l8|o  , réduit  à 5o,ooo  franc*  ia  tomme 
de  200,000  frauca  que  jusqu'alors  il  avait  fournie,  conforméraeut  au  décret  du  4*>  com- 
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1749.  L’arlicle  6 du  statut  du  ii-mai  iSiosera  remplacé  par 
les  dispositions  suivantes  : 

Le  minimum  des  traitemcns  fixes,  supplémentaires,  et  droits 


de  présence  , est  lixé  ainsi  qu’il  suit  : 

Dans  les  facultés  où  il  n’y  a pas  cent  élèves , 

Pour  chaque  professeur 4>5oo  fr. 

Pour  le  préciput  du  doyen 600 

Pour  le  secrétaire 3, 000 

Pour  chaque  suppléant 1 ,667 

Dans  les  facultés  qui  ont  cent  élèves,  et  moins  de  cent  cin- 
quante , 

Pour  chaque  professeur 5, 1 5o  fr. 

Pour  le  préciput  du  doyen 800 

Pour  le  secrétaire 3,4o4 

Pour  chaque  suppléant 2,017 

Dans  les  facultés  qui  ont  cent  cinquante  élèves , et  moins  de 

deux  cents, 

Pour  chaque  professeur 5, 600  fr. 

Pour  le  préciput  du  doyen 1,000 

Pour  le  secrétaire 3,7 34 

Pour  chaque  suppléant.,  i 2,267 

Dans  les  facultés  qui  ont  deux  cents  élèves  et  moins  de  trois 
cents  , 

Pour  chaque  professeur 6,000  fr. 

Pour  le  préciput  du  doyen 1,200 

Pour  le  secrétaire 4.067 

Pour  chaque  suppléant 2,434 

Dans  les  facultés  qui  ont  trois  cents  élèves  , et  moins  de 

quatre  cents  , 

Pour  chaque  professeur 6,200  fr. 

Pour  le  préciput  du  doyen i,4oo 

Pour  le  secrétaire 4>2°° 

Pour  chaque  suppléant 2,5oo 


plémentaire  de  l'an  XII , pour  le*  traitement  de*  professeur* , de*  suppléant  et  de*  secré- 
taires de*  facultés  de  droit , le  conseil  a été  forcé  d'ordonner  une  réduction  proportionnelle 
tur  ce*  traitement  ; 

Que  cette  réduction  très-considérable  a été  ordonnée  par  un  statut  du  1 1 mai  1810  ; 
mai*  qu’elle  n'a  été  prononcée  que  pour  celte  année  , parce  qu'on  avait  l’espoir  d'obtenir 
de  nouveaux  fond*; 

Que  cependant  il  a été  nécessaire  de  la  maintenir  pour  l’année  l8u  ; mais  que  le* 
recette*  de*  facultés  de  droit  étant  devenue*  plus  considérables , par  l’accroissement  du 
nombre  des  élèves  , et  le  conseil  a^ant  alloué  , dans  le  budget  de  l'Université  , pour  18  >a, 
une  somme  de  5o,ooo  fr.,  pour  subvenir  aux  besoins  de  ces  facultés,  il  est  possible 
et  d'ailleurs  lrèt-oquitabl<  d'améliorer  les  Iraitemens;  et  qu'il  faut  attendre,  pour  ar- 
rêter des  fixations  définitives  , qu'il  ail  été  statué  sur  les  mesures  qui  ont  été  proposées 
au  gouvernement , 
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Dans  les  facultés  qui  ont  quatre  cents  élèves',  et  moins  de 
cinq  cents , 

Pour  chaque  professeur g^  fr> 

Pour  le  prectput  du  doyen ] 600 

Pour  te  secrétaire 4*334 

Pour  chaque  suppléant 2,567 

( Ibid.,  art.  a et  3.) 

1 ÔO.  Les  dispositions  ci-dessus  recevront  leur  exécution  à 
compta-  du  i«.  janvier  1812  seulement,  et  les  fonds  néces- 
saires pour  les  augmentations  de  traitemens  pendant  cette 
année,  seront  pris  sur  les  excédans  des  recettes  des  facultés  de 
droit  pendant  l’exercice  181 1. 

Les  autres  dispositions  du  statut  du  1 1 mai  1810  continueront 
a etre  exécutées  jusqu'à  ce  qu’il  y ait  été  autrement  pour  vu. 

(Ibid.,  art,  4 et  5.) 

1 ;5I . Les  dispositions  de  l’arrêté  du  7 juillet  1812  sont  main- 
tenues  à 1 égard  des  facultés  qui  ont  moins  de  cinq  cents 
eleves, 

(Arrêté du  6 arril  1818  , art.  i«».  (1).) 

1/52.  A partir  du  irr.  janvier  1818,  le  minimum  des  traite- 
mens fixes  et  supplémentaires,  et  des  droits  de  présence,  est 
fixé,  savoir:  • 

Dans  les  facultés  qui  ont  cinq  cents  élèves  et  moins  de  six  '■ 
cents , 

Pour  chaque  professeur/ g g00 

Pour  le  préciput  du  doyen r,8oo 

Pour  chaque  suppléant 2*634 

Pour  le  secrétaire ^ ^ 

Dans  les  facultés  qui  ont  six  cents  élèves  et  moins  de  sent 
cents , r 

Pour  chaque  professeur.  '. 6,8oo  fr 

Pour  le  préciput  du  doyen 2 

Pour  chaque  suppléant.  . . ’ 

Pour  le  secrétaire ’ /1°° 

(l)  I-,  commit,),)))  (ir  Li  ntlrticl  10(1  publique 

'*  tr d*  t* je 

intérêt»  «Je*  pr«jfM*eUr«  P ***  ' COQ,m®  «mtraire  aux 
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Dans  le»  facultés  qui  ont  sept  cents  élèves  et  moins  de  huit 


cents , 

Pour  chaque  professeur 7,000  fr. 

Pour  le  préciput  du  doyen.  2,300 

Pour  chaque  suppléant.  . 2,767 

Pour  le  secrétaire 4*7^4 


Dans  les  facultés  désignées  par  le  présent  article  , le  maxi- 
mum des  traitemens  fixes  et  supplémentaires  , et  du  droit  de 


présence , est  fixé , savoir  t 

Pour  ehaque  professeur.  7,600  fr. 

Pour  le  préciput  du  doyen 2,200 

Pour  chaque  suppléant'. 3,3oo 

Pour  le  secrétaire.  . . . * - 5, 000 


1753.  Les  suppléans  des  facultés  de  droit  qui  auront  été 
chargés  d’un  cours  pendant  la  vacance  d’une  chaire,  recevront, 
à titre  d’indemnité,  en  sus  de  leur  traitement,  une  somme 
annuelle  de  i,5oo  francs  dans  les  départemens,  et  2,400  francs 
à Paris. 

( Arrêté  du  19  mari  1819.) 

1754.  L’arrété  du  conseil  de  l’Université,  en  date  du  10  fé- 
vrier 1809,  qui  autorisait  les  secrétaires  caissiers  de  ces  facultés 
à prélever  sur  les  droits  de  diplômes  a fr.  5o  c.  dans  les  facultés 
des  départemens,  et  5 fr.  à Paris,  est  rapporté. 

( Arrêté  du  6 septembre  l8a3  (»).) 


1755.  La  répartition  des  traitemens  supplémentaires  dans  les 
facultés  de  droit  pendant  les  trois  premiers  trimestres  d’un 
exercice  ne  sera  considérée  que  comme  provisoire,  et  le  mon- 
tant de  ces  traitement  sera  définitivement  réglé  à la  fin  du  qua- 
trième trimestre,  d’après  le  terme  moyen  des  inscriptions  prises 
pendant  l’année,  conformément  aux  dispositions  du  statut 
du  il  mai  1810,  et  des  arrêtés  des  7 juillet  1812  et  6 avril 
1818. 


( Décision  du  22  février  l8ï5.) 

1756.  Les  fils  de  professeurs  et  de  suppléans  de  professeurs 
des  facultés  de  droit , seront  dispensés  de  payer  les  droits  de 
sceau  pour  les  diplôme»  qui  . leur  seront  conférés  par  ces  fa- 
cultés. 

( Arrêté  du  *9  «eptrtnbre  1827.) 


(1)  Le  conseil , considérant  que  ton*  le*  frai»  d’imprc**ion«  rt  achat*  de  papier*  pou* 
Certificats  d'aptitude,  doivent  être  payés  »ur  Ira  fond*  alloué*  au*  hr.dgel*  de*  faculté*  de 
droit , et  qur  lr*  diplôme*  tout  fourni*  par  l' administration  centrale  , 
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§ VI. 

DES  FACULTÉS  DE  THÉOLOGIE  (l). 


Nomination  des  professeurs. 

1757.  Lorsqu’il  vaquera  une  chaire  dans  une  faculté  de  tbéo- 
logie,  le  grand-maître  de  l’Université  en  informera  l’évêque 
diocésain. 

(Arrêté  du  9 déoembre  1828,  art.  »rt.  (a).) 

1758.  La  liste  des  candidats  présentés  par  l'évéque  diocésain 
sera  communiquée  au  conseil  royal  , et  le  grand-mattre  de 
l’Université  déterminera  par  un  arrêté  le  jour  où  le  concours 
devra  être  ouvert. 

Il  y aura  trois  mois  de  distance  entre  le  jour  de  l’arrêté 
du  grand-maître  et  celui  qui  sera  indiqué  pour  l'ouverture  du 
concours. 

C Ibid.,  art.  9.) 


1 759.  La  liste  des  candidats  présentés  par  l’évéque  et  l’arrêté 
du  grand-tnaltri’  de  l’Université  seront  envoyés  au  recteur  de 
l’académie  qui  les  transmettra  an  doyen , lequel  les  fera  in- 
scrire au  secrétariat  de  1a  faculté  , et  avertira  les  aspirans  de 


.,  (0  prAsWMlMMit , p«SM  J3j  « «nir.,  1m  dupoiition.  générale»  oonoernant 

I administration  et  la  discipline  de*  faculté».  Nous  donnons  ici  le  statut  d'après  lequel 
doit  avoir  lieu  la  nomination  des  professeurs  par  la  voie  du  concours. 

Kn  ce  qui  tourbe  1 enseignement  et  les  examens  pour  les  grades , il  faut  bien  recon- 
naitre  que  jusqu’ici  la  plupart  des  eour»  ont  été  peu  suivis  , et  que  peu  de  grades  ont 
été  conférés.  Sous  ce  double  rapport , les  facultés  protestantes  ont  au  contraire  montré  un 
sele  extrêmement  remarquable.  Nous  regrettons  vivement  que  des  difficultés  particulière* 
«eut  « fort  retardé  dans  presque  toutes  les  facultés  catholiques  le  développement  que 
devait  y prendre,  par  plus  de  motifs  que  jamais,  l'enseignement  de  la  théologie  II  est 
'hr’  5“  l'">*«UntM  «,„l  tout  à ta  fui,  faculté.  .1  .éminairM 

(loi  du  1»  germinal  «O  X ) ; .Un  font  do.  cour.,  clin  confèrent  de,  grade,  et  de  plu. 
elle,  donnent  1 éducation  eeelé.,..lique  , tond»  que  le.  faculté,  catholique.  noiit  d'autre 
■niwon  qu.  de  f.ue  de.  cour,  et  de  conférer  de,  gr.de,  , cl  laiuenl  tout  le  min  de 
I éducation  eeelé.iMtu|ue  eu.  séminaire.  , pl.ee.  immédiatement  et  uniquement  mu.  I. 
m.m  de.  é.oque,.  Ce  qui  eM  à dé.irer,  oe  que  Kniblent  rendre  nécruairc  , et  II  nrae- 
uulique  sanction  de  Oierle»  Vit , et  le  concordai  de  Fr.n?>|,  I"  , et  la  loi  du  |8  ra. 
uituH  an  X , et  celle  du  »3  .eulAie.n  XII  , et  l'ordonnance  du  a5  décembre  i83o,  c'est 
que  dé»r„»i.  le.  élcre,  de.  ui.mn.ire,  «lient  enrové,  .ui  cour,  de,  faculté,  dé 
théologie  : on  peut  I mpértr,  il  le.  grade.  ecélé.i«tiquea  vint  aérieuicineut  exigé.. 

A celle  oeeuiun  , nou,  eroroui  deroir  donner  enfin  de  U publieilé  « un  mémoire  qui 
nou.  fut  reoiii  en  i83o  par  le  rénérlbla  doyen  d'une  de  no.  faculté,  r.limtiqua  et 


(i)  Le  coiueil  , ru  I article  7 du  décret  du  17  un  1808  , mlatlf  mi  f.oullé,  de 
théologie  , portant  que  I érique  ou  laroberéque  du  cbcfliou  de  I académie  permutera  «u 
gr.nd-m.ilrc  le.  docteur,  eu  tbéulugi.  p.rmi  Lequel,  1m  protcMeur.  seront  nommé, , 
el  que  chaque  présentation  sera  de  trots  sujets  au  moins  , entre  lesquels  sera  établi  le 
concours  sur  lequel  il  sera  prononcé  par  les  membres  «le  la  faculté  de  théologie 
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manière  que  l’avis  leur  parvienne  deux  mois  au  moins  avant 
l’ouverture  du  concours. 

( Ibid.,  art.  3. 

1760.  Le  doyen  présidera  le  concours,  ou,  à son  défaut, 
lesjuges  choisiront  parmi  eux  leur  président,  qui  devra  toujours 
être  docteur. 

Le  président  aura  la  direction  et  la  police  du  concours , et 
voix  prépondérante  en  cas  de  partage.  11  prononcera  sur 
toutes  les  difficultés  qui  pourront  s’élever  pendant  la  tenue  du 
concours. 

Le  doyen  de  la  faculté  ordonnera , sous  l’autorité  du  recteur, 
toutes  les  dispositions  intérieures  et  tous  les  préparatifs  néces- 
saires pour  le  concours. 

( Ibid.,  art.  *>•) 

1761 . Aux  jour  et  heure  fixés  pour  l’ouverture  du  concours, 
il  sera  fait  un  appel  de  tous  les  candidats  admis  ; ils  inscriront 
eux-mêmes  sur  un  registre  leur  nom  et  leur  adresse.  Le  re- 
gistre sera  ensuite  clos  par  le  président  ; et  tout  candidat  qui 
ne  se  serait  pas  présenté  à cette  séance  et  qui  n’aurait  pas  donné 
d’excuse  légitime  , sera  exclu  du  concours. 

Le  président  fixera  les  jours  et  heures  auxquels  auront  lieu 
les  diverses  séances  du  concours. 

Le  rang  des  candidats  qui  soutiendront  les  épreuves  du  con- 

qui  prouver*  combien  I*  clergé  français  «pire  k refaire  celle  belle  église  gallicane  , cé- 
lèbre entre  toutes  les  églises  du  monde  chrétien. 

« 1)  importe  à l'état , comme  k la  religion  , que  les  ministres  des  autels  soient  animés 
de  f esprit  qui  convient  k leur  unit  état , et  qui  les  rend  capables  déire  véi itablement 
utiles  aux  différentes  conditions  et  aux  différent  Ages  delà  société.  Les  prêtres  doivent, 
selon  l'expression  de  l'apôtre , être  tout  à tous  , répandre  les  lumières  et  les  bienfaits  de 
la  religion  parmi  tous  les  hommes  sans  distinction  d opinions  ctd'iotéréU,  s accommodant 
aux  temps  et  aux  circonstance»  sans  que  le  dépôt  de  la  foi  et  de  i'unilé  s'affaiblisse  pour 
cela  au  milieu  du  sacerdoce  ; toujours  occupés  de  conduire  les  Ames  dans  la  voie  du  salut 
par  la  pratique  des  vertus  qui  rendent  la  religion  aimable  et  attrapante  aux  peux  des 
hommes  , et  qui  contribuent  si  eflieacemeul  au  bonheur  des  familles  et  de  la  société. 

La  vocation  du  ministre  du  Seigneur  est  toute,  en  un  mot  , dans  cet  esprit  de  la  reli- 
gion qui  unit  la  terre  au  ciel , et  par  celte  union  même  améliore  le  temps  dans  la  vue  de 
l'éternité.  Or,  il  n est  rien  de  plus  contraire  à cet' esprit  de  la  religion  que  l'esprit  di* 
tolcmcul , ou,  si  l’on  veut , l'esprit  parbculier,  Y individualisme.  Le  prêtre,  qui  est  livré 
à cct  esprit , ne  connaît  que  les  personnes  cl  les  intérêts  avec  lesquels  il  a pu  être  en  rap- 
port : pour  lui  rien  n'est  bon , rien  n'est  utile  , que  ce  qui  *e  trouve  compris  dans  le 
cercle  étroit  de  sou  éducation  et  de  scs  habitudes  ; il  est  comme  étranger  dans  sa  propre 
patrie,  s'il  n p rencontre  point  les  hommes  et  les  doctrines  qui  ont  été  l'objet  spécial  de 
ses  étndes  et  de  ses  affections.  Ainsi , le  partisan  de  telles  opinions  théologiques  et  phi- 
losophiques , regardera  comme  déplacés  et  inutiles  tes  travaux  et  son  ministère  , U où 
U n'espérera  pas  le  triomphe  de  ces  mêmes  opinions. 

Celui  qui  , dès  le  bat  Age  , livié  k des  instituteurs  particuliers , parvient  k des  fonctions 
publiques  du  ministère  ecclésiastique  , sans  avoir  eu  d'autres^  impressions  que  celles  de  ses 
maîtres,  les  portera  partout;  il  ne  connaîtra  que  l'esprit  de  la  famille  k laquelle  il  ap- 
partient et  sera  étranger  k tout  esprit  public.  Il  en  est  de  même  des  études  faites  dans  des 
congrégations  et  des  communautés  ; le  prêtre  formé  à ces  écoles  se  croira  exilé  et  étran- 
ger dans  le  monde  où  ces  mêmes  écoles  seront  inconnues  ou  tans  influence. 

H est  donc  essentiel  qu'il  existe  pour  le  clergé  des  écoles  publiques  et  accessibles  k tous, 
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cours  sera  déterminé  d’après  l’ordre  de  présentation  faite  par 
l’évéque  diocésain. 

( Ibid.,  art.  7...  9.) 

1762.  Le  concours  sera  composé  de  trois  exercices,  dont  les 
deux  derniers  seront  publics. 

Chacun  des  trois  exercices  aura  lieu  en  latin. 

( Ibid.,  art.  IO.) 

1763.  Pour  le  premier  exercice , il  sera  rédigé  par  les  juges 
trois  questions  .exclusivement  relatives  à l’objet  de  l'enseigne- 
ment de  la  chaire  vacante. 

Le  sort  décidera  laquelle  de  ces  trois  questions  sera  traitée 
par  les  candidats. 

Les  candidats  seront  réunis  dans  une  salle , sous  la  surveil- 
lance de  deux  juges  du  concours,  désignés  par  le  président , 
et  ils  n’auront  aucune  communication  au  dehors.  Chaque  can- 
didat traitera  par  écrit  la  question  proposée  ; il  déposera  sa 
rédaction  , signée  de  lui , dans  une  botte  scellée  du  sceau  du 
président. 

Les  juges  fixeront  le  temps  accordé  pour  les  rédactions.  Ce 
temps  ne  pourra  être  moindre  de  cinq  heures  ni  excéder  huit 
heures. 

Le  lendemain  du  jour  où  les  rédactions  auront  été  terminées, 
les  juges  se  réuniront  pour  les  examiner  et  les  juger. 

( Ibid.,  art.  1 1...  i4  ) 

00  il  ne  soit  permis  d'enseigner  que  ce  qui  doit  être  enseigné  partout  : qui  n’appartiennent 
pas  à une  congrégation  , i une  communauté  , à un  diocê*e  ,,mai*  k toute*  le»  communau- 
té* , à tou»  le*  séminaires  , k tou»  le»  diocèse*  de  la  France  , en  sorte  que  nou»  ayons  un 
clergé  véritablement  français  , dévoué  k tous  le*  intérêt*  moraux  et  religieux  delà  société, 
étranger  à tout  esprit  de  système  , toujours  télé  pour  le  bonheur  de*  peuples  qui  lui 
sont  confié*  . quelles  que  soient  d'ailleurs  le*  opinious  de*  autorité*  civiles  ou  ecclésiastiques 
auxquelles  il  doit  obéir 

L'enseignement  public  delà  théologie,  qui  ne  peut  avoir  lien  que  par  les  facultés  , 
peut  seul  donner  an  clergé  cet  esprit  d'autant  plus  national , qu'il  est  celui  de  la  religion  , 
qui  appartient  à tous  , et  qu’il  s’oppose  k l'esprit  d’isolement,  qui  ne  s'attache  qu’a  des 
intérêts  et  k dfs.scnlimrn*  personnel». 

L'enseignement  public  de  la  théologie  a un  autre  avantage , il  excite  l'émulation  si 
nécessaire  aux  bonnes  études  , il  répand  le  goût  du  travail  parmi  la  jeunesse  sacerdotale. 
On  a remarqué  que  beaucoup  de  maisons  ecclésiastiques  ne  «'étaient  pas  montrées  astea 
sévères  sur  re  point  important,  et  depuis  des  années,  il  faut  l’avouer,  il  e*t  sorti  des 
séminaires  des  différons  diocèse*  des  sujet*  incapables  , qui  , loin  de  contribuer  k soutenir 
la  dignité  de  leur  état  et  l'enseignement  de  la  morale,  ont  malheureusement,  au  contraire, 
contribué  k la  déconsidération  du  sacerdoce,  parle  mépris  qu’inspire  l’ignorance  pour  le* 
doctrines  qu'elle  professe  et  qu'elle  ne  peut  enseigner  d'une  manière  convenable  , et 
pour  les  personnes  mêmes  qui  sont  dépositaires  de  ces  doctrines.  lle»tk  craindre  ensuite 
que  le  prêtre  ignorant  ne  vive  pas  pour  l'ordinaire  d'une  manière  conforme  à la  gravité 
de  son  état . qu'il  ne  fréquente  de  préférence  les  personnes  pen  instruites  de  la  religion 
ou  même  celles  qui  la  méprisent,  pour  ne  point  se  trouver  exposé  k montrer  son  igno- 
rance ou  k recevoir  des  leçons.  Si  l’on  veut  une  le  clergé  soit  utile  , il  faut  lui  donner 
les  habitude»  et  la  considération  que  donnent  la  science  at  l<*  goût  du  travail.  Les  facultés 
de  théologie  doivent  Cendre  k ce  but. 

On  pourrait  concevoir  de»  soupçon*  et  des  donte*  aar  la  nature  de  renseignement 
privé  des  séminaires  : la  publicité  de*  cours  fait  tomber  tons  les  soupçons  et  lève  tous 

* - 1 
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1 764.  Pour  le  second  exercice , il  sera  désigné  par  les  juges  du 
concours  autant  de  matières  qu'il  y aura  de  candidats  : chaque 
candidat  tirera  une  de  ces  matières  au  sort. 

Chaque  candidat  fera  deux  leçons  sur  la  matière  qui  lui  sera 
échue  par  le  sort.  Le  délai  pour  rédiger  ces  leçons  sera  de  deux 
jours  francs. 

Les  leçons  seront  faites  oralement  : les  candidats  ne  pourront 
s’aider  que  de  simples  notes. 

Les  leçons  seront  de  (rois  quarts  d'heure  chacune.  Il  n’en 
sera  faite  qu’une  par  jour  pour  chaque  candidat.  Le  président 
pourra  indiquer  le  meme  jour  à ; lusieurs  candidats. 

(Ibid.,  art.  >5...  l8.) 

1765.  Pour  la  troisième  épreuve,  les  candidats  soutien- 
dront publiquement  les  deux  thèses  appelées  mineure  et  ma- 
jeure. 

Chaque  candidat  rédigera  les  deux  thèmes  qu’il  devra  sou- 
tenir. 

Ces  thèses  devront  être  visées  par  le  président  qui  veillera 
à ce  qu’elles  ne  contiennent  rien  de  contraire  aux  lois  du 
royaume. 

(Ibid.,  «rt  tÿ.) 

1766.  Huit  jours  francs  après  le  second  exercice  terminé,  le 
premier  candidat  soutiendra  la  mineure;  le  second  la  soutiendra 

les  douté*  , dès  lor*  que  loti*  peuvent  assister  à cm  coor*  : nin*i , le  gouvernement  trou- 
vant dan*  le*  faculté*  la  garantie  qu’il  peut  désirer  *ur  renseignement  de  la  religion, 
comme  de  eoo  eût i le  clergé  est  «Muré  de  l’intégrité  de*  doctrine*  qui  lui  sont  confiée». 

INoa-eralraent  (autorité  civile  aéra  rassurée  et  confiante  par  la  publicité  de*  cour»  de 
théologie , «De  y terre  encore  pour  la  nation  un  sujet  de  gloire  , et  toi  le  pa»*é  montre 
ee  qtt*.  aérait  l'a  venir,  ai  le*  faculté*  de  théologie  k relevaient  de  l'état  où  on  le*  a laissée* 
tomber.  On  connaît  le  yif  éclat  qu’a  jeté  la  Sorbonne  dan*  le»  wècles  passé*  ; mai* 
J'eipiil  religieux  qui  vivifia  ai  long-temps  la  science  sucrée,  n'e*l  point  éteint,  U suffirait 
de  lui  douoer  un  aliment.  Le*  autre*  faculté*  honorent  U France  , et  de  nombreux  aiuii- 
éf»rs  vont  y puiser  le  trésor  de*  connaissance*  humaines  ; mai»  1a  science  de  la  religion 
tient  une  grande  place  parmi  ces  connaissances  , il  y a une  si  étroite  alliance  entre  elles 
qu'on  Reconnaît  qu'ira  parfaitement  le*  une»  ai  Ton  ignore  le*  autres. 

Il  importe  donc  qu'à  cùté  des  chaires,  d’où  se  répandent  d'une  manière  si  éclatante 
ni  ai  utile  les  connaissances  humaine» , s'élèvent  aussi  les  chaires  sacrées  , où  l’on  re- 
trouve le  dépùt  de  la  scie  are  religieuse.  Et  le  bienfait  ne  serait  ni  momentané , ni  rea- 
traint  aux  lieux  où  réaident  1rs  faculté*  : il  *e  formerait  comme  par  le  passé  , comme  à 
présent  même  dans  le*  autre*  faculté*  , parmi  de  nombreux  élèves  , de*  homme*  studieux 
et  habite* , qui  , excité»  par  i éclat  que  donnent  la  publicité  de*  leçon*  et  des  thèse*  et 
le  choc  des  concours  , aimeraient  la  scienca  et  le  travail , « j formeraient  de  bonne 
heure  , acquerraient  l’aMuraoo*  nécessaire  pour  parler  en  publia , sentiraient  leur  aine 
et  leur*  réamorcés  t’agrandir,  « élever  par  degré*  à 1a  hauteur  de  leur*  fonctions  dans 
toute*  lea  circonstances  qui  intéressent  l’église  et  l’état. 

Ce»  dignes  élèves  de  nos  école*  , après  avoir  subi  de  longue*  et  d'utile*  épreuve* , et 
mérité  de*  titre*  et  de»  distinction*  honorable* , iraient  porter  dam  tes  diocèse*  l'amour 
«le  l'étude , la  perfection  de  In  doctrine  , la  vérité  de*  connaissance*  , le  goût  de  l’anti- 
quité sacrée  , Ir  rc*|»ect  pour  les  traditions  ecclésiastiques  ; de  *orte  que  les  faculté*  se- 
raient de  véritable*  écoles  normale*  qui  rendraient  d'immenses  service*  à la  rebgioti  et 
èlà  société.  La  iMsdtéde  théologie  de  Pari*  serait  surtout  dam  1a  poaiUato  1a  plus  fa- 
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le  surlendemain,  et  ainsi  de  suite , de  deux  jours  en  deux  jours. 
Les  candidats  soutiendront  ensuite  la  majeure  dans  le  même 
ordre  qu'ils  auront  soutenu  la  mineure. 

Chaque  thèse  sera  imprimée  séparément. 

11  sera  adressé  dix  exemplaires  de  chacune  au  grand-maître  de 
l'Université. 

Chaque  candidat  devra  faire  distribuer  sa  thèse  aux  juges  du 
concours  et  à ses  concurreus,  trois  jours  francs  avant  celui  où 
il  devra  la  soutenir. 

{ Ibid-,  «ri.  10...  21.) 

1767.  La  durée  de  la  mineure  sera  de  trois  heures  , celle  de 
la  majeure  pourra  être  de  quatre. 

L’argumentation  sera  faite  par  les  candidats  ; chacun  d’eux 
sera  tenu  d’argumenter  aux  thèses  de  chacun  de  ses  con- 
currcns. 

Chaque  concurrent  devra  argumenter , pendant  une  demi- 
heure  au  moins,  et  pendant  une  heure  au  plus.  S’il  n’y  a pas 
asses  de  concurrens  pour  remplir  la  durée  de  la  thèse  , le  pré- 
sident désignera  les  juges  du  concours  qui  devront  argumenter 
le  candidat. 

( Ibid. y art.  a3...  a5,  ) 

1768  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  la  dernière 
séance  du  concours , les  juges  se  réuniront  et  nommeront , au 

voriUe  pour  terrir  d*  modèle  et  donner  l iuipuleion  eus  faculté»  de  théologie  dee  pra- 
vince*. 

Importance  et  nécesti(é  de  chaque  coure  en  particulier. 

Dm  l'institution  de*  faculté*  , on  • senti  que  la  faculté  «le  théologie  de  Pari*  devait 
être  supérieure  au*  autres  per  un  eneeignement  plu*  complet , car  e’e*t  n Paris  que  le* 
sujet*  1m  plu*  distingué*  trouvant  tin*  moyen*  d instruction  qu'il*  chercheraient  vainement 
eiUaurs.  C’est  dans  ce  bat  qu'on  créa  si*  chaire*  à Paria  , savoir  t celles  de  dogme  , 
de  morale  , d'hiatoire  et  discipline  scelériastiqne  , d'écriture  sainte  , d'hébreu  et  d'é- 
• loqnence  sacrée.  Montrer  succinctement  l'objet  de  ce*  cours  , c’est  en  proorer  l'impor- 
tance et  la  nécessité. 

Le  dogme.  Il  est  inutile  de  parier  de  la  nécessité  de  ee  cour*  : c’est  le  premier,  le 
plus  indispenaehle.  Là , on  établit  les  bases  de  la  religion  , les  preuves  de  I autorité  de 
l’église  , la  se  montre  le  lien  qui  unit  la  philosophie  et  la  théologie  , la  raison  et  la  foi , 
lesquelles  te  prêtent  un  mutuel  secours , appuyée*  l une  sur  l'autre  , marchant  de  front 
•mm  être  jamais  contraire*  les  une*  aux  autre*.  Dans  ee  cours  enfin  se  trouvent  exposé* 
tes  grands  motifs  de  notre  croyanee. 

2°.  La  morale.  La  morale  n'eat  pas  moins  nécessaire.  Que  serait  la  religion , si  on  ne 
('appliquait  aux  nnun  , si  ses  préceptes  n'allaient  sanctifier  tous  les  états  , toutes  les 
actions  , toutes  les  eooaeieaccs?  Ce  eoars  développe  les  divins  eommandrmens  , donnés 
aux  hommes  en  différent  temps  , expliqués  et  perfectionnés  par  celte  morale  sublime  de 
1’fc.vangile  , uni  verse  llement  respectée  , loes  même  qu'elle  n'est  pes  pratiquée,  et  à la- 
quelle 1 incrédulité  a si  souvent  rendu  hommage. 

La  publicité  d’un  court  de  faculté  lui  assure  son  unité  sainte  , et  6te  ainsi  des  variations  , 
«les  incertitudes  , des  doutes  qui  affligent  , et  qui  causent  beaucoup  de  mal.  Un  grand 
nombre  de  questions  divisent  tu4«ne  le  clergé  . comme  le  prêt  à intérêt  , qui  a de*  rap- 
poxls  si  intimes  avec  le  commerce  et  l'iaduslrie.  L’enseignement  isolé  a causé  des  em- 
barras sur  I usure  , les  contrats  , le*  forme»  et  le*  manières  d acquérir. 

Il  y e aussi  des  variations  sur  tes  praiiq«»es  extérieures  de  la  religion.  Les  facultés  at- 
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scrutin  secret  et  à la  majorité  absolue,  ceux  qu’ils  auront  jugés 
les  plus  dignes. 

Si  les  deux  premiers  tours  ne  donnent  pas  de  majorité  abso- 
lue, il  sera  procédé  à un  scrutin  de  ballotage  entre  les  candidats 
qui  auront  obtenu  le  plus  de  voix  au  second  tour. 

Dans  le  cas  d’égalité,  le  président  déclarera  pour  qui  il  a voté, 
et  sa  voix  sera  prépondérante. 

( Ibid.,  art.  26.) 

1769.  Aussitôt  que  la  délibération  sera  terminée  , le  jugement 
sera  proclamé  par  le  président  dans  la  salle  des  séances  publiques, 
en  ces  termes  : 

. Par  le  résultat  de  la  délibération  des  juges  du  concours, 

M a obtenu  la  chaire  de  professeur 

de.  vacante  dans  la  faculté  de  théologie  , 

académie  de 

» Il  se  conformera  pour  son  institution  à l’article  5a  du  dé- 
cret du  17  mars  1808.  » 

Le  procès-verbal  des  o;  ératioDS  du  concours  sera  signé  par 
tous  les  juges  , et  transmis  sur-le-champ  au  grand-maître  par 
l’intermédiaire  du  recteur. 

Il  sera  communiqué  au  conseil  royal. 

( Ibid.,  art.  27  et  a8.) 

1770.  Les  nominations  pourront  être  attaquées  par  Jes  candi- 

teindraient  ce  but  désirable  de  porter  partout  un  enseignement  uniforme  , et  de  donner 
de*  décision*  qui  pussent  trancher  les  difficultés  et  calmer  Ica  conscience*. 

• 3°.  L'histoire  et  U discipline  ecclésiaaliquc.  Celte  partie  n dca  rapport»  avec  tonte  U 
science  théologique  , el  elle  peut  être  refardée  comme  nationale , puisqu'on  ne  peut  la 
développer  san»  retracer  ce  qu'il  J a de  plus  grand  et  de  plus  honorable  pour  notre 
patrie  ; l'union  du  sacerdoce  cl  de  l'empire,  les  lois  , Ica  lettre*  , les  arts,  l’éducation  , 
Je*  traits  sublimes  de  vertu  el  de  génie  , les  institutions  de  bienfaisance  et  de  charité  , les 
monurnen*.  les  origines,  tout  cela  se  trouve  dans  l'étude  de  l'histoire  et  de  la  discipline 
de  l'église,  surtout  de  notre  église  de  France. 

0 4°.  L'écrilnre  sainte.  Il  n'est  pat  difficile  de  comprendre  l'utilité  d'une  chaire  d'écri- 
ture sainte.  La  Bible  , tous  les  vrais  tavans  en  conviennent  , est  le  monument  historique 
et  littéraire  qui  présente  le  plus  de  litres  h une  juste  vénération.  Or,  chercher  l'origine 
de  chacune  de  ses  parties  , exposer  tous  les  document  d’antiquité  qu'il  renferme  , retracer 
le  tableau  fidèle  des  uueurs  et  des  usages  orientaux  qui  s'j  trouvent  peints  d'une  manière 
ai  vive  et  ai  naturelle,  établir  les  règles  d'une  saine  critique,  pour  mettre  ce  livre  sacré 
à l'abri , soit  des  explications  erronées  de  la  superstition  el  du  fanatisme  , soit  des 
malignes  interprétations  de  l'incrédulité,  enfin  , détailler  ces  beautés  sans  nombre  d’une 
élocution  tout  à U fois  simple  , grande,  noble  , riche  et  sublime  : telle  est  la  lâche  du 
professeur  d'écriture  sainte  , et  le  titre  incontestable  de  l'utilité  de  ses  fonctions. 

5°.  L’hébreu.  La  faculté  de  théologie  de  Péris  a toujours  compris  que  la  connaissance 
de  l'hébreu  était  aussi  utile  au  théologien  pour  défendre  la  religion  que  nécessaire  pour 
l'intelligence  parfaite  de  b écriture  sainte.  Aussi  , dès  l'an  i53o  , elle  avait  arrêté  , «qu'on 
s o'admellrait  plus  anx  degrés  do  bachelier  et  de  docteur,  que  ceux  qui  seraient  suffisam- 

• ment  instruits  des  langues  grecque  et  hébraique.  F.l  il  n’a  pat  tenu  à elle  ai  son  arrêté 

• n’a  reçu  que  deux  siècles  après  son  entière  execution.  Ce  ne  fut  en  effet  qu'en  1761 
s qu’un  prince  , xélé  protecteur  des  sciences  et  de  la  religion  , monseigneur  le  duc  d'Or- 
» léant , aïeul  de  notre  monarque,  fonda  dans  les  écoles  de  Sorbonne  une  chaire  d’hé- 
« breu  , et  obtint  du  roi  que  le  professeur  de  celte  chaire  ci  les  écolier*  qui  étudier*icu4 
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dais  qui  n’auront  pas  été  nommés,  mais  seulement  pour  raison 
de  la  violation  des  formes  prescrites:  dans  ce  cas,  les  récla- 
mations seront  adressées  au  grand-maître  et  jugées  par  le  con- 
seil royal. 

Les  réclamations  contre  le  concours  ne  pourront  être  admises 
que  dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  clôture,  plus  un  jour  par 
dix  mvriamètres  de  distance  de  Paris  à la  ville  où  le  concours 
aura  eu  lieu,  et  l’institution  ne  pourra  être  donnée  par  le  grand- 
maître  qu’après  l’expiration  de  ce  terme  , ou  après  le  jugement 
de  rejet  des  réclamations. 

Si  le  nomination  est  infirmée,  il  sera  procédé  à un  nouveau 
concours.  Ce  concours  11e  pourra  avoir  lieu  qu’entre  les  candi- 
dats qui  avaient  été  admis  au  précédent. 

( Ibid.,  art.  29...  3t.) 

1771.  Les  frais  du  concours  seront  supportés  par  la  faculté, 

» tous  lui , auraient  le*  mêmes  droits  et  Ira  même  privilèges  que  les  autres  professeur* 
» et  les  autres  écoliers  de  la  faculté  de  théologie  de  Paris.  » 

Ou  a toujours  compris  que  la  langue  hébraique  est  nécessaire  h l'intelligence  de  la 
Bible,  et  utile  au  théologien  pour  défendre  la  religion. 

Il  est  un  autre  motif,  qui  ne  saurait  être  mieux  senti  et  mieux  apprécié  que  dans  un 
siècle  où  le  savoir  est  devenu  un  premier  besoin. 

Chei  les  nations  éclairées  , quel  est  l’homme  qui  oserait  revendiquer  le  titre  de  sa- 
vant sans  avoir  étudié  l'antiquité  ? Or  , il  est  reconnu  qu'on  n'aequerra  jamais  que  de 
faibles  connaissances  en  archéologie  sans  le  secours  des  langues  orientales. 

Il  est  aussi  reconnu  que  la  langue  hébraïque  , tant  par  son  antiquité  que  par  son  génie  , 
offre  une  infinité  de  ressources  à celui  qui  veut  faire  une  étude  approfondie  de  I histoire, 
de  la  géographie  et  de  la  littérature  des  anciens  peuples.  Les  Allemands,  du  moins,  ce 
peuple  qui  se  vante  de  tenir  le  sceptre  des  sciences  en  Europe,  font  de  l'hébreu  une 
partie  essentielle  de  l’enseignement.  Dans  plusieurs  Universités,  ils  apprennent  cellé  langue 
dès  la  cinquième.  Quant  à l’utilité  de  l’hébreu , par  rapport  à la  littérature,  on  n'a  pour 
s'en  convaincre  qu’à  jeter  1rs  yeux  sur  les  ouvrages  immortels  des  docteurs  Lowlh  et 
Herdcr. 

L'Université  ne  saurait  méconnaître  l'utilité  de  la  chaire  d'hébreu  , c’est  un  complé- 
ment nécessaire  à son  enseignement  : et  si  elle  a jeté  un  si  vif  éclat  par  son  goût  exquis 
dans  la  littérature  française  , latine  et  grecque  , pourquoi  renoncerait-elle  à une  portion 
de  la  gloire  litléraire  que  des  nations  voisines  regardent  comme  la  plus  noble  et  la  plus 
belle? 

6*.  L'éloquence  sacrée.  Ce  cours  est  essentiel  pour  donner  les  meilleures  méthodes  de 
l’enseignement  de  la  religion  , depuis  le  sermon  et  le  panégyrique  jusqu'à  l’utile  et  mo- 
deste instruction  donnée  à l'enfance  dans  les  catéchismes.  Main  les  méthodes  , sèches  et 
stériles  par  elles-mêmes , ne  confèrent  pat  le  don  de  la  parole  ; aussi  le  professeur  ne  se 
borne  pas  à cet  objet.  Il  remonte  aux  sources  , il  offre  des  modèles  immortels  , il  com- 
pare toutes  les  parties  de  la  littérature  sacrée , il  rapproche  tous  les  âges  , H anime  la 
cœur  et  l'imagination  par  de  brillantes  citations  , il  propose  les  préceptes  , montre  lo 
génie  des  auteurs  sacrés  de  tous  les  temps  el  de  toutes  les  nations  , dont  la  religion  a con- 
sacré la  mémoire,  et  parcourant  surtout  les  siècles  religieux  de  la  France  , il  fait  voir 
combien  est  grand  le  nombre  d’orateurs  sacrés  dont  les  écrits  ont  illustré  l'église  gallicane 
et  lui  ont  donné  une  si  grande  autorité  daus  l'église  universelle. 

Moyen»  de  rendre  utiles  les  cours  de  la  faculté . 

Les  facultés  de  théologie  établies  en  1808  n'ont  pal  obtenu  tes  succès  qu’on  devait 
en  attendre  , el  cela  par  la  négligence  ou  l'indifférence  du  pouvoir  à différentes  époques, 
et  par  des  préventions  particulières  qu’il  était  facile  de  détruire  ou  de  neutraliser.  Lo 
moyen  principal  à employer  pour  donner  de  l’activité  ot  de  la  considération  à l’ensoi- 
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sauf  l’impression  de  chaque  thèse,  qui  est  à la  charge  du  can- 
didat. 

Les  droits  de  présence  des  juges  du  concours  seront  déter- 
minés par  le  conseil  royal. 

( Ibid.,  «rt.  3a.) 

gnement , c’est  d'observer  à ce  enjet  le»  loi»  de  l’église  rt  celle»  de  l'état.  Le»  canons 
veulent  qu'on  soit  docteur  ou  licencié  en  droit  canon  ou  en  théologie  pour  être  évêque  , 
grand-vicaire  , théologal  , pénitencier  ; d'après  no»  anciens  usage»  , le»  cure»  de»  grande» 
ville»  ne  pouvaient  être  conférée»  qu'à  de»  gradués.  Le  roi  nomme  aux  évéchés . il  faut 
que  oea  nominations  n’aient  lieu  qu'en  faveur  de»  docteur»  ou  licencié»  en  théologie 
( le  droit  canon  »e  réduit  aujourd'hui  à fort  peu  de  chose).  Le  roi,  en  vertu  de»  con- 
cordât»  , approuve  la  nomination  des  grands- vicaire»,  chanoine»  , curé»  de  l™.  et  de 
»f.  classe  , professeurs  de  théologie,  rte.  Il  faut  qu'il  n'approuve  et  ne  ratifie  que  les 
nominations  d’ ecclésiastiques  gradués,  docteurs,  licenciés  ou  bacheliers  en  théologie 
selon  le  titre  auquel  Us  peuvent  être  appelés. 

Par  l'exercice  pur  rt  simple  de  »on  droit,  le  roi,  tans  qu'il  «oit  besoin  d'aucune 
autre  mesure,  ni  de  l'mtervention  d'aucune  autorité,  donnera  le  mouvement  aux  facultés 
de  théologie.  • 

Noua  ne  quitterons  pat  oe  »ujrt  si  important  »an»  donner  une  idée  de  la  manièro 
dont  un  des  professeurs  de  la  faculté  de  Paria  a cogçu  le  cours  dont  il  était  chargé.  Il 

s'agit  du  cours  d écriture  sainte , et  os  professeur  est  M.  l'abbé  Frère. 
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FACULTÉS  DE  THÉOLOGIE  PROTESTANTES. 


FACULTÉ  DU  THÉOLOGIE  PROTESTANTE  DE  STRASBOURG. 

Nombre  des  chaires Nomination  des  professeur». 

1772.  La  faculté  de  théologie  protestante  de  Strasbourg  sera 
composée  de  trois  professeurs , savoir  : un  professeur  de  dogme, 
un  professeur  d’histoire  ecclésiastique  , et  un  professeur  de  mo- 
rale évangélique. 

ï (ArrêlS du  37  décembre  1818,  art.  1”.  (l).) 

1773.  Trois  des  chaires  actuellement  établies  au  grand  sémi- 
naire de  la  confession  d’Ausbourg,  sont  érigées  en  chaires  de 
faculté,  et  leurs  titulaires  composeront  ladite  faculté.  Ils  ne 
seront  tenus  à d’autre  enseignement  qu’à  celui  qui  se  fait  audit 
séminaire. 

( Ibid.,  tri.  a.) 

1774.  La  faculté  procédera  aux  examens  et  collations  de 
grades,  sous  l’inspection  du  recteur  ou  de  l’inspecteur  qu’il 
déléguera  à cet  effet , et  d’après  les  rcglemens  à intervenir. 

( Ibid.,  art.(  3.) 

1 775.  Les  professeurs  recevront  de  la  caisse  de  l’instruction 
publique  un  traitement  annuel  de  1,000  fr.  pour  chacun.  Le 
doyen  aura  un  préciput  de  5oo  fr. 

Les  recettes  éventuelles  seront  faites  pour  le  compte  de  l’Uni- 
versité. 

( Ibid-,  art.  4 et  $■) 

1776.  Pour  la  première  nomination  , le  directoire  du  con- 
sistoire général  de  la  confession  d’Ausbourg  présentera  à la 
commission  , entre  les  professeurs  actuels  du  séminaire  , les 
trois  sujets  qui  lui  paraîtront  le  plus  propres  à faire  partie  de 
la  faculté. 

A l’avenir  , le  directoire  présentera  , pour  chaque  place  va- 
cante , trois  sujets,  entre  lesquels  la  faculté  choisira  au  con- 
cours, conformément  à l’article  55  du  décret  du  17  mars  1806. 
Le  sujet  nommé  sera  à la  lois  professeur  au  séminaire  et  à la 
faculté  : il  sera  institué,  en  cette  dernière  qualité,  par  l’auto- 
rité universitaire. 

( Ibid.,  ârt.  6 H 7.) 

(f  ) L.  rormnieùan  de  l'iiutraotioB  publique  , eu  l'art.  8 du  décret  du  17  mer.  1808, 
et  le*  trilles  du  ininialre  de  ( intérieur  de.  3l  mai»  et  l5  juin  181S  , euuccrneat  U for- 
tnation  d une  faculté  de  théologie  protestante  A Strasbourg , 

Arrête  , elo. 
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1777.  Il  sera  pris  des  mesures  ultérieures  pour  l’érection  d'uue 
chaire  de  dogme  de  la  confession  helvétique  (i). 

( Ibid.,  »t.  8.) 

1778.  Le  présent  arrêté  recevra  son  exécution  après  que  le 
directoire  aura  donné  son  assentiment  formel  aux  sept  premiers 
articles  dudit  arrêté,  et  qu’il  aura  été  revêtu  de  l’approbation 
de  son  exc.  le  ministre  de  l’intérieur. 

( Ibid.,  art.  9.) 

RÈGLEMENT  p'ÉTl’DES  ET  PE  DISCIPLINE  ( l4  NOVEMBRE  18x7  ). 

De  l'admission  des  élèves. 

1779.  Tout  élève  étranger  à la  résidence  de  la  faculté  se  pré- 
sentera , immédiatement  après  son  arrivée  à Strasbourg  , chez 
le  doyen  et  les  professeurs  de  la  faculté.  Il  devra  être  muni  : 

io.  D’un  certificat  constatant  son  âge,  le  lieu  et  le  temps 
de  ses  études  préparatoires,  ses  dispositions,  ses  progrès  et  sa 
conduite  ; 

x°.  D'une  délibération  du  consistoire  de  son  ressort  , fai-ant 
foi  qu’il  est  inscrit  sur  le  rôle  des  futurs  candidats  du  saint  mi- 
nistère de  ce  consistoire. 

Ces  pièces  seront  remises  au  secrétaire  , qui  , après  les  avoir 
soumises  au  conseil  de  la  faculté,  les  déposera  dans  les  ar- 
chives de  la  faculté,  jusqu'au  moment  des  grands  examens  du 
candidat. 

Les  examens  et  les  conférences  d’admission  auront  lieu  dans 
la  première  huitaine  après  la  rentrée  de  novembre  ( J 3). 

Les  élèves  nouvellement  arrivés,  qui  n'auront  pas  encore 
commencé  leurs  études  théologiques,  seront  examinés  par  une 
commission  de  professeurs  désignés  à cet  efTet , qui  s assurera 
s’ils  possèdent  à un  degré  suffisant  les  connaissances  nécessaires 
à ceux  qui  veulent  suivre  des  cours  de  théologie.  Ces  élèves 
expliqueront  les  principaux  auteurs  classiques  grecs  et  latins  , 
interpréteront  et  analyseront  le  texte  des  livres  historiques 
du  Nouveau  -Testament , et  répondront  sur  l’histoire  et  la 
philosophie. 

Sur  le  rapport  de  ladite  commission  , la  faculté  décidera  de 
leur  admission  au  nombre  des  étudians  en  théologie.  Ceux  qui 
auront  déjà  été  reçus  *anx  leçons  théologiques  d’une  autre  fa- 
culté, devront  prouver,  dans  une  conférence  spéciale,  si  le 

(l)  Ollt  chaire  a clé  établie  : I cn.rijnemcnl  Je  la  laeullé  comprend  aujourd'hui 
a i cbairea  : Dogme , moratt  évangèii  iju e , exégète , éloquence  t ocrée  r èmtoire 
ecclésiastique  > aogme  de  la  confession  helvétique. 
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temps  qu’ils  y auront  passé  pourra  leur  être  compté  en  entier 
ou  seulement  eu  partie. 

Celui  qui  ne  sera  point  jugé  capable  de  fréquenter  les  cours 
de  théologie,  suivra,  pendant  le  temps  nécessaire  , les  cours 
préparatoires,  d’après  le  plan  qui  lui  sera  tracé  par  la  commis- 
sion des  examens. 


Des  inscriptions. 

1780.  Le  stade  thcologique  complet  renferme  douze  inscrip- 
tions , dont  chacune  aura  lieu  de  trimestre  en  trimestre,  sur  les 
registres  du  secrétaire. 

Le  registre  des  inscriptions  est  ouvert  le  i novembre,  a jan- 
vier, i".  avril  et  «•'.  juillet  de  chaque  année,  et  clos  irrévoca- 
blement le  i5  du  même  mois. 

Des  études. 

1781.  Les  études  théologiques  devront  se  faire  dans  l’ordre 
suivant  : 

i».  Pendant  la  première  année,  les  élèves  fréquenteront  les 
coursd’iotroduction  à l’Ancien  et  au  Nouveau-Testament,  d’en- 
cyclopédie et  de  méthodologie  théologiques , d'arebéologie  sa- 
crée et  d’exégèse. 

Ils  pourront  y joindre  l’étude  du  dogme  et  de  l’histoire  ec- 
clésiastique , si  ces  cours  prenaient  leur  commencement  à l'é- 
poque de  leur  admission. 

a°.  Pendant  la  deuxième  année,  ils  continueront  l’étude  de 
l'exégèse  ; ils  commenceront  ou  poursuivront  celle  du  dogme  et 
de  l’histoire  ecclésiastique  , en  y ajoutant  les  leçons  de  morale 
évangélique  et  d’apologétique. 

3°.  La  troisième  année  sera  particulièrement  consacrée  à la 
théologique  pratique,  à l’bomilétique , à la  catéchélique,  au 
droit  ecclésiastique  protestant  et  à des  exercices  de  prédi- 
cation. 

4°.  Les  cours  d'exégèse  seront  suivis  pendant  tout  le  temps 
des  études  théologiques. 

Aux  examens  semestriels , les  professeurs  de  la  faculté  indi- 
queront à chaque  élève  individuellement  les  cours  qu’d  devra 
fréquenter  dans  le  courant  du  semestre. 

11  est  interdit  aux  élèves  de  prêcher  publiquement  sans  avoir 
obtenu  une  autorisation  écrite,  qui  leur  sera  délivrée  par  l’au- 
torité ecclésiastique  compétente  sur  ta  sis  de  la  faculté  , contre- 
signé par  le  secrétaire  (art.  3,  j u). 

La  connaissance  de  la  langue  et  de  la  littérature  allemandes 
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devenant  de  plus  en  plus  nécessaires  au  théologien , les  élèves 
devront  justifier  qu’ils  la  possèdent  avant  leur  admission  aux 
grades. 

Néanmoins,  ceux  des  élèves  réformés  qui  se  destinent  à exer- 
cer dans  l'intérieur  de  la  France,  pourront  en  être  dispensés 
par  le  recteur  de  l’académie. 

Des  examens. 

1 782.  Les  examens  se  divisent  en  examens  semestriels  et  en 
examens  pour  obtention  de  grades. 

Les  élèves  devront  se  présenter  régulièrement  aux  épreuves 
qui  ont  lieu  de  six  mois  en  six  mois.  Ils  ne  pourront  en  être 
dispensés  que  par  des  motifs  très-graves  (art.  4>  $ 1 4)  • 

pour  être  admis  aux  examens  du  grade  de  bachelier,  le  can- 
didat devra  avoir  fait  trois  années  de  théologie,  et  être  muni 
de  certificats  d'assiduité  de  chacun  des  professeurs;  six  mois 
auparavant,  il  devra  avoir  soumis  à la  faculté  le  sujet  de  la 
thèse  qu’il  se  propose  de  présenter. 

Les  grands  examens  auront  lieu  dans  la  dernière  quintaine 
de  l’année  académique.  Les  aspiraus  devront  présenter  leur  de- 
mande au  secrétaire  un  mois  auparavant. 

Les  épreuves  s'étendront  sur  : 

i°.  L’exégèse  de  l'Ancien  et  du  Nouveau-Testament; 

a®.  Le  dogme  ; 

3°.  La  morale  évangélique; 

4°.  L’histoire  ecclésiastique; 

5*.  Les  articles  organiques  des  églises  protestantes  (j  17). 

En  outre , le  candidat  sera  tenu  : 

i®.  A soutenir  une  thèse  en  langue  latine  ou  française; 

a°.  A prononcer , en  assemblée  des  professeurs , des  pasteurs 
de  la  ville  et  des  élèves , deux  sermons  , composés  sur  un  texte 
prescrit  quinte  jours  d’avance  ; 

3®.  A faire  une  catéchisation  en  présence  des  professeur*  et 
pasteurs  de  la  ville  (J  18). 

De  U conduite  des  élève*. 

1783.  La  faculté  désignera  à la  fin  de  chaque  année  classique 
un  de  ses  professeurs  pour  exercer  pendaut  l’année  académique 
suivante  une  surveillance  spéciale  sur  les  élèves. 

Ch  'que  étudiant  de  la  faculté  est  teuu  d’indiquer  à ce  pro- 
fesseur ainsi  qu’au  secrétaire  le  logement  qu’il  occupe,  et  d’a- 
vertir l’un  et  l’autre  toutes  les  fois  qu’il  en  chauge. 

Les  élèves  pourront  se  faire  recevoir  de  préférence  aux  pen- 
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sionnats  de  Saint-Guillaume  et  de  Saint-Thomas,  attachés  au 
séminaire,  qui  réunissent  à la  modicité  du  prix  l’avantage  d’une 
direction  particulière  des  études. 

Les  élèves  observeront  dans  leur  costume  une  décence  con- 
forme à la  vocation  qu’ils  ont  embrassée.  Il  ne  paraîtront  en 
public  qu’en  habit  noir.  Ils  éviteront  soigneusement  tous  les 
genres  de  désordres  tant  dans  les  salles  des  cours  qu’au  de- 
hors. 

Il  est  en  conséquence  formellement  défendu  à tous  les  élèves 
de  fréquenter  les  lieux  de  réjouissance  tumultueuse  (art.  5, 

5*3). 

Des  peines. 

1 784.  Les  élèves  qui  auront  enfreint  les  dispositions  du  pré- 
sent règlement , encourront,  selon  le  cas  , trois  espèces  de  pu- 
nitions , savoir  : 

i°.  La  censure  devant  le  conseil  de  la  faculté  ; 

3°.  La  perte  d’une  ou  de  plusieurs  inscriptions) 

3°.  La  radiation  du  tableau  des  élèves. 

La  censure  sera  appliquée  à ceux  qui  montreront  de  la  né- 
gligence à suivre  les  cours,  ou  à fournir  les  travaux  prescrits 
par  le  règlement;  il  en  sera  fait  mention  dans  les  procès-ver- 
baux de  la  faculté. 

Tout  étudiant  qui  aura  manqué  à l’appel  deux  fois  dans  tin 
trimestre  et  dans  le  même  cours  , sans  excuse  valable  et  dû- 
ment constatée , ne  pourra  recevoir  de  certificat  d’assiduité  du 
professeur  dudit  cours. 

La  contravention  à l'article  3 , § 1 1 , du  présent  règlement, 
entraînera  , suivant  la  gravité  du  cas  , la  perte  d’une  inscrip- 
tion et  de  deux  au  plus. 

Un  élève  qui  aura  manqué  à l’article  4>  $ *4>  perdra  deux 
inscriptions. 

Chaque  contravention  à l’article  5,  $ 3 3 , sera  suivie,  scion 
ta  gravité  des  circonstances,  de  la  perte  d'une  inscription  au 
moins  ou  de  quatre  au  plus  ($  39). 

L'élève  qui  aura  commis  des  fautes  graves , sera  puni  de  la 
radiation. 

Les  délibérations  de  la  faculté  concernant  les  punitions  qui 
consisteraient  dans  la  perte  de  quatre  inscriptions  , ou  dans  la 
radiation,  seront  adressées  à M.  le  recteur  de  l’académie,  avec 
prière  de  les  transmettre  à M.  le  conseiller  chargé  des  fonctions 
de  grand-maître  à l'égard  des  facultés  de  théologie  protestante, 
pour  y être  définitivement  statué. 

Les  radiations  seront  en  outre  notifiées  , pour  les  élèves  de 
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confession  d’Ausbourg , au  directoire  du  consistoire  général  ; 
et  pour  ceux  de  la  confession  helvétique,  au  consistoire  réformé 
de  Strasbourg  , qui  en  préviendront  le  consistoire  du  ressort  de 
l’élève  expulsé. 

Nouvelles  dispositions  relatives  aux  examens  ( 18x9  ). 

1785.  Les  examens  prescrits  dans  la  faculté  de  théologie  de 
Strasbourg,  se  divisent  en  examens  périodiques  et  en  examens 
pour  obtention  de  grades. 

$ 1.  Des  examens  périodiques. 

1786.  Les  élèves  devront  se  présenter  régulièrement  aux 
épreuves  qui  auront  lieu  tous  les  ans,  dans  le  courant  du  mois 
de  mars  et  du  mois  d’août.  Ils  ne  pourront  en  être  dispensés 
que  pour  des  motifs  très-graves. 

Ils  seront  classés  par  séries  de  vingt  à trente  élèves  au  plus, 
correspondantes  aux  divers  enseignemens  suivis  pendant  le  se- 
mestre. Chaque  série  sera  examinée  successivement  pendant 
trois  heures,  en  présence  de  tous  les  élèves,  par  les  différens 
professeurs  du  séminaire  ou  de  la  faculté. 

11  sera  établi  pour  ces  examens  un  registre  contenant  autant 
de  colonnes  qu'il  y aura  d’examinateurs.  Ceux-ci  seront  tenus 
de  contre-signer  le  résultat  des  épreuves  subies  par  chacun  des 
élèves. 

Au  moment  de  procéder  auxdits  examens,  il  sera  fait  lecture 
des  notes  obtenues  par  chacun  des  élèves  aux  examens  anté- 
rieurs. Ceux  qui  auront  donné  des  preuves  d incurie  pendant 
deux  examens  consécutifs,  seront  passibles  des  peines  portées 
par  le  § 19  du  règlement  de  la  faculté. 

Après  chaque  examen  , la  faculté  tiendra  une  séance  particu-  - 
lière  pour  en  discuter  le  résultat  et  pour  classer  les  élèves  qui 
l'auront  subi.  Elle  avisera  aux  moyens  de  fortifier  ceux  des 
élèves  dont  la  faiblesse  aura  été  reconnue. 

Lors  de  la  clôture  de  ces  examens,  il  sera  fait  par  l’un  des 
professeurs  une  allocution  aux  élèves  sur  l importance  du  mini- 
stère évangélique , et  sur  les  études  morales  et  religieuses  qui 
doivent  y conduire. 

Un  extrait  des  procès-verbaux  desdits  examens  sera  envoyé 
immédiatement  au  conseiller  d’état  chargé  des  affaires  des  cultes 
non  catholiques,  et  au  conseiller  au  conseil  royal  exerçant 
les  fonctions  de  grand-maître  près  les  facultés  de  théologie  pro- 
testantes. 

Il  sera  fait  mention  dans  cet  extrait  des  élèves  qui  auront 
pris  part  à l’examen,  de  ceux  qui  ne  s’y  seront  pas  présentés, 
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et  de  la  manière  dont  les  épreuves  auront  etc  subies  indivi- 
duellement. 

Les  examens  et  conférences  d’admission,  fixées  au  mois  de  no- 
vembre par  le  j 3 (i)  du  règlement,  auront  lieu  dans  le  cou- 
rant du  mois  d’août  pour  ceux  des  élèves  non  inscrits  en  théo- 
logie qui  prétendraient  au  bénéfice  des  bourses. 

Ils  pourront  être  déclarés,  dès  cette  époque,  admissibles  ! 
prendre  l'inscription  de  novembre. 

J a.  Des  examens  pour  Obtenir  des  grades. 

*1787.  Il  ne  pourra  être  examiné  plus  de  trois  élèves  par 
séance.  Chaque  séance  sera  au  moins  de  trois  heures. 

Les  passages  de  l’ancien  et  du  nouveau  Testament  sur  les- 
quels devra  porter  l’exégèse  , seront  tirés  au  sort  séance  te- 
nante. 

Quant  aux  autres  parties  de  l’examen , énoncées  aux  a”,  a, 
3 et  4 du  J 17  du  règlement  (a) , on  s’attachera  de  préférence 
aux  grandes  questions  générales. 

Il  sera  fait  un  rapport  écrit,  en  séance  de  la  faculté,  sur  les 
deux  sermons  prescrits  par  le  n°.  a du  § 18  (3j  dudit  règlement. 

Les  examens  seront  publics.  Les  membres  du  directoire  et 
des  consistoires  de  Strasbourg  seront  prévenus  de  chaque  exa- 
men et  de  chaque  soutenance  de  thèse,  par  l’intermédiaire  de 
leurs  présidens.' 

Copie  du  procès-verbal  desdits  examens  sera  adressée  par  la 
faculté  au  ministre  de  l’intérieur  et  au  conseiller  exerçant  les 
fonctions  de  graud-maltre. 

y.  M.  le  recteur  de  l’académie  de  Strasbourg  est  chargé  de  l’exé- 
cution du  présent  arrêté,  dont  il  sera  adressé  directement  une 
expédition  au  directoire  de  la  confession  d’Augsbourg  et  à la 
faculté  de  théologie. 

FACULTÉ  DE  THÉOLOGIE  PROTESTANTE  DE  MOHTAU»AH. 

Nombre  des  chaires.  — Nomination  des  professeurs. 

1788.  La  faculté  de  théologie  protestante  établie  à Montau- 
bau  pour  la  confession  helvétiqua,  comprend  six  chaires,  trais 
de  théologie  propremeut  dite,  et  traie  préparatoires  aux  cours 
de  théologie. 

Les  trois  premières  sont  les  chaires  de  morale  évangélique, 
de  dogme,  d’histoire  ecclésiastique;  les  trois  autres  sont  les 
chaires*  de  philosophie,  d’hébreu  , de  haute  latinité  et  de  grec. 


(1)  Voir  page  4#o- 

(2)  Voir  pafe  4#*. 
(i)  Voir  pagr  jjH*», 


3*  . 
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Réglement  pour  l'eiamen  qui  s'ouvrira  devant  la  faculté  de  théologie 
protestante  de  Alontauban  et  les  pasteurs  qui  lui  seront  adjoints  , à 
l'effet  de  pourvoir  à la  cliairc  de  morale  évangélique  et  d éloquence 
sacrée  vacante  dans  cette  faculté  (i).  (6  mars  i83o.) 

Conditions  nécessaires  pour  être  admis  au  concours. 

1789.  Les  conctiiTcns  seront  présentés  par  le  consistoire  de 
Mon taiiban  , après  avoir  consulté  les  consistoires  des  principales 
villes  de  France. 

Nul  ne  pourra  être  présenté  : 

1°.  S’il  n’est  citoyen  français; 

a°.  S’il  n’est  âgé  de  trente  ans  accomplis,  à moins  qu’il  ne  soit 
porteur  d’une  dispense  d'âge  à lui  accordée  par  l’Université, 
après  délibérations  du  consistoire  et  de  la  faculté; 

3».  S’il  ne  justifie  de  sa  consécration  au  ministère  évan- 
gélique. 

Trente  jours  avant  le  jour  fixé  pour  l’ouverture  de  l’examen, 
chaque  aspirant  sera  tenu  d’avoir  remis  ou  envoyé  au  secrétariat 
de  la  faculté  : . . ’ 

i "r  Son  acte  de  naissance  ; 

a*.  Son  certificat  de  consécration  au  saint  ministère  ; 

3*.  Un  certificat  délivre  par  le  consistoire  de  l’arrondisse- 
ment dans  lequel  il  réside , constatant  la  pureté  de  ses  prin- 
cipes et  de  ses  mœurs  ; 

4°.  Un  autre  certificat  du  préfet  de  son  département , qui 
garantisse  sa  bonne  conduite  politique,  sa  fidélité  au  roi,  et 
son  respect  pour  les  lois  du  royaume. 

Toutes  ces  pièces,  après  avoir  été  visées  du  consistoire  et 
avoir  été  prises  par  lui , en  considération  pour  sa  présenta- 
tion, seront  transmises  avec  ladite  présentation  au  recteur  de 
l'académie  , qui  les  vérifiera. 

Si  le  recteur  on  une  partie  des  candidats  pensaient  quequcl- 
qu  un  d entre  ces  candidats  a été  présenté  par  le  consistoire 
sans  avoir  les  conditions  requises,  ils  pourraient  adresser  leurs 
observations  au  conseiller  chargé  des  fonctions  de  grand-maître 
à l’égard  des  facultés  protestantes  (a),  ’ 

Si  quelque  candidat  croyait  avoir  été  injustement  écarté  de 
la  présentation,  il  pourrait  se  pourvoir  delà  même  manière. 

(1)  Un  premier  règlement  , mais  mains  complet  que  oelui-ei  , ■ servi  à diriger  un 
concourt  ouvert  en  i8$4  dosant  U même  faeuhé.  Il  s'agissait  de  deui  chaires  vacantes 
en  même  temps  , une  chaire  de  dogme  et  une  chaire  d'histoire  ecclésiastique.  Nou» 
mentionnerons  çi-apics  les  mesures  particulières  auxquelles  donnait  lieu  edtc  circonstance 
de  deux  chaires  mises  à la  fois  au  contours. 

(2)  Dans  le  règlement  du  ai  août  1824,  il  était  dit,  au  conseil  de  C Université  pour 
j èire  définitivement  jugées  ; cl  c'ot  eu  cllcl  le  conseil  qni  juge  ccs  réclamations. 
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Le«  réclamations  tics  candidats  devront  d’abord  être  remises 
au  recteur,  qui  les  accompagnera  de  son  avis. 

Epreuves. 

1790.  Joutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  déterminer  la  priorité 
entre  les  candidats  dans  les  épreuves,  l’ordre  sera  réglé  par  le 
sort.  0 1 

L’examen  se  composera  de  quatre  exercices. 

Pour  le  premier  exercice , les  juges  rédigeront  trois  questions 
relatives  a la  morale  évangélique  (t).  L’un  des  candidats,  dési- 
gne lui-même  par  le  sort,  tirera  au  sort  celle  qui  devra  leur 
ctre  proposée  à tous  indistinctement. 

Les  candidats  seront  renfermés  dans  des  cabinets  séparés,  sous 
la  surveillance  de  trois  membres  du  juri  désignés  par  le  sort, 
qui  leur  interdiront  toute  communication  , soit  entre  eux,  soit 
avec  le  dehors.  ^ 

Ils  ne  pourront  avoir  avec  eux  qu’un  exemplaire  de  l’Écriture 
sainte  sans  notes  ni  commentaires* 

Chaque  candidat  traitera  d’après  l’Écriture  sainte  la  question 
que  le  sort  aura  designée  : il  pourra  lé  faire  en  français  ou  en 
latin.  Il  remettra  sa  rédaction,  signée  de  lui,  aux  membres 
surveillans , qui  la  parapheront  et  la  déposeront  cachetée  entre 
les  mains  du  président.  Le  temps  accordé  pour  cette  rédaction 
sera  de  six  heures. 

Le  lendemain  les  candidats  feront  chacun  lecture  de  leur 
dissertation  devant  le  juri,  dans  l’ordre  déterminé  par  le  sort. 

Après  la  lecture  , les  compositions  seront  remises  au  prési- 
dent , et  conservées  par  lui  pour  être  adressées  à l’Université 
avec  le  procès-verbal  de  l’examen. 

I oui  le  deuxième  exercice , les  juges  choisiront  un  nombre 
de  passages  de  l’Ecriture  sainte  double  de  celui  des  candidats, 
dont  moitié  pris  dans  le  texte  hébreu  de  l’ancien,  moitié  dans 
le  texte  grec  du  nouveau  Testament.  Les  candidats  les  tireront 
au  sort  séparément , de  manière  que  chacun  d’eux  en  ait  un  de 
I ancien  et  un  du  nouveauTestament.  Il  en  donnera  une  explica- 
tion orale,  dans  laquelle  il  devra  faire  preuve  de  ses  connais- 
sances dans  les  langues  Sacrées  et  de  son  intelligence  du  texte. 

Lette  explication  aura  lieu  dès  le  lendemain  du  jour  du  tirage, 
elle  durera  une  demi-heure  nu  plus  pour  chaque  passage.  Tous 

«jibii’Trl  . U*  qnnlinm  pour  le  1".  cereioe  doraient  «Ire 

r tlütî  IniMlgncniei.tHii  doper.  Pour  lr  eiereioe  , l'Spreure  riait , comme  iet , 
leipbeelion  orale  d un  Mrt.lt.  nombre  de  puuge.  de  I F-orilure  ulule.  Pour  In  3*. 

- -^*  ■**  u • ta»iuK'*  dereienl  oboieir  d.u.  foi.  eutent  de  me- 

Wre.  de  dogme  el  d b,do,r,  eecls.iutnp,  qu  il  , eer.il  de  ooncurreu.. 
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les  candidats  la  feront  dans  la  même  journée , d'après  l’ordre 
qui  sera  réglé  par  le  sort.  Si  le  temps  ue  suffit  pas,  on  pourra 
continuer  l’exercice  au  lendemain. 

Pour  le  troisième  exercice  (i),  les  juges  choisiront  deux  fois 
autant  de  textes  de  l’Ecriture,  relatifs  à des  sujets  de  morale 
évangélique  qu’il  y aura  de  candidats.  Ceux-ci  les  tireront  au 
sort;  chacun  d’eux  fera  sur  ceux  qui  lui  seront  tombés  une  le- 
çon et  un  discours. 

La  leçon  durera  trois  quarts  d heure  ; elle  sera  faite  oralement. 
Le  candidat  ne  pourra  s’aider  que  de  simples  notes.  Celle  du 
premier  candidat  commencera  deux  jours  francs  après  le  tirage 
au  sort.  Le  juri  pourra  indiquer  le  même  jour  à plusieurs  can- 
didats. 

Le  deuxième  texte  sera  le  sujet  d’un  discours  oratoire  qui 
sera  composé  par  le  candidat,  et  qu’il  devra  débiter  publique- 
ment. Ces  discours  commenceront  huit  jours  après  que  toutes 
les  leçous  auront  été  faites,  et  dans  le  même  ordre;  ils  dureront 
une  demi-heure  au  moins. 

Pour  le  quatrième  exercice,  les  juges  désigneront  immédiate- 
ment après  le  dernier  discours  autant  de  matières  relatives  à la 
morale  qa’il  y a de  concurrens.  Ces  matières  seront  tirées  au 
sort  par  les  candidats. 

Chaque  candidat  rédigera,  sur  la  matière  qui  lui  sera  échue , 
une  thèse  qu'il  devra  soutenir  en  présence  du  juri.  L'ordre  dans 
lequel  ils  les  soutiendront  sera'  réglé  par  le  sort. 

Chaque  thèse  sera  visée  par  le  président,  et  imprimée  ou  li- 
thographiée , à moins  que  le  candidat  ne  préfère  d’en  faire  faire 
des  copies  en  nombre  égal  à celui  des  juges  et  des  concurrens. 
Il  en  sera  adressé  deux  exemplaires  à l’Université  avec  le  procès- 
verbal  du  juri. 

Chaque  candidat  devra  faire  distribuer  sa  thèse  aux  juges  de 
l’cxameu  et  aux  concurrens  trois  jours  avaut  celui  où  elle  devra 
être  soutenue. 

Chacun  de  ces  actes  devra  durer  au  moins  deux  heures. 

Douze  jours  francs  après  le  tirage  de  ces  matières,  le  premier 
candidat  soutiendra  sa  thèse.  L’argumentation  sera  faite  par 
les  concurrens.  Chaque  caudidat  sera  tenu  d’argumenter  à la 
thèse  de  chacun  de  ses  concurrens. 

Chaque  candidat  devra  argumenter  pendant  uue  demi-heure 

(l)  Dans  |p  cas  du  concours  ouvert  pour  deux  chaires  (comme  en  l8a4)  « les  candi- 
dats doivent  déclarer,  pour  les  3'.  et  4'  exercice»,  s il*  prétendent  aux  deux  chaire*  ou 
seulement  à l'une  de*  deux.  Ceux  >|ui  prétendent  aux  deux  chaire*  prendront  part  aux 
exercice*  relatifs  à chacune  d'elles.  Les  autre*  ae  l>orucront  aux  exercice»  spéciaux  à la 
chaire  à l.it|urllc  il*  prétendront.  (Art.  19  du  reglement  de  1824  >) 
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et  plus,  s’il  y a lieu,  pour  occuper  la  séance  de  deux  heures.  ' 
S’il  n'y  a pas  trois  concurrens  présens  , le  président  désignera 
les  juges  qui  devront  argumenter  contre  le  candidat  pour  ache- 
ver de  remplir  la  durée  de  la  thèse.  1 

L’ordre  de  l’argumentation  entre  les  candidats  commencera 
toujours  par  celui  qui  doit  soutenir  sa  thèse  immédiatement 
après.  , 

L’argumentant  pourra  attaquer  les  principes  exposés  dans  la 
dissertation  et  la  solution  des  questions  énoncées  dans  la  thèse. 

Il  pourra  aussi  proposer  d’autres  questions  sur  la  matière  de 
la  thèse , et  attaquer  la  solution  donnée  par  le  soutenant. 

Tout  candidat  qui  n’aura  pas  été  présent  à tous  les  exer- 
cices, ou  qui  n’aura  pas  complété  le  temps  assigné  pour  les  le- 
çons , et  ne  les  aura  pas  faites  au  temps  prescrit,  sera  déchu  , à 
moins  qu'il  n'ait  été  retenu  par  une  incommodité  grave  et  con- 
statée légalement.  Toutefois,  le  délai  qui  eu  résultera  nu  pourra 
être  de  plus  de  cinq  jours,  à moins  que  tous  les  juges  et  tous 
les  concurrens  n’y  consentent. 

Du  jugement. 

1791.  Les  jour  même  où  toutes  les  épreuves  auront  été  ter- 
minées , et  immédiatement  après  la  dernière  épreuve,  les  juges 
se  retireront  dans  la  salle  de  leurs  délibérations,  pour  procé- 
der au  choix  de  celui  des  candidats  qui  leur  paraîtra  avoir 
donné  les  plus  grandes  preuves  de  capacité. 

Le  président  fera  d’abord  procéder , séance  tenante  , à un 
scrutin  secret  pour  savoir  s’il  y a lieu  à élire;  et  si  aucun  des 
candidats  n’a  subi  les  épreuves  d’une  manière  satisfaisante  et 
ne  parait  digne  au  juges  d’obtenir  leurs  suffrages  , il  eu  sera  fait 
mention  au  procès-verbal.  Ce  rejet  absolu  11e  sera  valable  qu’à 
la  majorité  des  deux  tiers  des  voix. 

S’il  est  déclaré  qu’il  y a lieu  à élire,  on  procédera  immédia- 
tement à l’élection  au  scrutin  secret  et  à la  majorité  absolue 
des  suffrages. 

Si  le  premier  tour  du  scrutin  ne  donne  pas  de  majorité  ab- 
solue, on  procédera  à un  second. 

Si  le  second  tour  11e  donne  pas  de  majorité  absolue  , les 
noms  des  deux  candidats  qui  auront  obtenu  le  plus  de  voix 
seront  soumis  au  ballotagc , et  celui  qui  obtiendra  la  majorité 
sera  élu. 

En  cas  d’égalité  au  scrutin  de  ballotage,  le  président  aura 
voix  prépondérante,  en  déclarant  pour  qui  il  a voté. 
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Il  ne  pourra  être  fait  mention  au  procès-verbal  du  vote  des 
autres  juges. 

Toutes  les  opérations  relatives  au  jugement  se  feront  sans 
désemparer.  La  salle  des  séances  restera  ouverte  pendant 
l’absence  des  juges.  Ils  devront  y rentrer  aussitôt  après  le  ju- 
gement pour  en  faire  connaître  le  résultat. 

Le  jugement  sera  proclamé  pur  le  président  en  ces  termes  '• 
Par  le  résultat  de  la  délibération  des  juges  de  C examen , 
M.  est  nommé  pour  être  présenté  à l' institution  de 

l' Université  par  M.  le  recteur  de  /’ académie  de  Toulouse,  à 
V effet  et  obtenir  la  chaire  de  professeur  de  morale  évangélique 
et  d'éloquence  sacrée,  vacante  dans  la  faculté  de  théologie 
protestante  de  Montauban  , académie  de  Toulouse. 

Le  président  en  fera  dresser  sur-le-champ  procès-verbal, 
qu’il  enverra  au  recteur  de  l’académie  avec  celui  de  toutes  les 
opérations. 

Les  frais  de  l’examen  seront  payés  sur  les  dépenses  variables 
de  la  faculté.  Des  indemnités  scrout  accordées  par  l'Université 
aux  juges  adjoints. 

HÈGLEMENT  n’ÉTCDES  ET  DE  DRCIPUNE.  (21  avril  l8î2.) 

De  l'admission  aux  études  préparatoires. 

1792.  Les  jeunes  gens  qui  désireront  d’être  admis  aux  cours 
de  belles-lettres  et  de  philosophie  préparatoires  à ceux  de  théo- 
logie , seront  examinés  à leur  entrée  à la  faculté  par  trois  pro- 
fesseurs, v compris  ceux  de  belles-lettres  et  de  philosophie,  pour 
décider  s’ils  sont  aptes  à commencer  leurs  études  de  philoso- 
phie, ou  s’ils  doivent  être  soumis  pendant  plus  ou  moins  de 
temps  aux  exercices  préparatoires. 

La  faculté  ayant  établi  quatre  instructions  pour  fortifier  les 
élèves  dans  la  lecture  des  auteurs  latins,  pour  enseigner  les 
premiers  principes  du  grec  et  les  élémcns  des  mathématiques , 
enfin  pour  faire  un  cours  de  rhétorique , les  élèves  qui  ne  seront 
pas  jugés  assex  forts  pour  suivre  les  cours  de  belles-lettres  et  de 
philosophie,  consacreront  à ces  études  préparatoires  le  temps 
qui  sera  déterminé  par  MM.  les  professeurs,  apres  qu’ils  auront 
apprécié  leur  capacité. 

On  ne  deviendra  étudiant  en  philosophie  qu’après  s’être 
montré  suffisamment  fort  dans  les  études  préparatoires  dans 
un  examen  spécialement  destiné  à cette  admission , et  elle  ne 
pourra  être  accordée  qu’aux  élèves  qui  auront  accompli  leur 
quinzième  année. 
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De  l'admission  aux  cours  île  théologie. 

1>93.  L admission  aux  études  théologiques  n’aura  lieu  , sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  qu'au  commencement  de  I année 
scolaire. 

L'âge  requis  pour  l’admission  eu  théologie  est  lise  à d x -huit 
ans  accomplis. 

Néanmoins  la  faculté,  désirant  d’encourager  les  bonnes  études 
de  belles-lettres  et  de  philosophie,  et  de  récompenser  les  élèves 
qui  les  auront  faites  avec  succès,  arrête  : Que  tout  élève  qui 
aura  suivi  pendant  deux  années  les  cours  de  belles-lettres  et  de 
philosophie,  et  qui  aura  subi  à la  fin  de  chacune  d’elles  des 
examens  très-satisfaisans , pourra  être  admis  en  théologie  dès 
qu’il  sera  entré  dans  sa  dix-huitième  année , sans  cependant 
que  ses  études  théologiques  paissent  commencer  à aucune  autre 
époque  qu’à  celle  du  commencement  de  l’année  srolaire. 

Les  étudians  qui  désireront  d’entrer  en  théologie  présente- 
ront à la  faculté  leur  diplôme  de  bachelier  ès-lettres,  ainsi 
qu’un  certificat  de  leur  consistoire  que  leur  conduite  est  irré- 
prochable. 

Ils  subiront  un  examen  préalable  sur  tout  ce  qui  est  enseigné 
par  les  professeurs  de  belles-lettres  et  de  philosophie. 

Celui  dont  l'examen  n’aura  pas  été  satisfaisant  sera  tenu 
d’étudier  encore  un  an  ou  plus  dans  l’auditoire  de  belles-lettres 
et  de  philosophie. 

De  renseignement  théologigne. 

1794.  Les  élèves  en  théologie  continueront  à suivre  jusqu’au 
terme  de  leurs  études  les  leçons  relatives  à l’interprétation  du 
nouveau  Testament  du  grec  en  latin.  Ils  commenceront  l’étude 
de  l'hébreu  dès  leur  entrée  dans  l'auditoire  de  théologie. 

Chaque  professeur  rassemblera  une  fois  par  mois  les  étudians 
pour  leur  demander  compte  de  l’emploi  de  leur  temps;  pour 
reconnaître  s’ils  rédigent  exactement  les  extraits  des  leçons 
qu’il  leur  donne,  pour  les  interroger  sur  les  matières  qui  ont 
été  traitées  dans  le  mois,  pour  s'informer  des  lectures  analogues 
auxquelles  ils  se  livrent , et  pour  les  diriger  sur  le  tout  par  de 
sages  avis. 

L’ouverture  des  cours  aura  lieu  le  3 novembre. 

Une  prière  accompagnée  de  la  lecture  de  la  parole  de  Dieu 
continuera  à avoir  lieu  chaque  matin  dans  la  faculté.  Les  pro- 
fesseurs présideront  successivement  à cet  exercice  religieux. 

Toutes  les  leçons  seront  ouvertes  par  l'invocation  du  secours 
divin , et  par  l’appel  nominal  des  étudians  tenus  de  les  suivre. 
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L’appariteur  dressera  à pet  effet  des  tableaux,  et'  notera  les 
absens;  les  appels  seront  remis  à la  fin  de  chaque  mois  par 
chaque  professeur  à M.  le  doyen.  • 

Les  étudians  rédigeront  avec  soin  l’extrait  des  leçons  aux- 
quelles ils  assistent,  et  MM.  les  professeurs,  qui  les  vérifieront 
chaque  mois,  signaleront  à M.  le  doyen  ceux  qui  auront  né- 
gligé ce  devoir. 

La  durée  desétudes  théologiques,  exigées  d’un  élève  pour  ob- 
tenir un  certificat  d'aptitude  au  saint  ministère,  sera  de  quatre 
_ années  classiques , comptées  depuis  le  3 novembre  , jour  de  son 
, entrée  en  théologie,  jusqu’à  la  fin  de  juillet  de  la  quatrième 
année. 

Si  un  étudiant  français,  ayant  fait  ses  études  dans  nnc  acadé- 
mie protestante  établie  hors  du  royaume , se  présente  devant 
la  faculté  pour  y terminer  ses  études , il  sera  tenu  d'y  passer 
au  moins  une  année  scolaire,  et  d’y  rendre  une  proposition  sur 
un  sujet  prescrit  par  M.  le  doyen  , avant  d’ètre  admis  aux  grands 
examens,  afin  qu’il  apprenne  à bien  connaître  les  doctrines  et 
la  discipline  de  nos  églises,  et  que  la  faculté  puisse  s’assurer 
de  ses  senlimens  et  de  sa  capacité. 

Les  élèves  sont  tenus  de  composer  et  de  réciter  dans  le  cours 
de  leurs  études  théologiques  six  sermons  sur  des  textes  qui  leur 
seront  prescrits  par  chacun  de  MIVÏ.  Tes  professeurs. 

Pour  entendre  et  juger  ces  sermons,  la  faculté  se  divisera  en 
deux  sections  qui  seront  alternativement  à ces  exercices. 

Le  sermon  terminé,  le  professeur  présidant  la  section,  invi- 
tera quelques  étudians  ayant  déjà  prêché , et  successivement 
chacun  de  ses  collègues  à présenter  leurs  observations  sur  la 
manière  dont  le  sujet  est  traité , sur  le  style  et  l'action  ora- 
toire. 

Si  MM.  les  professeurs  jugent  ce  sermon  non  recevable,  il 
ne  sera  pas  compté  dans  le  nombre  de  ceux  que  l’étudiant  est 
tenu  de  composer  dans  le  cours  de  ses  études. 

Ces  exercices  auront  lieu  le  samedi.  Tous  les  étudians  en  théo- 
logie seront  tenus  d’y  assister.  L’appel  nominal  fera  connaître 
les  absens,  et  la  faculté  les  remarquera  avec  d’autant  plus  de 
soin  , que  les  observations  dont  ces  sermons  sont  suivis  foi  ment 
la  meilleure  leçon  sur  l’art  oratoire  que  les  élèves  puissent 
recevoir. 

Lorsqu’il  sera  nécessaire  de  fixer  d’autres  jours  dans  la 
semaine  pour  cet  exercice,  l’obligation  sera  restreinte  aux  étü- 
dians  , compris  dans  la  volée  de  celui  qui  sera  appelé  à prêcher. 

Les  étudians  seront  tenus  de  rendre  au  moins  une  proposi- 
tion dans  la  seconde  année  de  leurs  études  théologiques,  et 
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deux  dans  la  troisième.  Ils  ne  seront  promu*  à une  volée  su- 
périeure qu’après  s’être  acquitté  de  ce  devoir. 

Des  examens  annuels. 

1795.  Tous  les  étudians  seront  obligés  de  subir  chaque  année, 
dans  la  dernière  quinzaine  de  juillet,  uu  examen  public  sur  les 
sciences  qui  leur  auront  été  enseignées  dans  le  courant  de  l’an- 
née scolaire.  Cet  examen  aura  lieu  en  présence  de  toute  la 
facul  té. 

Après  une  délibération  secrète  sur  la  manière  dont  chacun  de 
ces  examens  aura  été  subi , ainsi  que  sur  la  conduite  morale  de 
I étudiant^^ur  son  assiduité  aux  leçons,  et  son  zèle  à remplir 
tous  ses  devoirs,  le  doyen  témoignera  publiquement  l’appro- 
bation ou  l’improbation  de  la  faculté. 

De  mauvais  examens  détermineront  la  faculté  à prononcer 
contre  les  élèves  qui  donneront  lieu  à ces  mécontentemens  , la 
perte  d’un  ou  de  plusieurs  trimestres. 

Les  retards  prononcés  par  la  faculté  pour  un  motif  quel- 
conque seront  portés  au  i ".  novembre,  après  la  fin  de  la 
quatrième  année  classique  de  l’étudiant  qui  s’en  est  rendu 
passible. 

Si  des  circonstances  dont  la  faculté  appréciera  la  gravité  ont 
em péché  un  étudiant  de  se  préparera  subir  son  examen  annuel 
au  mois  de  juillet,  la  faculté  pourra  lui  accorder  la  permission 
de  le  renvoyer  à la  rentrée. 

La  faculté  [vaquera  pendant  la  semaine  de  Pâques,  et  de- 
puis le  i%  août  jusqu’au  3 novembre. 

De  la  conduite  morale  des  étudians. 

1796.  Les  étudians  doivent  à la  sainte  vocation  à laquelle  ils  se 
destiuent,  ils  se  doivent  à eux-mêmes  de  vivre  selon  le  précepte 
de  I apôtre  a sou  fidèle  disciple  Timothée  ; ne  donnez  occasion  à 
personne  de  mépriser  votre  jeunesse  , mais  soyez  le  modèle  des 
fidèles  dans  vos  discours  et  dans  la  pureté  de  vos  meeurs. 

Ils  doivent  considérer  de  plus  qu’ils  sont  et  seront  toujours 
placés  au  milieu  d’une  grande  portion  de  l'église  chrétienne,  dont 
les  vénérables  pasteurs,  tout  à l'exercice  de  leurs  saintes  fonc- 
tions, vivent  loin  des  dissipations  du  monde,  et  s’abstiennent 
de  tout  plaisir  bruyant  t notre  sainte  religion  exige  des  aspirans 
à ce  saint  ministère  de  donner  aussi  dans  leur  sphère  d’activité 
1 exemple  des  bonnes  mœurs,  et  d’éviter  avec  un  soin  extrême 
dêtre  en  scandale  à aucun  de  leurs  frères. 

Ils  sont  invités  eulin  à consulter,  pour  sc  fortifier  dans  cès 
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vertueuses  dispositions , et  la  discipline  des  églises  réformées 
de  France,  et  la  conduite  vraiment  apostolique  do  tant  de 

ministres  du  Seigneur  en  honneur  à tous  ceux  qui  professent 
notre  sainte  religion , et  en  édification  à tous  les  fidèles  con- 
fiés à leur  direction  spirituelle. 

Tous  ces  motifs  se  réunissent  pour  déterminer  le  conseil  de 
la  faculté  à déclarer  de  la  manière  la  plus  expresse , en  confir- 
mation de  ses  arrêtés  du  3 novembre  i8i3,  du  3o  mai  et  du 
16  novembre  i8i5, 

Qu’il  regardera  comme  passibles  des  peines  ci-après,  les  étu- 
diansqui  paraîtront  dans  les  cafés,  les  billards,  la  comédie,  les 
bals  et  les  maisons  de  jeu , 

Qu’en  conséquence,  les  élèves  qui , dans  la  conscience  du  con- 
seil de  la  facidté  , seront  convaincus  de  s’être  livrés  à ces  désordres 
oui  tout  autre  dérèglement, seront  retardés  d’un  ou  de  plusieurs 
trimestres , ou  même  renvoyés  de  la  faculté,  selon  que  le  conseil 
les  jugera  plus  ou  moins  coupables. 

Les  étudians  admis  au  cours  de  théologie  contracteront  l’en- 
gagement de  se  rendre  dignes , par  la  régularité  de  leurs  mœurs , 
par  leur  diligence  au  travail  et  leurs  sentimens  religieux,  de 
la  sainte  vocation  à laquelle  ils  se  dévouent  ; d’être  très-assidus 
aux  leçons,  de  ne  point  s’absenter  sans  l’autorisation  de  M.  le 
doyen  , de  se  soumettre  enfin  à son  autorité , ainsi  qu  a celle  de 
MM.  les  professeurs. 

Si  un  étudiant  manque  à ces  engagemens  solennels,  s’il 
donne  lieu  à des  plaintes  graves  sur  sa  conduite,  sa  déso- 
béissance ou  son  inapplication  , le  conseil  de  la  faculté  pourra 
prolonger  ses  études  pendant  un  ou  plusieurs  trimestres.  Si  ces 
punitions  ne  produisent  sur  lui  aucuu  changement  favorable, 
s’il  persiste  dans  ses  écarts  , ou  s’il  se  permet  un  délit  d’immo- 
ralité qui  le  rende  indigne  de  poursuivre  ses  saintes  études, 
il  sera  exclu  de  la  faculté,  et  M.  le  doyen  en  avisera  son  consis- 
toire, le  ministre  de  l’intérieur  et  M.  le  président  du  conseil 
royal  de  l’instruction  publique. 

Des  progrès  extraodinaircs,  une  constante  assiduité,  une  con- 
duite à l’abri  de  tout  reproche  , et  des  examens  annuels  supé- 
rieurs, prouvant  à la  faculté  un  satisfaisant  retour  à l’ordre 
nioral  , vaudront , à l’etudiant  qui  aura  éprouvé  des  retards  , 

1 adoucissement  et  même  la  remise  entière  de  la  peine  qui  lui 
avait  été  infligée.  La  faculté  prononcera  dans  sa  sagesse  sur  cette 
réhabilitation,  laquelle  sera  prononcée  avec  solennité  par  M.  le 
doyen. 
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Des  prêteurs. 

1797.  La  faculté  désirant  ardemment  de  faire  régner  parmi  les 
élèves  l’amour  du  travail,  la  décence,  la  vraie  piété,  et  des  mœurs 
très-régulières,  les  exhorte  fortement  à se  surveiller  récipro- 
quement sans  malignité,  et  à «'avertir  avec  franchise,  mai»  tou- 
jours dans  un  esprit  de  charité,  des  fautes  qu’ils  pourraient  avoir 
commises  ou  être  tentés  île  commettre. 

Pour  donner  plus  d’efficacité  à cette  correction  toute  frater- 
nelle , la  faculté  charge  spécialement  de  cet  important  devoir 
deux  étudians  qui  seront  nommés  par  leurs  condisciple»,  et  dont 
elle  confirmera  le  choix. 

Ils  désigneront  chaque  jeudi  les  lecteurs  du  dimanche  sui- 
vant , pour  les  deux  temples  où  se  célèbrent  le  service  divin. 

Ils  feront  connaître  à RI.  le  doyen  le  domicile  de  chaque  étu- 
diant, et  les  changeait  ns  qui  pourront  avoir  lieu  à cet  égard, 
afin  qu'ils  n’habitent  que  des  maisons  qui  jouissent  d’une  bonne 
réputation. 

Grands  examens  pour  obtenir  le  certificat  d’aptitude  au  ministère 
évangélique. 

1798.  Lesgramls  examens  commenceront  le  ter.  juin  de  chaque 

aunée,  pour  les  étudians  qui  n’auront  été  condamnés  à aucun 
retard.  M.  le  doyen  en  réglera  l’ordre,  ainsi  que  celui  des  exa- 
mens annuels.  -< 

Les  étudians  qui  auront  terminé  leur  quatrième  année  de 
théologie  se  présenteront  devant  la  faculté  le  3i  mai,  pour  dé- 
clarer s’ils  ont  l’Intention  de  subir  cette  année  leurs  grauds 
examens.  Sur  leur  déclaration  affirmative , la  faculté  délibérera 
si  elle  les  croit  dignes  d’y  être  admis,  sous  le  rapport  de  la 
science  et  des  moeurs. 

A l'appui  de  leur  demande,  les  candidats  déposeront  sur  le 
bureau  leur  diplôme  de  bachelier  ès-lcttres  et  celui  de  bache- 
lier en  théologie,  ou  leur  thèse  imprimée , soutenue  et  accep- 
tée, les  six  sermons , dits  propositions  , qu’ils  ont  récités  dans 
le  cours  de  leurs  études , et  deux  catéchèses  qu’ils  auront  com- 
posées sur  des  points  de  dogme  ou  de  morale  à leur  choix  , et 
dont  l’une  sera  par  demandes  et  par  réponses. 

Les  étudians  qui  auront  éprouvé  un  retard  ne  commenceront 
leurs  grands  examens  qu’à  son  expiration. 

Les  grands  examens  commenceront  par  ceux  de  philosophie 
rationnelle,  de  grec  et  d’hébreu. 

Les  candidats  liront  cusuite  uue  dissertation  de  leur  compo- 
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sition,  dont  l’objet  sera  de  développer  un  point  de  théologie  ou 
de  critique  sacrée. 

Ils  seront  ensuite  examinés  successivement  et  dans  des 
séances  séparées  sur  la  théologie , l’Iiistoirc  ecclésiastique  et 
l’exégèse  , la  morale  évangélique  et  l’éloquence  de  la  chaire. 

Les  examens  de  philosophie  rationnelle,  de  grec  et  d’hébreu, 
dureront  quinze  minutes  pour  chaque  candidat. 

Ceux  des  professeurs  de  théologie,  d'histoire  ecclésiastique 
et  de  morale  dureront  chacun  trente  minutes , pour  les  divers 
objets  qui  entrent  dans  leur  enseignement. 

Les  dissertations  devront  avoir  vingt  minutes  de  lecture  au 
moins.  Les  sujets  sont  au  choix  des  candidats. 

Les  examens  terminés,  les  candidats  composeront  et  récite- 
ront sur  un  texte  lixé  par  le  sort  entre  un  nombre  double  placé 
à l’instant  même  dans  une  urne  par  MM.  les  professeurs,  un 
sermon  pour  la  composition  duquel  il  ne  leur  sera  donné  que 
quatre  jours.  Le  sermon  durera  au  moins  vingt-cinq  minutes. 
Il  sera  précédé  d’une  prière  préparée  d’avance  pour  cet  objet 
spécial. 

Ils  composeront  enfin  un  discours  de  quinze  minutes  de  lec- 
ture au  mains,  sur  un  sujet  de  morale  qui  leur  sera  prescrit  à 
l’instant  meme  par  M.  le  doyen.  A cet  effet,  ils  seront  placés 
dans  des  cabinets  séparés , et  sous  l'inspection  immédiate  de 
MM.  les  professeurs.  11  leur  sera  accordé  six  heures  pour  ce 
travail , et  il  ne  leur  sera  permis  d’apporter  aucun  autre  livre 
que  les  saintes  Ecritures. 

Tous  ces  examens  seront  publics , et  M.  le  secrétaire  prendra 
note  de  leurs  résultats. 

Les  diverses  épreuves  étant  terminées  , la  faculté  délibérera 
en  séance  secrète  sur  chaque  candidat  ; et  si  elle  juge  qu  il  réu- 
nit les  connaissances,  les  sentimens  religieux,  et  les  vertu* 
morales  propres  à constituer  un  véritable  ministre  de  Jésus- 
Christ,  elle  leur  délivrera  un  certificat  d'aptitude  au  saint  mi- 
nistère, afin  qu’ils  puissent  se  présenter,  lorsqu'ils  auront  at- 
teint l'âge  voulu  par  la  loi , devant  une  réunion  de  pasteurs 
pour  obtenir  d’eux  la  consécration  au  ministère  évangélique. 

Les  candidats  dont  la  faculté  ne  jugera  pas  les  examens  sa- 
tisfaisais, ou  les  sentimens  assez  solidement  établis,  seront 
tenus  de  continuer  leurs  études  pendant  six  mois  au  plus.  A 
l’expiration  de  ce  délai , ils  seront  soumis  à de  nouvelles 
épreuves. 
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Des  grades  dans  la  faculté, 

1799.  Pour  être  admis  au  baccalauréat  en  théologie,  il  faut , 
i".  être  Agé  de  vingt  ans  accomplis;  2”.  être  bachelier  ès- let- 
tres; 3".  avoir  fait  un  cours  de  trois  ans  dans  la  faculté  de 
théologie;  4"-  avoir  soutenu  une  thèse  publique  à la  satisfaction 
du  conseil  de  la  faculté.  » « 

Tous  les  étudians  en  théologie  seront  tenus  d’assister  aux 
thèses  publiques , et  M.  le  doyen  ordonnera  l’appel  nominal. 

Cet  examen  sera  présidé  tour  à tour  par  chacun  de  MM.  les 
professeurs.  Les  étudians  faisant  leur  dernière  année  de  théo- 
logie seront  seuls  admis  à proposer  des  objections  au  répon- 
dant. 

L’examen  pour  la  licence  en  théologie  sera  le  même  que  celui 
qui  est  exigé  pour  l’obtention  du  certificat  d’aptitude  au  saint 
ministère.  Avant  de  le  subir,  il  faudra  produire  des  lettres  de 
bachelier  en  théologie. 

Le  candidat  devra  soutenir  en  outre  deux  thèses  publiques , 
dont  l’une  sera  nécessairement  en  latin. 

Pour  obtenir  le  grade  de  docteur  en  théologie  , le  candidat 
devra , 

i°.  Composer  deux  dissertations  sur  des  sujets  de  théologie, 
de  morale  ou  de  critique  sacrée.  Ces  sujets  seront  indiqués  par 
M.  le  doyen.  L’une  de  ces  dissertations  sera  nécessairement  en 
latin  ; # * 

2°.  Faire  imprimer  une  thèse  générale  qui  sera  publiquement 
soutenue  le  jour  indiqué , et  répondre  d’une  manière  satis- 
faisante aux  questions  et  difficultés  qui  pourront  être  pro- 
posées ; 

3°.  Faire  une  leçon  publique  sur  chacune  des  sciences  ensei- 
gnées dans  la  faculté  de  théologie.  La  matière  sur  laquelle  rou- 
lera cette  leçon  sera  indiquée  par  le  professeur  de  la  science 
qui  en  sera  1’qbjct.  Le  candidat  aura  deux  jours  ponr  oc  pré- 
parer, et  il  improvisera  sur  des  notes  qu’d  pourra  consulter. 

Dispositions  relatives  aux  deux  facultés  (1).  ( a \ mai  i8a8.  ) 

1800.  La  durée  des  études  théologiques  est  fixée  à trois  an- 
nées dans  les  facultés  de  Montauban  et  de  Strasbourg,  Après 

(O^u  ]a  loi  da  ,8  germinal  an  X,  organique  dea  cultes  protestant,  et  le  décret  du 
17  non  1808  eur  l'instruction  publique; 

Vu  le  règlement  de  la  faculté  de  Montauban,  portant  que  la  durée  des  éludas  Ihéoto- 
giques  rat  de  quatre  annen  ; 

V 11  le  règlement  de  la  faculté  de  théologie  de  Strasbourg,  qui  reetreint  à trois  ana  la 
scolarité  exigée  pour  le  mémo  objet  î 

Considérant  qu’aux  termes  de  l'article  37  du  décret  du  17  mari , I roi  la  11  rire*  d'études 
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ccs  trois  années , les  étudions  pourront  se  présenter  à l’examen 
du  baccalauréat  en  théologie. 

11  n’eat  dérogé  en  rien  aux  diverses  épreuves  auxquelles  les 
étudians  sont  assujettis  par  les  rcglemcns  respectifs  des  deux  fa- 
cultés , ni  aux  intervalles  prescrits  par  l’art.  a8  du  décret  du  17 
mars  1808,  pour  ceux  qui  aspirent  aux  grades  supérieurs  au 

baccalauréat. 

A partir  du  i*'.  novembre  prochain , nul  ne  pourra  être 
admit  dans  la  faculté  de  Montauban  pour  en  suivre  les  coût  s 
préparatoires , s’il  ne  justifie  du  baccalauréat  ès-iettres,ou  tout 
au  moins  des  connaissances  exigées  pour  ce  grade , et  consta- 
tées par  un  examen  subi  devant  la  faculté. 

A partir  du  t".  novembre  1829,  la  connaissance  de  l’hébreu 
sera  préalablement  exigée  pour  l’admission  aux  cours  de  théo- 
logie proprement  dite,  dans  la  faculté  de  Montauban,  et  le 
grade  de  bachelier  ês-lettres  sera  rigoureusement  demandé  à 
tous  ceux  qui  voudront  suivre  un  cours  quelconque  dans  ladite 
faculté. 

Les  recteur»  des  académies  de  Toulouse  et  de  Strasbourg 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d’assurer  l’exé- 
cution du  présent  arrêté , dont  copie  sera  envoyée  directement 
aux  doyens  des  facultés  de  théologie  de  Montauban  et  de 
Strasbourg,  au  président  du  directoire  du  consistoire  général 
de  la  confession  d’Augsbourg , et  à tous  les  présidens  des  con- 
sistoires des  églises  protestantes  de  France. 

AHNlaUT.StlOS  scosokiqss. 

1801.  Les  dispositions  du  statut  du  7 septembre  1810  sur 
l’administration  économique  des  facultés  des  lettres,  sont  ap- 
plicables aux  facultés  de  théologie. 

Les  droits  de  présence  aux  examens  dans  les  facultés  de  théo- 
logie seront  partagés  par  portions  égales  entre  les  trois  exami- 
nateurs et  le  secrétaire. 

( Statut  du  7 septembre  18 ! 0 et  arrêté  du  5 aoét  1817.) 

senUsment  sont  exigées  pour  être  admis  aux  épreuves  du  bacenbiuréftt  en  théologie  ; 

Considérant  qu'il  importe  essentiellement  à l'ordre  et  aux  propres  de  l enseignement 
de  eoonlunnac  la  durée  des  ouns  «scs  les  années  d'élndea  exigées  pour  le*  grades,  et 
d'établir  dans  les  deux  facultés  une  règle  uuiforine; 

Désirant  également  procures  alla  eours  préparatoires  établis  près  la  faculté  de  Mon- 
tauban , c'est  j-dire  aux  cours  d'hébreu  , de  philosophie  et  de  littérature,  les  dére- 
lopppniens  et  t importance  que  rompe:  te  le  haut  enseignement  qu'on  s’était  proposé  en 
(es  instituant; 

Après  aroir  pris  Taris  de  ohscture  des  deux  faculté*  , en  ce  qui  la  concerne  , 

Arrêtons  ce  qui  suit , etc. 
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SI- 

DES  COLLÈGES  BOT  AD  X (l). 

» 

AllMITUSTBdTlON  ET  DISCIPLINE. 

Des  fonctiortnaires , des  employés  et  des  gens  de  service., 

1802.  Sont  fonctionnaires  îles  colleges  royaux,  le  proviseur, 
le  censeur,  l’aumônier,  les  professeurs,  les  agrégés,  ainsi  que 
les  maîtres  d’études  qui  ont  obtenu  le  diplôme  de  leur  emploi. 

(Statut  du  4 septembre  1821,  art.  I«r.  (2).) 

1803.  L'o  économe  est  chargé  de  la  caisse,  du  recouvrement 
des  fonds  et  de  la  tenue  des  registres  de  recette  et  de  dépense. 

Il  est  nommé  sur  la  présentation  du  proviseur  et  sur  le  rap- 
port du  recteur  de  l’académie.  Ses  devoirs  et  ses  attributions 
sont  déterminés  par  les  règlement  sur  1’admiuistration  écono- 
mique. 

(Ibid.,  trt.  a.) 

Da  proviseur.  * , • 

1804.  La  direction  et  l’administration  sont  confiées  au  provi- 
seur. Tous  les  autres  fonctionnaires  lui  sont  subordonnés  en 
tout  ce  qui  concerne  leurs  fonctions. 

Il  nomme  provisoirement  les  maîtres  d’études. 

(1)  Un  arrSU  du  nomeil,  du  as  and!  î8f  5 . porte  que  , eonf..muWnt  « une  dopo- 
•‘lion  do  l ordonnance  du  17  février,  Ici  tfcées  prendront  désormais  le  nom  de  collèges 
rojrtax, 

(a)  Le  conseil , vn  In  loi*  du  i*r.  mai  1802  et  dn  10  mal  1808,  In  décret*  des  17 
mar*  1808  et  i5  novembre  i8t  1 , les  ordonnances  royales  des  i5  août  i8i5  et  27  fé- 
vrier i8at  ; 

Vu  le*  précédé  a*  rèelemcn*  concernant  ta  discipline  et  les  éludes  des  collèges  , «pris 
avoir  prie  connaissance  des  rapports  des  rrcteurs  et  des  inspecteurs  généraux  qui  ont  vi- 
sité succimivemmt  les  dlvenes  académies  du  royaume  , ainsi  que  des  obicrvalions  faite» 
par  plusieurs  proviseur»  et  principaux  , 

Arrête  , -eto. 
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Il  choisit  le  médecin , le  chirurgien  (i) , les  maîtres  tic  langues 
vivantes,  d’arts  et  d’agiémcns , et  toutes  les  personnes  néces- 
saires au  service  du  collège. 

Le  proviseur,  responsable  devant  Dieu  et  devant  les  hommes 
de  la  bonne  administration  du  collège  , exerce  une  surveillance 
générale  sur  tout  ce  qui  intéresse  la  religion,  les  mœurs,  l’ordre 
et  les  études. 

S’il  y a des  élèves  non  catholiques,  le  proviseur  donne  toutes 
les  facultés  nécessaires  pour  qu’ils  puissent  étudier  et  pratiquer 
leur  religion  (j). 

Le  proviseur  dirige  aussi  la  gestion  économique. 

Le  proviseur  notifie  et  fait  exécuter  les  ordonnances  , ju- 
geniens,  arrêtés  et  décisions  relatifs  au  collège. 

Le  proviseur  fait  tous  les  jours  deux  visites  au  moins  à l’in- 
firmerie. 

Il  visite  souvent  le  réfectoire  pendant  le  temps  des  repas , 
pour  s’assurer  si  les  élèves  sont  nourris  comme  ils  doivent 
letrc. 

(i)  * L'article  3 du  statut  du  4 septembre  i8ai  est  modifie  en  ce  sens  , qu'à  l’avenir 
les  proviseurs  des  collèges  royaux  seront  tenus  de  présenter  h l’approbation  tin  ministre 
les  nominations  des  médecins  et  chirurgiens  qui  devront  être  attachés  susdits  etablissement. 

(Arrêté  du  3o  décembre  18.J1.)  . 

(a)  » Depuis  long-temps  le  gouvernement  avait  annoncé  I intrntion  d affecter  à un 
certain  nombre  de  collèges  royaux  les  bourses  qu’il  serait  dans  le  cas  d'accorder  à des 
élèves  non  catholiques  , afin  de  pouvoir  leur  procurer  plus  aisément  les  mujens  de  se  li- 
vrer à l'exercice  de  leur  religion. 

Cette  mesure , .dont  l'exécution  ne  tend  nullement  & obliger  les  pensionnaires  libres 
protestai»  de  se  rendre  dans  ces  collèges  , et  encore  bien  moins  à exclure  de  ces  éta- 
blisscmens  les  élèves  catholiques  , vient  d'être  arrêtée  en  principe  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur. S.  Exe.  a désigné  les  collèges  royaux  de  Caen  , bordeaux , Grenoble , Metz  , 
Nanci , Strasbourg , et  à Paris  , le  collège  de  Ixmis-le-Grand  , comme  devant 
recevoir  un  certain  nombre  de  boursiers  non  catholiques. 

L'essentiel  maintenant  est  d'assurer  à ces  boursiers  tous  les  avantages  qui  leur  sont 
Mpili 

La  commission  désire  «avoir,  en  conséquence  , si  les  dispositions  locales  du  collège 
permettent  aujourd'hui  aux  élèves  proleslans  de  se  livrer  h part  et  convenablement  à la 
pratique  de  leur  religion  , et  si , dans  le  cas  où  cette  séparation  n aurait  pas  été  établie 
jusqu'à  ce  jour,  il  ne  serait  pas  du  uioiua  possible  de  l'opérer  bientôt  par  une  nouvelle 
distribution  des  lieux. 

Lorsque  ees  arrangement  intérieurs  seront  arrêtés , il  conviendra  do  désigner  le  .mi- 
nistre qui  devra  diriger,  sous  le  rapport  religieux,  ces  élèves  non  catholiques  , si  toutefois 
ceux-ci  sont  eu  assez  grand  nombre  pour  nécessiter  l'adjonction  d'un  awnênier  protestant 
aux  antres  fonctionnaires  du  collège.  Dous  tous  les  cas  , il  devra  toujours  y avoir  un  ou 
plusieurs  maîtres  d'études  non  catholiques  ( suivant  le  nombre  des  élèves  attachés  au  * 
culte  réformé)  : ces  maîtres  seront  non-sculeracnt  charges  de  surveiller  les  élèves  pro- 
testant , pendant  que  les  jeunes  catholiques  vaqueront  aux  devoirs  de  leur  religion  , mais 
encore  ils  auront  à conduire  les  premiers  aux  temples  les  jours  de  fêles  et  dimanches , 
ai  les  dispositions  locales  du  collège  s'opposent  à ce  que  lea  exercices  du  culte  protestant 
aient  lieu  dans  l'intérieur  de  l' établissement. 

La  commission  vous  idvile  , au  surplus  , à lui  faire  part  do  vos  observations  sur  les 
moyens  d'exécuter  ces  diverses  mesures  de  la  manière  la  plus  prompte  et  la  plus  con- 
venable.# 

(Circulaire  du  22  mars  1830.) 
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Il  assiste  de  temps  eu  temps  avec  le  ccnscnr  aux  leçons  des 
professeurs. 

Il  visite  les  salles  d'études,  surtout  au  moment  de  la  prière 
commune. 

Il  fait  tous  les  jours  de  fréquentes  visites  dans  les  dortoirs  et 
dans  les  diverses  parties  de  la  maison. 

S’il  a remarqué  des  contraventions  graves  qui  puissent  être 
attribuées  à la  négligence  des  fonctionnaires,  il  en  avertit  par 
écrit  le  censeur,  qui  est  chargé  d’y  remédier. 

Le  proviseur  examine  tous  les  matins  le  journal  de  chaque 
classe,  sur  lequel  sont  inscrites  les  notes  que  les  élèves  internes 
ont  méritées  de  la  part  des  divers  fonctionnaires.  Chaque  jour- 
nal lui  est  remis  la  veille  au  soir  par  le  censeur.  Après  l’exa- 
men de  ces  notes,  il  fait  appeler  ceux  des  élèves  à qui  il  juge 
convenable  d'adresser  des  remontrances  ou  des  exhortations. 

Le  proviseur,  tous  les  dimanches  au  matin  , se  rend  dans 
chaque  salle  d’études  avec  le  censeur,  pour  assister  à une  lecture 
solennelle  du  résumé  des  notes  de  la  semaine. 

( Ibid.,  art.  3...  g.) 

1805.  Le  proviseur,  le  premier  lundi  de  chaque  mois,  réunit  le 
censeur,  l’aumânicr  et  les  professeurs,  pour  s’entretenir  avec 
eux  sur  tout  ce  qui  intéresse  le  collège.  11  tient  note  des  observa- 
tions qui  ont  été  faites  dans  ces  conférences. 

Le  proviseur  adresse  aux  parens  tous  les  trois  mois  une  note 
sur  la  conduite  , les  progrès,  la  tenue  et  l’état  de  santé  de 
leurs  enfans  (i). 

* (Ibid.,  «ri.  10  el  II.) 

(l)  Le*  statuts  précédent  avaient  de  mime  prescrit  l'envoi  exact  de  ces  notes  trimes- 
trielles. Cesl , disait  la  commission  de  l'instruction  publique,  en  1819  , c c’est  un  mu  y eu 
d’associer  les  parens  aux  efforts  des  supérieurs  et  des  maîtres  ; el  l'on  peut  éviter  ainsi  les 
réclamations  que  ne  manquent  pas  d- élever  les  parent  de  sujets  renvoyés  des  collèges  , 
qui  souvent  ne  sont  instruits  des  fautes  habituelles  de  leurs  enfaus  qu’en  apprenant 
la  punition  qu’elles  ont  attirée  sur  eux.  » 

Diverses  autres  circulaires  out  spécialement  recommandé  à l’aticntion  des  proviseurs 
les  étals  nominatifs  et  moraux  concernant  les  boursiers  royaux  et  communaux.  Nous  na 
citerons  que  celle  du  10  avril  1827.  « L’envoi  de  ces  états  doit  subir  les  modifications 
suivantes  : 

« Vous  transmettrez  1rs  notes  des  pensionnaires  libres  et  demi-pensionnaires  cieuxfois 
dans  l’année,  aux  mois  de  janvier  et  de  juillet,  et  celle  des  boursiers,  à la  /in  de 
chaque  trimestre  (en  janvier,  avril , juillet  el  octobre). 

» Les  états  moraux  formeront  deux  cahiers  : l’un  contiendra  les  notes  des  élèves  nom- 
més par  le  roi  et  par  les  villes  ; l’antre  celles  des  pensionnaires  libres. 

» Ces  étals  se  composent  actuellement  de  douze  colonnes  ; ils  devront  en  avoir  trois  de 
plus  : elles  seront  placées  dans  l’ordre  suivant  : 

• 1°.  Nature  et  qi.otilé  de  la  pension; 

a 2°.  Noms  et  prénoms  des  élèves  ; 

a 3°.  Dates  et  lieux  de  naissance  ; 

» 4°.  Dates  de  leur  entrée  au  collège  ; 

• 5°.  Elablinemrns  où  ils  ont  passé  l’année  précédente  j 

• G°.  Classe  où  ils  sont  admis  ; 
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1806  Le  pmviscnr,  à la  fin  du  cinquième  mois  et  du  dixième 
de  l’année  scolaire  , fuit  au  conseil  académique  un  rapport  écrit 
sur  la  discipline,  les  éludes,  et  généralement  sur  l’étal  moral 
du  collège.  Il  joint  à ce  rapport  des  notes  détaillées  sur  tous  les 
élèves,  tant  internes  qu’externes.  Ces  notes  , divisées  en  trois 
séries,  selon  la  force  respective  des  élèves,  indiquent  leurs 
noms,  leurs  prénoms,  leur  âge,  le  lieu  de  leur  naissance,  l’é- 
tat de  leurs  parens.et  rétablissement  auquel  ils  appartiennent, 
les  places  qu’ils  ont  obtenues  dans  chaque  faculté,  et  des  ob- 
servations particulières  sur  les  progrès  et  la  conduite  de  cha- 
que élève. 

Le  recteur  fait  inscrire  ces  notes  sur  un  registre  qui  est  dé- 
posé dans  les  archives  de  t’acadéuiie. 

(0  ( Ibid.,  art.  la.) 

• 7°*  ® Us  *.  dcstiuPDi  à I éoole  polytechnique,  à (vllr  de  la  marine,  de  Sainl-Crr,  ou 
k l iaat ni ctioa  publique , et  k quelle  eeotiou  de  l'écol*  prépereloire  ; 

» 8°.  Devoir*  religieux» 

• 9°.  Mœurs  ; 

• 10°.  Conduite  ; 

» ii°.  Caractère  ; 

» 12°.  Application; 

• l3®.  Progrès; 

• *4°.  Place»  ; 

» |5°.  Observation». 

• On  intérim  d’abord  le*  bounier»  royaux  à pension  entière,  ensnite  eenx  à trois  quarts 
de  pension  , enfin  ceux  à demi-pension.  Le*  boursier»  de*  ville*  *eront  inscrits  à la  snite  , 
et  dans  le  mémo  ordre. 

» S.  E.  exige  d autan!  plus  de  détails  et  de  précision  dans  le*  noies  de*  élève*,  que  oc*  ren- 
seignrmcns  sentiront  d déterminer  tes  décirions  sur  toutes  le»  demande*  de  promotion, 
de  prolongation  d'éluite*  et  de  transfèrement.  L'intention  du  ministre  est  qu’à  l'avenir 
ces  faveurs  ne  poissent  être  accordées  qu'à  ceux  de*  boursiers  royaux  dont  U bonne 
conduite  justifierait  les  bienfaits  du  roi. 

• 11  doit  eu  être  de  même  à l’égard  de»  boursiers  de*  villes,  pour  lesquels  , dans  les  cas 
de  vacance» , les  proviseurs  ont  à proposer  de*  promotions. 

• Son  excellence  croit  pouvoir  compter  que  les  notes  fournies  aux  parern  des  élèves  ne 
seront  jamais,  comme  elles  l'ont  été  trop  souvent , en  opposition  avec  les  rcnscignemens 
portés  sur  les  étals  moraux,  I.es  proviseurs  doivent  la  vérité  toute  entière  aux  famille* 
comme  à l’autorité  supérieure  de  l'instruction  publique. 

• Ils  devront  avertir  les  élèves  qui  se  destinent  aux  écoles  spéciales,  militaires  et  autres , 
que  ton  excellcucc  transmettra  des  renseignemcos  sur  chacun  d'eux  aux  didércus  rai- 
uîstres  et  anx  chef*  des  écoles.  Ut  avei liront  aussi  ceux  qui  se  préparent  à l'examen  né- 
cessaire au  grade  de  badielier-ès-lcUres  , que,  d après  la  formule  même  , insérée  dans  le 
modèle  qui  Tait  tuile  au  statut  du  l6  février  1810  , 1rs  certificats  d'aptitude  doivent  être 
visés  par  vous , que  vous  deves  certifier  la  bonne  oonduile  des  aspirant  , et  que  vous  ue 
délivrerez  ce  certificat  qu'à  eeux  doul  les  noies  seront  lionnes,  et  jamais  à ceux  qui 
auraient  encouru  la  peine  de  l'exclusion  dn  college  , à moins  qu'ils  n’en  aient  été  relevés 
par  l'autorité  supérieure. 

» Le  ministre  vous  invite  à donner  connaissance  de  cette  leltre  & MM.  les  proviseurs  des 
collèges  royaux  dépendant  de  votre  académie  , et  à veiller  avec  le  plus  graud  soin  à ce  que 
toutes  les  dii|*ositions  qu  elle  contient , et  qui  doivent  exercer  sur  la  discipline  des  collèges 
une  iuilcnce  salutaire , soient  fidèlement  exécutées.  » 

(i)  Les  règlement  du  ff)  septembre  1809  et  du  28  septembre  1 8 1 4 contenaient 
à l'égard  du  proviseur  quelques  autres  dispositions  qu'il  convient  de  reproduire. 

• U reçoit  et  porte  lui  même  , quand  l«  cas  le  requiert,  les  plaintes  et  les  réclamations 
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Du  censeur. 

1807.  Le  censeur  est  lcxsurvcillnnt  spécial  et  immédiat  de  tout 
ce  qui  concerne  renseignement  et  la  discipline. 

Il  reçoit  directement  les  ordres  du  proviseur,  et  lui  rend 
compte  de  l’exécution. 

Il  le  remplace  dans  toutes  ses  fonctions , en  cas  d’absence  ou 
d’empêchement. 

Le  censeur  reçoit  tous  les  soirs  des  maîtres  d’études,  et  remet 
au  proviseur  les  journaux  de  chaque  classe , contenant  les  notes 
que  chacun  des  élèves  internes  a méritées. 

Le  samedi  soir,  il  remet  au  proviseur  le  résumé  de  ces 
notes  de  chaque  jour,  comme  aussi  les  notes  des  professeurs 
sur  la  conduite  et  le  travail  des  élèves  externes  pendant  la  se- 
maine. 

Le  censeur  surveille  personnellement  le  lever  et  le  coucher 
des  élèves , l’entrée  et  la  sortie  des  classes , le  réfectoire , les 
promenades  et  le  parloir. 

Le  censeur  est  le  conservateur  de  la  bibliothèque  et  de 
toutes  les  collections  d’objets  relatifs  aux  sciences, 

(Ibid.,  art.  )3...  | J.) 

De  l'aumônier. 

1808.  L’aumônier  est  chargé  d’iustrulre  les  élèves  dans  la  re- 
ligion , et  de  leur  faire  contracter  des  habitudes  religieuses. 

L’aumônier  a le  même  rang  que  le  censeur  (i);  Il  est  nommé 
sur  la  présentation  du  proviseur,  et  de  l’avis  du  recteur,  qui 
consulte  préalablement  l’évêque  diocésain. 

L’aumônier  loge  dans  l’intérieur  du  collège,  et , autant  que 
cela  est  possible  , non  loin  de  l'infirmerie , qu’il  visite  tous  les 
jours.  Il  prend  ses  repas  à la  table  commune. 

L’aumônier  est  dépositaire  et  conservateur  des  vases  sacrés, 
des  ornememet  autres  objets  à l’usage  de  la  chapelle  du  collège. 
Sur  sa  demande  et  sur  le  rapport  du  proviseur,  le  conseil  aca- 

relative»  aux  fautes  et  aux  contraventions  commises  parles  fonctionnaires  du  Ijoéc  qu’il 
gouverne , et  les  transmet  au  recteur. 

• Tout  élève  non  placé  par  le  gouvernement  peut  être  renvoyé  par  le  proviseur. 

» Lorsqu  il  est  obligé  d exclure  un  élève  pour  des  délits  graves  contre  les  mœurs  , U 
religion  ou  lu  discipline  , il  eu  rend  compte  au  recteur. 

• Si  cet  élève  est  boursier,  il  suit  à son  égard  la  marche  tracée  par  les  lois  et  règle- 
ment. > 

(i)  L 'aumônier , disait  le  règlement  du  19  septembre  1809,  est  assimilé  Dour  U 
rang  aux  professeurs  de  irr.  ordre.  On  ul  revenu  à cette  première  idée  en  i83i. 

• À dater  de  181 5 , disait  le  même  réglement , l’aumônier  doit  être  licencié  dans  U 
faculté  de  théologie  ; niais  dans  le  projet  d'organisation  générale  , en  i8i4»  1*  oonseil 
s’est  borné  è demander  que  le  grade  de  bachelier  en  théologie  fût  nécessaire  pour  être 
aumônier  des  collèges  royaux. 
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démiqnc  détermine  chaque  année  la  somme  qu’il  convient 
d’allouer  pour  l’entretien  ou  le  renouvellement  de  ces  dill’é- 
rens  objets. 

L’aumônier  célèbre  l’oITice  divin  dans  la  chapelle  du  collège, 
et  fait  aux  élèves  une  instruction  religieuse  les  dimanches  et 
jours  de  fête.  Ces  jours-là  , la  messe  est  chantée  ainsi  que  les 
vêpres.  Les  jeudis  et  jours  de  congé  il  célèbre  une  messe  basse. 

On  a soin  que  les  élèves  soient  toujours  pourvus  de  livres 
d’office  à l’usage  du  diocèse. 

Tous  les  fonctionnaires  logés  dans  le  collège  assistent  à l’office 
divin  avec  les  élèves. 

Une  place  particulière  est  réservée  pour  les  élèves  externes. 

L’aumônier  fait  une  fois  par  semaine  des  instructions  reli- 
gieuses aux  élèves  de  chaque  division  , aux  jours  et  heures  fixés 
par  les  règlemens. 

Il  indique  la  lecture  de  piété  qui  doit  être  faite , avant  la 
prière,  dans  chaque  salle  d’études. 

L’aumônier  prépare  les  élèves  à la  première  communion  et  à la 
confirmation. 

Il  les  dispose  à la  fréquentation  des  sacrcmcns.  Pour  l’aider 
dans  le  ministère  de  la  confession,  de  concert  avec  le  proviseur, 
il  appelle,  au  moins  une  fois  par  mois,  un  ou  plusieurs 
prêtres  du  dehors  approuvés  par  l’évêque. 

La  veille  delà  distribution  des  prix,  l’aumônier  dit  une  messe 
en  actions  de  grâces,  et  le  jour  de  la  rentrée  des  classes  une 
messe  du  Saint-Esprit. 

Le  ai  janvier,  il  célèbre  un  service  funèbre. 

Des  professeurs. 

1809.  11  y a des  professeurs  titulaires  et  des  professeurs  ad- 
joints : les  professeurs  titulaires  sont  choisis  parmi  les  agrégés, 
les  professeurs  adjoints  sont  les  agrégés  auxquels  on  confie  une 
division  formée  dans  une  classe  trop  nombreuse. 

Les  professeurs  ne  sont  pas  seulement  chargés  de  rensei- 
gnement des  lettres  et  des  sciences  ; ils  profitent  de  toutes  les 
occasions  qui  se  présentent , pour  apprendre  à leurs  élèves 
ce  qu’ils  doivent  à Dieu  , à leurs  parens , au  roi  et  à leur 

pays- 

Les  professeurs  n'oublient  jamais  qu’ils  doivent  des  soins 
égaux  à tous  leurs  élèves  (i).  Ils  examinent  attentivement  les 

(i)  Pour  prévenir  jusqn'au  moindre  soupçon  à cet  égard  , M.  de  Fonlane*  , le  finoûl 
> 3 1 2 , liait  ailrrnê  «us  irctcan  !■»  circulaire  suivante  : 

« Je  mis  informé  que  dnns  quelque»  étaldisvcincns  de  njniv*r*ité  ♦ de*  é’èvrs  se 
réunissent  b certaines  époques  de  l'année  pour  offrir  des  preson*  à leur*  professent*  cl 
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rapports  cpic  les  maîtres  d’e'tudes  et  les  chefs  d’institution  ou  les 
maîtres  de  pension  leur  adressent,  matin  et  soir,  sur  la  ma- 
nière dont  chaque  élève  a rempli  son  devoir. 

Chaque  professeur  remet,  tous  les  samedis,  au  censeur, 
des  notes  sur  la  conduite  et  le  travail  des  élèves  qui  lui  sont 
confiés. 

Les  professeurs  se  rendent  en  classe  aux  heures  prescrites,  et 
immédiatement  avant  l’entrée  des  élèves. 

Ils  font  leurs  leçons  en  robe. 

Ils  no  peuvent  se  faire  remplacer  que  pour  des  causes  jugées 
suffisantes  par  le  proviseur. 

Les  professeurs  et  les  agrégés,  célibataires  ou  veufs  sans  en- 
fans,  sont , autant  qu’il  est  possible,  logés  dans  le  collège. 

Il  est  permis  aux  professeurs  et  agrégés  d’avoir  un  ou  deux 
pensionnaires  particuliers,  conformément  à l’article  101  du 
décret  du  17  mars  1808  (i). 

(Ibid  , «ri.  a6...  33.) 

rjptna.  J'aime  à croira  que  cet  abus  est  rare  dsm  rotre  académie , et  surtout  dans  1rs 
lycées  qui  en  dépendei.t  ; mais  il  suffit  qu'on  en  ait  cité  un  seul  exemple,  pour  que  je 
vous  exhorte  à empêcher  qu'il  ne  se  renouvelle.  Ces  sortes  de  contributions  , gênantes 
pour  beaucoup  d'élèves  , et  humiliantes  pour  tous  ceux  qui  ne  sont  point  en  étal  de 
fournir  leur  tribut,  doivent  nécessairement  donner  lieu  à des  préférences  coulr.-tirea  à la 
justice  et  aux  principes  d’une  bonne  administration.  Il  importe  d'ailleurs  que  les  profes- 
seurs et  autres  fonctionnaires  de  l'instruction  publique  ue  puissent  pas  même  être  soup- 
çonnés de  partialité  dans  leurs  relations  journalières  avec  les  élèves.  Ils  ne  repousseront 
les  soupçons  de  ce  genre  qu’en  se  respectant  assez  eux-mêmes  pour  n 'accepter  aucun 
présent  des  jeunes  gens  confiés  à leur  soin.  • »• 

(l)  Le  statut  de  1809  contenait  oette  disposition  : 

» Un  professeur  qui  désirera  exercer  ses  élèves  bors  du  temps  fixé  par  ta  classe  , 
s'entendra  à cet  égard  avec  le  censeur , qui  prendra  l'agrément  du  proviseur.  » 

Mais  ce  zèle  si  louable  était  tout  proche  d'un  abus  , et  il  avait  fallu  y pourvoir.  En 
1 8 1 5 , la  commission  de  riustruction  publique,  « instruite  qu  en  contravention  aux  rè- 
glrtncns,  divers  professeurs  des  collèges  royaux  ont  chez  eux,  suit  hors  des  collèges, 
Suit  dans  l'intérieur  même  de  ces  établissemcus  , des  élèves  pour  lesquels  ils  ne  paient 
point  de  rétribution  , et  qui , ne  suivant  point  les  cours  des  collèges , n'acquittcut  point 
les  droits  d'études  ; 

• Considérant  qu'il  est  important  d'arrêter  le  cours  d'un  abus  qui  blesse  également  les 
droits  de  (administration  de  l'instruction  publique,  en  la  privant  d'une  partie  de  scs 
revenus , et  ceux  des  chef*  d institution  et  de  pensionnat , en  établissant  entre  ces  écoles 
exemptes  de  droits,  et  celles  qui  acquittent  les  charges  qui  leur  sont  imposées  par  les 
lois  , une  concurrence  qui  ne  peut  que  tourner  au  désavantage  de  ccs  derniers; 

» Considérant , en  outre , que  cet  abus  peut  aussi  porter  préjudice  au  bien  des  études 
el  au  maintien  de  la  discipline, 

» Arrête,  i°.  qu'il  sera  écrit  une  circulaire  à MM.  les  recteurs , pour  les  invifer  à te- 
nir la  main  à l'exécution  de  l'article  loi,  titre  XIII,  du  décret  du  1 7 mars  1808 , par 
lequel  il  est  défendu  aux  professeurs  des  collèges  royaux  d'ouvrir  aucun  pensionnat  et  do 
faire  aucune  classe  publique  hors  du  collège  , et  chaque  professeur  est  autorisé  seulement 
à prendre  chez  lui  un  ou  deux  élèves,  k la  charge  que  ces  élèves  suivent  les  cours  des 
collèges  , el  qu'il  sera  recommandé  aux  recteurs  de  donner  avis  à la  commission  des  abus 
contraires  à celle  disposition  du  décret  ci-devant  cité  , qui  pourraient  s'introduire  dans 
les  collèges  royaux  du  ressort  do  leur  académie; 

» 2°.  Que  la  même  circulaire  sera  adressée  aux  inspecteurs  do  l'académie  de  l'aris  , et 
aux  professeurs  des  collèges  royaux  du  ressort  de  celle  académie.  • 
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Des  agrégés. 

1810.  Il  y a près  de  chaque  college  royal  un  agrégé  pour  les 
classes  supérieures  des  lettres  , un  agrégé  pour  les  classes  de 
grammaire,  et,  s’il  est  jugé  nécessaire,  un  agrégé  pour  les 
sciences. 

Les  agrégés  remplacent  les  professeurs  abscns. 

Lorsqu’il  y a plusieurs  agrégés  pour  la  même  partie,  le  pro- 
viseur désigne  celui  qui  doit  suppléer. 

Lorsqu’il  y a lieu  à une  division  de  classe , l’agrégé  nommé 
pour  la  partie  d’enseignement  qui  correspond  à cette  classe,  est 
chargé  de  la  seconde  division  ; et  le  recteur  en  donne  aussitôt 
avis  au  conseil  royal  de  l’instruction  publique. 

En  cas  de  nécessité  , le  proviseur  confie  la  suppléance  à un 
maître  d’études. 

Les  agrégés  attachés  à chaque  collège  royal  peuvent  égale- 
ment être  appelés  par  le  proviseur  à exercer  les  fonctions  de 
maître  d’études. 

( Ibid.,  art.  34...  38.) 

Des  maîtres  d'étude». 

1811.  Les  maîtres  d’études  dirigent  et  surveillent  les  élèves 
pendant  tout  le  temps  que  ceux-ci  ne  sont  point  avec  leurs  pro- 
fesseurs. 

Ils  ne  perdent  pas  de  vue  que  de  leurs  avis  et  de  leurs  exem- 
ples, de  leur  fermeté  comme  de  leur  modération , dépend  prin- 
cipalement la  bonne  éducation  des  enfans. 

Les  élèves  sont  répartis  de  manière  qu’un  maître  d’études 
n’ait,  autant  qu’il  est  possible,  que  des  élèves  du  même  âge  et 
des  mêmes  classes. 

Les  maîtres  d’études  partagent  les  élèves  qui  leur  sont 
confiés  en  uu  certain  nombre  de  divisions  , et  ils  rendent  le 
chef  de  division  responsable  de  la  conduite  de  ceux  qui  la  com- 
posent. 

Les  mattres  d’études  tiennent  un  journal  sur  lequel  ils  in- 
scrivent tous  les  jours  les  notes  que  chaque  élève  a méritées, 
soit  pour  la  conduite,  soit  pour  le  travail,  et  ils  remettent  tous 
les  soirs  ce  journal  au  censeur.  Ils  lui  remettent  pareillement, 
le  samedi  soir,  le  résumé  des  notes  de  la  semaine,  auxquelles 
ils  joignent  leurs  observations. 

Les  maîtres  d’études  prennent  connaissance  du  travail  pres- 
crit aux  élèves,  et  veillent  à ce  qu’ils  le  fassent  avec  exacti- 
tude. Us  les  aident  de  leurs  conseils  dans  les  difficultés  qui  se 
présentent  ; ils  examinent  tous  les  devoirs  et  font  répéter  toutes 
les  leçons. 
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Ils  inscrivent  sur  une  feuille  particulière  leur  jugement  sur 
chaque  devoir,  et  les  notes  que  chaque  élève  a méritées  pour 
la  récitation  des  leçons.  Au  commencement  de  chaque  classe, 
cette  feuille  est  remise  au  professeur  par  le  premier  des  chefs  de 
division. 

Les  maîtres  d’études  prennent  leurs  repas  avec  les  élèves. 

Ils  ont  leurs  chambres  particulières  qui  ouvrent  sur  les  dor- 
toirs des  élèves  ; ils  gardent  les  clés  des  dortoirs. 

Ils  ne  se  couchent  qu’après  s’être  assurés  que  chaque  élève  est 
dans  son  lit. 

Ils  accompagnent  les  élèves  dans  toutes  les  sorties  com- 
munes. 

Ils  les  surveillent  à l’entrée  et  à la  sortie  des  classes  et  des 
salles  d’études. 

Ils  ne  s’absentent  du  collège  qu’avec  l'autorisation  du  pro- 
viseur. 

Ils  visitent  souvent  les  livres  de  leurs  élèves;  et  s’ils  en 
trouvent  dont  le  proviseur  n’ait  point  autorisé  l’usage , ils  les 
remettent  au  censeur  (i). 

Le  nombre  des  maîtres  d’études  est  toujours  supérieur  à 
celui  des  divisions  , de  manière  que  ceux  qui  seraient  malades 
ou  absens  puissent  être  facilement  suppléés  (a). 

( Ibid.,  art.  3g...  5o.) 

De*  maîtres  de  langues  Tirantes  , d’arts  et  d'agrément. 

1812.  Il  y a près  de  chaque  college  royal  plusieurs  maîtres  de 
langues  vivantes.  Il  y a au  moins  un  maître  de  dessin,  un  maître 
d’écriture  et  de  calcul  (3) , un  maître  de  musique,  un  maître  do 
danse  et  un  maître  d’escrime. 

(0  On  avait  remarqué  que  quelque*  élèves  des  collèges  ro vaux  de  Paris  étaient  dans 
l'habitude  de  vendre  ceux  de  leurs  livres  dont  le  prix  était  le  plus  élevé , et  les  faisaient 
ensuite  remplaoer  aux  frais  de  leurs  parene,  auxquels  il*  oocacionaieat  aiuai  une  double 
dépense. 

Ce  fut  le  motif  de  l'arrêté  suivant  : 

^ « Tous  les  livres  è l'usage  des  élèves  des  collèges  royaux  seront , à l’avenir,  frappés 
d'vna  estampille  qui  indiquera  le  nom  du  collège  auquel  l'élève  appartient. 

• Aucun  livre  ne  pourra  être  remplacé  per  l'économe  de  chaque  collège  royal , que 
sur  uue  demande  sigoéo  de  l'élève  , indiquant  le  motif  du  remplacement , cl  sur  une 
autorisation  de  M.  le  proviseur.  L'élève  en  d°tmera  M reçu  ( 3o  mars  1818  ).  • 

(*)  « U y e Un  maître  d étude*  pour  3o  k £o  élèves.  Dans  le*  tempe  de  récréation, 
un  maîtres  d'études  suffira  pour  5o  à 60  élève * , si  1a  récréation  a lieu  don*  la  cour,  a 
(Statut  de  i8i4>) 

Le  statut  de  1809  voulût  un  maître  d études  pour  25  élève*  ; et  l'expérience  a do 

nouveau  consacré  cette  règle  de  discipline.  Le  reglement  du  5 août  1828  exige  pour 
a5  élève*  au  moins  un  mn(tre  d'études  : o'est  aussi  ce  qn’e  preecrit  l’ordonnauee  de 
26  mars  1829.  ( Voir  page  i64*) 

(3)  lorsqu'il  sera  bien  établi  que  tons  le*  élève» , nvairt  <Tèlre  admis  è l'instruction  secon- 
daire dans  les  colleges  royaux  , doivent  avoir  reçu  l'instruction  primaire  , il  ne  sera  plus 
question  de  leur  donuer  dans  oes  grandes  écoles  de  l'état  on  maître  d écriture  U de 
calcul.  (Is  arriveront  possédant  une  bonne  écriture  et  les  premiers  élûiaena  du  calcul  ; ilt 
suivront  avec  d'autant  plus  de  facilité  leurs  cours  d'arithmétique.  11  y aura  éooaonûe 
d'argent  et  do  temps. 
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Dans  les  classes  élémentaires,  ainsi  que  dans  les  classes  de 
sixième  et  de  cinquième  , les  élèves  reçoivent  des  leçons  d’écri- 
ture et  de  calcul  ; dans  les  autres  classes,  des  leçons  de  dessin 
linéaire  et  de  figure. 

Le  proviseur  surveille  le  choix  des  modèles  de  dessin  et  d’é- 
criture. 

Les  modèles  d’écriture  ne  doivent  contenir  que  des  choses 
utiles  aux  enfans  ; notamment  les  principes  de  la  religion  , 
les  règles  de  la  morale,  les  traits  les  plus  intéressaus  deThis- 
toire. 

Les  leçons  d écriture  et  de  dessin  ont  lieu  aux  mêmes  heures. 

Les  maîtres  d’études  sont  toujours  présens  à ces  leçons. 

Les  leçons  de  danse , étant  uniquement  destinées  a faire 
contracter  de  bonne  heure  aux  élèves  l’habitude  d’un  maintien 
décent , n’ont  lieu  que  pour  les  élèves  des  classes  élémentaires 
et  des  classes  de  sixième  et  de  cinquième. 

Les  leçons  des  langues  vivantes,  de  musique  et  d'escrime,  ne 
sont  données  que  sur  la  demande  des  païens , et  seulement 
aux  élèves  des  quatre  classes  supérieures. 

Les  maîtres  de  musique  et  d’escrime  sont  payés  par  les  pa- 
ïens des  élèves  qui  reçoivent  leurs  leçons.  11  en  est  de  même  à 
l'égard  des  maîtres  de  langues  vivantes,  sauf  les  exceptions  qui 
pourraient  être  autorisées  par  le  conseil  royal , suivant  les  loca- 
lités (i). 

Les  différentes  salles  où  se  donnent  ces  leçons  particulières 
sont  toujours  surveillées  par  les  maîtres  d'études. 

( Ibid.,  art.  5f ...  53.) 

Da  médecin,  du  chirtirgien  et  de  l'infirmerie. 

1813.  L’infirmerie  est  particulièrement  recommandée  à la  sol- 
licitude  du  proviseur. 

Le  médecin  et  le  chirurgien  font  tous  les  jours  , avec  lui , 
au  moins  une  visite  à l'infirmerie. 

Tous  les  fonctionnaires  , employés  et  domestiques , ont  soin 
d’avertir  le  proviseur,  dès  qu’ils  aperçoivent  quelques  symp- 
tômes d’incommodité  dans  un  élève. 

Les  élèves  en  santé  ne  peuvent  entrer  dans  l’infirmerie  sans 
la  permission  du  proviseur. 

(ij  L'ordonnance  du  26  man  1829  a prescrit  l'enseignement  des  langues  tirantes 
(toir  page  >65),  et  dès  lors  oet  enseignement  n cessé  d'étre  h la  charge  de*  parent. 

L«  statut  de  looq  donnait  à tout  éléte  qui  obtenait  un  premier  prix  , depuis  la  première 
année  d'humanités  , la  faculté  de  rccctoir  à sou  choix  et  aux  frai*  du  Ijcée  , des  leçons 
de  musique  ou  d'escrime.  , 
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Uu  local  particulier  et  isolé  est  destiné  à recevoir  les  élèves 
qui  pourraient  être  attaqués  de  maladies  contagieuses. 

11  y a,  dans  une  des  salles  de  l’infirmerie,  une  pharmacie 
usuelle  , composée  et  renouvelée  d’apres  une  délibération  du 
conseil  académique,  sur  la  demande  du  médecin  du  collège,  et 
sur  le  rapport  du  proviseur. 

(Ibid.,  «ri.  5g...  63.) 

Des  gens  de  service. 

1 8H,  Le  nombre  des  gens  de  service  est  déterminé  par  le  con- 
seil académique,  sur  la  proposition  du  proviseur  (i). 

Les  domestiques  obéissent  aux  maîtres  d’études  dans  tout  cc 
qui  concerne  le  soin  des  élèves. 

Ils  sont  soumis  à la  surveillance  spéciale  de  l’économe  , qui 
rend  compte  de  leur  conduite  au  proviseur. 

Les  domestiques  assistent  aux  offices  les  dimanches  et  fêtes: 
ils  assistent , en  outre,  autant  qu’il  est  possible,  aux  prières  com- 
munes du  matin  et  du  soir.  Le  proviseur  a soin  de  leur  procurer 
une  instruction  religieuse  convenable. 

Les  domestiques  n’ont  aucune  familiarité  avec  les  élèves,  et 
n’en  reçoivent  aucune  rétribution  ni  aucuu  cadeau,  à peine 
d’expulsion. 

Ils  ne  font,  pour  les  élèves , aucune  commission  dans  le  col- 
lège, sans  la  permission  du  maître  d’études  de  la  division,  et  au 
dehors , sans  l’autorisation  du  censeur. 

Les  domestiques  couchent  dans  les  dortoirs  ; ils  y ont  une 
chambre  particulière. 

Fendant  le  jour , un  domestique  est  chargé  de  parcourir  les 
cours,  les  escaliers,  les  corridors,  afin  de  prévenir  les  incendies 
et  toute  espèce  de  désordre. 

Deux  domestiques  font,  chaque  nuit,  des  rondes  dans  les  dor- 
toirs : l’un  , depuis  le  coucher  des  élèves  jusqu’à  minuit  ; l’autre, 
depuis  minuit  jusqu'au  lever  des  élèves. 

Un  domestique  se  tient  toujours,  pendant  les  récréations, 
auprès  du  parloir,  pour  appeler  les  élèves  qui  sont  demandés. 

Un  gardien  spécial  est  chargé  de  surveiller  les  lieux  d’ai- 
sance. 

(Ibid.,  art.  64...  70.) 

De  l'admission  des  élèves. 

1815.  Pour  être  admis  dans  le  pensionnat  des  collèges  royaux, 
il  faut  être  âgé  de  huit  ans  au  moins  (a). 

(1)  Le  statut  de  1809  m admettait  un  pour  a5  élèves:  celui  de  i8i4i  un  pour  3o 
élèves  : les  circonstances  cl  le  bien  du  service  doivent  en  décider. 

(2)  Les  statuts  de  1809  et  de  l8l4»  conformes  sur  cc  point  k la  loi  du  11  floréal 
■n  X,  exigeaient  lâge  de  9 «ns  ; et  il  n'y  aurait  qu'avantage  à suivie  sUictcmout  celte 
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Tout  élève  doit  apporter  un  certificat  de  petite  vérole  ou  de 
vaccine,  ou  être  vacciné  à l’infirmerie  du  collège,  avant  d’être 
admis  dans  le  pensionnât. 

Nul  n'est  reçu  comme  pensionnaire , s'il  ne  sait  lire  et  écrire  ; 
et  comme  externe,  s’il  ne  sait  lire,  écrire  et  chiffrer. 

Aucun  externe  ne  peut  être  admis  à suivre  les  cours  dn  col- 
lège sans  avoir  obtenu  l’autorisation  du  proviseur. 

Si  le  proviseur  a des  raisons  particulières  pour  ne  pas  ad- 
mettre un  externe , il  en  rend  compte  au  recteur. 

Les  externes  admis  par  le  proviseur  reçoivent  du  censeur 
une  carte  d’entrée , qui  désigne  leur  classe,  et  qui  est  renou- 
velée aux  époques  fixées  par  les  conseils  academiques. 

Lorsqu’un  élève  se  présente  pour  entrer  dans  un  college,  soit 
comme  interne , soit  comme  externe , il  est  tenu  de  produire  les 
certificats  des  chefs  des  divers  établissemens  dans  lesquels  il  au- 
rait déjà  été  reçu. 

Ces  certificats  doivent  être  visés  par  les  recteurs. 

(Ibid.,  art.  71...  76.) 

De  la  division  des  élèves  internes. 

1816.  Chaque  collège  royal  se  divise,  pour  les  élèves  internes, 
en  trois  parties  distinctes  t 

La  première  se  compose  de  deux  classes  élémentaires,  savoir  : 
la  huitième  et  la  septième.  Ces  deux  classes  forment  un  petit 
collège  particulier. 

La  deuxième  partie  renferme  les  classes  de  sixième , de  cin- 
quième , de  quatrième  et  de  troisième. 

La  troisième  partie  comprend  les  classes  de  seconde  et  de  rhé- 
torique , et  les  deux  classes  de  philosophie. 

Chacune  des  trois  divisions  est  l’objet  d'une  surveillance  dis- 
tincte. 

Chaque  salle  d'étude  a son  maître  particulier,  et  ne  doit  ren- 
fermer au  plus  que  trente  élèves. 

Chaque  classe  a sou  dortoir  à part.  Chaque  dortoir  est  divisé 
en  cellules;  à défaut  de  cellules,  les  lits  sont  au  moins  à un 
mètre  de  distance  l’un  de  l’autre. 

Pendant  les  récréations , les  quatre  classes  supérieures  sont 
séparées  des  quatre  classes  intérieures. 

* (Ilnd.,  art  77...  80.) 

règle  , et  eu  même  temps  on  tenait  à ce  r[UO  le*  enfant  ne  fiwœnt  admit  dans  les  collèges 
royaux  qu'apré»  avoir  aoquU  le*  diverses  n jtioiu  qui  constituent  l'instruction  primaire 
élémentaire. 
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Mouvement  des  élèves  internes  (i). 

1817.  Les  divers  mouvemens  des  élèves  internes  , pendant  la 
journée  , sont  réglés  comme  il  soit  : 

Avant  midi. 

De  cinq  heures  et  demie  à six  heures , le  lever , l’habillement 
et  la  prière. 

De  six  heures  à sept  heures,  les  maîtres  d’études  examinent 
les  devoirs  de  tous  les  élèves,  qu’ils  appellent  successivement 
auprès  d’eux. 

Dans  le  même  temps,  chaque  élève  apprend  ses  leçons. 

De  sept  heures  à sept  heures  et  demie,  récitation  des  le- 
çons. 

De  sept  heures  et  demie  à huit  heures  , le  déjeuner. 

De  huit  heures  à dix  heures , leçons  des  professeurs. 

De  dix  heures  à onze  heures , écriture,  calcul , dessin  linéaire 
ou  de  la  figure. 

De  orne  heures  à midi , les  élèves  font  les  devoirs  donnés  par 
les  professeurs. 

Après  midi. 

De  midi  à une  heure  et  demie,  le  dîner  et  la  récréation. 

D’une  heure  et  demie  à deux  heures  et  demie,  examen  des 
devoirs  et  récitation  des  leçons. 

De  deux  heures  et  demie  à quatre  heures  et  demie , leçons  des 
professeurs. 

De  quatre  heures  et  demie  à cinq  heures  , le  goûter  et  la  ré- 
création. 

De  cinq  heures  à sept  heures  et  demie , les  élèves  font  les  de- 
voirs donnés  par  les  professeurs. 

De  sept  heures  et  demie  à huit  heures , le  souper. 

De  huit  heures  à neuf  heures,  récréation,  lecture  de  piété, 
prière  et  coucher. 

Les  leçons  de  langues  vivantes,  de  musique,  de  danse,  d’es- 
crime et  de  natation , sont  données  pendant  les  heures  de  ré- 
création. 

(i)  Un  arrêté  du  3o  novembre  i83o  a rappelé  quelque*  ancienne*  coutume*  , qui, 
dan*  des  mains  habile*  , ont  été  plu*  d'une  foi*  des  moyens  d’ordre  , de  diaoipline  et  de 
bonne  tenue. 

« L'usage  du  tambour  e*l  rétabli , pour  régler  le*  divers  mouvement  de  la  journée  , 
dans  l'intérieur  de*  collèges. 

» Il  v aura  , dan*  chaque  quartier,  un  premier,  et , s'il  j a lieu , un  second  sergent , 
désigné*  par  le  proviseur  ou  le  principal , parmi  le*  élève*  le»  plu*  dittmguéa  par  lonr 
bonne  conduite  ri  leurs  sucré*. 

• Le  jeudi  de  chaque  semaine  pendant  le  temps  de  la  récréation,  des  exercices  mili- 
taires auront  lieu  sous  la  direction  d'un  instructeur  agréé  par  le  grand-maître  , pour  les 
élèves  internes  au-dessus  do  quinze  ans.  • 
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L 'exercice  tic  la  natation  n’a  lieu  qu’autant  que  toutes  les  pré- 
cautions ont  été  prises,  en  vertu  d’un  règlement  délibéré  en 
conseil  académique. 

Les  journées  commencent  et  finissent  par  la  prière  commune. 
La  prière  du  soir  est  toujours  précédée  d une  lecture  de  piété 
qui  dure  un  quart  d'heure , et  qui  ne  se  termine  qu  au  son  de 
la  cloche. 

Les  classes  et  les  repas  sont  précédés  et  suivis  des  prières 
d’usage. 

Un  élève  fait  pendant  les  repas  une  lecture  indiquée  par  le 
proviseur. 

Dans  tous  les  mouvemens , les  élèves  marchent  en  ordre  et  en 
silence.  Les  diverses  divisions  sont  conduites  par  leurs  chefs  res- 
pectifs , sous  l’inspection  des  maîtres  d’études. 

Pendant  les  heures  déclassé  et  d’étude,  il  y a toujours  un 
surveillant  qui  empêche  les  élèves  sortis  pour  des  besoins  , de 
s’arrêter  et  de  se  réunir. 

Si  un  élève  interne  manque  de  se  rendre  à la  classe,  le  pro- 
fesseur en  donne  sur-le-champ  avis  au  censeur. 

‘ (Ibid.,  »rt.  8l...  87.) 

Communication  des  élèves  internes  avec  le  dehors. 

1818.  Les  élèves  ne  peuvent  recevoir  les  visites  des  personnes 
du  dehors  que  dans  le  parloir,  aux  heures  de  récréation  et 
avec  la  permission  expresse  du  censeur. 

Lorsque  cette  permission  est  obtenue  , le  domestique  qui  est 
de  service  ce  jour-là  , va  chercher  l’élève  demandé  , et  le  con- 
duit au  parloir. 

Des  élèves  11e  reçoivent  de  visites  que  de  leurs  pères,  meres, 
tuteurs  ou  correspondans  reconnus.  Elles  ont  lieu  pendant  la 
semaine,  depuis  le  dîner  jusqu’à  une  heure  et  demie;  les  di- 
manches et  les  fêtes , depuis  le  dîner  jusqu’à  trois  heures. 

La  sortie  du  collège  est  interdite  aux  élèves  , à moins  qu  ils 
n’en  aient  obtenu  la  permission  du  proviseur,  qui  ne  les  laisse 

jamais  sortir  seuls.  , 

Les  élèves  ne  peuvent  être  confiés  qu’à  leurs  peres,  meres  , 
tuteurs , ou  à ceux  qui  justifieront  d’un  pouvoir  spécial  et  par 
écrit , émané  des  pères , mères  ou  tuteurs. 

Les  élèves  ne  peuvent  paraître  hors  du  collège  qu  avec  1 ha- 
bit du  collège. 

Les  sorties  sont  la  récompense  de  la  bonne  conduite  et  des 
progrès  des  élèves.  Elles  ne  peuvent  être  accordées  a chaque 
élève  que  deux  fois  par  mois  au  plus , et  seulement  le  jeudi  de- 
puis dix  heures,  ou  les  dimauches  et  fêles  après  vêpres. 
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Elles  ont  lieu  au  moyen  d’un  exéat  délivré  par  le  proviseur, 
d’après  les  témoignages  du  martre  d’études  et  du  censeur. 

L’élève  remet  cet  exéat  au  portier,  qui,  le  soir,  fait  con- 
naître, par  écrit , au  censeur,  l’heure  où  l’élève  est  rentré  et 
la  personne  qui  l’a  ramené. 

Aucune  sortie  n’est  permise  dans  la  semaine  sainte , cette 
semaine  étant  spécialement  consacrée  aux  exercices  religieux  et 
aux  instructions  plus  fréquentes  données  par  l'aumônier. 

Les  élèves  sont  tenus  d’être  rentrés  à sept  heures  en  hiver  , 
et  à huit  heures  en  été. 

Ils  sont  ramenés  par  leurs  parens  ou  par  des  personnes  de 
confiance. 

Uu  élève  revenu  seul  est  privé  de  la  sortie  suivante,  ou  même 
de  plusieurs  sorties  , selon  les  circonstances. 

Les  proviseurs  prennent  au  surplus  , avec  l’agrément  des  rec- 
teurs, les  mesures  convenables  pour  prévenir  les  abus  qui  pour- 
raient résulter  des  sorties. 

Les  élèves  n’ont  de  correspondance  qu’avec  leurs  parens  , 
ou  avec  les  personnes  chargées  de  la  procuration  de  leurs  pa- 
rens. 

Toutes  les  lettres  qui  leur  sont  adressées  sont  contre  - si- 
gnées. 

Les  lettres  adressées  aux  élèves  et  celles  qu’ils  écrivent  sont 
toutes  remises  au  proviseur,  qui  les  fait  parvenir  à leur  des- 
tination. 

l.es  parens  ne  peuvent  remettre  directement  aux  élèves  l’ar- 
gent destiné  à leurs  menus  plaisirs.  Le  proviseur  en  règle  la 
quotité  avec  les  parens,  et  il  en  autorise  la  distribution. 

Aucun  ouvrier  ne  peut  être  employé  par  les  élèves  sans  l’a- 
grément du  proviseur. 

( Ibid.,  art.  88...  99.) 

Obligations  particulières  des  élèves  externes. 

1819.  Les  élèves  externes  sont  vêtus  décemment. 

L’uniforme  des  internes  leur  est  interdit. 

On  veille  particulièrement  à ce  que  les  externes  n’ap- 
portent jamais  dans  le  collège  d’autres  livres  que  ceux  des 
classes. 

Il  leur  est  expressément  défendu  de  faire  aucune  commission 
quelconque  pour  les  internes. 

Les  élèves  dos  institutions  et  pensions  sont  conduits  au  col- 
lège fiar  des  maîtres  de  ces  maisons,  qui  ne  les  quittent  qu’à 
leur  rentrée  en  classe,  et  les  reprennent  à leur  sortie. 

Les  maîtres  des  institutions  et  des  pensions  présentent,  soir 
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et  matin  , nu  professeur , In  feuille  sur  laquelle  sont  inscrites 
les  notes  des  répétiteurs,  soit  pour  les  devoirs,  soit  pour  les 

leçons. 

Lorsqu'un  externe  sait  d’avance  qu’il  aura  des  raisons  légi- 
times pour  s’absenter,  il  demande  l'agrément  de  sou  pro- 
fesseur. 

Dans  tous  les  cas  où  un  externe  ne  -se  rend  pas  en  classe  , le 
professeur  en  donne  avis  au  censeur,  qui  en  prévient  aussitôt 
les parens ou  les  instituteurs,  et  prend  les  mesures  nécessaiio 
pour  s'assurer  des  raisons  de  cette  absence. 

Il  fait  son  rapport  au  proviseur. 

Le  professeur  peut  exclure  provisoirement  un  externe  de  sa 
classe.  Le  proviseur  peut  seul  prononcer  l’exclusion  délinitive. 
Il  en  rend  compte  au  recteur. 

Il  est  recommandé  au  proviseur  de  s’informer  de  la  conduite 
et  de  la  santé  des  élèves  externes,  et  particulièrement  de  ceux 
qui  n’ont  point  leurs  parens  dans  la  ville. 

A cette  lin,  chaque  élève  fait  connaître  au  proviseur  sa  de- 
meure, et  les  noms  et  professions  de  ceux  chez  qui  il  est  logé. 

(0  Des  congés. 

1820.  Les  classes  vaquent  les  dimanches,  les  jeudis  et  les 
jours  de  l’êtes  conservées. 

Il  y a de  plus  les  congés  suivan9  i 

Le  premier  jour  de  l'an  ; 

Les  lundi  et  mardi  qui  précèdent  le  carême  , après  la  classe 
du  matin  | 

Le  3 mai , congé  du  roi  ; 

(1)  Il  était  arrivé  plusieurs  foi*  que  de»  élève»  de  cliver» établissement,  »e  rencontrant 
dan*  les  promenade»  , en  étaient  venu»  aux  main»  et  «'étaient  porté»  à de»  violence»  qui 
rappelaient  d’autre»  siècles  et  d'autre»  mwur».  F.n  i8if,  le  conseil  de  l'Université  fut 
forcé  de  prendre  de»  mesure»  rigoureuses. 

« Le»  élève»  de  lycée  du  gouvernement  , communaux  ol  pensionnaires  , qui  à l'avenir 
ar  rendraient  coupables  de  provocation»  envers  d'autres  élèves  , et  donneraient  lieu  ou 
prendraient  part  à de»  rixe»  , seront  mis  eu  prison  pendant  quinie  jour»,  et  privé»  de 
•ortie  pendant  troi»  moi».  Un  cas  de  récidive  , ou  suivra  le»  disposition»  prescrites  par 
le»  litre»  l,r.  et  II  du  décret  du  i,r.  juillet  1809. 

• Le»  élève»  externe»  de  lycée  demeurant  ebet  de»  chef»  d’institution  ou  maître»  de 
pension  , seront , en  pareil  ea» , renvoyé»  de  oc»  maison»  pour  sis  moi»  au  moins.  Il»  ne 
pourront  y rentrer  ni  être  admis  dan»  aucun  autre  établissement  de  I Université  , même 
après  I cxpiralioa  de  ce  délai , s il*  n ra  oui  obtenu  l'autorisation  expresse  du  grand- 
maître  , d apres  dos  témoignages  authentiques  attestant  qu'ils  ont  expié  leurs  faute»  par 
le  repentir  le  plus  sincère  cl  une  conduite  irréprochable, 

• Les  élèves  externes  de  lycée  , demeurant  chci  leurs  parens,  qui  se  seraient  portés  aux 
mêmes  excès , seront  également  renvoyés  du  lycéa  pour  six  moi»  au  moins  , et  ne  pour- 
ront » y représenter  ni  être  admis  dans  aucun  autre  établissement  de  l'L'nitenilé  , 
qu'ils  n'aient  entièrement  satisfait  h la  dernière  dispoaition  de  l'article  précédent. 

• Les  inspecteur»  do  1 académie  *0  feront  douucr  une  lista  exacte  des  élèves  auxquels 
oea  dispositif!»  auront  été  appliquées  , et  *ur*«iU*rfmi  rigoureusement  Icaaculiya  du 
préseul  arrêté.  • (Arrêté  du  11  juillet  1811.) 
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dus  coi.i.êcrs. 

Les  jeudi,  vendredi  et  samedi  saints; 

Les  lundis  de  Pâques  et  de  la  Pentecôte; 

Le  i5  août  , jour  de  la  Saint-Louis  (i). 

Les  jours  dg  congé,  il  y a six  heures  de  travail. 

Le  proviseur  envoie  les  élèves  en  promenade  les  jours  de 
congé  , de  dimanche  et  de  fête,  lorsque  le  temps  le  permet,  et 
il  désigne  les  lieux  et  les  heures  des  promenades. 

Les  jours  de  dimanche  et  de  fête,  les  élèves,  avant  de  sortir 
du  collège  , assistent  aux  vêpres , qui , pour  cette  raison , se  di- 
sent à une  heure  après  midi. 

Le  ai  janvier,  les  classes  sont  fermées;  toutes  sorties  et 
toutes  promenades  sont  interdites. 


Des  punitions. 

1821.  Les  punitions  qui  peuvent  être  infligées  aux  élèves  in- 
ternes , suivant  la  gravité  des  fautes  qu’ils  auraient  commises 
sont  : 

i°.  La  privation  de  la  totalité  ou  d’une  partie  des  récréations 
delà  journée,  avec  tâche  extraordinaire; 

2°.  La  privation  de  la  promenade  , avec  tâche  extraordi- 
naire; 

3*.  La  table  de  pénitence,  avec  privation  du  second  plat; 

4Ô.  La  défense  d’aller  voir  leurs  parens,  ou  même  de  rece- 
voir leur  visite  au  collège  ; 

5°.  La  prison  , qui  sera  une  chambre  suffisamment  éclairée, 
facile  à surveiller,  où  l’élève  aura  toujours  à faire  une  tâche 
extraordinaire  ; 

6°.  La  privation  de  l'habit  du  collège.  Cet  habit  sera  remplacé 
par  un  vêtement  d’une  forme  particulière.  L’élève  ainsi  vêtu  oc- 
cupera une  place  à part  dans  la  classe  et  dans  la  salle  d’éiude, 
et  à tous  les  momens  de  la  journée  ; 


( l)Art.  Ier.  Il  y aura  congé  la  premier  jour  de  l'an  ; l'il  tombe  en  ioir  déjà  ftrié 
le  congé  extraordinaire  sera  reporté  au  lendemain  , et  le*  élèves  auront  deux  iour*  An 

jeudi* ma” in  ’ * JOUT  4u‘,aot  «■*  . dusses  reprendront  le 

Il  ^ aura  congé  et  «ortie  facultative  le*  lundi  et  mardi  qui  précèdent  le  caiètu*  d 
le  mercredi  suivant.  Le*  classes  reprendront  le  jeudi  matin. 

Il  y aura  congé  et  «ortie  faculUlire  le,  jeudi , rendredi  et  tamédi  de  la  teraaine 

MJ  a le  ; , 

Le*  lundi!  de  Piqua  et  de  la  Pentecôte  ; 

Le  7 août  f jour  de  l'avénement  du  roi  ; 

J.  L'article  XI  du  rtalul  du  3 arhl  l83o  c.t  rapports.  L'époque  de  la  diilribulion 
de»  pn»  et  de  1 ourcrlure  del  roctuee.  1er,  déterminée  par  ebsque  conieil  acadéuiinuu 
«muni  le.  er„„ena,u*,  locale. , u«  ,,„e  jatnai,  I.  durée  de*l,te,  .«tmee,  puime  ««4- 
der  six  semaine*.  r 

Dan*  1 académie  de  Pari*  , la  distribution  aura  lieu  sers  le  milieu  du  mois  d'août  • U 
jour  précis  eu  aéra  fixé  par  le  conseil  académique.  Les  vacance*  s'ouvriront  imuié- 

l“^,r“er“83|t)U  cl*,,,•  *Ur*  U t’"*"*  l"ndi  ■‘  “«‘obre.  ( Arrêté 
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7".  La  privation  des  vacances  on  toutou  en  partie; 

8".  L’exclusion  du  college  (i). 

La  tâche  extraordinaire  est  réglée  de  manière  qu’elle  soit 
utile  à l'instruction  de  l’éièvc.  Elle  consiste  principalement  à 
apprendre  des  morceaux  de  prose  ou  de  vers  indiqués  par  le 
fonctionnaire  qui  aura  prononcé  la  punition. 

Le  proviseur  seul  peut  prononcer  les  quatre  dernières  puni- 
tions. Les  autres  peuvent  être  prononcées  par  le  censeur,  les 
professeurs  et  les  maîtres  d’études. 

Les  élèves  privés  de  récréation , et  ceux  qui  sont  retenus  pen- 
dant les  promenades  , sont  réunis  dans  une  salle  sous  la  surveil- 
lance particulière  d’un  maître  d’études. 

Dans  le  cas  où  un  élève  aurait  mérité  d'être  exclu  du  col- 
lège , il  serait  séquestré , en  attendant  qu’il  fût  remis  à ses 
païens.  Le  proviseur  rend  compte  au  recteur  des  motifs  de 
l'exclusion. 

Les  élèves  externes  peuvent  être  condamnés  par  le  proviseur, 
par  le  censeur  et  par  les  professeurs  , à subir  celles  des  puni- 
tions ci-dessus  qui  leur  sont  applicables. 

Dans  les  cas  où  un  maître  d'études  aurait  à se  plaindre  d’un 
externe,  il  en  ferait  son  rapport  au  censeur,  qui  ordonnerait  la 
punition  convenable. 

Toutes  les  fois  qu’un  professeur  ou  un  maître  d études  im- 
pose une  punition  qui  doit  avoir  lieu  hors  de  sa  présence,  le 
censeur  en  est  aussitôt  prévenu,  et  prend  les  mesures  néces- 
saires pour  l’exécution. 

Dispositions  générales. 

1822.  Les  portes  des  collèges  sont  ouvertes  à cinq  heures  et 
demie  du  matin  , et  fermées  à neuf  heures  du  soir. 

Les  clefs  sont  portées  cher  le  proviseur. 

S’il  arrivait  qu’un  fonctionnaire  demeurant  dans  le  collège 
fût  obligé  de  rentrer  après  neuf  heures,  il  en  préviendrait  le 
proviseur,  qui  donnerait , s’il  le  jugeait  convenable , l’autorisa- 
tion nécessaire. 

(l)  On  Toit  que  , dan*  loutre  cc*  punit  ions  , U n'y  en  a aucune , liore  l'exclusion  du 
collège , qui  puisse  entraîner  1 absence  de  la  classe  et  conséquemment  la  privation  des 
leçons  du  professeur.  On  a sagement  fait  de  ne  jamais  punir  les  élèves  en  interrompant 
leurs  éludes,  interruption  qui  ne  contristerait  guères  les  paresseux  , et  qni  , surtout  daos 
1rs  classrs  des  sciences  mathématiques  et  physiques  , pourrait  nuire  essentiellement 
aux  progrès  , quelquefois  même  à tout  l'avenir  d'un  jeune  homme. 

Le  conseil  royal  vient  de  prendre  à cet  égard  une  décision  formelle , ainsi  conçue  : 
a Les  dispositions  disciplinaires  du  statut  du  4 septembre  I H 2 1 , seront  appliquée*  de 
telle  aorte,  qu'un  élève  ne  soit  jamais  privé  d'assister  aux  leçons  des  professeurs,  hormis 
le  cas  où  il  sérail  immédiatement  exclu  d'une  claese  pour  en  avoir  troublé  l'ordre,  a 
(Arrêté  du  37  janvier  1 835.) 
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Les  fonctionnaires  ne  peuvent  paraître  dans  l’intérieur  de»  „ 
collèges  qn'en  habit  noir  fit  avec  la  palme  qui  correspond  à leur  v 

uiw.  -fi  . 

Aucun  étranger. n’est  admis  à coucher  dans  le  collège  sans 
la  permission  du  proviseur. 

Aucun  élève  , sous  un  prétexte  quelconque,  ne  peut  ni  cou-  ' 
cher  ni  travailler  dans  une  chambre  séparée,  u;-'; 

Les  dortoirs  sont  éclairés  pendant  la  nuit. 

Aucun  maître  d'études,  élève  interne,  ni  domestique,  ne 
couche  hors  du  college  sans  lu  permission  du  proviseur. 

La  permission  pour  des  élèves  ne  peut  être  accordée  que 
pour  des  motifs  très-graves  dont  le  proviseur  est  juge.  d' 

Aucune  fernmd  ne  peut  habiter  dans  l’intérieur  du  collège. 

La  buandbric , la  lingerie  , l’infirmerie , si  olles  sont  confiées  k / 
de»  femmes , sont  placées  dans  des  corps  de  logis  isolés.  * 

Tous  les  jeux  de  cartes  ët  de  hasard  sont  interdits.  Il  est 
défendu  de  jouer  de  l’argeht  à quelque  jeu  que  ce  soit. 

L'introduction  de  toute  arme  et  èelfc  de  la  poudre  à tirer, 
même  en  artifice , est  interdite.  ' , 

Toute  espèce  de  marché  et  d’échange  entre  les  élèves  ne 
peut  avoir  lieu  qu’avec  la  permission  de  leurs  maîtres  d'études 
respectifs. 

'Mi  *■  '*  \ ( Ibid.,  art.  119...  138.)  ’ 9 
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1823.  En  conséquence  de  l’art.  a3  du  décret  du  4 juin  1809, 
les  commissions  d’administration  des  lycées  éloignés  du  chef-  *• 
lieu  de  leur  académie , seront  composées  de  cio<[  membres  t 
ia.  D’un  inspecteur  d’académie  envoyé  ad  Uoc  par  le  rec- 
teur {•  , ‘ . ’’ 

a0.  Du  préfet  ou  du  sous-préfet  : s'il  jugeait  convenable 
tf accepter  les  fouctions  de  membre  de  la  commission,  l’iu- 

Secteur  tle  l’académie  lui  déférerait  les  honneurs  de  la  prési- 
nce  ; ’ ’ t ■ **./***"•:  • J&f-  -■•' 

3"  Dtî  maire  t|ela  ville  (il  présidera  toujours  après  l’inspec- 
teur )î 

4 "-  De  deux  personnes  choisies  par  le  recteur,  parmi  les  ma- 
gistrats ou  les  pores  do  famille  les  plus  distingués  de  la  ville. 

Dans  le  1 1,  oit  |n  préfet  ou  le  sous -préfet  n'accepterait  pa«  * 
il  serait  inutile  de  nommer  quelqu’un  à sa  place.  ’ • • 

■J»,' y.  V *4  ••  •••;  i . ■’: 
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■ " Le  proviseur  du  lycée  ne  peut  cire  racrabre  île  la  commission 
d’administration  ; mai*  il  peut  être  appelé  au*  séance»,  et  il  aura 

toîx  consultative.  , ' 

Le*  délibérations  de  la  commission  doivent  être  adressées  au 

recteur,  qui  les  transmettra  ensuite  au  grand  -maître  > elles  ne 

pourront  »vojr  d’efiet  qu’autaut  qu’elle*  seront  revêtues  de  son 

approbation.  -,  .-r . ■ v.  . „ . , 

1 1 (luïtruçlion  du  »8  juillet  1810.) 

Bureau!  d’administration  des  collèges  royaux  de  l'académie  de  Pans. 

1824.  Il  sera  établi  prés  des  colleges  royaux  de  Versailles  et 
de  Reims  un  bureau  d administration.  Les  membres  de  ces  bu- 
reaux seront  pommés  par  la  Commission  , et  présidés  par  un 
inspecteur  de  l’académie  de  Paris,  qu  elle  aura  désigné  à cet 

effet.  . ,;;-iS  w...  v fb-'m  vy4- 

Les  bureaux  d’adfninistration  cxerceropt  toutes  les  fonctions 
attribuées  au*  conseils  académiques  par  les  art.  86  et  87  du  dé- 
cret du  1 7 mars  » 808  : les  rapports  et  procès-verbaux  des  as- 
semblées de  ces  bùreaux  seront  envoyés  k la  Commission  par 
l’inspecteur  chargé  dp  les  présider.  , ^ •• 

Les  collèges  royaux  de  Paris  seront  visités  au  moins  une  fois 
par  trimestre,  par  deux  inspecteur»  généraux  désignés  par  la 
Commission.  Cette  inspection  aura  pour  objet  tout  ce  qui  con- 
cerne la  surveillance  des  études,  de  la  discipline,  de  la  gestion 
économique  de  ces  étabiissemeus , et  leur  comptabilité.  Les 
inspecteurs  adresseront  a la  Commission  un  rapport  détaillé  de 

leur  visite.  u „ , 

Les  budgets  des  dépenses  de  la  masse  commune  des  colleges 
de  l’académie  de  Paris,  seront  adressés  à la  Commission  au  mois 
décembre  de  chaque  année  , pouf  l’exçroice  suivant , avec  l’avis 
du  bureau  d’adminiçtration  ; pour  les  collèges  royaux  de  Paris, 
avec  l’avis  des  inspecteurs  chargés  de  la  surveillance  de  chacun 

de  ces  établissement!.  ’ 

(Arrêts  do  8 janvier  1816.) 

Commission  administrative  pou*  les  collèges  royaù*  de  Vctsailles  et  de 
j;r  _r  Reims. 

1825.  Une  commission  d'administration  exercera  dorénavant, 
auprès  des  collèges  royaux  de  Versailles  et  de  Reims,  Ips  fonc- 
tions attribuées  parles  décrets,  statuts  et  régi  cmens,  aux  con- 
seils académiques,  en  ce  .qui  concerne  les  collèges. 

( ArrSlrdu  4 «-plMnbrr  1817,  art.  I*'.) 

Cette  commission  sera  composée  d’uu  inspecteur  de  1 acadé- 
, miu  de  Paris , qui  la  présidera , et  de  quatre  autres  personnes 
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, au  moins , choisies,  soit  parmi  les  officiers  de  l'Université  soit 
parmi' lés  notables  de*  villes  oit  sont  situés  les  collèges.  Le’nro- 
viseur  de  chaque  collège  sera  membre  de  la  commission. 

J ou teii ns,  la  coBi  mission  ne  devra  point  délibérer  en  présence 
du  proviseur,  lorsqu’elle  procédera  à.  l'examen  des  comptes 
elle  pourra  eu  outre  délibérer  en  sou  absence , quand  elle  lè  ' 
jugera  convenable.  1 

La  commission  élira  daus  sot»  sein,  tous  le» trois  mois  un 

vice-presirfenç  et  un  secrétaire.  ; 

EU?  se  epuformej-a , en  çe  qui  ponperne  U tenu»  de  sus 
séances  ordinaires  et  et  traoi  dinaires,  et  celle  de  scs  procès-ver- 
baux,  a tout  ce  qui  est  prescrit  par  le  statut  du  >0  septembre 
iow)  sur  I administration  économique  des  lycées  (il.  7 '"'1 

En  ce  qui  concerne  la  vérification  et  le  règlement  des  comptes 
soit  trimestriels,  soit  annuels,  des  collèges  royaux  (je  Versailles 
et  de  Reims  , les  commissions  d’edministretion  se  conformeront 
a ce  qui  est  prescrit  pur  les  art,  i53  et  suivaps  de  l’instruction 
generale  du  Ier.  novembre  181a. 

( ••"é.,  w<.  a... 

’ 1826.  Les  commisions  d’administration  formées  en  exécutiou 

du  preseut  arrêté,  s’occuperont  saus  délai  de  toutes  les  ré- 
iormes  et  améliorations  dont  peut  être  susceptible  l’admiuistra 
tion  economique des  collèges  confiés  à leur  surveilfance,  Cou- 
fermement  à l’art.  5 dp  statut  du  19  sppteujbi'e  1809,  elles 
«fermeront  sur-lc-champles  abus  qu’elles  auraient  remarqués 
hiles  proposeront  en  outre  à la  commission  de  l’instruction 
publique  toutes  les  mesures  qu’elles  jugeront  utiles  au  bien  du 
service , tant  sous  le  point  de  vue  de  la  gestion  économique 
que  par  rapport  aux  éludés  et  à la  discipline.  1 

A la  fin  de  chaque  trimestre , les  commissions  (^administra- 
tion rendront  tom,ite  de  leurs  opérations  à la  cmnmissioî,  de 
1 instruction  publique. 

An  moyen  des  mesures  prescrites  par  lé  présent  arrêté,  cèut 
de?  8 janvier,  a mars  et  i7  octobre  sout  rappprtés  * 

Le  présent  arrêté  sera  adressé  aux  inspecteurs'  généraux  des 
études,  aux  inspecteurs  de  l’académie  de  Paris,  aux  personnes 

* r ^"iPoscr°nt  le*  commissions  ^minirtràtipn  établies  p, es 

• - jflésdl  ts^  col  I éges,U*  *•  dt'  W*'ef  aU!t  P10'1^ 

. ( Ibî«J. , »rl.  S...  9.) 
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Arreté  relatif  aux  professeurs  île  philosophie  et  de  rhétorique  des  lyi'ée.1 
de  Paris.  v 

• 1 

1827.  Les  professeurs  de  philosophie  et  de  rhétorique  des 
lycées  de  Paris  prendront  rang  après  les  professeurs  adjoints 
des  facultés  des  sciences  et  des  lettres;  ils  auront  le  droit  de 
porter  la  même  décoration  et  la  même  robe , et  ils  pourront 
être  appelés  pour  les  examens  dans  ces  facultés- 

( Arrilé  du  3l  octobre  1809.} 

/ 

Arrêtés  relatifs  aux  professeurs  supplémentaires  ou  agrégés  des  lycées. 

1828.  Les  professeurs  qui,  en  vertu  du  règlement  sur  rensei- 
gnement des  lycées , sont  chargés  d’une  division  de  classe , pren- 
dront, au  lieu  du  titre  de  professeurs  supplémentaires , le  titre 
d’agrégés-professeurs.  4 

Indépendamment  du  traitement  fixe  affecté  au  titre  d’agrégé 
par  l’art.  i*a  du  décret  du  17  mars , et  payable  sur  les  fonds 
de  l’Université,  les  agrégés-professeurs  recevront,  pendant  la 
durée  de  leurs  fonctions  , une  indemnité  suffisante  pour  rendre 
leur  traitement  fixe  égal  au  traitement  fixe  du  professeur  titu- 
laire de  leur  classe. 

Cette  indemnité  sera  payée  sur  les  fonds  du  lycée. 

Ils  jouiront  de  plus  pour  tout  traitement  éventuel  , du 
tiers  de  la  rétribution  provenaut  des  externes  de  leur  classe. 

Le  nombre  des  élèves -sera  partagé,  par  le  protiseur,  entre 
les  deux  professeurs,  de  façon  , i°.  qu’ils  aient  toujours  chacun 
dans  leur  classe  un  égal  nombre  d’externes;  que  l’agrégé- 
profcsscur  n’ait  jamais  dans  sa  classe  moins  de  vingt-cinq  élèves; 
3n.  que  l’un  et  l’autre  professeurs  aient,  autant  qu’il  sera  pos- 
sible , des  élèves  d’une  égale  force , qui  puissent  concouru'  en- 
semble , soit  pendant  l'annce,  soit  pour  la  distribution  des 
prix. 

Au-dessus  de  quatre-vingts  élèves,  les  pensionnaires,  comme 
les  externes,  seront  partagés  également. 

Dans  le  rang  des  professeurs  entre  eux,  les  agrégés-profes- 
seurs viendront  immédiatement  après  les  professeurs  titulaires 
du  troisième  ordre. 

Si  au  commencement  de  l’année  classique  le  nombre  des 
élèves  d’une  classe  n’excède  pas  celui  de  soixante , l’agrégé-pro- 
fesscur  cessera  ses  fonctions,  et  n’aura  plus  droit  qu’au  seul 
traitement  d'agrégé. 

II  conservera  néanmoins  le  rang  et  le  titre  d’agrégé-pro- 
fesscur. 

- (Arrêté  du  igjwicr  1810  , «rt.  !...  7.) 
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1829.  Les  .agrégés-professeurs  des  lycées,  nommés  depuis  le 
t”.  décembre  1810,  et  ceux  qui  pourront  être  nommés  à l’ave- 
nir^.recevront  pour  tout  traitement  fixe  la  somme  de  quatre 
cents  francs  affectée  au  titre  d’agrégé , et  payable  sur  les  fonds  ' 
de  l’Université. 

Ils  auront  pour  traitement  éventuel,  i°.  le  tiers  de  la  rétri- 
bution des  externes  de  leur  classe  ; a*,  une  part  dans  le  second 
tiers,  égale  à celle  du  professeur  titulaire  du  même  degré 
qu’eux. 

Ils  n’auront  aucune  part  dans  le  dixième  des  pensions  des 
élèves  payans.  r • . 

Cette  mesure  est  applicable  aux  agrégés-professeurs  des  ly- 
cées d'externes. 

Les  agrégés-professeurs  nommés  avant  le  i".  décembre  i8«o, 
continueront  d’être  payés  conformément  aux  art.  a et  3 du  sta- 
tut du  ig  janvier  i8io. 

( Arrêté  du  6 décembre  iSti,  art.  i...  4-)  ’ 

1830.  II  sera  fait  une  masse  du  produit  des  premier  et  second 
tiers  des  frais  d’études  des  collèges  royaux  :i  le  dixième  des 
pensions  des  élèves  payans  sera  joint  à cette  masse  , sauf  le  pré-  . 
lèvement  qui  sera  ci-après  déterminé. 

Le  censeur  et  les  professeurs,  y compris  l’agrégé  chargé  de  la 
sixième , auront  pour  traitement  éventuel  chacun  une  part 
égale  dans  cette  masse. 

Les  maîtres  élémentaires  auront  le  traitement  des  maîtres 
d’études  , plus  une  indemnité  prise  sur  le  troisième  tiers,  et  qui 
sera  fixée  par  le  conseil  académique. 

Les  agrégés  dont  les  nominations  sont  antérieures  au  i".  dé- 
cembre 1810 , auront,  sur  la  masse  déterminée  par  l’art.  i*r., 
demi-part  de  professeur;  les  agrégés  dont  les  nominations  sont 
postérieures  an  i".  décembre  i8to,  auront  une  part  entière. 

Il  sera  prélevé  pour  l’éçonome  un  dixième  sur  le  montant  du 
dixième  des  pensions  des  élèves  payans.  i \ . 

( Arrêté  du  19  décembre  i8i5.)  s- 

Arrêté  relatif  à l’enseignement  de  la  philosophie  dans  les  lycées. 

1831.  11  sera  établi  des  chaires  de  philosophie  dans  tous  léf 

lycées  qui  ne  sont  pas  placés  dans  les  chefs-lieux  d’acadé-  * 
mies  (1).  . .. . t 

(Arrêté  du  IO  février  l8fO.) 


(I)  Pour  le»  autre*  lycées,  le*  élève*  trouvaient  le  cour*  de  philosophie  dans  le  sein 
même  des  faculté»  des  lettres  , que  possédaient  alors  tous  les  chef»' lieux  d académie.  « 


< •ntite  ih. 


Ai  rétif  qüi  fixe  les  indemnités  à allouer  aux  suppléons  des  professeurs 

* ' absens  ou  malades.  . . 

■"*  • # 

1 832.  Les  pioFi  ■sseursdes  lycées,  absens  pour  quelque  cause 
que  ce  soit , seront  remplacés  par  les  agrégés  , et,  à défaut  d’a- 
grégés , par  les  maîtres  d’études. 

il  sera  alloué  des  indemnités  aux  agrégés  ou  maîtres  d’études 
tjiii  remplaceront  des  professeurs.  „ 

Cés  indemnités  seront  fixées  conformément  au  tableau  annexé 
ou  présent  arrêté.  • . , . 

Ces  indemnités  seront  payées  par  jour  de  classe  où  le  retor 
placement  aura  lieu  , quel  que  soit  le  nombre  des  classes  à faire 
pàr  jour. 

Ces  indemnités  seront  prises  sur  les  traitetnens  tant  fixes 
tjti’éven fuels  des  professeurs  remplacés,  lorsqu’ils  seront  absens 
par  cbnpé. 

(Arr^lS  lin  2 mars  l8l0  , art.  l ...  5.) 

, Elles  seront  payées  de  la  même  manière  pour  les  professeurs 
tolSladfs  ; ët  néanmoins,  s’il  est  constaté  que  la  maladie  ait 
duré  plus  de  huit  jourA , il  serâ  accordé  , stir  les  fonds  du 
lycée,  une  indemnité  âu  prolesieur  malade;  cette  indemnité 
sera  fixée  par  le  recteur,  sur  la  préposition  du  proviseur. 

Les  professeurs  absens  sans  congé  subiront , sur  leurs  trai- 
tetiiens  tant  fixes  qu’cventüels , pour  chaque  jour  d’abseuee  , 
une  retenue  égale  à ce  que  leur  traitement  total  doit  produire 
par  jotir:  L’excédant  du  traitement  affecté  à leùrs  fonctions  f 
déduction  faite  des  frais  de  remplacement , sera  joint  au  troi- 
sième tiers  du  produit  des  externes , pour  être  employé  aux  dé- 
penses imprévues  du  lycée. 

t ■ ( Ibid.,  aH.  6.) 

tableau  des  indemnités  selon  U classe  des  lycées  et  l’ordre  des  pro- 
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Arrêté  concernant  les  maîtres  d’études. 

..  •’  ' 

1833.  En  exécution  de  l'art.  3 1 du  règlement  de  police  sur  lel 
lycées  , ainsi  conçu  i «Il  y aura  un  maître  d’études  pour  vingt* 
» cinq  élèves  t dans  les  temps  de  récréation , ut»  maître  d'études 
a suffira  pour  cinrjuan te  élèves,  si  la  récréation  a lieu  dans  ta 
» coür.  * 11  est  défendu , sous  quelque  prétexte  que  ce  pu  iss* 
être  , de  doubler  le  nombre  des  élèves  dans  une  même  salle  ; il 
est  également  défendu  de  faire  alterner  les  maîtres. 

Aucun  maître  d’études  ne  pourra  sortir  d’uu  lycée  sans  avoir 
obtenu  une  lettre  d'exeat  du  proviseur,  qu’il  devra  prévenir  un 
mois  d’avance  et  par  écrit.  ..  . t » 

Le  maître  d’études-qui  sortira  d’un  lyeée  ne  pourra  être  admv 
dans  un  autre , sans  produire , outre  sa  lettre  d’exeat , un  cer- 
tificat de  bonne  conduite  et  de  bonnes  mœUrs  , délivré  par  le 
proviseur  du  lycée  d’où  U sort. 

Le  maître  d’études  qui  aurait  quitté  son  lycée  sans  avoir  ob- 
tenu une  lettre  d’exeat  du  proviseur,  encourra  la  peine  portée 
par  l’art.  4 f du  décret  du  i y mars  1 8o8, 

( Arrêit'du  l3  iujuv  iHlo.  «rt.  I...  4-} 

1834.  Le  nombre  des  maîtres  d’études  dans  les  collèges  roVsuk 
sera  fixé  de  manière  qu’il  y en  ait  un  au  moins  pour  Vingt-cinq 

élèves. 

Nul  ne  peut  remplir  les  fonctions  de  maître  d’études,  même 
provisoirement , s’il  n’est  au  moins  pourvu  du  grade  de  bache- 
lier ès-lettres. 

Les  traitemens  des  maîtres  detudçs  continueront  d’être  fixés 


ainsi  qu’il  suit,  savoir  : I 

Colleges  royaux  de  Pari» . . i,4oo  fr. 

de  i".  classe..  l,ao* 

» » ■—  .i.» — »—■■■*  dé  2*.  classe 8oo 


f de  3*.  classe.  .»  , . V , ‘ yo* 

Il  ne  sera  exercé  sût  lesdits  traitemens  aucune  âtttVè  retenue 
qtle. celle  qui  est  prescrite  pat  l’art,  t*-.  de  Tordontiênce  Bti 
hvrll  1820. 

La  nomination  aux  places  de  maître  d’études  a lieu  ïhrla 
présentation  des  proviseurs.  Elle  ne  devient  définitive  qu’après 
un  délai  d'épreuve  t pendant  lequel  l’erde  de  nomination 
provisoire  peut  être  évoqué  sur  le  Simple  demande  du  piO- 
viseur.  t 1 

Tou 6 les  maîtres  d’études  actuellement  en  exercifte,  et  qui 
ne  sont  point  pourvus  d’un  arrêté  de  nomination  provisoire  ou 


$34  ' ’ TITitE  lift  . 

définitive , sont  tenus  de  fairç  régulariser  leur  nomination 
dans  le  délai  de  trois  mois.  L'arrêté  qui  pourra  être  pris  à leur 
égard  indiquera  le  mois  et  l’année  on  ils  ont  commencé  à 
exercer  leurs  fonctions,  et  à subir  la  retenue  sur  leur  trai- 
tement. • «.  - *.  1 

Le  droit  à la  pension  de  retraite , et  autres  avantages  assurés 
atlx  maîtres  d’étude*  par  les  règlemens,  courra  du  jour  où  la 
retenue  prescrite  par  l'ordonnance  dudit  jour  19  avril  1820  a 
été  ou  sera  exercée  sur  leur  traitement  , et  il  en  sera  fait  men- 
tion expresse  dans  les  arrêtés  de  nomination. 

Le  traitement  de  maître  d’étudès  pourra  êtie  augmenté  an- 
nuellement de  200  francs  par  le  conseil  royal  en  faveur  de 
ceux  qui , s’étant  présentés  pour  subir  le3  épreuves  de  l’agré- 
gation aux  classes  supérieures  des  lettres  ou  aux  classes  des 
sciences  sans  avoir  pu  obtenir  l’une  des  places  à nommer  , se- 
raient cependant  déclarés  par  les  juges  du  concours  susceptibles 
d’obtenir  le  grade  d’agrégé,  dans  l'une  ou  l’autre  desdites 
facultés. 

Les  maîtres  qui  auront  rempli  sans  reproche  leurs  fonctions 
pendant  six  ans , dans  le  même  collège,  recevront  un  supplé- 
ment de  traitement  de  100  fr. , lequel  sera  porté  à 200  fr.  après 
Luit  ans,  et  à 3oo  fr.  après  dix  ans  et  au  delà,  sans  préjudice  de 
i’augmentalion  portée  par  l’article  précédent  en  faveur  de  ceux 
qui  l’auront  obtenue. 

V-  Les  maîtres  d'études  agrégés  ou  licenciés  porteront  la  robe  et 
les  autres  marques  distinctives  de  leur  grade. 

Les  maîtres  d’études  ne  pourront , pendant  les  heures  où  ils 
Surveillent  les  études,  donner  aucune  répétition 'particulière. 
Les  proviseurs  et  censeurs  sont  chargés  de  tenir  strictement  la 
main  à l’exécution  du  présent  article , et  de  faire  connaître  les 
infractions  à l’autorité  supérieure. 

( Arrêté  du  5 noAl  1828  , art.  1...  10^ 

1835.  Dans  l’application  des  dispositions  de  l’article  16  de 
l’ordonnance  du  26  mars.  . 1829,  on  ne  tiendra  compte  aux 
maîtres  d’études  que  des  services  rendus  depuis  la  date  de  leur 
nomination  définitive  par  le  ministre  grand  - maître  de  l’Uni- 
.versité. 

f Les  maîtres  qui  auront  obtenu  du  ministre  grand-maitre  un 
litre  provisoire  jouiront , pendant  le  temps  d’épreuve , d’un 
traitement  égal  à celui  des  maîtres  définitifs,  conformément  à 
fart.  3 de  l’arrêté  du  5 août  1828. 

Ce  traitemeut  sera  soumis  à la  retenue  prescrite  par  l’art.  i*r. 
de.  l'ordonnance  royale, du  j 9 avril  1820.  N_...  - . , 
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Le  nombre  tics  maîtres  nommés  à titre  définitif  ou  à titre 
pro\ isoire  sera  égal  au  nombre  des  quartiers  et  des  classes  élé- 
mentaires. 

Il  ne  pourra  être  augmenté  que  dans  le  cas  où  le  nombre 
des  élèves  exigerait  l’emploi  d’un  ou  de  plusieurs  maîtres  sur- 
veillans. 

(Arrête  du  17  mai  i833,  art.  I...  3.) 

1836.  Il  y aura  dans  les  collèges  des  maîtres  surnuméraires 
qui  seront  chargés  de  remplacer  temporairement  les  maîtres 
d’études  malades  ou  absens. 

Le  choix  de  ces  maîtres  sera  fait  par  le  proviseur , et  soumis 
par  le  recteur  à l’approbation  du  ministre  grand-maître. 

Il  pourra  leur  être  accordé  , outre  la  nourriture  et  le  loge- 
ment , une  indemnité  dont  le  maximum  n’excédera  pas  3oo  fr. 
Elle  sera  fixée  par  le  conseil  royal , sur  la  proposition  du  provi- 
seur , et  d’après  l’avis  du  conseil  académique. 

* . (Ibid.,  «ri.  4«) 

Arrêté  concernant  les  maîtres  élémentaires  des  lycées. 

1837.  Lorsque  le  uombre  des  élèves  du  gouvernement  qui  ne 

sont  pas  en  état  de  suivre  les  classes  de  grammaire  , nécessi- 
tera une  ou  plusieurs  classes  élémentaires  , les  pvoviseurs  des 
lycées  pourront  admettre  à ces  classes  des  pensionnaires  et  des 
externes , pourvu  que  ceux-ci  aient  atteint  l’âge  prescrit  par  le 
règlement  de  police  des  lycées.  r , 

Nulle  classe  élémentairé  ne  pourra  être  de  plus  de  cinquante 
élèves. 

Ces  classes  seront  confiées  ou  à des  agrégés  professeurs  qui 
ne  sont  pas  en  activité  , ou  à des  maîtres  d’études,  qui  pren- 
dront le  titre  de  maîtres  élémentaires.  La  nomination  sera  faite 
par  le  grand-inaltrc  , sur  la  présentation  du  proviseur. 

En  exécution  de  l’art.  3 du  règlement  sur  l'enseignement  des 
lycées , les  maîtres  élémentaires  doivent  avoir  le  grade  de  ba- 
chelier dans  la  faculté  des  lettres. 

Les  maîtres  élémentaires  seront  loges  , nourris  et  payés 
comme  les  maîtres  d’études. 

Leur  traitement  de  maître  d’études  sera  pris  sur  le  second 
tiers  des  externes  et  sur  le  dixième  des  pensions  des  élèves 
payans.  • 

Ils  jouiront  en  outre  du  tiers  de  la  rétribution  des  externes 
de  leur  classe  (i). 

( Arrêté  du  27  mars  1810  , art.  »...  7.) 

J (i)  Vojea  pk*  loiu  l*rr*U  du  itj  décembre  18  (5. 


titre  ni. 

Arrêté  q*i  institue  ou  professeur  de  sixième  dans  des  collèges  royaux  , 

et  qui  fixe  le  traitement  de  ce  professeur,  ainsi  que  celui  des  maître» 

charges  des  classes  préparatoires.  ' 

1838.  A partir  du  i".  janvier  1819,  il  y aura  dans  chaque 
college  royal  ün  professeur  de  sixième. 

Le  traitement  fixe  des  professeurs  de  sixième  sera  de 
• ,200  francs  dans  les  collèges  royaux  de  Paris  , de  1,000  francs 
dans  les  collèges  royaux  de  classé,  de  Soo  francs  dans  les 
collèges  de  is.  classe,  et  de  700  francs  dans  les  collèges  de 

Hs  auront  pour  traitement  éventuel,  conformément  aüx  dispo- 
sitions de  I arrêté  du  1 g décembre  i8i5  , une  part  entière  dans 
j l,r°duit  réuni  du  dixième  des  pensionnaires  payans,  et  des 
deux  premiers  tiers  deS  frais  d'études  des  citerhes. 

Hans  les  collèges  où  II  est  nécessaire  de  conserver  ou  d’èta- 
Wir  des  classes  préparatoires  potlr  les  élèves  qui  ne  Sont  pas  ca- 
pables dentier  en  sixième,  les  classes  seront  confiées  à des 
maîtres  d’études. 

Les  maîtres  charges  des  classes  préparatoires  recevront  le 
ti  aitement  déterminé  par  les  règlemcns  pour  les  maîtres  d’é- 
tudes  : ils  jouiront  aussi  des  autres  avantages  qui  leur  sont  atp 
tribues  par  les  mêmes  règlemens  (1). 

(Arrêté  du  12  octobre  1818,  art.  I...  3. y' 

STATUTS  C.ORCERHART  LES  AGREGES  DES  COLLÈGES  feoïAUX  ET  LES 

coït cours  d’agrégatioss. 

\ 

Du  nombre  et  des  fonctions  des  agrégés.  , 

183è.  En  exécution  de  l’article  t o t du  décret  dn  rÿ  mars 
t8o8 , il  y aura  près  de  chaque  lycée  trois  agrégés  : savoir  : un 
pour  les  sciences , un  pour  les  classes  supérieures  des  lettre* , 
un  pour  lés  classes  de  grammaire  (à); 

( Statut  du  24  toftt  xHio , art.  i«t.) 

1840.  Les  agrégés  sont  ail  nombre  des  fonctionnaires  du 
lycée , ét  prennent  rang  après  tous  les  professeurs. 

Ils  remplacent  de  droit  les  professeurs  absens,  chaciin  dans 
la  partie  d’éhsfeignemént  pour  laquelle  il  a été  nommé  agrégé  ; 
et  ils  jouissent  alors  , outre  leur  traitement  fixe  de  400  francs, 
des  indemnités  réglées  par  le  statut  du  2 mars  1810. 

Lorsqu  il  y a lieu  à une  division  de  classe  , l'agrégé  nommé 
pour  la  partie  d’enseignement  qui  correspond  à cette  classe, 

fi)  Voje*  un  Arrêté  du  i3  novembre  ifiiy  , page.... 

fx)  Dire,,  arrêté,  oui  .uoocéVeméot  ruodiSé  a.  premier  rtaHU  , « augmenté  ht 
nombre  d et  agrégé».^  • ;;  1 ^ 
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est  de  droit  chargé. de  la  deuxième  division  avec  le  titre  d’a- 
grégé professeur,  conformément  au  statut  du  19 janvier  1810. 

S’il  arrive  , .dans  Je  même  temps  , qu’un  des  professeur*  que 
oet agrégé  doit  naturellement  suppléer,  ait  en  effet  besoin  d’être 
suppléé  , le  proviseur  confie  cette  dernière  fonction  il  un  autre 
agrégé v et,  à son  défaut,  à on  maître  detnde*. 

S’il  y a lieu  d’établir  une  classe  élémentaire  aux  termes  du 
statut  du  37  mars  1810,  elle  est  confiée  de  préférence  b l’a- 
grégé pour  les  classes  de  grammaire.  S’il  est  déjà  employé,  Un 
maître  d’études  sera  chargé  de  cette  classe  élémentaire.  1 

( Ibid.,  art.  a...  5.) 

1841.  Un  agrégé  peut  être  à Ja  fois  agrégé  pour  les  sciences 
et  agrégé  pour  les  lettres  ; il  ne  touche  néanmoins  qu'un  seul 
traitement  fixe  d’agrégé. 

Nul  agrégé  ne  peut  quitter  le  lycée  auquel  il  est  attaché,  sans 
y avoir  élé  autorisé  par  le  grand-maître,  fur  l'avis  du  recteur 
de  l’académie. 

^ Ibid.,  art.  6 et  Jr.) 

1842.  A compter  dü  l(l.  janvier  i8i5,  nul  ne  pourra  être 
nommé  à une  chaire  vacante  dans  un  lycée,  s’il  u’est  agrégé 
pour  la  partie  d enseignement  à laquelle 
vacante  , ou  s’il  n’ést  déjà  professeur  de 
collège  (i). 

A compter  de  la  même  époque  , nul  ne  pourra  être  nommé 
maître  d'étudef  dans  un  lycée  ou  régent  dans  un  collège , s’il 
n'a  été  élève  de  l’école  normale  (a). 

Les  agrégés  qül  seront  employés  par  le  grand-maltrc  comme 
principaux  ou  régens  dans  les  collèges , ne  toucheront  pas  le 
traitement  d’agrégé  : ils  conserveront  d’ailleurs  tous  les  droits 
attachés  à ce  titre. 

Il  en  sera  de  même , toutes  les  fois  qu'un  agrégé  exeieera  des 
fonctions  publiques  qui  l’empccheràieat  de  faire  actuellement 
un  Service  dans  le  lycée. 

s ( Ibid-,  art.  8...  10.) 

, (f)  Depuis  le  statut  du  6 février  »8l>  , le  titre  de  principal  nul  plot  tuffisaht  pour 
devenir  professeur  dan»  un  collège  royal  : il  faut  avoir  le  titre  d' agrégé.  Le*  membre* 
même»  de*  «nfciennrs  congrégations  CDscignablé»  doivent  panser  par  les  épreuves  de  l’a- 
grégation osant  d’étre  nommés  k de*  cbaft-es  de  collèges  roy.inx.  Urtc  tctde  exception  a 
été  f.iile  : 1rs  professeurs  adjoints  de  faculté  penvcul  être  nommés  professeurs  dans  un 
collège  royal,  sans  avoir  le  titre  d’agrégé.  (Arrêtés  du  i5  mars  l8l5  et  du  5 oc- 
tobre i8a4)  « 

(a)  Nous  persistons  k croire  que  cet  article,  sénwueimnt  enéeuté , aurait  produit  le* 
meilleurs  effets.  Il  est  permis  d espérer  que  le  eorps  enseignant,  sortent  presque  tout  en- 
tier do  sein  de  I école  normaté  , offrirait  Urte  puissante  unité  de  vues  et  de  doctrine*  , seule 
capable  de  reproduire  dans  l’éducation  publique  les  bienfaits  de*  ancienne*  Uorparabooi , 
sus*  en  faire  craindre  les  ibcouvémeni.  > . , \ 


appartient  la  chaire 
lycée  ou  principal  de 
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Iles  différentes  manières  de  parvenir  à l'agrégation.  — Des  répétiteurs 
de  l'école  normale. 

1843.  Conformément  à l’article  8i  du  statnt  du  6 avril  1810 
sur  l’école  normale,  les  élèves  de  cette  école  qui  auront  été 
choisis  parmi  les  dix  élèves  désignés  dans  l'article  8o  pour  rem- 
plir les  fonctious  de  répétiteurs , seront  de  droit  abrégés  de 
l’Université. 

Ces  élèves  répétiteurs  seront  agrégés  pour  les  sciences  on 
agrégés  pour  les  classes  supérieures  des  lettres  , suivant  qu'ils 
seront  répétiteurs  dans  les  sciences  ou  dans  les  lettres  (i). 

. * (Ibid.,  art.  n et  la.) 

Do  concours.  — Des  conditions  requises  pour  y être  admis. 

1844.  En  conséquence  de  l'article  i„.  du  présent  statut,  il  y 
aura  trois  concours  dillérens  pour  l’agrégation  ; savoir  : 

U n pour  les  sciences , 

Un  pour  les  classes  supérieures  des  lettres. 

Un  pour  les  classes  de  grammaire. 

Nul  ne  sera  admis  à concourir  s’il  ne  remplit  les  conditions 
suivantes  : . 

Il  devra  , i°.  prouver  qu'il  est , depuis  un  an  au  moins,  maître 
d’études  dans  uu  lycée , ou  régent  dans  un  collège  , ou  déjà 
agrégé  d'un  autre  ordre  ; 

2°.  Produire  des  certificats  de  bonne  conduite; 

3°.  Justifier  qu’il  est  licencié  dans  Jc6  lettres  ou  dans  les 
sciences  , s’il  se  présente  pour  les  deux  premiers  concours  ; et 
bachelier  dans  les  lettres,  s’il  se  présente  pour  le  troisième  (a). 

( Ibid. , ari.  »3  et  14.) 

1845.  Les  certificats  qui  attesteront  le  temps  d’exercice  et  de 
bonne  conduite  , devront  être  délivrés  par  le  chef  de  l’établis- 
sement auquel  l’aspirant  est  attaché,  et  visés  par  le  recteur  de 
l'académie , qui  pourra  y joindre  ses  observations. 

( Ibid.,  ort.  f5.) 

- à 

V Des  préliminaires  du  concours. 

1846.  Les  concours  pour  les  places  d’agrégés  vacantes  dans 
chaque  lycée , seront  ouverts  dans  la  ville  où  sont  établies  les 
facultés  des  lettres  et  des  sciences  de  l’académie. 

L’époque  de  l’ouverture  des  concours  sera  fixée  par  le  grand- 
maître  sur  l’avis  du  recteur  , et  annoncée  an  moins  un  mois 
d'avance  dans  tonte  l'étendue  du  ressort  académique. 


. (1)  Los  élèves  de  l'école  normale  sonUou»  tenus  maintenant  de  se  prose  nier  aux  examens 
pour  obtenir  1 Agrégation. 

(*)  Voir  U note  sur  l'art.  i83q.  •*-*  • • * - • 
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Les-mirttrrs  d'études  et  les  régens  do  collèges  des  antres  aea 
demies  pourront  se  présenter  au  concours,  avec  l'autorisation 
de  leur  recteur. 

(Ibid.,  art. 

'*-  • . r 1*1  , 

1847.  Les  aspirans  qui  seront  obligés  d'interrompre  leurs 

fonctions  pour  concourir , seront  tenus  de  se  faire  remplacer 
pendant  leur  absence.  . . ‘ ' ' ' . ' » 

(Ibid.,  art.  19.) 

1848.  Les  aspirans  se  feront  inscrire  au  secrétariat  de  l’aca- 
démie dans  laquelle  le  concours  sera  ouvert , au  moins  trois 
jours  d’avance. 

Ils  déposeront  entre  les  mains  du  secrétaire,  et  sur  son  récé- 
pissé , les  pièces  exigées  par  les  art.  >4  et  i5. 

Sur  le  vu  des  pièces,  le  recteur  dressera  la  liste  de  ceux 
qui  seront  admis  au  concours , suivant  l’ordre  de  leur  in- 
scription. 

La  liste  des  concurrens  sera  affichée  la  veille  du  jour  de  l’ou- 
verture dn  concours , à la  porte  du  secrétariat  de  l’académie , 
et  une  copie  en  sera  envoyée  au  grand-maître. 

Les  juges  dn  concours  seront  désignés  par  le  recteur. 

Ils  ne  pourront  être  moins  de  trois. 

Ils  seront  pris  parmi  les  professeurs  des  facultés  des  sciences 
ou  des  lettres,  et,  au  besoin,  parmi  les  professeurs  du  lycée 
qui  ne  seraient  pas  membres  de  l’nne  ou  de  l’autre  faculté. 

Les  juges  et  les  concurrens  assisteront  en  costume  à tous 
les  exercices  publies  du  concours. 

Le  recteur  présidera  le  concours.  Eu  cas  d’empêchement , il 
chargera  de  cette  fonction  un  des  inspecteurs  de  l’académie,  ou 
le  doyen , soit  de  la  faculté  des  sciences,  soit  de  la  faculté  des 
lettres.  • 

V * * (Ibid.,  art.  10...  l(.)  ^ 

Des  épreuves  et  du  jugement  du  concours. 

1849.  Il  y aura  trois  sortes  d'épreuves  pour  chaque  concours) 
la.  composition  , la  thèse  ou  exercice , la  leçon.  __  • “ 

La  première  épreuve  consistera,  . 

Pour  l’agrégation  aux  sciences,  à traiter  par  écrit  deux  i 
questions , i’uue  de  mathématiques,  l'aûtre  de  sciences  phy- 
' siques;  > ■. 

Pour  l’agrégation  aux  classes  supérieures  des  lettres,  à com- 
poser une  dissertation  latine  sur  un  sujet  de  métaphysique,  dé 
■ logique  ou  de  morale;  et  un  discours  français  où  ùne  pièce  de 
poésie  latine.  ' , > s • '•* 
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J’mir  l'agrégation  an\  clasgci.  de  grammaire  , à traduire  du 
latipen  franrais,  .du  français  en  latin,  et  du  grue  eu  français. 

La  composition  ne  pourra  durer  plus  de  six  heures. 

Les  matières  seront  données  par  le  président , avec  les  pré- 
cautions nécessaire*  pour  que  nul  dqs  çoneufrens  ne  puisse  en 
avoir  connaissance  ayant  le  poment  ae  lepreuvq. 

Chaque  copcurrent  , dès  que  sa  composition  ter*  terminée , 
la  remettra , signée  de  lui , dans  une  boite  scellée  du  sceau  du 

-, 

Les  eoncurrens  ne  pourront  s’aider  d’aucun  ouvrage  ; soit 
manuscrit , soit  imprimé  , à l’exception  des  dictionnaires.  Iis 
n’auront  aucune  communication  au  dehors  , à peine  d’exclusion 
dn  conoour*. 

( Ibid.,  ali.  a5...  29.  ) 

1.850-  La  seconde  épreuve  cousistera , 

Pour  l’agrégation  aux  sciences,  à soutenir  une  thèse  sur  le* 
sciences  physiques  et  mathématiques;  - 

Pour  IWégatiffH  aux  classes  supérieures  des  lettres , à sou- 
tenir pue  thèse  tpr  la  philosophie  et  sur  la  littérature  grecque 
et  latine; 

Pour  l’agrégation  jiux  classes  de  grammaire,  à faire  une  expli- 
cation raisonnée  de  plusieurs  morceaux  d'uu  auteur  grec  et  de 
deux  auteurs  latins, 

Lçs  cuncurreus  seront  tenus  d'arg imputer  dç  s’interroger 
mutuellement,  suivant  le  l jpg  qui  leur  sera  assigné  par  le*  juges 

dn  concours. 

Chaque  thèse  ou  exercice  durera  deux  hepros. 

• La  troisième  épreuve  consistera  . pqur  les  trois  ordres  d’a- 
grégation, dans  une  leçon  publique  d’nnc  heure,  que  chaqqe 
Concurrent  fera  de  vive  voix  sur  la  matière  assignée  par  Iq  pré-  ~ 
siderit.  ' ' ' ' 

Chacun  dès  conciirrens  expliquera , pendant  une  demi-heure, 
la  matière  de  la  icçou. 

Pendant  la  seconde  demi-heure , H interrogera  celui  de  ses 
ÇQOcqrreus  qui  ggrq  eu  tour  Je  lui  népondre.  Réciproquement 
ce  concurrent,  pourra  lui  faire  îles  questions  sur  la  matière 

proposée. 

Les  conduire  ns  aurqnt  huit  jours  pour  se  préparer  à sou- 
tenir leur*  thèses  , et  vingt-quatre  heure*  pour  se  préparer  à la 
leçon  publique  et  h l’explication  prescrite  par  l'art.  3o,  J 111. 

Pour  qçUe  explication  , le  président  indiquera , seulement 
vingt-quatre  heures  d’avance , le*  ouvrages  qui  serviront  de  ma- 
tière à l’examen. 

^ Les  eoncurrens  serout  tenus,  à peine  d'exclusion  do  000* 


* _i\  • o*s  collèges.  • S3n 

cours,  de  subir  Je*  épreuves  aux  jours  qui  leur  auront  été  in- 
diqué*. . 

Tout  concurrent  qui  , sans  evepsr  valable.  jugée  telle  à 
l'unanimité  , aura  manque  d’assister  aux  thèses,  exercices  ou 
leçons,  ou  d'y  argumenter  et  d'y  répondre  à son  tour,  sera  éga- 
lement exclu. 

Lorsque  toutes  les  épreuves  du  concours  seront  terminées  , 
le  président  assemblera  les  juges  ; et , après  avoir  discuté  la  ma-  * 
niàre  dont  chaque  concurrent  aura  soutenu  ces  diverses  épreu- 
ves, ils  choisiront  à la  majorité  absolue  celui  qui  devra  être 
préféré. 

En  cas  da  partage  , la  voix  du  président  est  prépondérante, 

Le  procès-verbal  de  toutes  les  opérations  du  concours  sera 
dressé  par  le  secrétaire  de  l’académie,  et  envoyé  par  le  recteur* 
au  grand-maître  de  l'Univorsité , pour  obtenir  l’institution  du 
-candidat  choisi  par  le*  juge*.  ' ■'  <•  • -■». 

- •-  J*es  jaom»  des  concun-ens  qui  auront  été  institués  par  le  grand- 
maître,  seront  proclamé*  dans  la  plu»  prochaine  assemblée  gé- 
nérale de  l’académie. , • i y 1 

. , ’ ••''**  ( Ibid.,  «rl.  $*...  4*.):  ;i 

1851.  Le  concours  acra  gratuit,  et  ne  donnera  lieu  à aucune 
indemnité,  ni  pour  le*  juges,  ni  pour  les  eoncurreos. 

, <852.  A partir  du  î**.  janvier  i8aa,  Yiul  ne  pourra  être 

nommé  professeur*  dans  les  collèges  'royaux,  si  déjà  il  n’est 
agrégé.  * •• 

, V.  • (Sutiit  da  6 tissé*'  iSsi,  M.  a (i)4  J 

1853.  Tout  agrégé  reçoit,  sur  les  fonds  généraux  de  l’Uni- 
versité, un  traitement  annuel  de  4»» francs  , à moins  qu'il  n’ait 
déjà  ou  qu’il  n’obtienne  des  fonctions  qui  lui  donnent  un  trais 
tement.  Dans  1 un  et  dans  l’autre  cas  , le  conseil  royal  décide 
sUl  y a lieu  de  donner  ou  de  maintenir  le  traitement  (l’agrégé- 

Les  chefs  d’institution  et  les  maîtres  depeqsion  qui  obtiennent 
le  titi*  d'agregé  ne  reçoivent  aucun  traitement. 

1854.  Tout  agrégé  qui  refuserait  d’accepter  le»  fonctions  aux-  ' 
quelles  il  aurait  été  nommé  par  le  conseil  royal  , perdrait  lé 
traitement  et  le  titre  d'agrégé. 

Le  traitement  cessera  pour  l’agrégé  qui  aurait  été  dix  ans 
consécutif  sans  être  employé,  et  dès  lors  aussi  cef  agrégé  ces- 
sera d’être  à la  disposition  de  l'Uuiversité. 

( Ifcid.,  wt.  fi.y 

■ nc  “1^™*“'““*  <k  W *lslnt  que  1rs  diipoutiau  oui  sot  tlétclupp*  u«  nu. 
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1 855.  Les  places  d’agrégés  sont  données  an  concours. 


JO» 


(Ibid.,  art.  7.) 


Dtt  concours. 


1856.  Le  concours  a lieu  tous  les  ans,  immédiatement  après 
la  distribution  des  prix , dans  celles  des  académies  que  le  conseil 
royal  a désignées.  .s 

Le  conseil  détermine,  chaque  année,  le  nombre  total  des 
places  pour  lesquelles  le  coocours  doit  être  ouvert. 

.'»•  . (Ibid.,  «t.  9.) 

’ 1857.  Sont  admis  à concourir, 

v iff  Les  élèves  de  l’école  normale  qui  ont  tcriiiiué  leur  cours 
d'études  ; 

,i“.  Tous  ceux  qui  ont  été  employés  pendant  trois  ans . soit 
comme  régens  dans  les  collèges  communaux  , soit  comme  maî- 
tres d'études  dans  les  collèges  royaux , soit  comme  maîtres  dans 
les  petits  séminaires  ou  dans  les  institutions  dans  lesquelles  l'en- 
1 geignement  de  plein  exercice  est  autorisé  ; 

3".  Les  chefs  d'institution  et  les  maîtres  de  pension  exerçant 
depuis  deux  ans  ; V ' ■ 

,v.  4“-  Les  répétiteurs  qui  ont  exercé  pendant  cinq  ans  dans  les 
pensions  ou  dans  les  institutions  d’une  même  académie,  et  qui 
sont  munis  d'un  brevet  délivré  par  le  recteur. 

Le  temps  de  service  exigible  dans  les  collèges  royaux  et  com- 
munaux, ou  dans  les  institutions  de  plein  exercice,  est  réduit 
à une  année  en  faveur , i°.  de  ceux  qui  auront  le  grade  de  doo- 
teur  ès-sciences  ou  ès-lettres  ; a”,  des  élèves  de  l’école  poly- 
technique qui  auront  été  jugés  admissibles  dans  les  services  pu- 
• blics , au  sortir  de  oette  école , et  qui  voudront  concourir  pour 
l’agrégation  aux  sciences.  : ‘ * - 

J.  ’.l,  , . i,  .1  * -)  .('bW-.  Srt.  10  d ft.)  } 

1858.  Les  aspiraus  à l’agrégation  se  font  inscrire,  au  moins 
trois  mois  avant  le  jour  de  l’ouverture  du  concours  , au  secré- 
tariat d’une  des  académies  dans  lesquelles  le  concours  doit 
avoir  lieu. 

'^Les  listes  des  aspiraus  sont  adressées  de  suite  au  conseil  royal, 
avec  les  certificats  et  autres  pièce-  à l'appui. 

Sur  le  vu  de  ces  listes  et  des  pièces  qui  y sont  jointe», 
le  conseil  royal  prend  sur  la  conduite  des  aspirant  tous  les  reo- 
seignemens  qu’il  juge  nécessaires  i et,  d'après  cèt  renseigne- 
mens , les  listes  des  aspirai»  admis  au  conoours  sont  définitive- 
ment arrêtées,  et  envoyées  aux  recteurs  des  académies  où  le 
concours  doit  ftottvrir.  •.yV  ; " A**.'. C-'- 

Ceux  qui  se  trouvent  portés  sur  les  listes  des  concurrens,  en 
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sont  prévenus  par  les  recteurs  quinze  jours  an  moins  avant  le 
jour  de  l’ouverture  tlu  concours. 

lies  juges  du  concours  sunt  nommés  par  le  conseil  royal,  sur 
la  présentation  du  recteur;  ils  sont  au  moins  au  nombre  de 
quatre  , non  compris  le  président,  qui  est  un  inspecteur  géné- 
ral , ou  un  autre  officier  de  l'Université  , désigné  par  le  conseil 
royal. 

( Ibid.,  art.  i3...  16.) 

1859.  Les  séances  du  concours  sont  publiques  pour  les  deux 
dernières  épreuves. 

Le  proces-verbal  de  toutes  les  opérations  du  concours  est 
dressé  par  le  secrétaire  de  l’académie , et  signé  de  tous  les  juges  ; 
le  président  et  le  recteur  peuvent  joindre  au  procès-verbal  leurs 
observations  particulières. 

Le  tout  est  envoyé,  par  le  recteur,  au  conseil  royal. 

( Ibid.,  «rt.  ,3  fl  VJ.) 

1860.  Le  temps  de  service  exigible  dans  les  institutions  ou 
dans  les  pensions  pour  être  admis  à concourir  pour  l’agrégation, 
sera  réduit  à trois  années  en  faveur  des  candidats  qui  auront 
le  grade  de  docteur  ès-sciences  ou  ès-lettres. 

( Arrêté  du  20  «rptembre  lHa3.) 

Arrêté  concernant  les  aspirons  à l'agrcgation . qui  se  vouent  unique- 
ment à l'enseignement  de  la  philosophie. 

1861.  Il  sera  ouvert  un  concours  spécial  pour  les  aspirans  à 
l'agrégation  qui,  en  se  faisant  inscrire,  déclareront  se  vouer 
uniquement  à l’enseignement  de  la  philosophie. 

Les  candidats  subiront  les  trois  épreuves  déterminées  dans 
les  articles  suivans. 

La  première  épreuve  consiste  dans  une  dissertation  latine  et 
dans  une  dissertation  française  sur  un  sujet  de  logique,  de  mé- 
taphysique ou  de  morale. 

La  deuxième  épreuve  est  une  thèse  eu  latin  sur  les  mêmes 
sujets,  où  les  concurrens  sont  tenus  d'argumenter  suivant  le 
rang  qui  leur  a été  assigné  par  les  juges  du  concours. 

La  troisième  épreuve  est  une  leçon  en  latin  sur  un  point  de 
logique,  de  métaphysique  ou  de  morale. 

La  durée  des  épreuves  est  fixée,  pour  le  concours  de  philo- 
sophie, comme  clic  l’a  été  pour  les  trois  autres  ordres  d’agré- 
gés par  le  statut  du  6 février  i Sa i (i). 

• (l)  Ce  statut  fixait  la  durée  des  épreuves  , connue  celui  du  a4  «oûl  1810  , avec  relie 
diflércncc  que  la  seconde  épreuve  devait  durer  deux  beures  au  moins  et  trois  heurts  nu 
plus.  ( Voir  au  surplus  le  lUtlul  du  2j  mai  i83r.  ) 

35 
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Les  jeunes  gens  qui  ont  passé  trois  ans  dans  un  séminaire 
diocésain  peinent,  comme  ceux  qui  ont  les  années  de  service 
exigées  par  le  statut  précité  , se  présenter  au  concours  de  phi- 
losophie. 

(Arrêté  du  la  juillet  i8a5,  art.  1...  6.) 

1862.  Conformément  à la  décision  de  sa  majesté  du  10  de 
ce  mois  (1) , les  professeurs  non  agrégés  , chargés  provisoirement 
de  l’enseignement  de  la  philosophie,  pourront,  d’ici  au  i"r.  jan- 
vier prochain  , être  nommés  professeurs  titulaires  , s’ils  en  sont 
jugés  dignes  par  le  ministre. 

( Ibid.,  art,  7.) 

1863.  Pourront  seuls,  à l’avenir,  être  admis  à concourir  : 

i°.  Les  élèves  de  lecole  préparatoire  qui  auront  terminé 

leurs  cours  d études; 

2°.  Les  régens  des  collèges  communaux  et  les  maîtres  d’é- 
tudes des  collèges  royaux  qui  auront  exercé  l’une  ou  l'autre  fonc- 
tion peudant  trois  ans  en  vertu  d'un  titre  émané  du  grand- 
maître  ; 

3°.  Ceux  qui,  à défaut  d'agrégés,  auront  été  chargés  d'un 
cours  dans  un  collège  royal  pendaut  deux  ans. 

Les  répétiteurs  qui  auront  exercé  dans  les  pensions  ou  dans 
les  institutions  d’une  même  académie  , et  qui  seront  munis  d’un 
brevet  délivré  par  le  recteur,  seront  aussi  admissibles,  pourvu 
qu’ils  aient  rempli  les  fonctions  de  répétiteurs  pendant  deux 
ans,  et  celles  de  régens  dans  un  collège  communal , ou  celles 
de  maîtres  d’études  dans  un  collège  royal , pendant  deux  au- 
tres années. 

( Arrêté  du  I".  décembre  1827,  ari.  t el  a.) 

1864.  Le  temps  de  service  exigible  dans  les  collèges  royaux 
et  communaux  est  réduit  à une  année  en  faveur,  i".  de  ceux 
qui  auront  le  grade  de  docteur  ès-sciences  ou  ès-lettres;  2°.  des 
élèves  de  l’école  polytechnique  qui  auront  été  jugés  admissibles 
dans  les  services  publics  au  sortir  de  cette  école,  et  qui  vou- 
dront concourir  pour  l’agrégation  aux  sciences. 

( Ibid.,  art.  3.) 

1865.  Les  aspirans  à l’agrégation  devront  avoir  obtenu,  sa- 
voir : 

Pour  les  sciences  , les  grades  de  licencié  ès-sciences  mathé- 
matiques, et  de  licencié  ès-scicnccs  physiques; 

(i)  (/article  18  de  l'ordonnance  du  aj  février  1821  portail  généralement  que  le* 
profrMCur»  de*  collège»  royaux  ne  pourraient  ê're  choit»  » que  parmi  le*  agrégé*,  el  depuis 
Je  statut  du  6 février  , le  titre  d'agrégé  ne  s'obtenait  qu  au  concours.  Mai*  ces  dispo- 
sition* n'iiyant  pu  recevoir  leur  entière  exécution  pour  ce  qui  concerne  les  chaires  de 
philosophie  , une  décision  royale  du  10  juillet  182Ü  avait  autorisé  l'exception  qu'on  lit  ici. 
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Pour  la  philosophie , les  grades  de  licencie  cs-lettres  et  de 
bachelier  ès- sciences  ; 

Pour  les  classes  supérieures  des  lettres,  le  grade  de  licencié 
ès-lettres  ; 

Et  pour  les  classes  de  grammaire,  le  grade  de  bachelier  ès- 
lettres. 

( Statut  du  27  décembre  1828  , art.  6 (l).) 

1866.  La  première  épreuve  consiste  dans  des  corapositipns. 

Pour  l’agrégation  à la  philosophie,  les  copcurrpns composent 

une  dissertation  latine  et  une  dissertation  française  sur  des  su- 
jets de  logique , de  iqétapbysique  ou  de  qioralp  ; ils  traduifent 
en  français  un  morceau  tiré  d’un  philosophe  grec. 

La  seconde  épreuve  consiste  dans  un  exercice  qui  dure  deux 
heures  au  moins  et  trois  heures  au  plus. 

Pour  l’ggrégatiop  à la  philosophie  , iis  soutiennent  une  thèsp 
en  latiu  sur  un  point  de  philosophie  ou  d'histoire  de  )a  philo- 
sophie. 

La  troisième  épreqve  consiste,  popr  lps  quatre  ordre;  d'a- 
grégés , dans  uoe  leçou  que  chaque  concurrent  fait  sur  la  ma- 
tière qui  lui  est  échue.  Cette  épreuve  dure  une  heure. 

Pour  l’agrégation  à la  philosophie  , le  sujet  de  la  leçon  est  un 
point  de  logique  , de  métaphysique  ou  dé  morale  ; la  leçon  et 
l'argumentation  qui  la  suit  sont  faites  en  français. 

(Ibid.,  art.  ^2,  1 3 et  lij.) 

Arrêté  contenant  des  modifications  au  règlement  général  du  i-  décem- 
bre 1818,  sur  les  concours  de  l’agrégation  des  collèges  en  ce  qui  con- 
cerne les  épreuves  pour  le  concours  de  l'agrégation  de  philosophie. 

1867.  L’arrété  du  conseil  royal  du  07  décembre  1828  est 
modifié,  quant  aux  épreuves  , en  ce  que  la  dissertation  latine, 
la  traduction  d’un  morceau  tiré  d’un  philosophe  grec,  et  l’ar- 
gumentation en  latin  sont  supprimées , et  les  épreuves  fixées  de 
la  manière  suivante  : 

Première  épreuve  ( Comppsition  ).  Les  concurrens  compo- 
seront deux  dissertations  en  français,  l’une  sur  un  point  de 
philosophie,  l’autre  sur  un  point  de  l’histofre  de  la  philo- 
sophie. 

Deuxième  épreuve  (Argumentation).  Les  cqncqrfens soutien- 
dront tour  à tour  des  thèses  eu  français  sur  un  point  de  philo- 
sophie ou  d’histoire  de  la  philosophie. 

(l)  N ou»  ne  transcrivons  ici  , du  statut  de  1828  , que  Ici  articles  qui  sont  relatifs  A 
l'agrégation  de  philosophie  , et  qui  ont  été  , depuis  18  do , l'objet  d'importantes  modifi- 
cations. Les  autres  articles  ont  été  reproduits,  à très-peu  de  choses  prés  , dans  le  statut  du 

27  mai  t83t. 
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« 


Troisième  épreuve  ( Leçon).  Le  sujet  de  la  leçon  est  un  point  • 
de  philosophie.  La  leçon  et  l’argumentation  qui  la  suit  sont  faites 
en  français. 

Toutes  les  autres  dispositions  de  l’arrêté  du  27  décembre 
1828,  qui  ne  sont  point  ici  formellement  rapportées,  sont  et 
demeurent  maintenues. 

(a)  ( Arrêté  du  il  septembre  ;83o  (i).) 

1868.  L’enseignement  de  l’histoire  dans  les  collèges  royaux 
de  Paris  sera  désormais  confié  à un  professeur  titulaire  et  à 
un  agrégé  spécial. 

Le  professeur  titulaire  d’histoire  sera  sur  le  même  rang  et 
jouira  des  mêmes  traitemens  fixes  et  éventuels  que  les  profes- 
seurs du  second  ordre  dans  les  collèges  royaux  de  Paris. 

L’agrégé  spécial  jouira  d’un  traitement  de  2,5oo  francs  pris 
sur  les  fonds  du  collège.  Il  n’aura  pas  droit  à l’augmentation 
progressive  déterminée  par  l’arrêté  du  conseil  du  9 septembre 
1823,  mais  seulement  à la  part  dans  le  boni  du  collège  , con- 
formément à l’ordonnance  du  26  mars  1829. 

( Arrêté  du  9 octobre  i83o,  art.  1 ...  3.) 

Arrête  portant  qu’il  y aura  désormais  un  concours  spécial  d’agrégation 
pour  les  classes  historiques  et  géographiques. 

1869.  Il  y aura  désormais  un  concours  spécial  d’agrégation 
pour  les  études  historiques  et  géographiques. 

( Arrêté  du  19  novembre  i83o  , art.  l*r.  (3).) 

1 870.  Ce  concours  aura  lieu  tous  les  ans  dans  celles  des  aca- 

démies que  le  conseil  royal  de  l’instruction  publique  désignera , 
et  pour  le  nombre  de  places  par  lui  déterminé.  Il  s’ouvrira  dans 
la  première  quinzaine  de  septembre.  ^ ^ ( ^ 

1871.  Les  aspirans  à l’agrégation  pour  l’enseignement  de  l’his- 

(1)  I.c  eoiueil , considérant  que  le»  épreores  poar  le  concourt  de  I agrégation  de  pin- 
losophic  doivent  se  rapporter  rxclusi veinent  à la  philosophie , et  que  tou»  ceux  qui  te 
présentent  à ce  concourt  donnent  de»  garantie*  suffisante»  d'instruction  , tant  en  latin  et 
en  grec  , que?  dans  les  sciences  mathématique»  cl  physique» , par  la  double  condition  qui 
leur  est  imposée  d’être  bachelier  ès-»cienccs  cl  licencié  cs-lcllres,  et  quainsi  nulle  épreuve 
nouvelle  k cet  égard  n esl  nécessaire  ; „ 

Considérant  en  outre  que  l'histoire  de  la  philosophie  , si  utile  k la  philosophie  elle- 
même,  n'oecupe  pas  une  place  suffisante  dans  les  épreuves  de  ce  concourt, 

Arrête  ce  qui  suit , etc. 

(a)  Voyez  le  statut  du  27  mai  l83l,  pages  538  et  tuiv. 

(3)  Le  conseil  rojral  de  l'instruction  publique, 

Vu  les  art.  119  et  suivant  du  décret  du  17  mar»  1808  , oonoernant  le»  agrégés  des 
collèges  ! 

Vu  les  statuts  du  2l\  août  1810,  du  6 février  1821,  et  l'arrêté  du  27  décembre  1828  ; 

Vu  l'arrêté  du  6 octobre  t83o  , relatif  fi  1 cntcigucmcnl  de  1 histoire  dan»  les  collège» 
de  Paris  ; 

Arrête  ce  qui  fuit , etc.  ' 
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toii  e et  de  la  géographie  doivent  avoir  obtenu  le  grade  de  licen- 
cié ès-lettres. 

(Ibid.,  art.  40 

1872.  Il  y aura  trois  sortes  d’épreuves. 

La  première  consistera  dans  une  composition.  Les  concur- 
rens , dans  une  séance  qui  ne  pourra  durer  plus  de  six  heures, 
traiteront  par  écrit  un  point  d’histoire  ou  de  géographie  indi- 
qué. 

La  seconde  épreuve  consistera  dans  un  exercice  oral  où  les 
concurrcns  répondront  sur  plusieurs  questions  d’histoire , d’an- 
tiquités, de  géographie  ancienne  ou  moderne,  dont  le  texte 
arrête  par  une  commission  spéciale  aura  été  publié  trois  mois 
avant  l’ouverture  du  concours.  Pendant  une  heure , chacun  des 
concurrens  sera  interrogé  par  les  deux  concurrens  qui  le  sui- 
vront immédiatement  dans  l’ordre  déterminé  par  le  sort. 

La  troisième  épreuve  consistera  dans  une  leçon  que  chaque 
concurrent  fera  sur  le  sujet  qui  lui  sera  échu  par  la  voie  du 
sort , la  veille  du  jour  où  l’épreuve  doit  avoir  lieu. 

(Ibid.,  lit.  5.) 

Arrêté  contenant  de  nouvelles  dispositions  relatives  aux  concours  de 
l'agrégation  des  collèges  (i). 

1873.  Les  art.  3 et 4 de l’arrété  du  27  décembre  1828(2)  sont 
modifiés  en  ce  sens  qu’à  l’avenir,  pour  être  admis  à concourir 
à l’agrégation,  il  suffira  d’avoir  exercé,  pendant  deux  ans,  et 
en  vertu  d’un  titre  émané  du  ministre  grand-maître,  les  fonc- 
tions de  régent  dans  un  collège  communal  ou  de  maître  d’étüdes 
dans  un  collège  royal. 

Seront  aussi  admissibles  les  maîtres  qui  auront  exercé  pen- 
dant trois  ans  les  fonctions  de  répétiteurs  dans  les  institutions 
ou  pensions  d’une  même  académie , en  vertu  d’un  brevet  déli- 
vré par  le  recteur,  et  qui  justifieront  de  la  permanence  de 
leurs  services  par  certificats  des  chefs  de  ces  établissemens,  les- 
quels certificats  devront  être  visés  par  le  recteur. 

( Arrêté  du  1 9 mars  i83l,  art.  I et  a.) 

1874.  Le  temps  de  service'enigible  dans  les  collèges  royaux  et 
communaux  ou  dans  les  institutions  et  pensions  sera  réduit  à 
une  année  en  faveur,  1°.  de  ceux  qui  auront  le  grade  de  docteur 

(1)  Le  comeil  , nu  le»  arrêfr»  da  27  décembre  1828  et  du  19  uorcnibrc  l83o,  re- 
lalif*  aux  concours  de  l'agrégation  pour  les  diverses  partira  de  l'enseignement  ï 

Vu  plusieurs  réclamations  présentées  ; 

Considérant  qu'il  imparte  , en  maintenant  les  conditions  de  grade  et  les  garanties 
morales  exigées  pour  concourir  à l'agrégation  , de  faciliter  les  autres  conditions  et  d'aug- 
menter, autant  qu'il  est  possible  , le  nombre  des  concurrens; 

Arrête  ce  qui  suit , etc. 

(2)  Ces  articles  rappelaient  les  art.  I cl  2 de  l'Arrêté  du  l*f.  décembre  1827- 
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ès-Scienccs  oll  ès- lettres  ; *>.  des  élèves  de  l’éeole  polytechnique 
désignés  par  l’art.  5 de  l’arrêté  du  27  décembre  1828  (1)  ; 3°.  des 
élèves  de  l’ancienne  école  des  chartes  , qui  voudront  se  présen- 
ter aux  concours  de  l’agrégation  pour  les  lettres  ou  pour  les 
études  historiques. 

( Ibid.,  art.  3.) 

1875.  Les  questions  de  l'histoire  de  la  philosophie,  qui  font 
partie  des  épreuves  du  concours  d’agrégation  de  philosophie , 
seront  publiées  trois  mois  avaut  le  jour  do  l’ouverture  de  ce 
concoiirs 

( Arrêté  du  10  mai  l834.J 

Cinq  ordres  d'agrégation  , époque  des  concours. 

1876.  Il  y a ml  cdnbburs  Spécial  pour  chacun  des  ordres 
d’agrégation , sdloit  : 

Pour  la  philosophife , 

Pour  les  sciences  , 

Pour  les  cldsses  supérieures  des  lettres, 

Pour  les  études  d’histoire  et  de  géographie  , 

Pour  les  classes  de  grammaire. 

On  peut  être  à la  fhis  agrégé  datiS  divers  ordres  d’agrégation. 

( Statut  du  27  mai  l83l,  art.  I".  (»).) 

1877.  Le  concours  a lieu,  tous  les  ans,  dans  celles  des  acadé- 
mies que  le  conseil  a désignées , et  pour  le  nombre  de  places 
qu’il  a lixé  d’avance.  11  s’ouvre  du  ao  août  au  i5  septembre. 

” ( Ibid.,  art.  2.) 

Conditions  requises  pour  concburir. 

’ 1878.  Sont  admis  à concourir, 

i».  Les  élèves  de  l’école  normale  qui  auront  terminé  leurs 
couis  d’études  ; 

2".  Les  régens  des  collèges  communaux  et  les  maîtres  detudfe 
des  collèges  royàtix  qili  auront  exercé  l’une  ou  l’atltrc  fonction  , 
pendant  deux  ans,  en  vertu  d’un  titre  éiiiané  du  grand-maftré ; 

3°.  Ceux  qui,  à défaut  d’agrégés,  auront  été  chargés. d un 
cours  dans  un  collège  royal  pendant  deux  an» 

(1)  L*  même  que  l'art.  3 de  l'arrêté  du  »-r.  décembre  1827. 

(2)  Lo  conte  il , au  le»  articles  1 19  cl  suivant  du  décret  du  17  mars  1808  , concernant 

les  arrête*  des  collèges  : . . .. 

Vu  l irn'lé  .lu  cons.il  de  ITni.enilé  eu  date  do  2$  nmlt  1810,  U*  UHilU  dc.fi  fé- 
vrier 1821.  >2  juin  182?,  12  juillet  |8>5,  I".  décembre  1827,  27  décembre  1828, 
il  septembre,  1 0 nosemDré  i83o,  t '}  murs  et  t fs  mai  l83t  : ... 

Considérant  tpi  il  importe  de  réunir  dans  un  seul  règlement  toute*  les  disposibon.  re- 
I alise,  aua  di.cr.  concourt  de  l'agrégation  des  collège.  , et  d'y  ouordouner  le»  modificu- 
lious  «uccciseuicnl  introduites  par  l'expérience  ; 

Arrête  ee  qui  «Oit  , btc- 
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Seront  aussi  admissibles  les  maîtres  qui  auront  exercé,  pen- 
dant trois  ans,  les  fonctions  de  répétiteurs  dans  les  institutions 
ou  pensious  d’uue  même  académie,  en  vertu  d’un  brevet  déli- 
vré par  le  recteur,  et  qui  justifieront  de  la  continuité  de  leurs 
services  par  certificats  des  chefs  d’établissemens. 

( Ibid.,  art.  3 et  $.) 

1879.  Le  temps  de  service  exigible  dans  les  collèges  royaux  ot 
communaux , ou  dans  les  institutions  et  pensions , sera  réduit 
à une  année  en  faveur,  i".  de  ceux  qui  auront  le  grade  de  doc- 
teur ès-scicnces  ou  ès-lettres  ; 3°.  des  élèves  de  l’école  poly- 
technique, qui  auront  été  jugés  admissibles  dans  les  sèrvices  pu- 
blics ; 3».  des  élèves  de  l'ancienne  école  des  chartes. 

( Ibid.,  srt.  5 (>)•) 

1 880.  Les  aspirans  à l’agrégation  doivent  avoir  obtenu,  savoir: 

Pour  la  philosophie,  les  grades  de  licencié  ès-lettres  et  de 

bachelier  ès-scieuces  ; 

l’ourles  sciences,  les  grades  de  licencié  ès-sciences  mathé- 
matiques et  de  licencié  ès-scieuces  physiques  ) 

Pour  les  classes  supérieures  des  lettres,  le  grade  de  licencié 
ès-lettres  ; 

Pour  l’histoire , le  grade  de  licencié  ès-lettres  ; 

Et  pour  les  classes  de  grammaire , le  grade  de  bachelier  ès- 
lettres. 

(lbid.f  art.  6.) 

1881.  Les  aspirans  se  font  inscrire  au  moins  deux  mois  avant 
le  jour  de  l’ouverture  du  concours,  au  secrétariat  de  l’académie 
dans  laquelle  ils  résident.  Le  recteur  doit  donner  avis  de  cette 
inscription , dans  les  huit  jours  , au  ministre  de  l’instruction 
publique,  en  y joignant  ses  observations. 

Les  listes  des  concurrens  sont  définitivement  arrêtées  par  le 
conseil  i-oyal , et  envoyées  aux  recteurs  des  aendéniies  où  le 
concours  doit  s’ouvrir. 

Ceux  qui  se  trouvent  portés  sur  une  liste  sont  prévenus,  par 
les  recteurs , quinze  jours  au  moius  avant  l’ouverture  du  con- 
cours. 

( Ibid.,  art.  7 et  8.) 

(1,)  Ud  arreté  du  septembre  1 83 ■ a ainsi  modifié  oe  dernier  article: 

Aucun  temps  de  service  dans  I Université  ne  sera  exigé,  pour  (agrégation  de  philo» 
sopbic , de  ceux  qui  seront  pourvusdu  grade  de  docteur  cs-lettre»  ou  de  docteur  es- sciences. 

Il  en  sera  de  même  .1  l’égard  des  concurrens  à l'agrégation  des  sciences,  qni  seront 
pourvus  du  grade  de  docteur  es-scienccs  , et  h l'égard  de»  élève»  de  .'école  polytechnique 
j ugés  admissibles  dans  les  services  publics. 
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Juges  du  concours. 

1882.  Les  juges  du  concours  sont  nommés  par  le  grand-maître, 
sur  la  présentation  du  recteur;  ils  sont  au  moins  au  nombre  de 
quatre,  non  compris  le  président,  qui  est  un  membre  du  con- 
seil royal  ou  un  inspecteur  général. 

Les  droits  de  présence  des  juges  sont  déterminés  par  le  conseil 
royal. 

( Ibid*,  art.  9 et  10.) 

Formes  générales  du  concours. 

1883.  Il  y a trois  sortes  d’épreuves  pour  chaque  coucours  , 
savoir  : 

i*.  Des  compositions  écrites  ; 

a°.  Une  argumentation  ou  explication  orale  ; 

3°.  Une  leçon. 

Les  séances  sont  publiques  pour  les  deux  dernières  épreuves. 

Avant  de  commencer  chacune  de  ces  dernières  épreuves , le 
président  tire  au  sort  le  nom  de  tous  les  concurrens  pour  fixer 
l’ordre  dans  lequel  ils  doivent  les  subir. 

( Ibid.,  art.  fl.) 

1884.  Les  concurrens  sont  tenus,  à peine  d’exclusion,  de  subir 
les  épreuves  aux  jours  qui  leur  sont  indiqués , et  d’assister  à 
toutes  celles  auxquelles  ils  doivent  prendre  part. 

Aucune  excuse  ne  sera  reçue,  si  elle  n’est  jugée  valable  à 

l’unanimité. 

(Ibid.,  art.  12.) 

1885.  Les  sujets  de  composition  sont  donnés  par  le  président. 

Tout  concurrent  qui  en  aurait  eu  connaissance  avant  le  mo- 
ment de  l’épreuve  serait  pour  ce  fait  exclu  du  concours. 

Les  concurrens  ne  peuvent  s’aider  d'aucun  ouvrage  imprimé, 
ni  d’aucun  manuscrit , à l’exception  de  dictionnaires  grecs  et 
latins  : ils  n’ont  aucune  communication  au  dehors  , le  tout  à 
peine  d’exclusion. 

Chaque  concurrent,  dès  que  sa  composition  est  terminée,  la 
remet  signée  de  lui  dans  une  boîte  qui  est  ensuite  scellée  du 
sceau  du  président. 

(Ibid.,  art.  (3.) 

1886.  Les  matières  de  la  seconde  épreuve  qui  n’auront  pas 
été  déterminées  suivant  un  mode  spécial  fixé  ci-après,  et  toutes 
les  matières  de  la  troisième  épreuve , seront  données  par  le 
président,  de  l’avis  des  juges.  El.es  sont  tirées  au  sort,  par 
chaque  concurrent , la  veille  du  jour  où  l'épreuve  doit  avoir 
lieu  pour  lui. 
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La  seconde  épreuve , quel  qu’en  soit  le  sujet , dure  deux 
heures  au  moins  et  trois  heures  au  plus.  . • 

La  troisième  épreuve  dure  une  heure.  Pendant  une  demi- 
heure,  le  concurrent  expose  et  développe  le  sujet  de. la  leçon; 
puis  il  fait  tour  à tour  des  questions  et  des  réponses,  sur  divers 
points  du  meme  sujet,  à un  autre  concurrent  désigné  par  le 
sort. 

(Ibid.,  art.  l4  et  l5.) 

Épreuves  de  philosophie. 

1887.  Pour  la  première  épreuve,  les  concurrens  composeront 
deux  dissertations  en  français,  l’une  sur  une  question  de  phi- 
losophie, l’autre  sur  un  point  de  l’histoire  de  la  philosophie. 
Chacune  de  ces  compositions  doit  être  terminée  dans  l’espace 
de  six  heures. 

Pour  la  seconde  épreuve,  les  concurrens  soutiendront  tour 
a tour  des  thèses  en  français  sur  un  point  de  philosophie,  et 
sur  une  question  de  l’histoire  de  la  philosophie. 

La  durée  de  cet  exercice  est  de  deux  heures  au  moins  et  de 
trois  heures  au  plus. 

Les  questions  de  l’histoire  delà  philosophie , qui  font  partie 
de  cette  épreuve,  auront  été  publiées  trois  mois  avant  le  jour 
de  l’ouverture  du  concours. 

Le  sujet  de  la  leçon  qui  forme  la  troisième  épreuve  est  un 
point  de  philosophie.  La  leçon  et  l’argumentation  qui  la  suit 
sont  faites  en  français. 

(Ibid.,  art.  16  , 17  et  18  (1).) 

Epreuve  des  sciences. 

1888.  Pour  première  épreuve,  les  concurrens  traitent  par 
écrit  deux  questions , l’une  de  mathématiques  , l’autre  de  phy- 
sique ou  de  chimie. 

Pour  seconde  épreuve , les  concurrens,  pendant  deux  heures 
au  moins  et  trois  heures  au  plus , s’interrogent  et  se  répondent 
sur  les  matières  qui  font  l'objet  de  l’examen  pour  les  grades  de 
licencié  ès-sciences  mathématiques  , et  de  licencié  ès-scienccs 
physiques. 

Pour  troisième  épreuve,  chaque  concurrent  fait  une  leçon 

(1)  Par  un  arrêté  du  3o  novembre  i83a,  les  article»  17  et  18  ont  été  ainsi  modifiés: 

« Dans  la  seconde  épreuve , les  concurrens^outiendront  tour  à tour,  en  français,  des 
thèses  qui  auront  pour  objet  une  ou  plusieurs  questions  de  l'histoire  de  la  philosophie  , 
dont  le  texte , arrêté  par  le  conseil  royal  , aura  été  publié  six  mois  au  moins  avant 
I ouverture  du  concours.  — La  durée  de  cet  exercice  sera  de  deux  heures  au  moins  et 
de  trois  heures  au  plus. 

l e sujet  de  la  leçon  qui  forme  la  troisième  épreuve  sera  un  point  de  philosophie  tiré 
au  sort  par  chaque  concurrent.  Celte  leçon  sera  toujours  faîte  en  français.  La  durée  de 
cet  exercice  sera  au  moins  d'une  heure. 
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d’une  heure  sur  une  matière  choisie  parmi  celles  qui  sont  en- 
seignées dans  les  classes  de  Sciences  des  collèges  royaux. 

( Ibid.,  Sri.  !«)...  II.) 

Épreuves  pour  l'agrégation  des  classes  supérieures  des  lettres. 

1889.  Pour  première  épreuve,  les  concurrens  composent  une 
dissertation  latine  sur  un  sujet  de  littérature  ancienne  ou  mo- 
derne, une  dissertation  française  sur  un  sujet  de  philosophie, 
une  pièce  de  poésie  latine  ; et  ils  traduisent  un  morceau  fran- 
çais en  grec. 

Pour  seconde  épreuve,  chaque  concurrent  explique  immé- 
diatement , et  sans  être  interrompu , un  passage  grec  et  un  pas- 
sage lalin  tirés  au  sort,  et  à l’ouverture  de  la  séance,  et  pris 
dans  les  auteurs  désignés  par  le  conseil  royal,  avant  le  ^'.jan- 
vier de  chaque  année  , pour  cet  ordre  d’agrégés. 

Après  l’explication  , il  doit  répondre  aux  questions  qui  lui 
sont  faites  par  celui  des  concurrens  que  le  sort  a désigné  au 
commencement  dé  la  séance  pour  argumenter  contre  lui.  En- 
suite il  peut  être  interrogé  par  tout  autre  concurrent  ou  par 
les  juges.  L’argumentation  pourra  porter  sur  les  variantes  du 
texte,  les  règles  de  métrique,  les  détails  d’antiquités,  et  toutes 
les  notions  d’histoire  qui  se  rattachent  aux  passages  expliqués. 

Pour  troisième  épreuve,  chaque  concurrent  fera  une  leçon 
sur  un  point  de  philosophie , de  morale  ou  de  littérature  , soit 
grecque , soit  latine. 

(Ibid.,  irt.  as...  xfl.) 

Épreuves  pour  l’agrégation  des  classes  d'histoire  et  de  géographie. 

1890.  Pour  première  épreuve , les  concurrens  traiteront  par 
écrit  un  point  d’histoire  ou  de  géographie  indiqué. 

La  seconde  épreuve  consistera  dans  un  exercice  oral , où  les 
concurrens  répondront  sur  plusieurs  questions  d'histoire , d’an- 
tiquités , de  géographie  ancienbe  et  moderne,  dont  le  texte, 
arrêté  par  une  commission  spéciale  , aura  été  publié  trois  mois 
avant  le  jour  de  l’ouverture  du  concours.  Peodant  une  heuée, 
chacun  des  concurrens  sera  interrogé  par  les  deux  coiicuiTehs 
qui  sesuivront  immédiatement  dans  l’ordre  déterminé  par  le  sort. 

Pour  la  troisième  épreuve , chaque  concurrent  fera  une  leçon 
sur  le  sujet  qui  lui  sera  échu  par  la  voie  du  sort,  la  veille  du 
jour  où  l’épreuve  doit  avoir  lieu. 

( Ibid.,  art.  25...  27.) 

Épreuves  pour  l'agrégation  des  classes  de  grammaire. 

1891.  Pour  la  première  épreuve,  les  concurrens  traduisent  des 
morceaux  de  latin  eu  français,  de  français  en  latin , de  grec  en 
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français,  de  français  en  grec,  et  font  une  composition  en  vers 
latins.  Chacune  de  ces  compositions  doit  être  achevée  dans  une 
séance  de  quatre  heures. 

Pour  seconde  épreuve,  chaque  concurrent  explique  immé- 
diatement, et  sans  être  interrompu , un  passage  grec  ei  un  pas- 
sage latin  tirés  au  sort  à l’ouverture  dé  la  séance , et  pris  dans 
les  auteurs  désignés  par  le  Conseil  l oyal , ét  ant  lé  1".  janvier  dé 
chaque  année,  pour  cet  ordre  d'agrégés.  Après  l’explication  , il 
est  interrogé  par  celui  des  coneurrens  que  le  sort  a désigné  au 
commencement  de  la  séance,  et  par  tout  autre  Concurrent  ou 
par  les  juges.  Cetie  argumentation  portera  sür  la  vàletlr  des 
mots  et  des  synonymes  , les  règles  de  la  méthode  grecque  et 
latine , la  prosodie , et  sur  des  notions  d’histoire  et  de  géogra- 
phie relatives  aux  passages  expliqués. 

Pour  troisième  épreuve  , chaque  concurrent  ftra  Une  leçon 
sur  une  question  de  grammaire  générale , ou  de  grammaire 
grecque  et  latine. 

(Ibid.,  art.  28...  3o.) 

Les  sujets  des  leçons  publiques  qui  forment  la  troisième 
épreuve  du  concours  seront,  à l'évéhiC,  extraits  de  quelques 
questions  générales  dont  le  texte  aura  été  publié  à l’avance  Les 
sujets  des  trois  leçons  continueront  d’être  tirés  an  sort , con- 
formément à l’article  i4  du  règlement  du  aj  mai  i83i. 

( Arrêté  du  a5  octobre  i83î,  art.  3.) 

Résultat  du  concours. 

1892.  Immédiatement  après  la  dernière  épreuve , les  juges, 
réunis  par  le  président , discutent , d’après  les  procès-verbaux 
qui  ont  été  dressés  à la  (in  de  Chaque  séance,  la  manière  dont 
chaque  concurrent  a soutenu  les  diverses  épreuves,  et  désignent, 

(1)  Le»  dispositions  relative»  aux  concours  d'agrégation  pour  les  datte»  tupérieure»  et 
pour  le»  classes  de  grammaire , ont  été  modifiée»  comme  il  «ait  : 

A l’avenir,  U liste  de»  ouvrage»  grec»  et  latins  qui  devront  iervir  de  texte  au*  expli- 
cation» dan»  le»  concours  pour  le»  classes  supérieure»  des  lettre»  ei  pour  le»  elnsur»  de 
grammaire,  sera  publiée  dn  Ier.  au  i5  novembre  , dix  moi»  avant  l'ouverture  desdit» 
concours. 

Il  en  »era  de  même  de»  question»  qui  doivent  être  discutée»  à là  ieeonde  épreuve  du 
concourt  spécial  pour  le»  étude»  historiques  èt  géographiques. 

Dan»  ce  dernier  «encourt  . lorsque  le  nombre  de»  candidat»  excédera  celui  de*  question» 
publiées  d'avance,  le  bureau  d examen  devra  scinder  celle»  de»  question*  proposée»  qui 
pourraient  étte  ainsi  divisées  , de  sorte  que  le  nombre  définitif  des  sujets  a traite!  soit 
**•'  à celui  de»  candidat». 

Le»  questions  qni  devront  êlre  traitée»  dan»  une  séance  seront  tirée»  an  «ort  la  veille  i 
mai»  Je»  noms  de»  candidat»  qui  devront  les  traiter  ne  seront  désigné»  que  le  jour  même  , 
à l' ouverture  de  la  séance. 

La  durée  de»  séance»  pour  le  travail  de»  compositions  écrite» , dana  le»  difl'érens  con- 
cours , sera  détonnai»  de  cinq  heurt»  , au  lieu  de  quatre.  ( Arrêté  du  6 novembre  »83a  , 
vU  I...  4.) 
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à la  majorité  absolue,  ceux  qu’ils  estiment  dignes  d’être  nom- 
més «agrégés. 

En  cas  de  partage  sur  la  préférence  à établir  entre  deux  con- 
cnrrens , la  voix  du  président  est  prépondérante. 

En  cas  de  partage  sur  la  question  de  savoir  si  un  concurrent 
qui  se  trouve  seul  en  rang  pour  obtenir  une  des  places  mises 
au  concours  fait  preuve  suffisante  de  capacité , le  rejet  sera 
prononcé  de  droit. 

Le  procès-verbal  de  toutes  les  opérations  du  concours  est 
dressé  par  l’un  des  juges  remplissant  les  fonctions  de  secrétaire, 
et  signé  par  tous.  Chacun  d’eux  peut  y joindre  ses  observations 
particulières. 

Le  tout  est  transmis  par  le  recteur  au  grand-maître. 

Un  délai  de  dix  jours  est  fixé,  pendant  lequel  tout  concur- 
rent inscrit  pourra  se  pourvoir  devant  le  conseil  royal  contre 
les  résultats  des  concours  , seulement  pour  violation  des  formes 
prescrites.  L’institution  ne  sera  donnée  par  le  ministre  qu’après 
l'expiration  de  ce  terme  et  le  jugement  des  réclamations  qui 
seraient  intervenues. 

Le  concours  ne  donne  lieu  à aucune  indemnité  pour  les  con- 
currens. 

( Statut  du  37  mai  l83l,  art.  3l...  34.)  3 

1893.  Pour  être  admis  cette  année  à se  présenter  au  concours 
d’agrégation  des  classes  d'histoire  et  de  géographie,  il  suffira 
de  produire  le  diplôme  de  licencié  ès-lctlres , sans  être  tenu  à 
justifier  d’ailleurs  d’aucune  année  de  service , soit  dans  les  col- 
lèges, soit  dans  les  institutions  particulières. 

(Ibid  , art.  transitoire.) 

DE  l’eNSEIGHEMBKT  (l). 

1 894.  L’instruction  primaire  est  exceptée  du  cours  d’études  des 

’ (1)  Ici  »c  représente  pour  ta  .inglième  fois  une  question  toujours  soulevée  , toujours 
indécise  : Dana  quel  ordre  le»  élément  de»  lettre»  et  de»  sciences  doivent-ils  être  ensei- 
gnés aux  élèves  des  collèges? — Cet  enseignement  sera-t-il  successif,  comme  il  l'était 
dans  le»  ancienne»  Universités  ; ou  sera-t-il  simultané , comme  il  l’a  été  depuis  plus  da 
3o  ans  ? — S'il  doit  continuer  à être  simultané  , à quelle  classe,  ou,  en  d'autre»  termes , 
b quelle  époque  du  cours  des  études  doit  commencer  cette  simultanéité? 

Nous  nous  bornerons  , en  ce  moment , à rappeler  quelques  faits  incontestables. 

Tout  le  monde  sait  que  , long-temps  avant  $9  , de  bons  esprits  regrettaient  de  voir 
le  plus  grand  nombre  des  jeunes  gens  quitter  le  collège  avec  des  notions  extrêmement 
imparfaites  , pour  ne  pas  dire  plus,  sur  les  sciences  mathématiques  et  phjrsiques  , et  sur 
leurs  applications  les  plus  usuelles. 

Il  faut  bien  reconnaître  aussi  qu'a  l'époque  même  où  toute  instruction  publique  fut 
violemment  interrompue  en  France  , durant  cl  malgré  le  long  silence  des  écoles  , de  179* 
« 1796  , S»  milieu  des  convulsions  politiques  et  des  plus  horribles  malheur»  , le»  science» 
prirent  de  notables  développcmcns  sous  l'empire  des  circonstances  extraordinaires  qui 
nécessitaient  b ur  emploi  continuel. 

Aujourd  hui  , par  d'autre»  raisons,  le  goût  de  ces  applications  des  sciences  aux  usages 
de  U vie  n a certes  pas  diminué,  il  est  vrai  de  dire  , au  contraire  , que  les  notions  clé- 
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lycées.  En  conséquence , on  ne  reçoit  dans  les  lycées  que  îles 
élèves  sachant  lire  et  écrire. 

(Reglement  fin  iy  septembre  1809,  art.  I«r.  (l).)  *j 

mentaires  des  sciences  sont  envisagée*  par  la  plupart  des  pires  de  famille  comme  nne 
partie  indispensable  de  l'instruction  classique.  Sans  parler  de  considérations  plus  morales 
et  plus  élevées,  ils  y voient  pour  leurs  enfani  des  avantages  matériels,  sensibles,  pal- 
pables , qui  les  touchent  vivement  : c’est,  à leurs  yeux , du  travail , un  état,  une  fortune 
peut-être,  et  tout  ce  que  ces  idées  premiètes  d’état  et  do  fortune  ainèncut  à leur  suite. 
Nous  ne  prétendons  en  faire  ni  honneur  ni  honte  au  temps  actuel  : nous  racontons. 

Avec  cette  disposition  des  esprits , c'est  un  devoir  sans  douta  de  ne  pas  se  laisser  en- 
traîner trop  loiu  dans  une  d rection  qui,  si  elle  devenait  exclusive,  finirait  par  égarer 
et  par  abaisser  I intelligence  humaine  ; c'est  un  devoir  sacré  ^c  usar|Ueiiir  et  d’encourager 
les  études  littéraires,  qui  éveillent  dans  les  Âmes,  «QOJ.  <Wft>porfs  tout  autrement  iin- 
portans  , le  goût  du  bon  , du  beau  et  du  vrai.  Mais  ônlijpfc le  cas  de  dire  qu’il  est 
bon  de  marcher  avec  son  siècle  , et  de  songer,  en  réglant  le»  occupations  d a jeune  âge  , 
à le  préparer  efficacement  pour  l’avenir  qui  I attend  au  sortir  des  écoles,  et  pour  la 
société  telle  que  le  temps  l’a  faite. 

Il  nous  semble  doue  impossible  de  ne  pas  exiger  des  élèves  de  nos  grandes  écoles  se- 
condaires qu’ils  suivent  à la  fois,  du  moins  pendant  nne  certaine  période  de  leur  vie 
classique  , les  deux  séries  d'études  , les  études  littéraires  et  les  études  scientifiques  ; cl  sur 
ce  point  fondamental  , nous  nous  félicitons  hautement  des  concessions  que  vient  de  faire 
à l’enseignement  des  sciences  un  des  hommes  qui  ont  le  plus  loog-lcinps  et  le  plus 
heureusement  médité  sur  l’éducation  publique  *. 

Quelle  sera  la  période  consacrée  à celte  double  série  d’études  ? C’est  ce  qui  resterait  à 
examiner. 

Nous  croyons  utile  de  rappeler  eu  peu  de  mois  les  divers  systèmes  qui  ont  été  tour  à 
tour  essayés  depuis  le  rétablissement  des  écoles  publiques. 

Le  premier  fut  celui  des  écoles  centrales  , créées  à la  fin  de  1794  , peu  de  temps  après 
l’école  polytechnique.  Nous  le  dirons  sans  peine  , cet  essai  ne  fut  pas  heureux.  Les 
auditeurs  se  pressèrent  d'abord  autour  des  chaires,  muettes  depuis  tant  d'années  : mais 
ils  avaient  à suivre  tout  k coup  , et  sans  préparation  , des  cours  complets  de  mathéma- 
tiques , de  physique  et  de  chimie  , d'histoire  naturelle , de  logique  et  d’idéologie , de 
grammaire  générale , d’histoire  , de  belles- lettres , de  langues  anciennes  et  de  langues 
vivantes  , d’économie  politique  et  de  législation  : ils  fureut  en  général  étonnés,  effrayés  , 
•t  ils  se  retirèrent. 

D’ailleurs  ces  écoles  , organisées  seulement  dans  l’intérêt  de  l’instruction  , étaient 
nulle*  pour  l’éducation  de  la  jeunesse.  Le  vide  immense  qu  elles  laiasaicul  à cet  égard 
fut  bientôt  senti  par  le  gouvernement , et  le  Premier  Consul  fonda  les  lycées. 

Sous  le  rapport  de  la  discipline  , les  lycées  rappelaient  nos  anciens  collèges  : ils  en 
différèrent  essentiellement  sous  le  rapport  des  éludes. 

Aux  termes  de  la  loi  du  1 1 floréal  an  X , on  dut  , conformément  au  nouveau  système 
adopté  dans  les  écoles  centrales  , continuer  d'enseigner  è b fois  les  lettres  et  les  sciences  : 
c’est-à-dire,  d une  part  , 1rs  langues  anciennes,  la  géographie  , l’histoire  et  les  bclles- 
letlrcs  ; d’autre  part,  l'arithmétique , l’histoire  naturelle,  les  principaux  phénomènes  de 
physique,  les  élément  de  ( astronomie  , oeux  de  chimie  et  de  minéralogie,  les  plans  et 
carie»  géographiques  , la  géométrie  , l’algèbre  , 1 application  de  l'algèbre  à la  géométrie, 
le  calcul  différentiel  et  intégral , et  b haute  physique. 

Le  cours  entier  devait  être  de  six  années  ; et  toutefois  , oeci  est  digne  d’attention  , le» 
choses  furent  disposées  de  manière  que  les  élèves,  qui  voudraient  se  borner  è un  cours 
de  quatre  ans,  pussent  sortir  des  classes  après  avoir  étudié,  d'un  cêlé,  les  langues 

(l)  On  a vu  , page  i5g,  que,  d'après  une  ordonnance  du  a8  août  1827,  les  élèves 
boursiers  doivent  savoir  lire  et  écrire  , et  oounaitre  les  éicmcns  de  la  grammaire  française 
et  latine.  * 

Nous  répéterons  qu'il  nous  psrait  désirable  que  le  cours  complet  d'instruction  primaire 
élémentaire,  tel  que  1 a fait  U loi  du  28  juin  i833,  précède  toujours  1 instruction  se- 
condaire. 

* Voycx  I ouvrage  remarquable  que  M.  lasse  Nicolle  a publié  vers  la  lin  1J0 
I année  1 834  • *°u*  ce  titre  : Plan  d' éducation  , ou  projet  d'un  collège  nouveau  ; 
« Paris , ches  Gosselin. 
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1 895.  Si  le  gouvernement  nomme  Mes  élèves  qui  n'aient  pas 
reçu  cette  instruction,  il  sera  établi  pour  eux  des  maîtres  par- 
ticuliers. 

On  pourra  en  établir  aussi  pour  les  élèves  qui  ne  seraient  pas 
encore  en  état  de  suivre  les  classes  de  grammaire. 

Ces  maîtres  devront  avoir  le  grade  de  bachelier  dans  les 
lettres. 

(Ibid.,  art.  S et  3.) 
Do  cour»  d'études  des  lycées  (I). 

1896.  Le  cours  H'étu des  des  lycées  embrasse  , après  l’instruc- 
tion primaire , toutes  les  connaissances  nécessaires  pour  préparer 
les  jeunes  gens  à entrer  dans  les  diverses  facultés. 

( !bîd.,  art.  40 

ancienne» , U géographie  et  l histoire  ; ü un  autre  cité  , tes  élément  dea  mathématiques  , 
de  1 astronomie  , de  lu  physique , de  la  chimie  et  de  la  minéralogie. 

L expérience  , noos  voulons  dire  une  expérience  su  disante  , a manqué  à ce  plan  d’é 
tudrs , o ^ Je*  lettres  et  les  sciences  étaient  conduites  de  front , à partir  de  la  classe  qui 
correspond  à la  sixième.  Il  produisit  certainement  d heureux  fruits  , mais  trop  peu  pour 
qu  on  ne  crût  pas  possible  d*  faire  mieux , lorsque  la  nouvelle  Lm vernie  eut  été  créée  et 
organisée. 

Désormais  le  soin  de  régler  1 ea#«  iguemcnl  des  écoles  publiques  de  tous  les  degrés 
était  confié  au  grand-maitre  et  ou  conseil  de  lünjvcrsilé. 

Durant  le  long  espace  écpulé  depuis  1803,  le  plan  suivi  dans  les  Jjcées  a éprouvé 
quatre  principales  ipodilîcJtion»  , en  1809  , cp  l8;4  » l8zi,  en  182Ç.  I^e  principe 
de  la  simultanéité  , un  moment  abandonné,  a survécu  à toutes  les  variations;  mais  on 
doit  I avouer  , les  opinion?  ne  sont  pas  cucarc  fixée*  sur  le  ipomepl  où  doit  commencer 
l'application  du  principe  et  sur  l'ordre  qu'il  convient  de  suivre. 

(O  L'frcdlé  du  19  frimaire  an  XI  (10  décembre  1802),  traçait  ainsi  le  plan  des 
éludes  : 

■ On  enseignera  essentiellement  dans  les  lycées  le  latin  et  les  mathématiques 11  » 

pur*  six  classes  pour  l'étude  de  la  langue  latine  ; elles  seront  distribuées  et  dénommé*» 
pinsi  qu'il  suit  ; sixième  , cinquième  . quatrième,  troisième,  deuxieme  et  première. 

— Les  élève*  d'un  talent  et  d une  application  ordinaire*  feront  deux  classe*  par  an  , de 
panière  qu’è  lu  fin  de  la  troisième  aimée  il*  aient  terminé  leur  cour»  de  latinité. 

Dan*  la  sixième  classe  de  latin  , le  même  professeur  enseignera  aux  élèves  à chiffrer, 
eu  outre  le  laiiu.  — Dans  la  cinquième  classe  , le  processeur  latin  montrera  les  quatre 
règles  de  1 arithmétique.  — Dans  la  quatrième  classe , on  donnera  dea  leçon»  de 
géographie  , indépendamment  de  la  leçon  de  latin.  — Don*  la  troisième  olasse  , le  même 
professeur  de  Ituin  fera  continuer  f étude  de  la  géographie  , et  enseignera  les  élémens  de 
la  chronologie  et  de  1 histoire  jusqu  à la  fondation  de  t empère  français.  On  apprendra  la 

mjlboiogie  et  la  croyance  des  différons  peuples  dans  les  différens  âges  du  monde. Dana 

la  première  classe  , on  complétera  1 éludé  de  1 histoire  et  de  1a  géographie  par  celte  de 
1 histoire  et  de  la  géographie  de  France.  — Il  y aura  un  professeur  de  bellos-lcUres  la 
line»  et  française» , qui  fera  deux  classes  par  jour.  Chaque  classe  durera  un  an  , de  ma- 
nière qu  en  deux  ans  le  cours  de  belles-Jrltrc*  latines  et  françaises  soit  terminé. 

» Il  y aura  , comme  pour  le  latin  , six  classes  pour  les  mathématiques  , faite»  par 
trois  professeurs , charges  chacun  de  deux  classes  par  jo:'r  : de  sorte  que  le  cours  com- 
plet de  mathématiques  ne  durera  que  trois  ans.  — Nul  élève  ne  pourra  entrer  dans 
la  classe  de  mathématiques  s il  n'a  fait  la  cinquième  de  latin.  — Dans  la  sixième 
classe  de  mathématiques , le  même  professeur,  outre  la  leçon  de  mathématiques , don- 
nera les  premières  notions  d'hitloire  naturelle.  — Dans  la  cinquième,  il  enseignera  les 
élément  de  la  sphère.  — Dans  la  quatrième,  le  même  professeur  expliquera  les  principaux 
phénomènes  de  la  physique.  — Dans  la  troisième  , le  professeur  fera  connaître  les  élé- 
mens  <le  I astronomie.  — Dans  la  seconde  , il  enseignera  les  priucipcs  de  la  chimie. 

— Dans  la  première  , le  même  professeur  donnera  les  notions  dè  minéralogie  nécessaire 
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DES  COM.ÉOES. 

1897.  Ce  cours  d'études  est  de  six  années;  savoir  : 

Deux  de  grammaire  ; 

Deux  d'humanités,  pendant  lesquelles  on  enseignera  déplus 

aux  élèves  l'arithmétique  , la  géométrie  , et  l’algèbre  jusqu’aux 
équations  du  second  degré  ; 

Upe  4e  rhétorique,  pendant  laquelle  qn  leur  donnera  des 
leçons  de  trigonométrie  appliquée  à l’arpentage  et  à la  levée 
des  plans; 

Une  de  mathématiques  spéciales , auxquelles  ou  joindra  des 
leçons  de  physique,  de  chimie  et  d'histoire  naturelle. 

Il  y aura  de  plus  une  année  de  philosophie  dans  les  lycées 
chefs-lieux  d’académie. 

( Ibid.,  art.  5.) 

1898.  Les  deux  années  de  grapirpaire  seront  consacrées  à l’é- 
tude dp  français  et  du  latin.  On  coqnnencera  celle  du  grec  dans 
la  seconde  année,  Les  élèves  y apprendront  aussi  l'histoire 
sainte.  Il  leur  sera  donné  des  notions  sur  la  mythologie. 

Les  leçons  de  ccs  deux  années  seront  faites  par  deux  profes- 
seurs, qui  donneront  chacun  quatre  heures  de  leçon  par  jour. 

A mesure  que  les  chaires  de  grammaire  viendront  à vaquer, 
cet  enseignement  sera  confié  à des  agrégés. 

Dans  les  deux  années  d’humanités,  les  élèves  continueront 
d’étudier  les  langues  grecque , latine  et  française,  et  explique- 
ront les  principaux  auteurs  classiques,  sous  deux  professeurs, 
qui  feront  chacun  trois  heures  de  leçon  pap  jour. 

Les  professeurs  d’humanités  feront  aussi  connaître  à leurs 
élèves  les  meilleurs  auteurs  français,  et  dirigeront  leurs  lectures 
de  manière  à leur  douner  les  potions  principales  de  l’histoire. 
Il  y aura  pour  cet  effet , dans  les  classes , des  cartes  géographi- 
ques et  des  tables  chronologiques. 

(Ibid.,  art.  6...  g.) 

1899.  Les  élèves  commenceront  les  mathématiques  en  même 
temps  que  les  humanités. 

Il  n’y  aura  qu’un  seul  professeur  de  mathématiques  pour  les 
deux  anuées , lequel  fera,  par  semaine  , cinq  leçons  d’une  heure 
chacune , à chaque  classe  d’humanités. 

Il  enseignera  aux  élèves  de  la  première  année  l’arithmétique 
et  les commcncemens  de  la  géométrie.  Dans  la  seconde  année, 

pour  connaître  1m  minéraux  tous  le  rapport  de  leur  utilité  dans  les  arts  et  dans  les  usages 
de  la  tic.  — M jr  aura  un  professeur  de  inalliémat'ques  transcendantes,  qui  fera  deux 
classes  pai  jour.  Le  cours  durera  deux  aqs.  — Dans  ta  première  classe,  ’ il  enseignera 
1 application  du  calcul  différentiel  à la  mécanique  et  à la  tliéorie  des  fluides,  Il  montrera 
dan»  la  première  classe  lapplicalion.de  la  géométrie  à la  lerée  des  plans  et  des  cartes 
géographiques.  — Dans  la  deuxième  classe  , il  donnera  les  principes  généraux  de  la 
haute  physique , spécialement  de  l'électricité  cl  de  ! optique  ' 
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il  terminera  le  cours  de  géométrie,  et  enseignera  l’algèbre  jus- 
qu'aux équations  du  second  degré  inclusivement. 

( Ibid.,  art-  10...  12.) 

19U0.  Le  professeur  de  rhétorique  enseignera  à ses  élèves  les 
règles  de  tous  les  genres  d’écrire,  leur  en  fera  voir  les  plus 
beaux  exemples  dans  les  auteurs  auciens  et  modernes  , et  les 
exercera  à la  composition  en  latin  et  en  français.  Scs  leçons  du- 
reront deux  heures , et  il  en  donnera  cinq  par  semaine. 

Il  n’y  aura  qu’un  seul  professeur  de  mathématiques  pour  la 
classe  des  rhétoriciens  et  pour  celle  qui  sera  consacrée  spéciale- 
ment aux  mathématiques. 

Ce  professeur  fera  aux  élèves  de  l’année  de  rhétorique  deux 
leçons  d'une  heure  par  semaine  ; il  leur  montrera  la  trigonomé- 
trie plane  , et  les  exercera  à l’arpentage  et  à la  levée  des  plans. 

Il  fera  aux  élèves  de  l’année  de  mathématiques  spéciales  cinq 
leçons  par  semaine , dont  deux  de  deux  heures  ; il  terminera 
l’algèbre,  montrera  l’application  de  l’algèbre  à la  géométrie, 
les  sections  coniques  et  la  statique. 

(Ibid.,  art.  i3...  16.) 

1901.  Dans  l'année  de  philosophie,  les  élèves  seront  instruits 
soit  en  latin , soit  en  français , sur  les  principes  de  la  logique , de 
la  métaphysique,  de  la  morale,  et  sur  l'histoire  des  opinions 
des  philosophes  ; le  professeur  leur  donnera  quatre  leçons  par 
semaine  , de  deux  heures  chacune , et  les  fera  composer  sur  des 
matières  philosophiques. 

Le  professeur  de  sciences  physiques  fera  aussi,  aux  élèves  de 
l’année  des  mathématiques  spéciales , un  cours  d’histoire  natu- 
relle élémentaire  de  deux  leçons  par  semaine,  chacune  de  deux 
heures,  où  il  leur  fera  connaître  les  substances  les  plus  utiles 
ou  les  plus  curieuses  de  la  nature. 

Le  meme  professeur,  dans  un  cours  de  même  étendue , ensei- 
gnera aux  élèves  de  l'année  de  philosophie  les  éiémens  de  la 
physique  et  de  la  chimie. 

Dans  les  lycées  chefs-lieux  d’académie  , le  professeur  de  ma- 
thématiques transcendantes  fera  aux  élèves  de  l’année  de  phi- 
losophie deux  leçons  par  semaine  , de  deux  heures  chacune , 
sur  l'optique  et  l’astronomie. 

(Ibid.,  art.  17...  20.) 

Des  professeurs  dans  les  lycées. 

1902.  En  conséquence  de  ce  qui  précède,  il  y aura  dans  cha- 
que lycée  : 

Deux  chaires  de  grammaire  ; 

Deux  chaires  d’humanités  ; 


Di 
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Une  chaire  de  rhétorique; 

Deux  chaires  de  mathématiques; 

Lue  chaire  de  science*  physiques. 

Les  Iti'éoj  chefs-lieux  d académie  auront  de  plus  une  chaire 
de  mathématiques  transcendantes,  et  uue  chaire  de  philosophie 
Il  y aura  dans  les  lycée*  de  Paris  < 

Deux  chaires  de  grammaire  ; ,•  fi- 

Deux  chaires  d'humanités  j 
Deux  chaires  de  rhétorique; 
line  chaire  de' philosophie; 

Deux  chaires  de* mathématiques  ; 

Lue  chaire  de  sciences  physiques; 

Une  chaire  de  mathématiques  transcendantes. 

Lun  des  deux  proffcsseurs  de  rhétorique  fera  sa  classe  le  ma* 
tin  r elle  sera  de  deux  heures. 

L autre  donnera  ses  leçons  le  soir  : elles  ne  seront  que  d’une 
heure  , les  jours  destinés  aux  professeurs  de  mathématiques. 

Les  autres  professeurs  se  conformeront,  pour  la  durée  et  la 
distribtttioa  de  leurs  leçons  , à l’ordre  prescrit  en  général  pour 
les  lycées  des  autres  départemèns. 

(Itu.,  «rt.  »»  et  n.) 

1903.  Les  professeurs  seront  divisés  en  trois  ordres,  pour  la 
traitement  et  pour  le  rang.  > > . • ’ 

Premier  ordre.  » ' - 

,*  » * , - Vt 

Les  professeurs  de  philosophie; 

Le»  professeurs  de  mathématiques  transcendantes  ; . - • 

Les  professeurs  de  rhétorique. 

• »'  1'  ^ Demi'emc  ordre.  V ’ v ^ 

• Le  professeur  des  sciences  physiques  ; v’  ; 

• Le’professeur  de  mathématiques  spéciales;  v'  • ' 

Le  professeur  de  la  seconde  année  d’hnmaoifés.  *' 

1 '/  < * 

Troisième  ordre. 

Le  professeur  de  mathématiques  élémentaires , et  fc  profes- 
seur de  la  première  année  d’humanité»; 

■ Les-  professe  u ri  «le  grammaire;  s-  - ' 

Lés  professeurs  maintenant  en  activité,  qui  seront  confirmés 
par  le  grand-maitic,  conserveront  le  rang  et  le  traitement  dont 
d«  jouissent.  > 

Les  professeurs  de  premier  ordre  des  lycée»  cbefs-lietu  d’aca- 
demie  sont  professeurs  de  faculté , et  en  prendront  le  rang  hors 
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du  lycée  i mais  ils  n’en  seront  pas  rtOifts'sobwdmmds  au  jürbvi- 
sejir  dans  l’intérieur  de  la  maison.  11  ' 

v (lMd.,  aH.  2 3 et  2/5  ) 

» *#04.  Le  peoïèsseur  dés  sciences  physiques  tiendra  eu  ordre 
le*  collections  relative*  à ces  sciences  : il  pourra  être  aidé  par 
des  maîtres  d’études,  que  le  proviseur  lui  adjoindra  à cet 
effet.  v , 

' (Ibid.,  .rt.  î5.) 

1905.  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  élèves  excéderait  celui 
de  soixante,  la  classe  pourra  se  partager  en  deux  divisions,  dont 
l’une  sera  confiée  à un  agrégé. 

11  ne  peut  être  établi  de  professeurs,  supplémentaires  qu’en 
vertu  d’un£  délibération  du  conseil  académique  , apjH'Ouvée  par 
lé  conseil  de  rTJniversité. 

L’établissement  d’un  professeur  supplémentaire  sera  demandé 
par  le  pro\  iseur-et  proposé  par  le  recteur.  La  nomination  sera 
faite  par  le  grand-maître.  ..  . " 

V ^ " (ttml.,  art.  36...  a8.) 

■y  • ( : , , 

Des  livres  classiques. 

1906.  Lés  leçons  de  tout  genre  se  feront  d’après  des  livres 

classiques  ou  élémentaires  imprimés,  suivant  l’état  annexé  au 
présent  règlement  (1).  *'  ‘ ■ 


(1)  Liste  des  livret  recommandas  ppur  Ut  rlnsscs  de  langues  anciennes  , de 
s rhétorique  ,•  de  philosophie , de  mathématiques  et  des  sciences  phjnqucs. 

Quinlilien  , Édition  de  Rollin.  — Cicéron  , Orator.} — Dialogue*  de  Fénelou  ^ur 
l'Éloquence.  — irt«-Livr.  fjtouvpU  é Tae»to.  — Discourt  de  Cicéron.  — Coneivneé’ 
è Teienbu*  historié:*  exi-erpl*.  — Concioti#*  portnar.  ( Noël,  Luplaee.  ) — Enéide. 
— Art  poétique  d'Horace.  — Leçon*  latine*  de  littérature  et  de  morale.  ( Noil , La- 
pine*.) ■*—  Iliade  <f  Homère.  — Dêrjo*tbèn«»*.  (’  Olyothiennes , Philippines  , Diseoürs 
pour  lu  couronne.) — Discours  grecs  choisis  de  divers  orateurs , pat-  l a t> l>é  Auger.  — 
Oraison*  funèbre*  de  Bossuet  et  de  Flécliiyr,  — Petit  cm-cmc  de  M,asiUon.  — Dtaedurs 
aur  l'Histoire  uuiscrsellf , par  Bosquet.  — - Grandeur  et  décadence  dru  Rouiaîn*.  j—  Boi- 
leau , Jrt  poétique,  -r  L*  rimât  ru  des  kpxm.  La  Hcnriade.  -*■  Leçons  françaises 
de  littérature  et  do  morale.  (Noël,  I^iplacc,  ) , < 


IIUMAIpTES.  .• 

Seconde  année. 

Nfiralionos  è latinis  seriptoribu*  excepta;,  -r- - SaUiiste.  — Cicéron. — Pro  A/jfnr- 
j(o  ',  f*rt)  fancetU*  , pro  legs  Jtiuriiltê , m ('attUnam — F.fftide.  — Odes  d'Hnraoc. 
-7.  Lveojsédie.  — Vies  de  Pluiary'.  — ttytsWymes  de  Girard.  — Prosodie  de  d'Oflvet. 

— Trope*  de  Dumanais.  — Télémaque.  IkxLeau.  ( Lpîtrcs  et  satires.  ) — Rousseau 

le  lyrique.  — - Traité  des  études.  , * 

1 * Première  année. 

Prosodie  latine  de  Loclievafier.  — Grammaire  grecque  de  Furgnult,  de  Leroy  ou 
de  Gail.  — .Ouintc-Curec.— César.  ( J)r  BtUo  Gattico.')  — Cicéron.  (Oe  Smectyte  , 
s^f  Jmi  • itui  t de  Offiau  ; les  Juscuianes.)  -*•  Ceorgiquet.  -*>  Dialogué*  de  Lucien. 

— I sucra  te  , £t>eigorai , adDamonicutfi,  — _ Kétolulium  romaiftCi , --  de  Suède  , 
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' -Le  gr«mi-»a4t ttf  «e-iiiwerva  d’en  faire  ctitapater  jwmv  ha 

genres  d'études  où  I on  rt’oh  ^essWe  poiijt  encoi  e de  conve  , 
mbln.  ■.  ■ 1 .•>  -SF,  I 

/ Les  professeurs  annonceront , pat*  «n  programme  pnfilié  e»/* 
affiché  avant  la  rentrée  des  disse»,  oetn  de»  ouvreps'idoptéé 
dont  ils  se  proposent  de,  faire  «Sage  pour  les  leçons  de  l‘*hoée. 

s-Ô  ,i  ’iii  es 

— Ji-  Porlojal.— - JEaloi»  de  Cl»rlç»  VII.  — - TrJilucligD  des  GnfgiquM, »«r  PeMeJ 
».  Mjlfidlogic  de  Trrfsau. 

' ' J *0  , ■ ‘S’*'  >* 

% ■ w t * " ■ I ' 

Seconde  année. 

*•  flfciifmlafre  française  dfe  flnrt'dbîi.  — Mïilhoâe  latine  do  même.  *-  S'-leefaé  % profatjfs 
scriploribu*  hitloriæ.  — ; Justin.  Seleolû  ex  Ovidin.  — Bologne*  de  Virgule.  — 
Evangile  de  Saint- Luc.  — Fable»  d'Esope.  — Mœurs  de»  Israélites.  — Dialogue?  de 
Pénekin.  — Abrégé  de  h Mythologie  u»i«traèll«:  (NMI.)  —3  Dictionnaire  gre*  de 
PUnchx.  — Grammaire  gi  caque  <i«  Fi^auli  t Leroj  od  Gail,  i—  lUenc*  gteeqaeo.  A 

’V  i v <*  sA’-.  \ ► • *.*«  Première  armés.  :•*  •.  » * - .i  «T '■ 

fîrnmnflfirr  française  de  <ineTrmh.  — - Méthode  latine  tfe  f'.iirrrmlt  ou  dé  Lbomondf 

Uo-Viri»  UU*t»b*»i,  ( thonioud.  Select*  o Ve|*ri  icsliiocnto  Historié;. 

Cornélius  Nrpos,  — Pbardri  Fabulic.  — Catéchisme  historique  de  rtgury.  — Fables  df 
La  Fontaine.  — ■*  Petit  fîîrtiotinairé'rfe  ta  Fa  Me.  (Ch'ompré  ) — • Ap[»endix  de  Dlis.  — 
Dictionnaire  français  latin  et  latin-français  , de  No21 , Boutlot , Lallcmaal.  — Voeabis-  ■ 

¥w*wMf JWfc*  - s u iu. „ . « . . . , 

Mathématiques. 

l5ans  la  première  e(  la  seconde  année  d'humanité»  , on  enseignera  : L'aritbinéliqiie  et 
P algèbre  , d'ipr&r  les’  Traité*  élémentaire*  de  Bézont , Bosust,  Marie  oa  Ancroiitf 
■fr  M gèoiüétri©  , d'epres  .lea  Mcm<n*<U  Lacrom  ou  çftu  jfU  Legêtidre.  — P coda** 
l'année  de  rhétorique  , ou  enseignera  la  partit*  des  mêmes  tloMÉ  qui  traite  «Jl  trigo- 
nométrie rectiligne  et  de  scs  applications  : ou  exercera  ensuite  le}  CTfeVfs  & l'arpentage  eiV 
au  levé  de*  plans , d'aprè*  Jcs  méthodes  exposées.  «Uns  le  Truité  Je  tctyogrqphic  de 
pliiisarit.’  •—  rions  l'innée  aile  de  tu  atbéni;ilujurf  spéciale»  , on  terminer  j lb  ôotira  id'al- 
fj^bre  suivant  l'iïïi  des  auteur»  cités  , ' *jp  jr  joignant  Complémens  eonvrnalJlet , qu£ 
pourront  être  tffés  d>  U bfsoliàietrt'Àetequatiïfnt  iwMériâui.f  d(‘ Lagrange. 
pliealimi  de  l'algèbn*  a la  géométrie,  et  les  «celions  cuniquA  , seront  enseignées  dhns  le» 
ouvrage*  de  Leicroix  , ou  dan»  h*  Ttrtîlé  des  C*àldfcs  du  second  degré , de  Biot, 
-^Fqii$  la  sUitiqnc  , op  «uiug  Jlo  Trait ^ de  Monge  ou  pelui  do  Potnçof,  -r  Pour  l a» 
truuotiue  ,Je  Tnult!  é4rmtnluirt  de  Biot.  . « i'\  < <-  s 

Philosophie,  ‘ 

, r-*.fcç  . ■ % Æ-  -'  -i  v • •«•*  . » ‘m 

Il  n'existe  aucun  ouvrage  qui  ait  paru  au  «Hvnsejl  dg  1 ÜlHversité  put  s tria  être  proposé 
comme  un  traité  meliiolKp  a , élémentairiL  41  complet  de  toules  les  partira  de  la  phdoso- 
pbic  : il  se  borne  , quanti  présent,  & recommander  aux  professeurs  de  philiKripbie  d«s 
ift.de  ç^oilWxr  dans  le»  osi  ^ 

Parmi  tes  ancien*  : 

JUs  Dialogues  dt  Platon  Les  .4 aalj tiques  d' Jrutoit  ; — ,f*4  Trai(/s phïlp», 
sçphiques  Je  Çicéfon.  ; , - • - . ^ ' 

Parmi laa  snodarufi»  y . -,  , - , - M 

tse -Bore  de  AirWneftli*  ««nrfitfai'ni» , et  ie  Notait»  de  Baron; 

tht>de  de  Descarte » , Méditation*  ; — te  rhapftrè  (tt  Pnst/tl  sur  In  manière  40 
premier  ta  vérité  et  d»  t rrjmiér  nlte  hoïnm*  •,  ~ de  Pi*rt- fktrnl  ) — 

Mit  toi  sur  T entendement  htQwdn  . di'hhr.  léfdomfieièir  K Irait  r*r  Tem- 
teitdcrnenf  'humain  de  Leibnitz  ; sa  Théodicée  ; — Recherche  de  la  Vérité  , pur  Mnlbr 
branche  ; ses  Êtééétkmr  métetpAf  H’JfttPj  -L~  de  fetieM d&Mt*  t/éfii . p*r  P énetPi  ; 

— de  l'existence  de  Dieu  , par  Clarke  t — ta  Logique  de  — TfntrodncUon 


\i 
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Arrêté  relatif  aux  élève*  qui  ont  remporté  le  prix  d lionneur  au  concours 

. de*  lycées  de  Paria. 

1907.  L’élève  qui  aura  remporté  le  prix  d'honneur  au  con* 

' cours  ouvert  entre  les  quatre  lycées  de  Paris  , sera  exempt  des 
frais  d'études  dans  toutes  les  facultés  dont  il  suivra  tes  cours. 
Cette  exemption  comprend  les  frais  ^'inscription , d’examen 
. et  de  thèse. 

* Les  doyens  de  chaque  faculté  sont  chargés , chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

( Arrêté  du  «7  mai  c#to.) 

Arrête  relatif  à l'enseignement  des  mathématiques  et  des  belles-lettre* 
dans  les  lycées  (1). 

* 1908.  A dater  du  ier.  octobre  181a,  les  élèves  non  encore 
admis  dans  les  lycées , qui  se  présenteront  pour  y être  reçus 
comme  externes  , ne  seront  admis  dans  la  classe  de  seconde 
année  d'humanités  ou  dans  la  rhétorique  , qu’autant  qu’ils  au- 
rout  en  même  temps  les  connaissances  suffisantes  pour  suivre 
les  leçons  de  mathématiques  correspondantes  à ces  deux 
classes. 

Dans  le  cas  où  un  externe  qui  aurait  une  première  instruction 
suffisante  dans  les  belles-lettres  n’en  aurait  aucune  en  mathé- 
matiques, il  ne  pourra  être  admis  que  dans  la  classe  de  la  pre- 
mière année  d’humanités,  où  il  devra  suivre  le  cours  élémentaire 
de  mathématiques. 

d ta  philo  saphir  , de  s’Gravesende  ; — Principes  du  droit  naturel , par  Burlama- 
qui ; — Traité  des  systèmes  , V Jri  de  penser,  la  Logique  de  ConAillac  ; — Lettres 
a 1er  à une  princesse  d' Allemagne  ; — Essai  analytique  sur  les  facultés  de 
t Ame , par  Charles  Bonnet. 

Sciences  physiques. 

Pour  1 histoire  naturelle  : — Le*  Klémem  de  Duméril  ; — le  Tableau  élémen- 
taire «les  animaux,  de  Cuvier;  — le  Généra  Plnntamm  , de  Jnxsiru  ; — la  Minéra- 
logie de  Brongniart  ; — ■ 

Le  professeur  pourra  faire  lire  et  extraire  le*  ouvrages  plus  considérables  de  Liancus, 
Buflbn  , Lacépède  , Pallaa  , liait \ , Ho.  ; 

a°.  Pour  la  ebimir  : — La  Chimie  de  Lavoisier  ; — la  Philosophie  chimique  de 
Foureroy.  a ■ i « 

On  comparera  sans  doute  avec  quelque  intérêt  la  liste  qui  précède  et  celle  qui  a été 
adoptée  pour  l'année  scolaire  i834-  * 83&.  Voyex  cette  dernière  liste,  page  627. 
fi)  Le  eowetl  «le  l'Université  î 

Considérait  qu’il  importe  dr  ne  point  séparer  dans  les  lycées  l'étude  des  mathéma- 
tiques de  celle  des  belles- lettres  ; que  c’est  principalement  par  la  réunion  de  ces  deux 
genres  d instruction  , portés  chacun  au  degré  convenable  , que  les  lycées  doivent  se  dis- 
tinguer «les  autres  établissement , où  le»  jeunes  gens  ne  pcuveol  puiser  des  connais- 
sance» ni  aussi  éleudues  ni  aussi  approfondir*  ; 

Considérant  que  si  le*  externes  admis  dans  les  lycées  avaient  U faculté  de  ne  suivre  que 
les  classes  de  bellrs-leilres , leur  instruction  serait  incomplète , et  le  but  des  règlement 
ne  serait  pas  rempli  ; 

Après  avoir  enlendu  la  section  de  1 état  et  du  (H'rièclionoemenl  des  études, 

Arrête  ce  qui  mit , etc. 
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ïlpotifra  néanmoins  y avoir  exception  à l’article  précédent, 
« le  lycée  offre  le*  re»eources  nécessaires  pour  qu’un  élève  puisse1 
suivre  un  cours  de  mathématiques  élémentaires , concurrem- 
ment avec  ceux  de  la  seconde  année  d’humanités  ou  de  la  rhé- 
torique. . ...  - 

( Arrête  iîu  f 4 juin  l8tl.) 

Arrêté  relatif  aux  livres  classiques  qui  doivent  être  mis  à l’usage  dm 
lycées  et  des  collèges  (i). 

♦ 909.  Les  livres  déclarés  classiques  par  le  conseil  de  l’Uoiver» 
site  feront  le  texte  de  l'enseignement  dans  toutes  les  classes 
des  établissemens  d’instruction  publique , sous  la  responsabilité 
des  chefs  et  fonctionnaires  de  ces  établissemens. 

■ ( Arrêta  du  17  eeptemlrre  igt  art.  I",) 

1910.  Sont  réputés  classiques  les  livres  qui  auront  été  près* 
crits  pour  l’enseignement  dans  les  écoles  des  divers  degrés. 

La  liste  de  ces  livres  sera  arrêtée,  chaque  année,  pour  l'année 
suivante,  en  conseil  de  l’Université.  * 

Les  professeurs  des  lycées  et  les  régens  des  collèges  atmonèe- 
ront,  par  un  programme  publié  et  affiché  avant  fa  rentrée, 
ceux  des  ouvrages  prescrits  pour  leurs  classes  dont  ils  se  prO** 
posent  de  faire  usage  pour  les  leçon»  de  l’année.  • 

Seront  dénoncés  à l’autorité  les  ouvrages  qui , depuis  le  dé- 
cret du  17  mars  1808  , annonceraient  par  leur  titre  qu’il»  sont 
adoptés  pour  l’instruction  publique  , ou  destinés  à l’usage,  soit 
des  lycées,  soit  des  collèges , soit  des  autres  établissemens  p»-’ 
blics  d’instruction , s’ils  ne  sont  revêtus  d’une  autorisation  tpé - 
dale  du  conseil  de  l’Université. 

(Hxd.,  art.  *,  3,  4 ai  g.)  t 

« t .4  • (j 

Additions  et  modifications  an  statut  de  1809. 

•*  1? 

1911. , Les  élèves  apprendront  dans  toutes  les  classes , cha- 
que jour  , deux  ou  trois  versets  du  nouveau  Testament , sa- 
voir 1 

En  français  ou  en  latin  , dans  la  classe  élémentaire,  ou  dan 
la  classe  de  première  année  de  grammaire; 

En  latin , dans  la  deuxième  année  de  grammaire  et  la  pre- 
mière d'humanités  { • . . . . .v 

(1)  Le  conseil  de  ITnirersilé , , : 

Vu  le  décret  du  IJ  mnr»  i8o®. 

Considèrent  quu  les  articles  38  . 80  et  ?43  de  oe  décret  lui  paaonreut , t*.  de  rrudre 
l'eiueigueuient  uniforme  dune  Imite*  1er*  écoles  ; ï°.  d edmetlre  , rejeter  ou  fuira  oouipo- 
le*  l«  uneragae  oluuqnea  qui  doirent  être  mil  entra  k<  usaioi  daa  aièrtl  due  Iroéei  et  dan 
«“»**• 

Arrêts  au  qui  luié , etc.  _ „ 
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^ ^ac,  «dans.  U deuxième  d'humanités  çt,  dans  U rbéjo- 

na| le.  , . ^r.. . „ . \ . t „ . . , . „ * 

(Arrêté  du  17  septembre  1811.) 

. k . •*  * . 

j91 2-  Il  est  expressément  défendu  aux  professeurs  (Je  don- 
ner des  certificats  d’études  avant  la  clôture  des  classes. 

^ ^ ^ . ( Arrêté  du  5 octobre  18 13  (t).) 

1913.  Les  inspecteuis  généraux  chargés  d'examiner  les  con' 
éuirensj  aux  bourses  communales  ne  pourront  admettre  an 
concours,  en  sixième,  que  des  élèves  qili  auront  moins  de  douze 
ans  au  :r;r.  novembre  suivant;  en  cinquième  , que  des  élèves 
qui  auront  à la  même  époque  moins  de  treize  ans,  et  ainsi  de 
élite. 

Ces  concurrens  seront  examinés  sur  toutes  les  connais- 
sances affectées  à leurs  classes  respectives  par  les  articles  sui- 


Y40S.  . ... 

Ces  dispositions  seront  applicables , dès  la  première  année 
scolaire , à la  sixième  ; l’aJUiéc  suivante , à la  cinquième , et  aiqsi 
de  suite. 

...Elles  sprint applicables , dans  le  niême.qrdre , aux  cxàmqns 
et.  distributions  de  prix  de  la  fin  de  l'année  , <le  manière  que 
Üs  cnqcurreus  de  la  sixième  a;ent  eu  moins  de  douze  ans  au  mois 
de  novembre  précédent.,  et  ainsi  de,  suite. 

..s  ("Sniut  üu  28  sfiit,-mbrc  1814.  »rt.  1 1 S — 118J  1 

■'  .r  r-.-.i>t  >,  • - >■  •<» 

r,  19  té.  A la  fin  de  chaque  aunée  scolaire,  les  élèves  seront 
«aminés  sur  toutes  les  connaissances  affectées  à leur  classe,  e(. 
L’on,  déterminera,  d'après  cet  examen,  s’ils  peuvent  moutev  à 

uie cj»«e «upéneuié» >•••••  r ♦ ,-i  *’.  . ►> 'J 

Cet  examen  se  fera  sous  la  présidence  du  recteur,  dans  les, 
lycée*  des  cikcfs-lienx  d'académie,  et  sous  celle  d’un  inspecteur, 
dans  les  autres  lycées. 

Il  tiendra  lieu  des  exercice'*  littéraires  èn  usage  jusqu’à  pré- 
sent , et  sera  suivi  immédiatement  dea  compositions  pour  les 

prix  fi).'»-'*  *-•:  Z'  r’»,.  ».  1»..  -t  , ■ « ■'  •,  ‘.-y 

(Ibid.,  «rt.  119...  ifij  , 


1*  épXnrp.-iriîts  IM  cÏMÔx'iîii  oublient  & plu»  impartant  do» 

1 cnscntieUsmcnt  nuisible  « riD»tnianwxkis.nStQ,  "î  ' '. 


Xf)  t*  çwuail^x  liPai,*»»*'**,,  . » • . ■ . , 

Après  avofc  entendu  la  *Vetion  des  étude*  , rèlaH*Tnient  a H»  meniwa  à prendre  par 
rapport  aux  élève*  qui  , pnr venus  h ta»r  ArrpxrE  «nitèe  t qui4tèr*i«*è  le 
clyiuie  4»  piffaqt  ;,T  . 

Considérant  que  roi  ntt  11 
étude*  , et  qu'il  e*l  dè*  lor*  t 
Arrête  ce  qui  -tuit , etc. 

(a)  Un  arrêté  du  21  prnirial  an  XI  portait  qu'à  In  fin’  4»  eàaqu*  IttmwPtre  1»  pro- 
viseur et  le  censeur  •'adjoindraient  les  examinateurs  oa  tU  trouveraient  à propo*  , feraient 
rVx.btten  deV  élêtrè , prit  éai«  rUwjtt*  ilarar  (art.  107).  A bs^fm 

de  l'annéè'  Vl.i^iqne  , ditoH  l'àH.  suixaHf , U y (nV«  de*  «terrines  ttMlMÉrràroà  1er  élève* 
de  ettoquè  éh»**eldrrrr^W  pnrnttr*. . fta  ' uefrmt  intmroréa  <m  publie  •*-  «rr  présence  «le* 
«tendue»  du  bureau  d udininjslraàioB  sur  les  objets  auxquels  ils  auront  été  1 
pendant  le  eourt  de  l'année.  43  K - 
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1915.  Il  sera  fait  au  commencement  de  l’année  un  examert 
semblable  des  nouveaux  élèves  , pour  fixer  la  classe  oii  ils  peu- 
vent être  placés. 

Les  élèves  qui  n’auraient  pas  obtenu  leur  promotion  à fdxa- 
jnén  de  la  fin  de  l’année  classique,  pourront  se  représenter  à cet 
examen  au  commencement  de  l’année.  . i.vf.iés 

191 6.  Indépendamment  de  ces  deux  examens,  il  en  séra  fait 
un  dans  la  seconde  quinzaine  de  janvier , et  un  dans  la  seconde 
quinzaine  d'avril,  par  le  proviseur,  qui  se  fera  assister  de  tels 
examinateurs  qu’il  jugera  à propos.  On  y prendra  aussi  en  con- 
sidération toutes  les  connaissances  affectées  à chaque  classe. 

Le  recteur  donnera  communication  du  résultat  de  ces  pâ- 
mons au  conseil  académique,  et  en  rendra  compte  au  grauff-r 
maître. 

art.  lï^  et  i^5.j 

1 9 1 7 . Les  élèves  entreront  en  cla»s%  deux  fois  par  jour,  les 

lundi,  mardi,  mercredi,  vendredi  et  samedi.  . „ M 

Toutes  les  classes  du  matin  seront  de  deux  heures. 

Celles  du  soir  seront  de  deux  heures,  depuis  la  rentrée  ju* 
qu  au  i*r.  avril , et  de  deux  heures  et  demie,  depuis  le  i".  avril 
jusqu’aux  vacances.  u - • ‘a 

La  demi-heure  de  plus  , dans  les  mois  d’été  , sera  exclusives 
ment  consacrée  à la  géographie  et  à l’histoire.  *>  r * 

Les  élèves  admis  aux  leçons  de  sciences  physiques  recdvfbiit 
ces  leçons  le  jeudi  matin  : elles  seront  de  deux  heures.  ■"  ’6 
• ( Ibid.,  art.  126...  i3o.) 

1918.  Les  leçons  de  toot  genre  se  fer6M  d’après  des  livres 

classiques  choisis  dans  une  liste  publiée , chaque  anhée,  par  13 
conseil  d*  l’Université.  t- «. 

Au  commencement  de  chaque  année , le  prOvîseur  et  Je  ce  tis- 
seur réuhiront  les  professeurs,  pour  eoncerter  le  choix  des  ou- 
vrages, de  manière  que  , d’une  classe  à l’antre , Il  h’y ‘ait  point 
de  répétition  , ni  de  trop  grands  intervalles  pour'  Ht  «lîfRriift^ 
îles  auteurs.  Ils  veilleront  aussi  à ce  que  lés  graartïialrès  et 
autres  livres  élémentaires,  qui  sont  de  nature  h appartenir  â‘ 
plusieurs  classes  successives , soient  les  mêmes  dan»  le  même 
lycée.  1 

Lorsqu’une  classe  sera  divisée  en  sections,  les  diverses  seèfidns 
devront  avoir  les  mêmes  auteurs.  r 

t - , ,i,  (Aid.,**.  1»IA 

191SL  Dans  tontes  le*  classes  , on  exerecra  la  mémoire  de» 
clè.es,  en  leur  faisant  apprendre  par  cœur  des  morceaux  d’au- 

.1  »>t  k « 
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leur*  classiques  latins  et  français;  les  devoirs  à faire  entre  les  le- 
çons leur  seront  dictés. 

(Ibid.,  «ri.  l3$.) 

1920.  Chaque  classe  pourra  être  divisée  en  deux  ou  plusieurs 
sections.  Autant  qu’il  sera  possible,  les  sections  seront  limitées  à 

* cinquante  élèves. 

La  distribution  des  élèves,  tant  pensionnaires  qu’externes, 
entre  les  sections,  sera  faite  par  le  proviseur'  et  par  le  censeur, 
de  manière  que  les  élèvos  forts  et  les  faibles  y soient  répartis 
à peu  près  également. 

. . (Ibid.,  art.  i35  et  i3 6.J  * 

1 921 . La  sixième  sera  confiée  à un  ou  plusieu  rs  agrégés. 

Les  élèves  y étudieront  les  élémens  de  la  grammaire  française 
et  latine  ; ils  s'exerceront  sur  l’orthographe  , et  réciteront 
chaque  jour,  par  cœur,  au  moins  un  morceau  de  français  et 
un  morceau  de  latin.  Ils  seront  instruits  dans  l’histoire  sainte, 
dans  les  notions  générales  de  la  géographie,  et  étudieront  la 
mappemonde. 

On  leur  donnera  aussi  des  notions  élémentaires  de  mytbo- 
• logie. 

; ( Ibid.,  «rl.  137  et  |38.) 

1922.  Dans  la  cinquième,  on  continuera  l’étude  des  élcmens 
du  latin  ; on  commencera  celle  du  grec  ; on  commencera  à don- 
ner des  notions  élémentaires  de  chronologie  et  d’Iiistoire  an- 
cienne; on  étudiera  la  géographie,  en  comparant  l’état  ancien 
avec  le  moderne. 

. ( Ibid.,  «ri.  139.) 

1923.  En  quatrième,  on  continuera  l’étude  du  latin  et  du 
grec  ; on  s'exercera  à la  versification  latine  , on  fera  des  ver- 
sions grecques;  on  étudiera-les élémens  de  l’histoire  ancienne  et 
de  l’histoire  romaine  , jusqu'à  la  bataille  d’Actium. 

(Ibid.,  art.  i4<>.) 

1924.  En  troisième,  on  continuera  de  s’exercer  dans  les  trois 
langues,  en  thèmes  et  en  versions  ; on  continuera  la  vérifica- 
tion latine  ; on  passera  à des  auteurs  plus  difficiles  ; on  étudiera 
l'histoire  romaine  et  celle  du  moyen-âge , depuis  Auguste  jusqu’à 
Charlemagne. 

( Ibid.,  art.  14O 

1925.  En  seconde,  les  élèves  commenceront  à s'exercer  aux 
narrations  et  aux  analyses  ; ils  étudieront  l’histoire  moderne 
depnis  Charlemagne  ; ils  prendront , chaque  semaine , deux  le- 
çons de  deux  heures , sur  les  élémens  de  l'arithmétique . de 
l’algèbre  et  de  la  géométrie. 

<n.a.,  «n.  »♦*). 
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1926.  Dans  la  classe  de  rhétorique , le  professeur  enseignera 
en  huit  leçons  , chaque  semaine  , les  règles  de  tous  les  genres 
d’écrire  , et  en  fera  voir  les  plus  beaux  exemples  dans  les  anciens 
et  dans  les  modernes  ; il  exercera  ses  élèves  à la  composition  en 
latin  et  en  français.  - 

Les  élèves  reprendront  plus  particulièrement  l'histoire  de 
France. 

Ils  termineront  les  élémens  de  la  géométrie  et  de  la  tri- 
gonométrie rectiligne , en  deux  leçons  de  deux  heures , chaque 
semaine. 


( Ibid.,  art.  i/j3.) 


1927.  Les  mathématiques  seront  enseignées  en  seconde  et 
en  rhétorique',  par  le  professeur  de  mathématiques  élémen- 
taires. 

t (Ibid.,  art.  l4$») 

1928.  Dans  la  classe  de  philosophie,  le  professeur  traitera , en 
quatre  leçons  par  semaine  , de  la  logique , de  la  métaphysique 
et  de  la  morale , et  terminera  son  cours  par  un  abrégé  de 
l’histoire  de  la  philosophie.  ’ Le  professeur  de  mathématiques 
spéciales  complétera , en  quatre  leçons , les  élémens  de  ma- 
thématiques et  la  statique.  Il  y aura  deux  leçons  de  physique 
mathématique  par  le  professeur  de  sciences  physiques. 

( Ibid.,  art.  i45.) 

1929.  Les  leçons  de  sciences  physiques  du  jeudi  seront  com- 
munes à la  troisième,  à la  seconde  et  à la  rhétorique;  le  pro- 
fesseur y fera  connaître  alternativement , en  trois  années , les 
principaux  objets  de  l’histoire  naturelle , leurs  propriétés  les 
plus  remarquables , et  l’emploi  qu’on  en  fait  dans  les  arts.  Il 
traitera , une  année  des  animaux  et  des  végétaux  ; une  année , 
des  minéraux  et  de  la  chimie;  une  année,  de  la  physique  expé- 
rimentale. 

(Ibid,,  art.  1^6.) 

1930.  L'Université  propose  on  prix  de  4»ooo  francs  à fauteur 
du  meilleur  traité  élémentaire,  en  un  volume,  sur  l’un  des  ob- 
jets suivans  : 

La  géographie , 

L’histoire  du  moyen-âge, 

L’histoire  de  France , 

La  rhétorique, 

La  philosophie!, 

La  chimie  , , 

La  physique. 

L’aiiteur  jouira  en  outre  de  la  propriété  de  son  ouvrage  , 
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qui  sera  indiqué  pour  l’usage  des  élablissemcns  de  l’Uni- 
versife. 

^Université  publiera  le  programme  de  chacun  de  ces  ou- 
tières4  ’ Ct  **  Par  «les  juges  instruits  dans  les  in«. 

' • > 

, . nbid.,,n-  ,470 

1931.  Les  professeurs  de  seconde  feront  désormais  dix  leçons 

par  semaine.  ” 

Les  proviseurs  établiront,  aux  jours  et  aux  heures  qu’ils  juac- 
ont  convenables , des  cours  de  mathématiques  élémentaires , 
ou  les  eleves  des  classes  d’humanités  et  de  rhétorique  rece- 

ont  les  notions  mck, pensables  pour  suivre  avec  fruit  le 
cours  de  physiquq  , qui  doit  avoir  lieu  le  jeudi  de  chaque  se- 

La  Commission  recommande  particulièremen  au  zèle  et  à la 
ül'  rn!  anCC  ,los  proviseurs  renseignement  de  la  géographie  et 
, histoire,  tel  qu’il  a été  ordonné  et  distribué  pour  chaque 
V as-e  par  les  art.  129,  i38 , 139  et  suivons  des  règlcmens  sur 
•a  discipline  et  les  études. 

( Arrêté  du  3o  septembre  r8if»  (i).) 

1932.  Tout  élève  de.philqsophie.et  de  rhétorique  qui  se  reti- 
rera avant  la  clôture  des  classes  , ne  pourra  être  considéré 
comme  ayapt  terminé  son  cours.  En  conséquence , aucun  cer- 
tmeat  ne  lui  sera  délivré  par  ie  proviseur  ou  par  les  uiofcs- 

Il  est  également  défendu  aux  élèves  des  autres  classes  de 
qtntter  le  collège  avant  les  vacances , sous  peine  de  nôtre  pas 
admis  I année  suivante  à la  classe  supérieure. 

Le  proviseur  seul  est  autorisé  à déterminer  les  cas  d’exception, 
et  a donner  des  dispenses. 

( Arrêté  du  6 juin  1816  (a).) 

1933.  A l’avenir,  les  professeurs  de  philosophie  dans  les  col- 
< -es  loyaux  seront  tenus  de  faire  cinq  classes  par  semaine. 

. x . . (Arrêté  du  20  octobre 

(f)  La  Commission  v ' 

de  °^,erva^on*  9U'  ^u'  failr*  par  le*  proviseur*  de*  eollégo*  rojan* 

Considérant  que  l orp«nl«olwn  aclurlle  de  ce,  dlaMiurmrn,  permet  de  Mobilier  ïé- 
c es  mathématiques  avec  I étude  des  lanrucs  uueirhiiM  . suii  rdranelier  ihi*  cours 


, 1 * ''..•«...«.xkjii  aciuciie  de  ces  étnlitissemens  permet  de  concilier  1 é- 

52  ««  mathématiques  avec  l'étude  des  langues  auricfttM.  , «ns  rdranober  tics  cours 
* “ j*  ( ‘•  •econde  deux  leçon*  par  semaine,  ainsi  qu'il  avait  ôU  prescrit  par  le  règle- 
ment .lu  28  sentemhrc  181/  • 1 . 1 1 * 


tilde 

d'étuuc*  ac  seconde  deux  leçon*  par 
nient  du  28  septembre  iSi^î 

Arrête  ce  qui  suit,  etc.  » 

(2)  I-a  Commiuion,  considérant  qnc  phninm  diète,  de,  collé*»  rqwux  »ot  retiré, 
par  leur.  parrn,  >rr,la  Hn  dit  «roond  Irlmctrr  , cl  que  cri  nhu.  a «urt.iul  lieu  pou,  le. 

î.“  ' . p cl  >1''  rWloriqoc , cc  qui  le.  prire  d une  port*  rtteofleflr  de 

1 in*l met  ion  ; r v , 

"rr'l<i  du  r<jnKl1  * IX'nitOTiU,  du  5 octobre  r8i3,  porUht  rdjueuiou  de 

Arrête  cc  qui  suit , etc. 
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1 934.  L'enseignement  de  ['histoire  et  de  la  géographie  , dans 
les  colleges,  royaux  et  dans  les  colleges  communaux  qui  scroet 
désignés  par  la  Commission,  sera  confié  à un  professeur  ou  à un 
agrégé  spécial 

Le  professeur  ou  l’agrégc  chargé  de  l'enseignement  de  l'his- 
toire et  de  la  géographie  fera  successivement  à chaque  classe  , 
en  commençant  par  la  cinquième  jusqu’à  la  rhétorique  inclusi- 
vement, une  leçon  d une  heure  , qui  partagera  le  temps  des? 
tiué  à chacune  de  ces  classes,  de  telle  sorte  que  les  méiuçÿ 
élèves  recevront,  par  semaine,  deux  leçons  d’histoire  et  de  gèt>t 
graphie.  ' 

( Arrête  du  i5  mai  1818,  ad.  I et  2 (*)•)  ; 

1935.  En  cinquième,  le  professeur  d'histoire  donnera  des 
notions  préliminaires  de  géographie  ; il  marquera  les  grandes 
époques  de  l’histoire  ancienne , en  fera  connaître  les  principaux 
événeinens  et  les  personnages  célèbres.  Les  élèves  rcconf* 
naîtront  sur  la  carte  la  position  des  lieux  rappelés  dans  l’his- 
toire. 

E!n  quatrième,  on  continuera  l’histoire  ancienne,  et  l’on- suivra 
l’histoire  romaine  jusqu’à  la  bataille  d’Actium. 

En  troisième,  on  étudiera  Phistoiredes  empereurs  et  du  moyen- 
âge  . depuis  Auguste  jusqu'à  Charlemagne. 

En  seconde,  la  suite  de  l’histoire  du  moyen- âge  , depuis 
Charlemagne  jusqu’aux  temps  modernes  , sera  la  matière  des 
leçons. 

En  rhétorique  , les  élèves  feront  une  étude  particulière  de 
Phisloire  de  France.  Le  professeur  s’appliquera  à graver  dans 
leur  mémoire  la  succession  des  rois , les  événemens  les  plus  re1- 
marquables  de  leurs  règnes,  les  guerres  , les  traités,  les- noms 
des  grands  hommes  qui  se  rattachent  aux  principales  époqirei 
de  là  monarchie. 

lia  ns  toutes  les  elasses,  l’étnde  de  la  géographie  concourra 
avec  l'étude  de  l’histoire,  et  toujours  en  comparant  l’état  ancien 
avec  l’état  moderne.  • > * - 

Le  professeur  s’assurera,,  par  de  fréquentes  interroga- 
tions , et  particulièrement  dans  la  seconde  leçon  de  chaque  se- 
maine , que  le*  élèves  out  compris  et  retenu  ce  qu’il  leur  aura 
enseigné.  ■ ’ ■ 

■l’  *-  ■ ’ (Ibid.,  art.  3 ri  4-1 . 

’ ^0  f-»  «K*nmt«éon  de  1‘ internet  ton  publique , 

Vp  I.»  diipoiiliou  «lu  règlement  d*»  collège»  qui  prêtent  «m*  (jrufcweurt  «le  eoaMcrcr , 
pendmtt  Im  mois  d'été  , tme  deuti- heure , «près  chaque  clw«  du  soir,  à l ensfiçni'inénl 

l'biUoirr  et  de  1*  (.'«<>£  rapine  { 

Considérant  que  lc«  intention»  de  ce  rèelcrnent  n'ont  point  été  généralement  remplie» 
jusqu'à  prêtent , et  qu’il  importe  de  donner  à celte  parlie  de»  études  cla»$iqoe»  loir#  l« 
tUvelopi.çioom  {ne  rrriantMJ  lôUtde  Ueœictê  et  .J*  etnade#  J'auiUl**;  ».  ’l 

Arrête  ce  qui  luit  , etc. 


1935.  La  Commission  se  réserve  d’indiquer,  avant  la  fin  de 
l'année  , des  traités  abrégés  d’histoire  et  de  géographie  à l’usage 
des  collèges.  Dans  le  cas  où  ces  ouvrages  ne  seraient  pas  encore 
achevés , la  Commission  y suppléera  par  des  programmes  de 
l’enseignement  affecté  à chaque  classe. 

(Ibid.,  art.  5.)  * 

1936.  Les  professeurs  et  agrégés  préposés  à la  classe  de  sixième 
et  aux  classes  élémentaires , demeurent  chargés  de  l’enseigne, 
ment  de  l’histoire  sainte.  Ils  ajouteront  aux  extraits  des  histo- 
riens sacrés  et  au  Catéchisme  de  Fleury,  qui  sont  .entre  les 
mains  des  élèves  de  ces  classes , les  développemens  nécessaires 
pour  leur  donner  les  premières  notions  de  chronologie  , et 
classer  dans  leur  esprit  les  événemens  des  premiers  âges  du 
monde. 

L’ Appendix  de  Diis  servira  de  texte  à l’enseignement  de  la 
mythologie  et  de  l’histoire  des  temps  héroïques. 

11  y aura  dans  la  classe  de  sixième  une  mappemonde  , et  une 
carte  de  la  Terre-Sainte. 

(Ibid.,  art.  6 ri  7.) 

1937.  Les  proviseurs  et  principaux  feront  placer  dans  chaque 
classe  une  table  chronologique,  une  carte  générale  et  des  cartes 
particulières  de  géographie  relatives  à l’objet  de  l’enseignement 
historique. 

( Ibid.,  ait.  S.) 


1938.  Les  élèves  ne  seront  admis  dans  une  classe  supérieure 
qu’après  un  examen  sur  la  partie  des  études  historiques  dont 
ils  auront  d&  s'occuper  dans  la  'classe  intérieure. 

11  y aura , en  i8iq , des  prix  d’histoire  et  de  géographie.  La 
Commission  déterminera  le  mode  du  concours. 

( Ibid.,  art.  9 et  10.)  _ 


1939.  L’enseignement  distinct  de  l'histoire  et  de  la  géographie 
ne  commencera  qu’à  la  classe  de  quatrième. 

La  matière  de  l’enseignement  sera  répartie  ainsi  qu’il  suit  i 


Classe  de  '•  [ ®**°*re  ancienne,  jusqu'à  l'anéantissement  de  1*  liberté 
t grecque  avec  Philopétnen. 

Classe  de  3'  f ***sto‘re  romaine,  jusqu’au  partage  de  l'empire  et  la 
t grande  invasion  des  barbares,  sous  Honoriu». 

('.lasse  de  a.  f Histoire  générale,  depuis  l'invasion  des  barbares  et  U 
' * naissance  des  monarchies  modernes,  jusquànos  jours. 
Classe  de  rhétorique.  Histoire  spéciale  de  France. 


La  géographie  et  la  chronologie  ne  seront  point  séparées  de 
l’histoire. 

Dans  les  colleges  loyaux  de  Louis-le^itand  , de  Henri  IV  «t 
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de  Charlemagne  , l'enseignement  sera  partagé  entre  item  pro- 
fesseurs ou  agrégés,  qui  alternerout  d'année  en  année.  Il  restera 
confié  à un  seul  dans  le  collège  royal  de  Bourbon. 

II  est  assigné  à chaque  niasse  , au  lieu  de  deux  leçons  d’une 
heure  par  semaine,  une  seule  leçon  de  deux  heures.  $ cette 
leçon  unique  est  reconnue  insuffisante  , il  pourra  être  accordé, 
sur  la  demande  de  MM.  les  proviseurs , une  leçon  extraordi- 
naire chaque  mois. 

Le  professeur  ou  agrégé  pourra  réunir  la  division  d’une  même 
classe , lorsque  le  nombre  total  des  élèves  n'excédera  pas  cent) 
mais  s’il  s’élève  plus  haut,  l’enseignement  sera  donné  séparément 
à chaque  division.  _ 

MM.  les  proviseurs  sont  autorisés  à mettre  à la  disposition 
des  professeurs  ou  agrégés , sur  les  fonds  du  collège,  les  cartes 
principales  et  tables  chronologiques  qui  seront  jugées  nécessaires 
à l’enseignement. 

Touteg  les  dispositions  de  l'arrêté  du  i5  mai  dernier,  qui  ne 
sont  pas  rapportées  ou  modifiées  par  le  présent  arrêté , sont 
maintenues. 

( Arrêta  du  9 no.anhro  1818  , art.  K.,  y,) 

1940.  Les  programmes  des  conrs  d’histoire  des  collèges  royaux 
de  Paris  (i)  seront  mis  au  nombre  des  livres  classiques,  et  ils  se- 
ront fournis  aux  pensionnaires  des  collèges  royanx. 

( Arrêté  du  12  août  1820  (2).) 

(1)  Ces  programme*  forment  quatre  cahier*  ia-4°-,  distribués  , 

»°.  Cours  cf  histoire  ancienne  ; £ 

2°.  Cours  d‘ histoire  romaine  ; 

3°.  Cours  d' histoire  générale  ; ^ 

4°.  Cours  d’histoire  de  France. 

(2)  Dans  une  matière  aussi  importante  , nous  croyons  deYoir  repro  duire  ici  une  partie 
du  moins  de  U circulaire  que  la  commission  de  l'instruction  publique  avait  adressée  aux 
recteur»,  en  leur  envoyant  les  programmes  rédiges  par  quelques-uns  de  MM.  les  pro- 
fesseurs des  collèges  de  Paris  : 

m Ces  programmes  partagent  renseignement  de  l'histoire  en  quatre  parties,  affectées 
aux  classes  de  quatrième , dfc  troisième  et  de  seconde , et  à la  classe  de  rhétorique. 

» Celte  divisidn  ne  se  rapporte  point  à Éelle  qni  avait  été  établie  par  l'arrêté  du  i5 
mai  1818 , d'après  lequel  les  élèves  de  cinquième  devaient  recevoir  de»  leçons  du  pro- 
fesseur d histoire.  La  commission,  après  de  nouvelles  rétlexions,  a pensé  qu'on  pourrait 
•e  dispenser  d'aasujétir  è un  cours  spécial  d histoire  les  élèves  de  ces  classes. 

» Toutefois  , I enseignement  historique  des  classes  plus  élevées  serait  d'au  accès  trop 
difficile  pour  les  jeunes  élèves  , s'ils  n'avaient  pas  été  préparés  de  bonne  heure  à celte 
instruction  par  des  notions  élémentaires  de  géographie  et  de  chronologie  , qo*  en  sont 
les  préliminaires  indispensables. 

• Les  testes  des  auteurs  qu'on  explique  dans  les  classes  élémentaires  appellent  natu- 
rellement les  développement  qui  doivent  donner  aux  élèves  ces  notions  préparatoires. 

a C est  ce  qu  il  convient  (le  faire  sentir  aux  professeurs  de  cinquième  et  de  sixième  r 
ainsi  qu  aux  agrégés  ou  maîtres  divisionnaires  de  ccs  deux  classes.  Conformément  aux 
dispositions  de  1 arrêté  du  i5  mai  1818  , vous  veillcrex  à ce  qu'il  y ail^daus  les  classe 
des  tableaux  chronologiques,  des  cartes  générales,  et  même  des  cartes  particulières  du 
géographie , corresponds  aies  aux  auteurs  qui  seront  dans  les  mains  de*  élèves.  Vpue 
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1941.  Aucun  élève  suivant  la  classe  de  rlîétoriqwe  pour  la  pvè- 
mière  année  ne  peut  faire  en  même  temps  son  cours  de  philo- 
sophie. 

Pendant  la  première  année,  les  élèves  de  la  classe  de  rhéto- 
rique devront  en  suivre  toutes  lesf1eçon<l.  Le  proviseur  ne  déli- 
vreis»  de  certificat  d’études  , à la  fin  de  l'année , qu’à  ceux  qui 
auront  suivi  toutes  les  parties  de  l’enseignement  appartenant  h 
cette  classe. 

Le*  élèves  de  philosophie  k}ui  n’auront  fait  qu’iine  seule  an- 
née de  rhétorique  pourront  suivre  quelques  parties  de  cette 
dernière  classe , savoir:  Le  discours  latin,  le  discours  fran- 
çais et  la  version  grecque. 

L'ordre  des  classes  de  philosophie  et  de  rhétorique  sera  réglé 
en  conséquence. 

Les  élevés  de  philosophie  qui  n’auront  fait  qu’une  seule  an- 
née de  rhétorique  pourront  concourir  comme  vétérans  dani 
les  facultés  de  la  classe  de  rhétorique  qui  viennent  dèêtre  dé- 
signées. ■ • 

( Arrêté  du  2$  novembre  1819.) 

1942.  Les  élèves  de  rhétorique  ne  pourront  suivre  en  même 
temps  aucune  partie  du  cours  de  philosophie. 

Les  vétérans  de  rhétorique  sont  exceptés  de  cette  disposition , 
pour  la  présente  année  scolaire. 

(Arrêté  du  3i  octobre  1820,  art.  1er.) 

prétiendrez  également  le*  professeurs  et  les  élèves  que  lo*  examens  qui  ont  lieu  à dif - 
fércnlcs  époque*  de  l'année,  porteront  sur  ce»  Jiffcrens  objets  , que  l’on  doil  s'accoutumer 
à considérer  comme  cinqiqui'*. 

• La  nouvelle  distribution  de  l enseigneinenl  spéeial  de  rhlstoire,  conformément  à la- 
quelle les  programmes  ont  été  rédigés,  a été  réglée  par  l'arrêté  du  f)  novembre  l3l8  , 
qui  avait  été  pris  pour  le*  collèges  royaux  de  Paris,  et  dont  la  commission  éteml  aujour- 
d but  i application  aux  autres  collège*  royaux. 

» Lu  corurnuntipidut  oet  acte  aux  professeur*  et  agrégés  chargés  d'enseigner  l'histoire 
et  la  géographie,  il  importe  de  leur  rappeler  dans  quel  esprit  cet  enseignement  doit  être 
dirigé. 

• Le  professeur  aurait  une  fausse  idée  des  soins  qu’ou  atleud  de  son  zèle,  s'il  se  croyait 
obligé  «entrer  dans  le*  développement  et  dan»  les  discussions  de  haute  critiqué  nul  ap- 
partiennent à un  enseignement  approfondi  : ce  n’est  point  ici  un  cours  de  faculté.  LéT* 
pro  fesse  ué  ne  pent  espérer  d’être  utile  à ses  élèves  qu’en  sc  mettant  toujours  à leur  por- 
tée'; c'est  pour  eux  , et  non  pour  lui , qn’if  doit  faire  sa  classe.  Son  objet  étant  de  era- 

' ver  «film  leur  mémoire  les  principjnx  faits  de  fhhtolre , dont  on  n‘ acquiert  la  connais- 
sance qu  i iu parfaitement  et  arec  beaucoup  de  difficultés  dans  un  âge  plus  avancé  , il  ne 
doit  ehercher  d’autre*  sources  d'intérêt  (pie 'dans  la  simple  exposition  de*  faits  histo- 
riques . et  dans  la  liaison  naturelle,  qn’ils  ont  entre  eu*. 

• li  devra  surtout  éviter  tout  Ce  qui  pourrait  appeler  les  élèves  dans  le  champ  dè  fa 
politique,  et  servir  d’aliment  aux  discussions  de  parti. 

» Ce»  avertissement  regarde  particulièrement  le  professeur  chargé  de  renseignement 
de  1 histoire  moderne.  S:ms  doute  il  lui  serait  difficile  , et  il  ne  conviendrait  pas  de  dé- 
rober à la  jeunesse  In  connaissance  dè  certains  faits  qui  sont  du  domaine  de  1 histoire  ; 
mais  II  doit  s'abstenir  de  tout  commentaire  : c'est  par  la  simplicité  et  la  gravité  de  son. 
récit  qtiil  éloignera  les  allusions  et  les  fausses  conséquence*  que  l'inexpérience  de  la  jeu- 
nesse pourrait  en  tirer. 

• La  commission  , au  surplus  , se  contie  ponr  cette  partie  d'enseignement  classique  , 
comme  pour  toutes  les  autres  , à votre  sagesse  ol  à votre  surveillance  éclairée.  • 
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1913.  Tous- les  élèves  sont  astreints  à suivre  les  dix  leçous 
données,  chaque  semaine  , dans  chaque  classé. 

Ils  sont  également  obligés  de  suivre  les  diverses  parties  d’en- 
seignement dont  chaque  cours  est  composé. 

Ceux  qui , dans  la  classe  de  rhétorique  et  de  philosophie , n’au- 
ront point  suivi  toutes  les  parties  de  renseignement,  seront  exclus 
des  concours  généraux  et  particuliers  de  la  lin  de  l’année;  de  plus 
ils  ne  pourront  être  admis  aux  examens  pour  les  grades , con- 
formément à l’ordonnance  du  5 juillet  de  la  présente  année. 

1944.  Les  leçons  des  sciences  mathématiques  et  physiques  se- 
ront données  le  matin , celles  de  philosophie  le  soir  : ces  deux 
classes  seront  faites  aux  mêmes  heures  que  les  classes  d'huma- 
nités. 

Les  professeurs  des  sciences  mathématiques  donneront  cinq 
leçons  par  semaine , ainsi  que  le  professeur  de  philosophie. 

(Ibid.,  art.  4 et  5.) 

1945.  Le  cours  Je  philosophie  , dans  les  colleges,  sera  regardé 
comme  le  complément  de  la  rhétorique:  en  conséquence;  lei 
professeurs  s’abtiendroul  d'occuper  leurs  élèves  de  théories  qui 
doivent  être  réservées  pour  les  cours  de  facultés.  Ils  les  exerce- 
ront surtout  à argumenter  et  à écrire  sur  les  questions  les  plus 
importantes  et  les  plus  utiles  de  la  logique , de  la  métaphysique 
et  de  la  morale.  Pour  encourager  puissamment  des  études  si 
nécessaires , il  sera  établi  un  prix  d’honneur  de  philosophie 
semblable  au  prix  d’honneur  de  rhétorique,  Ce  prix  sera  accordé 
à celui  des  élèves  qui,  dans  les  compositions  du  concours  géné- 
ral , aura  le  plus  solidement  et  le  plus  diserteruent  traité  en 
latin  une  des  principales  questions  de  la  philosophie.  Lin  second 
prix  sera  donné  à une  dissertation  du  même  genre,  écrite  en 
français.  Les  prix  décernés  pour  les  sciences,  tant  philosophiques 
que  mathématiques  et  physiques,  seront  distribués  les  premiers. 

Les  professeurs  de  philosophie  sont  invités  à remettra  aux 
proviseurs,  dans  ie  délai  d’un  mois,  le  programme  des  leçous 
qu’ils  d it  donner  pendant  la  présente  année  scolaire. 

( Ibid.,  art.  S.) 

1946.  Lorsque  les  professeurs  d'histoire  oh  de  mathématiques 
élémentaires  se  trouveront  absen»  pour  cause  légitime,  les 
professeurs  de  rhétorique  et  d’humanités  seront  ternis  de  faire 
leur  classe  ce  jour-là. 

(Décision  du  7 novembre  1820  (l).) 

1947.  Chaque  professeur  de  philosophie  des  collèges  royaux 

(l)  Le  conseil  , considérant  «|uc  MM.  le»  professeurs  de  rhétorique  et  d'humanités  ne 
soûl  affranchis  par  aucune  disposition  réglementaire  de  l'obligation  de  faire  dix  classcf 
par  semaine  , •„.*.*  . . , 

Décide,  rtc. 
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doit  remettre  à son  proviseur  le  programme  des  leçons  qu’il 
se  propose  de  donner  dans  le  cours  de  l’année  classique. 

( Décision  du  i5  novembre  1820.) 

1948.  Les  examens  du  milieu  de  l’année,  pour  les  collèges 
royaux  de  Paris,  commenceront  le  2 avril  et  finiront  le  14. 
Ils  dureront  deux  jours  pour  chaque  collège.  Ils  auront  lieu  , 
le  matin  , depuis  huit  heures  jusqu  a onze  j le  soir,  depuis  deux 
heures  jusqu’à  cinq. 

Les  examens  se  feront  en  même  temps  dans  quatre  classes 
différentes,  par  quatre  commissions  d’examen  qui  seront  nom- 
mées à cet  effet , et  dont  chacune  sera  composée  d’un  inspecteur 
général  et  d’un  inspecteur  d’académie. 

Les  classes  examinées  le  premier  jour  seront  les  classes  de 
philosophie  et  de  mathématiques  élémentaires,  de  rhétorique  , 
de  troisième  et  de  cinquième. 

Les  classes  examinées  le  second  jour  seront  les  classes  de 
mathématiques  spéciales  et  de  physique,  de  seconde,  de  qua- 
trième et  de  sixième. 

(Arrêté  d»  20  mars  182 1,  art.  I...  3.) 

1949.  Les  professeurs  enverront  au  recteur,  huit  jours  avant 
les  examens,  le  programme  de  ce  qui  aura  été  enseigné  et  appris 
par  cœur,  et  la  liste  des  élèves,  divisés  en  trois  classes  selon 
leur  force  respective. 

L examen  de  chaque  classe  commencera  par  la  distribution 
des  prix  d’excellence. 

Les  notes  que  les  élèves  interrogés  auront  méritées  seront 
inscrites  immédiatement  après  l’examen  de  chaque  élève , et 
remise»  au  recteur  par  les  inspecteurs  d’académie. 

( Ibid.,  *rt.  4...  6.) 

Catalogue  des  instrumens  de  physique  qui  doivent  composer  les  cabi- 
nets des  colleges  royaux  (i). 

19d0.  Le  choix  des  machines  et  instrumens  dont  le  provi- 
seur , de  concert  avec  le  professeur  des  sciences  physiques  f 
aura  jugé  convenable  de  faire  l'acquisition,  sera  fait  dans  le 
‘-catalogue  que  le  conseil  royal  a fait  dresser. 

(1)  Circulaire*  de*  16  janvier  et  *4  «oàt  182  t.  ‘ ^ 

• I. ‘examen  de»  complet  rendu»  par  le»  college»  royaux  a fail  connaître  au  conseil 
royal  de  I instruction  publique  , qu’en  général  la  situation  financière  de  ce»  établissement 
» améliorait  d année  en  année  , et  qu' aujourd'hui  il  en  était  peu  qui  ne  fussent  en  état 
de  faire  le»  acquisition»  que  réclament  le»  besoins  de  l’instruction.  Au  nombre  de  ce» 
besoins,  e*l  la  formation  des  cabinets  de  physique  et  de  chimie....  Afin  de  faciliter  le 
Choix  des  instrumens  , le  conseil  royal  a fail  dresser  le  catalogue  ci-joint  ou  «ont  marqués 
les  prix  des  machine»  et  le*  nom»  de»  ouTtier»  qui  les  fabriquent.  II  est  bien  entendu 
due  le  professeur  pourra  choisir  anssi  , entre  le»  instrumens  auxquels  donneront  lien  les 
découverte»  futures  delà  science,  ceux  qui  conviendront  le  mieux  à 1 enseignement  dort 
il  est  chargé,  a 
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La  dépense  sera  sotfttme  an  conseil  académique , ainsi  que 
l’état  des  instrument  dont  if  aura  etc  fait  choix  , et  cet  état  sera 
ensuite  envoyé  par  le  recteur  au  grand-maître  avec  l’extrait  de 
(a  délibération  qui  aura  été  prise  par  le  conseil.. 

Principales  machines  pour  U cours  de  phj'tique  des  collèges  royaux. 

Tt. 

Machine  d’Atwood  (Pisrii)*  4 6So 

Balance,  serrant  de  l*alance  hydrostatique  {Pistil).' 240 

Petite  machine  de  Fortin  à diviser  le  verre 100 

NJacbine  pneumatique  avec  ses  récipiens  (Pi jr«).  ........  5oo 

Machine  pneumatique  de  compression 5oo 

Ufl  mètre  en  cuivre  (Lenoir).  « . 1 .......  4 . * • 

Compas  à mesurer  les  diamètres  et  autres  longueurs  ( Fottin).  . * 

Tube  pour  la  chute  dans  le  vide (Pixii)t 4« 

Ballon  à peser  f air  ( Fortin ) ......  3€ 

Baromètre  (Richer)  . . 1 : i . 60 

Tube  de  Mariette  (Prétot)*  . ....  1 ; ...  t .....  . ' .*  12 

Deux  modèles  de  pompes.  « 200 

Fontaine  de  compression  » servant  de  chalumeau  et  d'appareil 

pour  les  eaux  gazeuses  (Pixii).  .J > . i * Y . C • i(>o 

Fontaine  intermittente  (Pixii)  4 . . 40 

Aréomètre  à pompe  (Pixii). .f.  Go 

Aréomètre  de  ISicholson  (Pixii) . ' 1$ 

Niveau  (Fortin) \ 4 s ....  . . 24 

Fontaine  de  Héron  en  verre  (Pixii) *.  >5 

Double  baromètre  dans  un  récipient  (Pixii).  •••••«••.-.'  3o 

Quatre  thermomètres  ( frècot ),  à 3 fr.  ....  v 12 

Thermomètre  de  Leslie  (Frècot  ) i * . . fi 

Appareil  pour  la  dilatation  des  solides  (Pixii).  .........  5o 

Petit  modèle  de  pendule  compensateur  ( Pixii }. 20 

Deux  miroirs  (Pixii).  . . l5«i 

Cube  à face  de  différons  métaux  (Pixii) 60 

Cube  à faces  peintes  (Pixii).  . ^.  . . * % 10 

Appareil  pour  moutrer  l’inégale  conductibilité  (Pixii).  . . . . *5 

Appareil  pour  le  maximum  de  densité  de  l’eau  (Pixii).  .... 
Appareil  pour  le  mélange  des  vapeurs  avec  les  gaz  (fortin).  . . 
Hygromètre  à cheveu  (Fortin  ou  Richer). 

Appareil  pour  déterminer  les  quantités  de  chaleur  dégagées  dans  X 

la  combustion  (Pixii).  - -«v  *•*  **° 

Btiquct  à l’air  ( Pixii)'  . « . . * • . * • • • t • * * * • 

Lampe  à souffler  le  verre  (Frècot).  .........  -*««  »•  • • >* 

Marmite  de  Papin  ( Pixii) i..... « • iaQ 

Aimant  (Pixii) • bo 

Barreaux  aimantés  (Pixii).  ...  . . ...  • • • - • • • * • ► • • 

Aigu  ilJe  d'inclinaison  (Pixii)\  • ».  ••  « * % 

Aiguille  de  déclinaison..  ...  . . .....  . • — • •*  • » • -»  • * re 

Bfflance  de  Coulomb.  . .•  • **  . . • • • • / * r • ,oû 
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Tabouret  électrique.  excitateurs  et  divers  menus  objets-,  pour  le 
développement  île  l'électricité , m distribution,  tou  partage 

(Pixii).  ” É 100 

filée lrosco]>e  de  Voila  ( Pixiï ) . . l0 

Bouteille  électromètre  de  I.iune 3o 

Idacbin»  électrique  (Pixii) .y  Soo 

lieux  cylindres  pour  l’électricité  par  influence  (Pixii).  ...  a 80 

Plusieurs  sphères  de  différons  diamètres.  , , , , œ 

Condeusaieur  pour  l’expérieuee  de  Hichmann  (Pi jeu) - 60 

Bouteille  de  Lcyde  et  batteries  (Pixii).  . 100 

’Djermomètre  de  Kimerfltyr  ( Pixii).  . , .......  jo 

£qdiomètre  ( Pixii ).  si 

Appareil  pour  l'électricité  dans  le  vide  (/Ibrü).  . , , 

Appareil  pour  imiter  la  grêle  ( Pixii ) iS 

Jjectrophore  (Pixiï).  . ...  .......  a . . 4o 

Tourmalines  et  autres  cristaux. électriques  par  la  chaleur.  ...  5e 

(jpndensateur  pour  ^développement  par  le  coplraet  ( Gnmhey  ).  i jo 
Pièces  de  différons  métaux  pour  le  développement  par  le  contract 
(Pixii).  ia 

Vile  à auge  d'après  le  principe  de  Voilasion.  ...........  &o 

Vilp  à colonnç  (Pixii) ^ . 80 

Appareil  pour  la  décomposition  (Pixii),  . . » . fi 

Condensateur  ordinaire  (Pixii).  , , ti 

pistolet  de  Volta  (Pixii).  , ,.  . g 

(Jallon  et  timbre  pour  produire  le  son  dans  l'air  raréfié  (Pixü).  . 4o 
Sonomètre  (Pixii) ............  ............  100 

Bjapagon  . . io 

Soufflet  ^soiTipteng  (le  tuyaux  (< .renié).  ..........  >3o 

Orgue. ( Gretfiç), s t 4oo 

Vorge* . igmes.  plaqge* , et  divers  objets  pour  le*  vibrations 

en  différons  sens  et  pour  leurs  communications soo 

Pprlc-voix  ...»  sa 

tSonioffiélre  (Gamiy) . , *1  Soo 

Beux  miroirs  plans  (Soleil),  à :«fr.  ......  r ......  • 40 

Beux  miroirs  Sphériques  ( Soltil ),  à 5o  fr soo 

Trois  lentilles  de  4 pouce*  ( Soleil) , à 36  fr.  I0& 

Dix  petites  lentilles  sans  monture*  ( Soleil) , i 3 fr.  ......  . 3o 

Trois  prismes  de  verre  (Soleil),  4 3o  f r.  ......  90 

Deux  prismes  de  tint  (Soleil)  5a 

Vrismos  achromatiques  (.Soleil  ).  ...........  t ...  s . ' 36  • 

Bramât  A -liquides  [fipUil ).  3s 

Chambre  claire  (Soleil).  . t . 5o 

Chambre  .noire -, . .'  » 

Télescope  de  Goégory.  ( L.rebours ) 400 

Dunette  polyaldc  (Cauchois).  . . . . V .........  . 400 

Lunette  ale  spectacle.  5o 

Microscope  composé  (Soleil). . . soo 

Microscope  solaire  (Sçleil) 100 


DM  COLtéoss. 

Mégascope  (Soleil).  * -fc  ....  ^ 

Verres  pour  les  anneaux  aolorcs  dans  les  lame»  minees  ( Saisit  V ‘ 
Appareil  de  diffraction  IPixii).  .,  ., 

^'Tlrirr  ’*  douLle  rëfr*ction  et  I*  polwiMtio H (Cbsseliaù 
Micromètre  à double  iinaçe  [Soleil).  . *.  \ * *[  * ' ’ ’ *”*  4 

Machines  de  précisi  on . 

Balancé  [Fortin) 

Machine  pneumatique  (fortin)*  k * , , 

lia roin être  (Fortin).  . . ' 

Onrtpteur  ( Brcguel  ). 

Cercle  répétiteur  (Gambej')*  » % 

Thermomètre  (/orfcitj,,*  * / . , 

JCéliostat  ( Gambej') 

Appareil  pour  la  polarisation  ( Gapibcj'). 

Deux  boussoles  ( Gambef).  . . 
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1951.  La  marche  prescrite  pour  l’acquisition  des  insU  uoicns 
«te  physique  sera  suivie  pour  l'acquisition  de*  objets  nécessaire. 

à 1 enseignement  de  la  chimie. 

* « * • * » ' ^ S « *•»  I 

• - ' • ' • * ' x JÉ  . . 

Fiat  du  otyctf  gui  peuvent  être  nécessaires  pour  les  laboratoires  de 
.*  chimie,  g 


Une  balance  commune  et  un  Ircbuchtt  (rue  de'ld  tironnerie 

n#-  4)  • i . i ...  j i ............  i'.- . . . ’ 

Quinquet  à esprit  de  vin.  . J . . , 

Divers  instmmen*  conq.os.iat  l’appareil  du  i Hochettejètmc.amei 
chalumeau  de  Beraaliu».  ...........  J de  l Horloge. 

Oùve  à mereure  en  pierre  ( Dauvergne,  ne  de  Set  ne,  ne.  41  ).  . 
Quarante  kilogrammes  de  mereure  (Hrogais/es,  rue  des  Lombarde) 

environ. . . . r . 

«ne  lampe  d’émail  leur  ( irerot , rua  de  la  Harpe,  n«.  K,  ÿ * * *. 
Thermomètres  assortis.  , . .......  ....... 

Trois  aéromètres. . . ...  . ..  c v]  Idem  . . . , ^ . 

Conducteurs  de  platine  à hoales 

CrcuseU,  capsules  et  spatgles  de  platine.  , J environ  ; , 
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Idem  en  argent  pur.  . 


‘ 1 (Jeenetf,  rue  d»  jS 

rw  . . . , ! Colembier,  a».  « ,t  t 

Divers  outils  an  far,  tels  que  mpe, . . W,  auiüem.  «nsmé^  v-  . 

procès,  vrilles  ce ailles  v scie,  grilles.,  enclumo,  fil  dater.  ... 
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Eudiométre  à garniture  de  fcrt  idem  dei 
cuivre  h soupape.  . . 1 ........  . . j 

Ir, 

86 

18 

Entonnoir  de  cuivre  pour  1»  cuve  à eau.  • 1 

>8 

Une  cuve  à eau  de  « pieds  sur  14  pouces \ 

Dumoliez  , rue  <iu 
* Jardinet  ..... 

IOO 

Petite  lampe  à esprit  de  vin. 

Vessies  et  cloches  à robinet  cl  i douilles . 

Ballons  à robinet 

Appareil  portatif  de  Guyton-Morveau . . 

Alambic  , bassins  en  cuivre  {Alexandre  , rue  Je  C École  île  Mé- 
decine}.   

Canons  de  fusils , étau  ■ •••••'*•' ■ • ••  • 

Assortiment  de  substances  premières  ( Robiquet , rue  de  la  Mon- 
naie).   * • ' ' ' 

Trente  cornues  de  grès.  • 

Creusets  de  terre 

Fourneaux  à réverbères  de  8 pouces  , 7 \ 

- ponces,  6 pouces,  5 pouces.  . .... 

Fourneau  de  oonpelle.  ....  1 

Fourneau  pour  les  tubes  ( rue  Mazarine  ). 

Huit  capsyles  de  porcelaine.  Manufacture de  St- 

■ près,  rue  de  G ram- 
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80 

i35 

86 

800 
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Douze  tubes  idem.  ' ) 

mont <8 

Soixante  cornues  de  verre  depuis  % litres) 

Douze  idem  bouchées  à i’émeril. ? - «•  • 

*< 

■ « 

\ Petit . rue  Jumaire . 5o 

Deux  cents  poudriers.  -•  * ••  • • * • » ••  • • 

7& 

8 

Quarante-huit  verres  à pied.-  ^ • • 

Douze  éprouvettes  à pied.  ♦ * * « *' 

...  . . v v ✓ h *| 

Cinquante  matrae.  depuis  deux  litres  jus- 
«qu'à  s décilitres.  vs  . * • • 

Dix  ballons  lobules 

.....  d . . *•  4® 

....  So 
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Deux  cents  fioles jq 

Vingt  flacons  à étiquettes  indélébiles  ( talion , Marché-Neuf).  , 3o 

Fontaine,  terrines,  cruches.  . . . . . 3o 

Tamis,  bouchons,  liège  en  plaque  (rue  de  la  MucheUc ) 3o 

Valets  en  bois,  en  paille,  supports  à ris.  ..........  fo 

Étuve  à quinquet.  . 5o 

Tube  gradué,  éprouvette  graduée  ( fortin,\rne dci  Amandiers).  « s5 

N.  B.  Les  prix  ne  font  indiqué*  qu' approximativement  dan*  cas  catalogne*,  ét  H 
faudra  toujours  que  le  collège  traite  directement , pour  chaque  objet , aveu  le»  fabrktno. 

Dispositions  générales. 

1952.  L'enseignement  des  collèges  royaux  embrasse,  outre  la 
religion , toutes  les  connaissances  nécessaires  pour  mettre  les 
jeunes  gens  en  état  de  recevoir  les  premiers  grades  dans  les  let- 
tres et  dans  les  sciences , et  de  suivre  les  cours  des  facultés. 

(Statut  du  4 leptembre  i8ai,  irt-  129.)  * 

1953.  L'enseignement  se  divise  en  trois  partie»  distinctes , 
savoir  : renseignement  élémentaire , l’enseignement  des  lettres 
et  l’enseignement  des  sciences. 

L’enseignement  est  uniforme  dans  tous  les  collèges  ; en  con- 
séquence , le  conseil  royal  fait  publier,  à la  fin  de  chaque  année 
scolaire  , le  catalogue  des  ouvrages  dont  les  professeurs  doivent 
se  servir  l’année  suivante. 

Tous  les  élèves  sont  tenus  de  suivre  toutes  les  parties  de 
l'enseignement  de  leurs  classes  respectives  ; ceux  qui  ne  les  ont 
point  suivies  exactement , ne  sont  pas  admis  au  concours  pour 
les  prix  à-  la  fin  de  l’année  , et  ne  peuvent  passer  à une  classe 

supérieure.  •••-  

(Ibid.,  art.  i3o...  i3a.) 

1954.  L'enseignement  des  lettres  et  des  sciences  est  confié  k 

dix  professeurs , non  compris  le  professeur  d’histoire  dans  les 
collèges  oik  le  conseil  juge  à propos  d'établir  nne  chaire  spéciale 
pour  cette  partie  de  l’enseignement.  Ces  dix  professeur»  sont  : 
les  professeurs  de  sixième , de  cinquième  , de  quatrième , de 
troisième;  les  professeurs  de  seconde  et  de  rhétorique;  les  pro- 
fesseurs de  philosophie  , de  mathématiques  et  de  sciences  phy- 
siques. " >t 

Les  deux  professeurs  de  mathématiques  font  alternativement 
le  cour*  de  la  première  année  et  celui  de  la  seconde  année , en 
sorte  que  le  même  professeur  suive  les  mêmes  élèves  d’une  année 
à l’autre.  ' 

’â  ' (Ibid.,  art.  I33.J 

1855.  Tous  lès  professeurs  doivent  faire  dix  classes  par  sc- 
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maine  , sauf  les  modifications  autorisées  par  le  conseil  royal  de 
l'instruction  publique. 

Dans  chaque  collège , ît  y a deux  classes  par  jour  : chaque 
classe  est  de  deux  heures,  excepté  les  jours  de  composition  , 
où  la  durée  de  chaque  classe  est  prolongée  d’une  demi-heure. 

( Ibid.,  art.  i34  rt  i35.) 

. 1 956.  On  exerce  la  mémoire  des  élèves  en  leur  faisant  appren- 
dre par  cosur . Je  matin  et  le  soir , les  plus  beaux  morceaux  des 
auteur*  français,  latins  et  grecs.  - 

Les  proviseurs  font  placer  dans  toutes  les  classes  des  tables 
chronologiques , des  cartes  générales  et  particulières  de  géo- 
graphie, telles  et  en  tel  nombre  que  le  demandent  l’objet  de 
Renseignement  et  le  nombre  des  élevés. 

Los  professeur*  donnant  aux  élèves  tontes  les  explications  his- 
toriques, mythologiques  et  géographiques  nécessaires  pour  l’en- 
tière intelligence  des  auteurs.  Ils  s’appliquent  aussi  à faire  pro- 
noncer les  mots  conformément  aux  règles  de  la  prosodie. 

* .,  , ; . * <■  .......  (W-  **•  ,3i" 

1957.  Chaque  classe  , excepté  la  rhétorique  , doit  être  divisée 
en  deux  sections  > lorsque  le  nombre  des  élèves  excède  soixante  ; 
le  proviseur  fait  cette  division  , et  a soin  que  les  élèves  forts  et 
tps  élèves  faibles  soient  répartit  également. 

Dans  les  collèges  où  renseignement  del’hi&toire  est  confié  a uu 
professeur  spécial , s’il  y a deux  divisions  dans  une  classe,  chaque 
division  requit  séparément  la  leçon  d’histoire. 

, Le  professeur  adjoint  chargé  d’une  division  se  conforme  a la 
méthode  d’ enseignement  du  professeur  titulaire.  Les  auteurs 
expliqués  sont  les  mêmes  dans  l’une  et  dans  l'autre  division. 

f J.  (Ibid.,  art.  idÿct  i4©0 

1 958.  Les  professeurs  tiennent  les  élèves  internes  séparés  des 
externes.  Ils  séparent  même  les  externes  entre  eux,  de  manière 
que  les  élèves  du  même  pensionnat  se  trouvent  ensemble,  au- 
tant qoe  cela  est  possible,  . 

1 ((BU..  *rt,  >L 0 . 

1959.  Une  partie  de  chaque  classe  est  nécessairement  consa- 
crée à rexamen  des  notes  relatives  aux  devoirs  et  aux  leçons , à 
la  correction  d’un  certain  nombre  de  devoirs , à la  lecture  du 
corrigé  rédigé  par  le  professeur,  et  à lx  dictée  d'un. devoir  nou- 

>S*U-  ...  . ...  • i:  J s ' ^Vbîd.,  art.  l(lj  r 

1960.  Les  professeurs  fout  composer  les  élèves  une  fpjs  pn*’. 
semaine.  La  composition  a toujours  lieu  le  mardi  matin. 

Tous  les  élèves  restent  dans  la  classe  jusqu’à  la  fin  dp  la.com- 

, ...  KW'ar.i  Itesiîot»  . #U  vSt  rxrx  l -V.  te- I - ■ 

position.  ’ 
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Le*  places  sont  données  le  samedi  suivant , ert  prthfetice  du 
proviseur  on  du  censeur.  •-  -es 

' Les  si*  premiers  élèves  sont  placés  sur  un  banc  particulier,  qui 
s’appelle  le  banc  d'honneur.  ,•  « 

L’élève  quia  obtenu  la  première  place  reçoit  du  censeur  due 
décoration  qu  il  porte  pendant  huit  jours.  Il  remet  au  pèoviséur 
la  liste  des  places,  signée  du  professeur. 

Les  copies  de  chaque  composition  sont  remises  au  péovisetir, 
immédiatement  après  la  distribution  des  places. 

Dans  chaque  classa,  on  affiche  la  liste  des  élèves  dans  l’ordre  • 
des  places  qu  ils  ont  obtenues  à chaque  composition  | les  noms 
des  six  premiers  de  chaque  classe  sont  inscrits  sur  un  relevé 
général  de  toutes  les  listes,  qui  demeure  affiché  dans  le  par™, 
loir. 

....  < • i 

(Ibid.,  art.  «43  a l4(.)  , 

1961.  Nulle  répétition  particulière  ne  peut  avoir  lieu  pour 
les  élèves  internet , sans  une  permission  du  proviseur  ■.  ces  ré- 
pétitions De  peuvent  être  faites  que  par  les  professeurs  ou  les 
agrégés.  Le  proviseur  désigne  le  lieu  et  l’heure  où  elles  doivent 
se  faire.  Aucune  répétition  n’a  lieu  dans  tes  chambres  particu- 
lière». • . 

(Ibid.,  tut.  145.)  p 

, , •■■■■■<■>.  • > 

DE  L OBJET  DE  RENSEIGNEMENT  DANS  UUQUE  CLASSE.  1 

Instruction  religieuse  ••  ' 

1902.  Dans  les  deux  classes  élémentaires , on  tait  apprendre 
aux  élèves , la  première  année , l’histoire  de  l’ancien  Testament  | 
la  seconde  année , 1 histoire  du  nouveau.  Cette  leçon  , donnée 
pai  les  maîtres  élémentaires , a lieu  tous  les  jours  pendant  une 
heure  , et  termine  l’étude  du  soir.  De  plus,  ils  apprennent  par 
cœur  le  catéchisme  du  diocèse,  que  i’aumèmer  leur  feit  répdteè 
une  fois  par  semaine. 

Les  élèves  de  sixième,  de  cinquième,  de  quatrième  et  de  tnoo 
sjèuie,  reçoivent  le  jeudi  matin,  avant  la  messe,  des  instructions 
sur  le  catéchisme  , accompagnées  de  déveioppeiaens  propor- 
tionnés à leur  âge.  , . j 

Dans  les  classes  do  seconde  et  de  rhétorique , « lions  les  deu* 
classe»  île  philosophie,  U leçon  du  catéchisme  est  remplacée 
par  uue  conférence  sur  la  religion  , qui  a lieu , tout  te»  diman. 
c es , pour  les  quatre  classes  réunies , depuis  dix  heures  et  demie 
jusqu  a midi. 

Les  élèves  de  toutes  les  classes  apprennent  chaque  jour  quel- 
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ques  versets  de  l'Ecriture  sainte , eu  français  , eu  latin  ou 
en  grec. 

Us  apprennent  en  outre,  le  samedi  matin  , 1 évangile  du  di- 
manche suivant , savoir  : -, 

En  français  dans  les  classes  élémentaires; 

En  latin  dans  les  classes  de  sixième,  de  cinquième,  de  qua- 
trième et  de  troisième  ; , . , 

En  grec  dans  les  classes  supérieures. 

(Ibid-,  art.  j $6...  i5 o.) 

Enseignement  élémentaire. 

1965.  L'enseignement  élémentaire  , outre  Üiistoire  sainte  , 
Comprend  la  grammaire  française  , ta  grammaire  latine , la  géo- 
graphie , l’arithmétique  et  l'écriture. 

Les  élèves  reçoivent  chaque  matin  une  leçon  de  grammaire 
française.  Le  maître  les  accoutume  à l’analyse  grammaticale  et 
logique. 

Les  élèves  reçoivent  tous  les  jours  une  leçon  de  grammaire  la- 
tine. Le  maître,  après  avoir  enseigné  les  déclinaisons,  les  con- 
jugaisons et  les  principales  règles  de  la  syntaxe , offre  , dans  des 
phrases  extraites  des  auteurs  classiques,  les  mots  les  plus  essen- 
tiels, leurs  principaux  dérivés,  et  les  tournures  les  plus  remar- 
quables de  la  langue. 

Chaque  leçon  est  précédée  de  la  récitation  d’un  certain  nom- 
bre de  mots  nouveaux  que  les  élèves  ont  appris  par  cœur  avant 
d’arriver  en  classe , et  dont  ils  se  servent  pour  traduire  de  vive 
voix  ou  par  écrit  les  phrases  que  le  maître  leur  propose  succes- 
sivement. Ces  phrases  sont  apprises  par  cœur  pour  1 a "façon  sui- 
vante , de  manière  que  les  élèves,  à la  fin  des  deux  années, 
soient  familiarisés  avec  une  grande  partie  des  mots  qui  sc  ren- 
contrent le  plus  souvent  dans  les  classiques  latins , et  avec  les 
principaux  idiotismes  de  la  langue  latine. 

La  leçon  de  géographie  a lieu  tous  les  jours  , au  commence- 
ment de  la  classe  du  soir.  Cette  étude  est  précédée  de  quelques 
explications  de  la  sphère , proportionnées  à cet  âge. 
i Les  leçons  d’écriture  ont  lieu  trois  fois  par  semaine  ; et  celles 
d’arithmétique  , deux  fois. 

Les  devoirs  donnés  le  soir  par  les  maîtres  sont  relatifs  à la 
leçon  de  grammaire  latine  qui  a été  donnée  le  matin. 

On  n’admet  aucun  élève1  çn  sixième  qu’après  un  examen  sé- 
vère sur  tous  les  objets  de  l’enseignement  des  deut  classes  élé- 
mentaires. 

(Ibid.,  art.  l5«...  tSj.) 

■ , . Il  | 1 1»*  ’*  ' •'  "’**  1 | * • » t • i '-W  •••  ‘ 
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Enseignement  de»  lettres. 

1964.  L'enseignement  des  lettres  comprend  essentiellement  les 
lettres  latines,  grecques  et  françaises;  on  y joint  la  géographie, 
l’histoire  tant  ancienne  que  moderne , la  mythologie , une  con- 
naissancc  suffisante  des  antiquités  grecques  et  romaines  , et  les 
premières  notions  des  sciences  naturelles. 

L’enseignement  des  lettres  , dans  chaque  classe  , est  réglé 
comme  jl  suit  : 

( Ibid.,  >rt.  >58.) 

Classe  de  sixième. 

1965.  Le  professeur  explique  le  matin , ou  le  Sekctcc  c pro- 

fitais ou  le  de  y iris  illustribus  urbis  Ronur.  Les  leçons  du  soir 
sont  consacrées  à l'explication  des  Fables  de  Phèdre  comparées 
avec  celles  de  La  Fontaine,  et  à la  géographie  ancienne,  dont 
la  conuaissance  est  iudispensable  pour  l'intelligence  des  au- 
teurs , et  qu’on  a soin  de  comparer  avec  la  géographie  mo- 
derne. ■ 

Les  thèmes  donnés  aux  élèves  , entre  les  deux  classes  , sont  * 
relatifs  à la  inytbologie. 

Les  élèves  continuent  de  recevoir  des  leçons  d’écriture  et  d’a- 
rithmétique. > 

. ( lèul-,  art.  169...  161.) 

Classe  de  cinquième. 

1966.  Le  professeur  explique  le  matin  un  choix  de  Justin 
et  de  Cornélius  Nepos.  Les  leçons  du  soir  sont  consacrées  à l’ex- 
plication d’un  choix  des  Lettres  familières  de  Cicéron  , et  aux 
élémens  de  la  langue  grecque , qu'011  enseigne  d’après  la  mé- 
thode indiquée  ci-dessus  pour  la  langue  latine.  Dans  la  seconde 
partie  de  l’année  , on  explique  les  Fables  d'Esope. 

L’étude  de  l’histoire  ancienne  appartient  à cette  classe,;  elle 
a lieu  le  lundi , le  mercredi  et  le  vendredi.  Le  professeur  con- 
sacre à cet  enseignement  la  première  demi  - heure  de  la  leçon 
du  soir  , et  les  élèves  s’y  préparent  dans  l’intervalle  des  deux 
classes. 

Dans  les  collèges  où  l’enseignement  de  l’histoire  est  spécial , 
le  professeur  donne  ses  leçons  te  lundi. 

JLes  thèmes  donnés. aux  élèves  le  mardi  et  le  samedi,  entre 
les  deux  classes  , sont  relatifs  aux  antiquités  grecques  et  ro- 
maines. , 

Les  élèves  continuent,  comme  dans  la  classe  précédente,  de 
recevoir, des  leçons  d’écriture  et  d’arithmétique. 

(lj,ùl.,  «j.  U&3...tlfî(é) 


_É- 
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Classe  3e  quatrième. 

1967.  Le  professeur  explique,  dans  les  classes  du  matin  , un 
chois  de  Quint e-Curce  et  de  Tite-Live  , les  traites  de  Amicilid 
et  de  Senrctute  ; un  choix  des  Dialogues  de  Lucien  et  la  Cyro- 
pédie  de  Xénophon  : dans  les  classes  du  soir,  un  choix  de  poésies 
latines,  tirées  des  Bucoliques  et  des  Géorgiques1  de  Virgile  et 
des  M étamorphoses  d'Ovide. 

L’étude  de  l’histoii'e  romaine  appartient  à cette  classe  ; elle  a 
lieu  le  lundi , le  mercredi  et  le  vendredi.  Le  professeur  con- 
sacre à cet  enseignement  la  première  demi  - heure  de  la  leçon 
du  soir , et  les  élèves  s’y  préparent  dans  l’intervalle  des  deux 
classes. 

Dans  les  collèges  où  l'enseignement  de  l’histoire  est  spécial , 
le  professeur  donne  ses  leçons  le  mercredi. 

On  commence , dans  cette  classe  , à exercer  les  élèves  sur  la 
versification  latine,  et  ou  leur  fait  apprendre  par  cœur  un  choix 
de  poésies  françaises  analogues  aux  poésies  latines  qui  ont  été  ex- 
pliquées. 

Les  thèmes  donnés  aux  élèves  le  mardi  et  le  samedi , entre 
les  deux  classes , sont  relatifs  aux  élément  des  sciences  natu- 
relles. 

Les  leçons  de  dessin , soit  linéaire,  soit  de  la  figure,  commen- 
cent dans  cette  classe , et  èontinuent  dans  toutes  les  autres. 

( Ibid.,  art.  |66..,  170.) 

Classe  de  troisième. 

1968.  Le  professeur  explique  , dans  les  classes  da  matin  , un 
choix  de  Salluste  et  de  Tacite  , un  choix  de  moralistes  latins  , 
un  choix  de  moralistes  grec»  ; dans  les  classes  du  soir,  un  choix 
de  l’Enéide  et  de  l’Iliade. 

L'étude  de  l’histoire  du  moyen-lige  appartient  à cette  classe; 
elle  a lieu  le  lundi , le  mercredi  et  le  vendredi  Le  professeur 
eonsacre  à cet  enseignement  la  première  demi-heure  de  la  leçon 
du  soir,  et  les  élèves  s’y  préparent  dans  l’intervalle  des  deux 

classes. 

Dans  les  collège*  où  l’enseignement  de  l'histoire  est  spécial  , 
le  professeur  donne  ses  leçons  le  vendredi. 

On  continue  k exercer  les  élèves  sur  la  versification  latine  , et 
on  leur  fait  apprendre  par  cœur  un  choix  de  poètes  français  ana- 
logues aux  poésies  latines  qui  ont  été  expliquées. 

Les  thèmes  donnés  aux  élèves  le  mavdi  et  le  samedi , entre 
les  deux  classes  , continuent  d’être  relatifs  aux  élémens  des 
sciences  naturelle*. 

(ikid.,  «rt.  171...  174.) 
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>, 

Classe  de  seconde.  ■ < 

1969.  Le  professeur  explique  , dans  les  classes  dn  matin  , un 
choix  des  Harangues  de  Cicéron,  et  un  choix  de  l’Iliade;  dan» 
le»  classes  du  soir,  un  choix  d'Horace  et  de  l’Enéide. 

L'étude  de  l'histoire  moderne  proprement  dite  appartient  à 
cette  classe  ; elle  a lieu  le  lundi , le  mercredi  et  le  vendredi. 

Le  professeur  consacre  à cet  enseignement  la  première  demi- 
heure  de  la  leçon  <hi  soir,  et  les  élèves  s’y  préparent  dans  Pin- 
te rvalle  des  deux  classes.  - 

En  enseignant  l’histoire  moderne  proprement  dite  , et  l’his- 
toire du  moyen-âge,  le  professeur  s’attache  particulièrement  à 
l’histoire  de  France.  ' -a 

Dans  les  collèges  où  l’enseignement  de  l’histoire  est  spécial , 
le  professeur  donne  ses  leçons  le  samedi. 

On  commence , dans  cette  classe  , à préparer  les  élèves  à la 
rhétorique,  en  leur  faisant  connaître  les  ligures , et  en  les  exer- 
çant à composer  des  narrations  en  latin  et  en  français.  Le»  de- 
voirs qu’on  leur  donne  le  mardi  et  le  samedi,  entre  le»  deux 
classes,  sont  des  narrations. 

(Ibid.,  srt.  i;5. . , 

Classe  de  rhétorique.  ■ • , 

1970.  Le  professeur  explique  , dans  les  classes  du  matin  , le 
Cenciones  è vetaribus  historicis  excerptce  , nn  choix  des  Ordi- 
tons  de  Cicéron , et  un  choix  des  Harangues  de  Démosthène  ; 
dans  les  classes  du  soir,  un  choix  du  Conciones  poelicœ,  et  nn  , 
choix  de»  poètes  tragiques  grecs. 

Dan»  les  premier»  mois  , le  professeur  enseigne  les  précepte» 
de  l’éloquence  et  les  règles  de  tous  les  genres  d’écrire. 

11  fait  apprendre  par  coeur,  aux  élèves  , des  morceaux  choisis 
d’orateurs  et  de  poètes  dramatiques  français. 

L’ordre  des  devoirs  est  ainsi  réglé  : 

Le  lundi  *oir , vers  latins , dont  la  correction  a lieu  le  mer- 
credi soir; 

Le  mercredi  matin,  discours  français,  qui  doit  être  corrigé 
le  samedi  matin  ; 

Le  mercredi  soir,  version  latine,  qui  doit  être  corrigé*  U 
vendredi  soir  ; 

Le  vendredi  soir , version  grecque , qui  doit  être  corrigée  le 
samedi  sou  y.  * . ’ * ' 

Le  samedi  taatin,  discours  latin , qui  doit  être  corrigé  le  mer- 
credi matin.  ( 

A F «ms  , où  il.  y a deux  professeurs  de  r^çtçiique , fini  ett 
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chai  re  du  discours  latin  et  du  discours. français  ; l'autre;  des  vers 
latins,  de  la  version  latine  et  de  la  version  grecque. 

Ils  fout  alternativement,  le  mardi  de  chaque  semaine,  com- 
poser pour  les  places.  ■*..•■». 

(Ibid.,  art.  178...  18a.) 

s Enseignement  des  sciences  (1). 

j 1 071 . L’enseignement  des  sciences  remplit  1rs  deux  dernières 
années  du  cours  d'études.  Il  comprend  la  philosophie  , les  ma- 
thématiques et  les  sciences  physiques. 

( Ibid.,  art.  183.) 

• I ■.  • 

, Classe  de  philosophie  , 1“  année. 

1972.  L’enseignement  de  cette  année  comprend , i".  les  deux 
premières  parties  de  la  philosophie,  savoir  : la  logique  et  la  mé- 
taphysique; a",  les  mathématiques  élémentaires  , savoir  -.  l’a- 
rithmétique complète  , la  géométrie,  la  trigonométrie  rectiligne 
et  les  premières  notions  de  l’algèbre. 

Tontes  les  inatinces  sont  consacrées  aux  mathématiques  élé- 
mentaires, et  toutes  lés  après-dinées  à la  philosopliie- 

Au  commencement  de  chaque  leçon  , le  professeur  de  mathé- 
matiques lit  une  partie  des  rédactions  de  la  leçon  précédente  , 
qui  ont  été  faites  par  les  élèves.  Il  examine  ensuite  les  solutions 
des  problèmes  qu’il  a proposés , ou  les  applications  numériques 
qu’il  a prescrit  de  faire.  Enfin  , il  interroge  plusieurs  élèves  sur 
les  leçons  précédentes,  et  il  expose. (a  matière  de  la  nouvelle 
leçon. 

La  leçon  de  philosophie  est  donnée  en  latin.  Elle  est  divisée 
en  trois  parties  : la  première  est  remplie  parla  lecture  des  dis- 
sertations de  la  veille;  la  seconde,  par  l’explication  de  la  nou- 
velle leçon  ; la  troisième  , par  l’argumentation  des  élèves.  Le 
temps  d’étude  qui  suit  la  leçon  est  consacré  à des  compositions 
relatives  à l'objet  de  cette  leçon. 

L’heure  qui  suit  la  leçon  du  matin  est  employée  à une  leçon 
de  dessin. 

(l)  Le  «teint  de  182 1 séparait  l'étude  des  sciences  et  l'éllut*  des  lettre*  , réunie*  de- 
pim  1 802  , comme  *i  tous  te*  élèves , on  du  moins  le  plupart . eusaent  été  destinés  o* 
disposés  s parcourir  le  cercle  entier  des  études  , y compris  les  drns  années  de  philosophie, 
a Toute  la  jeunesse  qui  fréquente  nos  écoles  doit  y recevoir  une  double  instruction  , Sans 
laquelle  il  n'cel  point  aujourd'hui  d'éducation  complète.  En  séparant  I éludé  des  scieucaa 
et  de*  lettres  , l'intention  n'a  point  été  de  donner  au*  élèves  la  faculté  de  négliger  If* 
unes  ou  te*  mitres  , mais  IfftppKquer  «nceessieement  et  «ans  partage  leur  attention  à des 
connaissances  d'une  nature  différente.  C’est  sur  l'ensemble  de  ces  connaissances  qu'ils 
seront  examinée  dans  la  première  épreuve  qui  leur  ouvrira  -les  écoles  s|«écialca  et  toutes 
te#  carrières  de  la  aociété.  . (Circiitaîra  dtt  12  novembre  1821.) 

On  fut  bientôt  obligé  de  revenir  au  système  d'après  lequel  rcs  deux  aorfc-a  d éludes 
marchaient  ensemble.  ( Vojex  plus  loin  les  axiùtés  du,  Its  sqptembfe  rdxb  , du  tû  sep- 
tembre idiy  et  du  23  novembre  1828.) 
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Hennis  eiuc  heures  jusqu'à  midi , le  proTesseur  (tonne  des 
leçons  particulière*  de  matliématiqao»  aux  élèves  les  plus  fai- 
bles. ' 


(Ibid.,' art.  184...  18g.) 

Classe  de  philosophie,  a'.  année. 

1973.  L’enseigneuient  de  cette  année  comprend  , i„.  |a  dee- 
nière  partie  de  la  philosophie,  savoir  1 le  cours  demorale  et  du 
droit  de  la  naturo  et  des  gens  ; a.“.  la  partie  des  mathématiques 
qui  comprend  la  statique,  les  élémens  de  l’algèbre  et  l’appli- 
ca  lion  de  l’algèbre  à la  géométrie  j 3<\  les  sciences  physiques  sa» 
voir  : la  physique  proprement  dite,  la  chimie  et  les  élémens  de 
l'astronomie  physique. 

On  consacre  deux  matinées  par  semaine  à la  philosophie , et 
quatre  aux  sciences  physiques.  Toutes  les  après-dînées  sont  con- 
sacrées aux  mathématiques. 

Ce  qui  a été  dit  (art.  186  et  187  > de  l’emploi  du  temps  con- 
sacré aux  leçons  et  aux  études  pour  la  classe  précédente,  est  ap- 
plicable à celle-ci.  1 

L’heure  qui  suit  la  leçon  du  malin  est  employée  , soit  à nue 
leçon  de  dessin soit  à une  leçon  de  géométrie  descriptive  faite 
par  le  professeur  de  mathématiques. 

(Ibid.,  .rt.  190...  191.) 


Exception  à l'enseignement  classique. 


1974.  Les  élèves  qui , d'après  le  vœu  de  leurs  païens  , ne  sont 
pas  destinés  à prendre  des  grades  dans  les  facultés,  peuvent, 
après  la  troisième , passer  aux  cours  de  philosophie  et  de  scien- 
ces mathématiques  et  physiques. 

Ils  reçoivent  des  leçons  particulières  d’histoire  moderne.  . • 

(Ibid.,  «rt,  ig3.) 


Des  examens. 


1975.  U y a daDS  le  cours  de  l’année  scolaire,  indépendam- 
ment des  examens  que  les  inspecteurs  généraux  font  par  ordre 
du  conseil  royal , deux  examens  de  toutes  les  classes  : l’un  dans 
la  seconde  quinzaine  du  cinquième  mois;  l’autre  dans  la  se- 
conde quinzaine  du  dixième  mois. 

Dans  le  collège  royal  du  chef-lieu  de  l’académie,  le  premiei' 
examen  est  fait  paries  inspecteur» d'académie  , assistés  du  pro- 
viseur et  du  censeur;  le  second,  par  le  recteur,  assisté  du  con- 
seil  academique. 

..  Pans  l°s  autres  collèges  royaux,  le  second  examen  a lieu  en 
présence  du  conseil  d’administration.  , , 1 


:•  a _.>. u, 


(isa..  *iv.  »v4...  ms.) 
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1976.  Huit  jour»  avant  chaque  examen,  le  provisenr  envoie  au 
recteur  une  note  de  ce  qui  • «té  enseigné  èt  appris  par  coeor. 

Les  examens  se  font  dans  la  salle  des  actes  : leur  durée  est 
de  deux  jours  au  moins  pour  chaque  classe;  ils  ont  lieu  le  matin, 
depuis  neuf  heures  jusqua  midi  ; le  soir  , depuis  deux  heures 
jusqu'à  cinq  heures. 

Si  une  classe  a été  partagée  en  plusieurs  sections,  les  élèves 
des  deux  divisions  sont,  interrogés  en  même  temps. 

Les  noms  des  élèves  qui  doivent  être  interrogés  sont  tirés 
successivement  au  tort  parle  président  de  l’examen.  Dans  lettre 
questions,  les  examinateurs  parcourent  toutes  les  matières  qui 
ont  été  l’objet  de  l’enseignement. 

Les  notes  que  chaque  élève  a méritées  sont,  immédiatement 
après  l’examen  , inscrites  sur  une  feuille  qui  a été  remise  ï cet 
effet  aux  examinateurs  , et  qui  est  divisée  en  trois  séries  , selon 
que  les  élèves  ont  bien  , médiocrement,  ou  mal  répondu.  . 

Los  feuilles  d’examen  sont  laissées  au  provisenr.  Il  en  envoie 
un  double,  certifié  de  lui,  au  recteur,  le  soir  même  du  jour 
où  chaque  classe  a été  examinée. 

Dès  que  l’examen  du  cinquième  mois  est  terminé , le  résultat 
eu  «st  proclamé  dans  toutes  les  classes  par  le  recteur . qui  rap- 
pelle sommairement  les  notes  que  chaque  élève  a méritées,  sous 
le  rapport  de  la  conduite  et  du  travail , depuis  le  commence- 
ment de  l’année. 

Le  recteur  distribue  en  même  temps  les  prix  d’excellence.  Ces 
prix  sont  accordés  aux  deux  élèves  qui  ont  le  plus  souvent  une 
des  deux  premières  places  dans  les  compositions  depuis  le  com- 
menccment  de  l’année. 

La  dernière  composition  dans  chaque  faculté  compte  pour 
deux. 

(Ibid.,  art.  197...  20a.) 

1977.  A la  fin  de  l’examen  du  dixième  mois,  et  d’après  le  ré- 
sultat de  cet  examen,  comme  aussi  d'après  les  notes  et  les  places 
obtenues  dans  le  cours  de, l’ année,  le  proviseur  dresse  une  liste 
des  élèves  de  chaque  classe  qui  sout  capables  de  monter  , à la 
rentrée,  dans  une  classe  supérieure. 

Î1  inscrit  sur  une  seconde  liste  ton*  ceux  qui  n’ont  point  ob- 
tenu leur  inscription  sur  la  première. 

t)i\  double  de  oes  deux  listes  est  envoyé  ae  recteur  de  Ta- 
cadéiuie. 

A la  rentrée  des  classes , les  élèves  compris  sur  la  seconde  liste 
sont. soumis  à un  nouvel  examen,  qui  se  fait  en  présence  du 
proviseur  , du  censeur  et  du  profceaenr  de  fa  classe  à laquelle 
chaque  élève  est -destiné.  C’est  d’après  cet  examen  qu’on  dé- 
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termine  définitivement  ceux  de  ces  élèves  qui  doivent  monter 
dans  une  classe  supérieure. 

f fbid»,  art.  H)3  et  2o4-) 


19"3.  A Paris,  les  examens  ont  lieu  en  même  temps  dans  les  di- 
vers collèges , et  le  recteur  nomme,  à çct  olfet,  t°.  pour  l’exa- 
men des  classes  d’humanités  .autant  de  Commissions  qu’il  y a de 
collèges,  V.  pour  l’examen  des  deux  classes  de  philosophie, 
une  Commission  spéciale  , partagée  en  trois  sections,  chargées  , 
la  première,  de  r examen  de  la  philosophie;  la  seconde,  de  l'exa- 
men des  mathématiques  ; la  troisième  , de  celui  des  scicuces 
physiques. 

( Ibid.,  art.  ao5.) 

• De*  ppftt 


1979.  La  distribution  des  prix  termine  l’année.  Elle  est  pré- 
sidée par  le  recteur , assisté  du  conseil  académique  et  de  tous 
les  fonctionnaires  du  collège  royal. 

Dans  l’absence  du  recteur , le  proviseur  préside  cette  dis. 
tribution. 

Le  recteur  donne  les  sujets  de  composition.  Il  les  envoie  ca- 
chetés et  scellés  au  proviseur,  qui  les  remet,  eu  cet  état,  à • 
chaque  professeur  ; le  professeur  rompt  les  sceaux  au  moment 
où  les  élèves  vont  composer,  et  en  leur  présenee. 

A l’expiration  du  temps  accordé  pour  la  composition  , les  co- 
pies des  élèves  sont  recuillies,  dans  chaque  classe,  par  le  pro- 
fesseur , qui  les  met  sous  enveloppe , contre  - signe  et  ca- 
cheté cette  enveloppe , et  remet  le  tout  sur  - le  - champ  au 
proviseur. 

Le  proviseur  accuse  réception  du  paquet , sur  lequel  il  ap- 
pose son  contre-seing  et  le  sceau  du  collège  , et  en  reste  dépo- 
sitaire jusqu’au  jour  où  les  copies  doivent  être  jugées. 

Dans  le  chef  - lieu  de  l’académie  , elles  sont  remises  au 
recteur. 

Les  Compositions  pour  les  prix  commencent  quinze  jours  au 
moins  avant  celui  qui  est  fixé  pour  la  distribution. 

Les  compositions  sont  jugées  par  des  commissions  que  le  rec- 
teur nomme.  Lé  proviseur  et  le  censeur  én  font  partie. 

Les  examens  des  compositions  doivent  être  terminés  dans 
l'intervalle  d’une  composition  à l'autre,  excepté  pour  les  classes 
de  rhétorique  et  de  philosophie. 

En  rhétorique , on  distingue  les  vétérans  et  les  nouveaux  ; 
les  vétérans  n’obtiennent  de  prix  qu’antant  qu’ils  ont  mérité 
l’une  des  deux  premières  places,  et  d’accessit , qu’autant  qu’ils 
sout  dans  les  huit  premiers.  Dans  aucun  cas  , les  nomination^ 
des  vétérans  ne  préjudicient  à celles  des  nouveaux.  ' 

*-  «ft.  206...  »é».) 
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IPSO.  H y a,  pour  In  première  année  rtc  philosophie , des 
prix  de  dissertation  philosophique  en  latin  , des  prix  de  disser- 
tation philosophique  en  français  , et  des  prix  de  mathématiques 
élémentaires  ; 

Pour  la  seconde  année,  des  prix  de  dissertation  philosophique 
en  latin,  des  prix  de  dissertation  philosophique  en  français,  et 
des  prix  de  mathématiques  et  de  physique  j 

Pour  la  classe  de  rhétorique  , des  prix  de  discours  latin  , de 
discours  français,  de  vers  latins,  de  version  latine  et  de  version 
grecque  ; 

Pour  les  classes  de  seconde  et  de  troisième,  des  prix  de  thème, 
de  version  latine  , de  vers  latins , de  version  grecque  et  d’his- 
toire i 

Pohr  la  classe  de  quatrième  , des  prix  de  thème,  de  version 
latine , de  version  grecque  , et  d’histoire  j 

Pour  la  classe  de  cinquième , des  prix  de  thème  , de  version 
latine  , et  d’histoire  ; 

Pour  la  classe  de  sixième , des  prix  de  thème , de  version  la- 
tine , et  de  géographie  ; 

Pour  les  classes  élémentaires  , des  prix  d’histoire  sainte,  de 
grammaire  française  , de  grammaire  latine,  et  de  géographie. 

Le  premier  prix  de  dissertation  philosophique  en  latin  , dans 
la  seconde  année  de  philosophie , s’appelle  le  prix  d'honneur 
de  philosophie. 

Le  premier  prix  de  discours  latin  s'appelle  le  prix  d’hon- 
neur de  rhétorique. 

Les  mêmes  privilèges  sont  attachés  à ces  deux  prix.  , 

. ♦ ’ * ” (TbM.,  art.  ai 3 et  ai4>) 

1981.  Il  y a dans  chaque  classe  , pour  chaque  genre  décom- 
position , un  premier  et  un  second  prix  qui  ne  peuvent  être 
partagés. 

Le  nombre  des  accessit  ne  peut  excéder  trois  pour  vingt 
élèves.  Il  peut  être  augmenté  en  raison  du  nombre  des  élèves  , 
mais  sans  jamais  dépasser  huit.  Toute  autre  mention  que  celles 
des  prix  et  des  accessit  est  interdite. 

En  ce  qui  concerne  les  arts  , il  n’est  donné  de  prix  que  poul- 
ie dessin  , soit  linéaire  , soit  de  la  figure. 

Les  livres  et  objets  à donner  en  prix  sont  réglés  par  le  rec- 
teur, sur  la  proposition  du  proviseur,  d’après  le  catalogue  gé- 
néral dressé  par  le  conseil  royal  de  l’instruction  publique. 

La  distribution  des  prix  est  précédée  d’un  discours  que  pro- 
nonce un  professeur  désigné  par  le  recteur,  et  de  la  lecture  de 
quelques  compositions  littéraires  qui  ont  été  rédigées  par  les 
élèves  les  plus  distingués. 
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Le  discours  est  préalablement  communiqué  au  recteur. 

Les  compositions  des  élèves  des  classes  de  philosophie , de 
rhétorique  et  de  seconde,  qui  ont  remporté  des  prix  , sont 
envoyées  par  le  recteur  au  conseil  royal  de  l’instruction  pu- 
blique. 

(Ibid.,  art.  il 5...  no,,) 

1982.  A Paris,  il  y a deux  espèces  de  distributions  de  prix  , 
la  distribution  générale , et  les  distributions  particulières  dans 
chacun  des  collèges  royaux. 

Ne  peuvent  avoir  part  au  concours  général  pour  la  distribu- 
tion des  prix,  les  élèves  qui,*  au  i,r.  octobre,  auront  eu  , en 
sixième,  treize  ans  révolus;  en  cinquième,  quatorze;  en  qua- 
trième , quinze  ; en  troisième  , seize  ; en  seconde , dix-sept  ; en 
rhétorique,  dix-huit. 

1res  prix  des  collèges  sont  des  prix  d’excellence. 

Il  y en  a deux  pour  chaque  faculté.  ^ ■* 

Ces  prix  sont  réglés  d’après  les  places  de  toute  l’année  , et 
d’après  des  compositions  particulières,  dont  chacune  compte 
pour  trois  dàns  chaque  faculté/ 

(Ibid.,  art.  221.) 

j Des  vacances. 

1983.  La  durée  des  vacances  ne  peut  excéder  six  semaines. 
L’époque  à laquelle  elles  commencent  est  réglée  par  les  con- 
seils des  différentes  académies,  à raison  des  circonstances  lo- 
cales. 

Les  élèves  ne  peuvent  aller  en  vacances  que  chez  leurs  pères , 
mères  ou  tuteurs , ou  chez  les  fondés  dn  pouvoir  spécial  des- 
dits pères,  mères  ou  tuteurs,  sur  une  demande  positive  et 
par  écrit , et  sous  la  surveillance  d’une  personne  désignée  dans 
la  demande  même. 

( Ibid.,  art.  333  et  sa3.  ) * 

1981.  Les  élèves  sont  tenus  d’être  rendus  au  collège  la  veille  de 
la  rentrée  des  classes  , et  cette  obligation  est  particulièrement 
recommandée  à la  surveillance  du  recteur  de  l’académie,  au- 
quel le  proviseur  envoie  la  liste  des  abseus  le  lendemain  de 
la  rentrée. 

Les  élèves  qui  ne  rentrent  point  au  collège  à l’époque  fixée 
sont  privés  de  toute  sortie  pendant  deux  mois. 

(lbkl.,  <irt.  a»40  - 

1985.  Les  élèves  qui  restent  dans  le  collège  sont  occupés 
de  la  manière  suivante  : 

ê ■ ...  „ 

Il  y a six  heures  de  travail  par  jour;  et  sur  ces  six  heures  , 
deux  de  classe  et  quatre  d’étude. 

38 
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Le*  «ternes  qui  demeurent  clic*  leur*  parons  sont  admis  aux 

classes.  ■ ' '<  ' 

Les  classer,  pendant  le*'  vacances  , sont  faites  par  des  pro- 
fesseurs ou  agrégé»  qui  consentent  k s’eu  charger,  ou  , à 
leur  défaut , par  des  maîtres  d’études  que  désigne  le  pro- 
viseur. , 

Les  indemnités  auxquelles  les  classes  extraordinaires  peuvent 
donner  lieu , sont  fixée*  par  le  conseil  académique  , sur  le  rap- 
port du  proviseur. 

..  l<«*  maîtres  d’études  peuvent  s’absenter  successivement , 
avec  l’agrément  du  proviseur,  de  manière  qu’il  en  resta  toujours 
le  nombre  nécessaire. 

Pendant  les  vacances,  les  élève»  reste»  dans  le  college  font 
des  promenades  plus  fréquentes  et  plus  longues , auxquelles 
on  donne  , autant  qu’il  est  possible , un  but  utile  k leur  in- 
struction. 

( Ibid.,  art.  aa5...  129.) 


- . r De  U bibliothèque  et  d«s  collections  de  science». 

1986.  Il  y a , dans  chaque  collège  royal,  une  bibliothèque 
composée  de  livres  choisis  par  le  proviseur  , qui  en  soumet  la 
liste  k l’approbation  du  recteur. 

Ces  livres  sont  pris  dans  le  catalogue  dressé  par  le  conseil 

royal.  . . > t . , . • 

Le  catalogue  de  la  bibliothèque  est  fait  double. 

Un  des  doubles  reste  entre  les  mains  du  proviseur,  et  est  véri- 


fié, chaqqe  année,  par  le  censeur. 

L’autre  double  est  adressé  au  recteur,  et  est  déposa  aux  ar- 
chives de  l’académie. 

Un  fonctionnaire  du  collège,  désigué  par  le  proviseur,  est 
chargé  du  soin  de  la  bibliothèque , et  veille  à ce  que  les  livres 
ne  puissent  se  perdre  ni  sé  dégrader. 

, , Deux  exemplaires  du  présent  statut,  et  en  général  de  toutes 
les  Uns,  ordonnances  et  règlumeos  concernant  l’instruction  pu- 
blique, restent  déposés  dans  cette  bibliothèque. 

Les  livres  de  la  bibliothèque  du  collège  peuvent  être  prêtés 
aux  fonctionnaires,  sur  leur  récépissé , et  aux  élèves  internes, 
sur  une  autorisation  écrite  du  censeur. 

Aucun  livre  ug  peut  cti'u  gardé  plus  de  huit  jours,  k moins 
que  la  demande  n’eii  ait  été  renouvelée.  Quiconque  emprunte 
un  volume  répond  de  l’ouvrage  1 itidr 

Chaque  jour  la  bibliothèque7 reste  ouverte  pour  les  fonction- 
naires du  collège , aux  heures  réglées  par  le  conseil  académique, 

soUs  ta  surveillance  du  bibliothécaire. 

• • »■».  *îo...  »W.) 
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1987.  Il  y a aussi , dans  chaque  collège  royal , un  cabinet  de 
physique  et  lin  laboratoire  de  chimie. 

Autant  qu’il  est  possible,  on  y joint  une  collection  élémen- 
taire d'objets  d'histoire  naturelle. 

. ■-  t Ibid  , ut.  a36.) 

1988.  Chaque  année,  le  conseil  académique,  sur  le  rapport  du 
proviseur,  dresse  la  liste  des  ouvrages  ou  des  objets  qu’il  con- 
vient de  compléter  ou  de  i emplacer. 

11  statue  également , d’après  la  demande  $es  professeurs  et 
le  rapport  du  proviseur,  sur  les  réparations  à faire  aux  instru- 
mens  et  sur  les 'dépenses  qu’entraînent  les  expériences. 

(Ibid.,  art. 

' • • . l't*  ’ '/ 

Diverses  dispositions  concernant  les  études. 

1989.  Le  cours  de  la  première  année  de  philosophie,  qui 
doit  avoir  lieu  simultanément  avec  le  cours  de  mathématiques 
élémentaires,  comprendra  la  logique,  la  métaphysique  et  ig 
morale. 

La  seconde  année  sera  entièrement  çoosacrée  aqjt  mathémati- 
ques et  aux  sciences  physiques. 

Pendant  cette  année,  il  y aura  par  semaine  cinq  leçons  de 
mathématiques,  qui  seront  faites  le  matin.  Le  professeur  de 
sciences  physiques  donnera  le  soir  quatre  leçons  sur  les  matières 
prescrites  par  l’article  igo  du  statut  du  4 septembre. 

11  y aura  le  jeudi  de  chaque  semaine  , de  huit  heures  i dix 
heures  du  matin,  uoe  leçon  d'histoire  naturelle  et  de  sciences 
physiques , qui  sera  faite , soit  par  ledit  professeur  de  sciences 
physiques,  soit  par  un  agrégé  ès  sciences , soit  par  le  professeur 
d’histoire  naturelle  , dans  les  collèges  oh  il  y a ttn  professeur 
spécial  chargé  de  cette  partie  de  l’enseignement. 

Pendant  le  premier  semestre  , la  leçon  du  jeudi  anrà  poür 
objet  l’histoire  naturelle,  et  sera  donnée  atrx  élèves  de  troisième, 
de  seconde  et  de  rhétorique  ; cette  leçon  , pçndant  le  second 
semestre  , aura  pour  objet  les  élémens  de  physique,  et  sera 
suivie  par  les  élèves  de  la  première  année  de  philosophie. 

(Arrêté  du  to  novembre  i8»i,  art.  i...  3 (»>.) 

1990.  A l'avenir,  dans  les  collèges  royaux  de  Paris  et  de 
Versailles , et  dans  les  collèges  particuliers  de  Sainte-Barbe  et 
de  Stanislas,  les  élèves  de  secondé  seront  spécialement  exercés, 
pendant  le  second  semestre  de  l’année  scûlastique , à des  nar- 

(l)  Le  conseil...  Considérant  que  l'ordonnance  rojale  du  17  octobre  1821,  qui  dé- 
termine les  connaissance*  requises  pour  le  haecaUtjréat  è*  -lettres  , et  qui  donne  nui 
aspirons  la  faculté  de  se  présenter  4 1 examen  apres  une  seule  au  née  d*  philosophie,  eiipe, 
«lait*  l cnseiçueuxmt  de  Iq  philosophie  çt  (Japs  le»  eyiir*  «pi:  v correspondent,  U U qu'ils 
(tint  réglés  par  le  itqlut  du  ^ npUutibrc  tléruicr , des  uiudîficftîou*  ijull  importe  dé 
rendre  uniforme*  ; Arrête  1 » * - - m - , » ■ *_,  ï.  / . .•  ' I 
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rations  latines,  lesquelles  remplaceront  les  thèmes  diras  les 
compositions. 

Au  concours  général  et  dans  les  concours  particuliers,  le 
prix  de  narration  latine  sera  substitue  à celui  de  thème  pour 
les  élèves  de  seconde  dans  les  colleges  susnommés. 

( Arrêté  du  l3  rnar* 

1991 . A partir  de  la  rentrée  prochaine  des  classes  , les  pro- 
fesseurs de  cinquième  des  collèges  royaux  et  particuliers  de 
Paris  et  de  Versailles  s’appliqueront  à enseigner  à fond  à leurs 
élèves,  par  des  exercices  de  mémoire  ou  écrits,  les  déclinaisons, 
les  conjugaisons  et  la  syntaxe  grecques. 

A dater  de  la  même  époque,  les  protcsscurs  de  quatrième 
desdité  collèges  donneront  à leurs  élèves  des  thèmes  calqués  sur 
les  règles  de  la  syntaxe. 

A la  fin  du  premier  semestre , il  sera  donné  des  prix  aux 
élèves  qui  se  seront  distingués  dans  ce  travail  particulier. 

Ces  prix  seront  décernés , en  cinquième  , d’après  un  examen 
spécial  sur  les  déclinaisons  et  les  conjugaisons,  et  en  quatrième, 
d’après  un  examen  spécial  sur  la  syntaxe. 

Le  conseil  décidera  plus  tard  s’il  y a fieu  à donner  pour  les 
thèmes  grecs  des  prix,  soit  aux  concours  particuliers  des  collèges, 
soit  au  concours  général. 

II  n’est  dérogé  en  rien  aux  anciens  régïemens  en  ce  qui  con- 
cerne l’enseignement  de  la  langue  grecque. 

( Arrêté  du  2(  •eplcmbre  i8a4-' 

'■  Vi  * ■»»,. 

1992.  On  ne  comptera  pour  les  prix  du  premier  semestre  que 
les  compositions  qui  auront  eu  lieu  depuis  la  rentrée  jnsqu’au 
i'r.  avril , la  dernière  comptant  pour  deux  ; et  pour  les  prix  du 
second  semestre , les  compositions  qui  auront  eu  lieu  depuis 
le  i„.  avril  jusqu’à  la  fin  de  l’année,  la  dernière  comptant  pour 
trois. 

Les  dix  premières  places  seront  seules  considérées  comme 
donnant  des  droits  aux  nominations. 

La  première  place  comptera  dix  points,  la. deuxième  neuf, 
et  ainsi  de  suite  jusqu’à  la  dixième  , qui  comptera  un  point. 

L’élève  qui,  à la  lin  du  semestre , aura  la  plus  forte  somme 
de  points,  obtiendra  le  premier  prix,  et  ainsi  de  suite  pour  le 
second  prix  et  pour  les  accessit.  Il  ne  sera  alloué  aucuu 
point  à l’élève  qui  n’aura  pas  composé  , quel  qu’eu  soit  le 
tnoti£ 

En  cas  d’égalité  du  nombre  de  points  entre  deux  élèves  , ils 
guront  la  même  nomination  ex  a-fuo , sans  que  dans  aucun 
cas  le  nombre  des  élèves  nôtnmés  paisse  excéder  celui  de  dix. 
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Les  mêmes  dispositions  seront  appliquées  aux  compositions 
de  la  fin  de  l'année , sauf  qu’au  cinquième  mois  il  n’y  aura  qne 
deux  prix  et  Luit  accessit  pour  toutes  les  facultés,  et  qu’à  la  fin 
de  l’année  il  y aura  le  même  nombre  de  nominations  pour- 
chaque  faculté. 

Sont  abrogées  les  dispositions  des  articles  202  et  221  du 
statut  du  4 septembre  1821,  en  ce  qui  concerne  les  distributions 
des  prix  dans  les  collèges  précités  seulement. 

, ( Airi'lr  Su  39  novembre  l8a5,  art.  I...  6(f).) 

1993.  Pour  la  distribution  des  prix  du  premier  semestre  et 
pour  celle  de  latin  de  l’année,  les  nominations  ex  (tquo  doivent 
être  admises  quand  la  parité  numérique  l’exige , et  il  n’y  aura 
lieu  à plus  de  dix  nominations  que  dans  le  cas  où  l’égalité  tom- 
berait sur  le  dernier  accessit. 

L’article  216  du  statut  du  t\  septembre  1821  est  maintenu, 
et  en  conséquence  le  nombre  de  huit  accessit  pour  la  distribu- 
tion des  prix  de  la  fin  de  l’année  est  facultatif. 

(3)  ( Arrêts  du  (4  nrfil  i8x6  (a).) 

• \ 

De  l'enseignement  des  sciences  mathématiques  et  physiques. 

1994.  Le  coors  de  mathématiques  aura  lieu  , dans  les  quatre 
dernières  années  d’études,  depuis  la  deuxième  année  d’hnma- 
nités  jusqu’à  la  deuxième  année  de  philosophie. 

( Arrêté  du  16  septembre  l8a6  , art.  I«*.  (4).)  1 

(l)  I.e  rotweil , vu  les  articles  20a  et  221  du  statut  du  4 septembre  182 1,  relatib  4 
la  distribution  des  prix  dans  les  collèges. 

Considérant  que  ces  deux  article*  oui  été  jusqu'ici  interprétés  et  appliqués  diversement 
dans  las  collèges  royaux  et  particuliers  de  Paris  et  dans  le  oollége  royal  de  Versailles 
et  qu  il  importe  d'établir  à cet  égard  une  régie  uniforme  , 

Arrête  ce  qui  suit , etc. 

(a)  Le  conseil  , va  U délibération  du  conseil  académique  de  Paris  en  date  du  aA  fé- 
vrier dernier,  relative  aux  observations  adressées  par  MM.  les  proviseurs  des  collèges 
royaux  et  directeurs  d<«  collèges  particuliers  de  ectlr  ville  , sur  les  articles  4 et  5 de  l'ar- 
rêté du  29  novembre  dernier,  concernant  les  distributions  particulières  des  prix 

Décide,  etc. 

(3)  Dans  quelques  éUbhssernens  , un  avait  beaucoup  trop  multiplié  les  mentions 
ex  mjuo.  Le»  prix  |>«rd«ient  de  leur  importance , et  les  collège*  avaient  à supporter 
pool  les  distribution»  de  livres  un  Surcroît  de  dépenses  imprévue*.  Le  oonseil  x pris  en 
cunséquence  larrété  suivant  : 

• • Lorsque  pér  le  calcul  des  places  obtenue*  dans  le  cours  de  l’année  et  4 la  dernière 
composition  , deux  ou  plusieurs  élève*  auront  le  même  nombre  de  pointa  donnant  droit 
aux  prix- ou  eux  acees.it*,  calai  de*  eonctirrens  qui  aura  eu  l'avantage  dans  la  dernière 
composition  , obtiendra  le  prix  ou  l'accessit , toute  mention  et  trquo  demeurant  interdite. 

(Arrêté  du  ia  septembre  i834,  art.  3.)  x 

Cet  arrêté  a d ailleurs  étende  à tous  les  collèges  royaux  les  dispositions  de  l'arrêté  du 

29  novembre  (825. 

(4)  « L expérience  avait  de  nouveau  prouve  que  les  dispositions  du  statut  du  4 «• p- 
tembre  1821  présentaient  de*  iocotivéuiens  , en  Ce  qui  concerne  l' enseignement  des 
mathématiques  et  de  la  physique  daus  le*  collèges  royaux.  L étude  de  ces  sciences  n ayant 
lieu  que  pendant  les  deux  années  de  philosophie  , et  I ordonnance  du  16  octobre  18a  f 

.mis  , irm  iup  es  xf*» ir 
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1995.  11  sera  fait  par  lieux  professeurs  qui  alterneront  de 
manière  que  l’uu  d'eux  soit  chargé,  pendant  un  an  , des  élèves 
de  première  et  do  troisième  année,  et , l’année  suivante  , des 
élèves  de  seconde  et  de  quatrième  année. 

Il  y aura,  par  semaine,  deux  leçons  pendant  les  deux  pre- 
mières années  , et  cinq  peudnnt  les  deux  dernières. 

La  première  année  ou  enseignera  l'arithmétique  complète  et 
la  géométrie  plane.  Dans  la  deuxième , la  géométrie  des  plans 
et  dos  solides,  la  trigonométrie  et  les  élémens  de  la  sphère  et 
de  l'astronomie. 

Dans  la  troisième  année , le  professeur  répétera  la  géométrie 
entière  -,  puis  il  enseignera  l'algèbre  jusqu’aux  équations  du 
deuxième  degré,  et  répétera  à mesure  les  parties  analogues 
de  l’arithmétique;  il  terminera  par  uue  ré|«tilion  de  la  trigo- 
nométrie. >■ 

Dans  la  quatrième  et  dernière  année , en  achèvera  tes  élémens 
d'algèbre  ; ensuite  ou  eusciguera  l’application  ilo  l’algèbre  à la 
géométrie  , "la  statistique  et  les  principes  de  la- géométrie  des- 
criptive. 

*-  ( IbiH..  »ri.  »...  6.) 

1996.  Le  cours  de  physique  aura  lieu  pendant  lus  deux 
années  de  philosophie,  et  sera  fait  par  uu  seul  professeur. 

11  y aura , par  semaine,  deux  leçons  dans  la  première  année, 
et  cinq  dans  la  seconde. 

L’enseignement  de  la  physique  proprement  dite  et  des 
généralités  de  la  chitnie  devra  être  terminé  a la  Gn  du  premier 
semestre  de  la  deuxième  année;  pendant  le  deuxième  semestre, 
on  complétera  l’rnseignement  de  la  chimie,  qt  l’on  ensciguera 
les  élémens  de  la  minéralogie. 

Nul  élève  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  être  admis,  pen- 
dant ces  deux  années,  aux  leçons  de  mathématiques,  s’il  ne 
suit  en  même  temps  le  cours  de  physique , et  rériproquementt 

(Ibid.,  art.  7.-  rè.) 

nWcint  qu'une  année  de  philosophie  jpour  obtenir  k frade  de  bachelier  u*-lrUr«e , 
ÎJ  co  était  résulté  qae  beaucoup  d’ékse*  «orUienl  du  collège  uu»  pour*!» , tu»  ce 
rapport , des  connaissances  même  les  plus  «émet»  ta  ires  et  les  plu»  itidispeosabh». 

Celte  considération  deeda  la  coiurii  rojrnl  k modifier  le  statut  dn  4 ««ptoubre  par 
l'arrête  du  «6  septembre. 

r Le  cooæiL,  fur  1a  proposition  de  S.  Exc.  1e  min.alre  des  affkiret  ecdnatMUqMa  ri  de 
ïlnslruotion  publique,  gr&ud-UMulro  da  I I nivçruU , 

Vu  le  statut  du  4 septembre  l&ai  ; 

Vu  les  r appui  ta  des  nupooleur*  gcuéraai  doa  éludas , et  k*  obaery  allons  de*  recfcrors  cl 

des  provineurs  : 

Considérant  que  les  dispositions  du  susdit  statut , relatives  b l ensrignfmcnl  des  sciences 
pb\si<pi'  H et  malVémaOqftés  et  «le  I histoire  , n'ont  obtenu  jû«qu*à  présent  que  tks  résultats 
facompMs  ; i JafM  J ^ . • * t 

Voulant  pourvoir  à Or  que  tout  les  élèves  ik»  eoîîégês  recuisent  uuû  iustruclion  k la 
foi»  aolMe  H appropriée  ani  besoin»  de  ta  société , 

Arrêta  ce  qui  suit , ele. 
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1997.  Les  deux  leçons  de  mathématiques  en  seconde  et  en 
rhétorique , et  les  deux  leçons  de  physique,  de  la  prenùèoe 
'année  dè  philosophie , auront  Leu  les  lundi  et  vendredi  de 
chaque  semaine,  entre  la  classe  du  raatiu  et  celle  du  soir» 
depuis  dix  heures  jusqu’à  midi  Les  mardi  et  samedi,  il  y aura  , 
à la  même  heure,  une  étude  relative  à la  leçou  dp  la  veille.  Celle 
de  dessin  sera  donnée  aux  élèves  ioterues  des  quatre  clames, 
susdites,  le  mercredi  de  dix  heure»  à midi,  ol  le  jeudi  de 
huit  heures  à dix.  Aucune  sortie  n dura  lieu  le  jeudi  avant  dix 

...  ybi4.,/rt,..Uid^, 


1668.  Ën  Conséquence  des  dispositions  ci-dessus,  il  ne  seau, 
plus  donné  de  devoirs,  entre  les  deux  classes,. aux  élèves  de 
seconde  et  de  rhétorique.  Le  temps  destiné  à la  correction 
des  devoirs , dans  la  classe  du  soir  , sera  employé  à l’explication 

des  auteurs. 

l Ibid.,  «rj.  y J ^ 


1 669.  Pendant  la  première  année  de  philosophie ,-  la  classe  du 
matin  et  l’étude  qui  la  précède  seront  consacrées  aux  mathéra as- 
tiques ; la  classe  du  soir  , l’étude  qui  la  précède  et  celle  qui  la 
suit,  à la  logique,  à la  métaphysique  et  à la  morale.  Pendint 
la  deuxième  année,  lalpçon  de  mathématiques  aura  lien  le  raatm, 
celle  de  physique  le  soir,  et  tontes  les  études  de  la  journée  se- 
ront données  à ces  deux  sciences.  ■ * ' . t.  ••  l 

< Ibid. , art.  i3.)  s 

2000.  Les  lundi  et  vendredi  de  chaque  semaine,  on  donnera 
aux  élèves  de  troisième,  entre  la  classe  du  matin  et  celte  dtt 
soir,  les  premières  notions  d'histoire  naturelle.  Cette  teçon  sera 
faite  par  un  professeur  ou  uu  maître  désigné  à cet  effet,  Il  no 
sera  point  donne  de  devoir»  aux  élèves,  et  ils  ne  prendrtm^ 
point  de  leçon  de  dessin  lesdits  jours  entre  tes  deux  classes. 

( Ibid.,  art.  i4-) 


De  renseignement  de  l’histoire. 

2001.  Dans  tous  tes  colleges  royaux,  une  classe  de  l'après- 
dinée  et  l’étude  qui  la  précède  seront  consacrées,  chaque  Se- 
maine, à l’histoire,  depuis  la  sixième  jusqu’à  la  troisième 
inclusivement.  Les  leçons  seront  données  , soit  par  les  profes- 
seurs ordinaires , soit  par  des  professeurs  spécianx , dans  les 
collèges  où  il  y en  a d’établis.  Les  jours  de  leçon  seront  fixé» 
par  le  proviseur. 

Les  parties  d’histoire  que  les  élèves  doivent  suivre  pendant 
l’année  seront  par  tagées  par  le  professeur-  de  manière  qn*k  puis- 


I 
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sent  les  parcourir  intégralement  d’après  le  nombre  de  leçons  à 
donner;  les  divers  programmes  seront  refondus  en  conséquence, 
et  divisés  par  leçons,  avec  indication  des  principaux  synchro- 
nismes de  chaque  péripde. 

Il  ne  sera  plus  demandé  aux  élèves  de  rédactions  écrites  ; 
mais  ils  seront  tenus  d'apprendre  par  cœur  des  résumés  clairs  et 
précis  de  chaque  leçon.  Ces  résumés  leur  seront  dictés  par  le 
professeur,  en  attendant  qu’ils  aient  été  imprimés. 

Chaque  leçon  commencera  par  la  récitation  du  résumé  ; 
celle  du  jour  sera  ensuite  lue  et  expliquée,  avec  les  différais 
développemens  géographiques  et  chronologiques  dont  elle  est 
susceptible  ; et  après  que  le  résumé  en  aura  été  dicté  , le  reste 
de  la  classe  sera  employé  à interroger  les  élèves,  tant  sur  la 
leçon  du  jour  que  sur  les  précédentes. 

(Ibid.,  art.  iS...  18.) 

2002.  L’étude  entière  de  l'histoire  est  partagée  de  la  manière 
suivante  : 

En  sixième  , l’histoire  sainte  et  l’histoire  des  Égyptiens , 
des  Assyriens  , des  Perses  et  des  Grecs,  jusqu’à  la  mort  d’A- 
lexandre ; 

En  cinquième , l’histoire  romaine  et  la  continuation  de  l'his- 
toire sainte  et  de  l’histoire  ancienne,  depuis  la  mort  d’Alexandre 
juaqua  la  naissance  de  Jésus-Christ  ; 

En  quatrième , l’histoire  de  l’église , des  empereurs  , du  bas- 
enlpire  et  des  autres  états,  jusqu’à  la  mort  de  Charlemagne.; 

En  troisième , la  continuation  des  mêmes  histoires , depuis 
la  mort  de  Charlemagne  jusqu’à  nos  jours. 

Les  compositions  d’histoire  de  la  fin  de  l’année  consisteront, 
pour  toutes  les  classes , dans  la  simple  exposition  des  événe- 
mens  les  plus  remarquables  de  trois  époques  données , avec 
leurs  dates  et  leurs  principaux  synchronismes. 

( Ibid.,  art.  19  et  20.) 

De  1a  distribution  des  prix  a la  fin  de  l'année. 

2003.  A la  fin  de  chacune  des  deux  premières  années  du 
cours  de  mathématiques  et  de  la  première  du  cours  de  physi- 
que, les  élèves  concourront  pour  un  prix  et  quatre  accessit. 

Les  élèves  de  la  classe  de  seconde  concourront  également , 
à la  fin  de  l’année,  pour  un  prix  de  thème  et  quatre  accessit,  et 
pour  un  prix  de  narration  latine  et  quatre  accessit.  Il  ne  seront 
exercés  aux  narrations  latines  que  pendant  le  second  semestre 
de  l’année,  conformément  aux  dispositions  de  l’artêté  du  i3 
mars  1814. 

. < IM-,  «t.  si  et  as.) 
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• 5^9  , : 

2004.  Toutes  les  autres  dispositions  des  statuts  et  règlémens 
auxquelles  il  n’est  point  dérogé  par  le  présent  arrêté,  et  no» 
tamment  les  articles  i46  et  suivans  du  statut  du  4 septem- 
bre 1821 , relatifs  à l’instruction  religieuse,  continueront  d'être 
strictement  exécutés. 

(Ibid,,  ut.  a3.) 

2005.  Les  lundi  et  vendredi  de  chaque  semaine,  la  classe 
d’hu  inanités  aura  lieu  pour  les  élèves  de  seconde  et  de  rhéto- 
rique , depuis  huit  heures  et  demie  jusqu’à  dix  heures  et  demie, 
et  celle  de  mathématiques  depuis  dix  heures  et  demie  jusqu’à 
midi. 

Les  classes  de  mathématiques  pour  les  élèves  de  première  et 
de  deuxième  année  de  philosophie  continueront  d’avoir  lieu  do 
huit  à dix  heures,  de  manière  qu’il  y ait,  pour  les  professeurs 
chargés  de  donner  les  leçons  prescrites  par  l’art.  1 1 du  règle- 
ment du  16  septembre  dernier,  une  demi-heure  d’intervalle 
entre  la  première  et  la  seconde  classe. 

( A mité  du  21  octobre  1826 , art.  1 et  a (i)r)  ,j 

2006.  Tous  les  élèves  sont  tenus  de  suivre  toutes  les  parties 

de  l’enseignement  de  leurs  classes  respectives , conformément  à 
l’art.  i3a  du  statut  du 4 septembre  thaï,  et  sous  les  peines  y 
portées.  i. 

Il  n’est  nullement  dérogé  par  l’arrêté  du  16  septembre  aux 
autres  dispositions  du  statut  du  4 septembre  i8ai,  non  abro- 
gées, et  notamment  aux  art.  1 35  et  i43  , relatifs  aux  composi- 
tions, et  à l’art.  1 54  concernant  renseignement  de  la  géogra- 
phie ; néanmoins  la  leçon  spéciale  de  géographie  n’aura  pas 
lieu  le  jour  où  la  classe  sera  consacrée  à l'histoire. 

11  y aura,  au  concours  général,  pour  les  élèves  de  cin- 
quième^ une  composition  en  version  grecque. 

(Ibid.,  art.  3...  5.) 

2007.  A compter  de  la  prochaine  année  scolaire  , Us  classes 

du  soir  des  lundi  et  vendredi  commenceront,  pour  les  élèves 
de  rhétorique  et  de  seconde  , à une  heure  et  demie,  et  finiront 
à quatre  heures  et  demie,  coniorinémeot  à l’art.  81  du  statut 
du  4 septembre  i8îi.  • y 

La  moitié  de  la  classe  sera  employée  au*  exercices  ordinaires  ; 
l’autre  moitié  sera  consacrée  à la  leçon  de  mathématiques , 
prescrite  par  le  règlement  do  16  septembre  i8a6;  la  leçon  du 
professeur  d’humanité»  durera  depuis  une  heure  et  demie  jusqu’à 

(l)  Le  conseil  . vu  le»  observation»  de  quelque»  proviseur»  sur  l'exécution  de  l’»r- 
lide  II  du  règlement  du  l€  icptcmbro  dernier. 

Arrêté  ce  qui  tuil , etc. 
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trois  heures  ; celle  du  professeur  de  mathématiques  commen- 
cera à trois  heures  et  finira  à quatre  et  demie. 

( Arrêté  du  if>  septembre  1837,  «rt.  1 e|  a 

2008.  Le*  mercredi  et  samedi,  l’étude  de  dis  heures  à midi 
sera  consacrée  aux  mathématiques.  Il  ne  sera  point  donné  de 
devoirs  ces  deux  jours  aux  élèves  de  rhétorique  et  de  seconde 

entre  le*  deux  classes; 

Les  élève*  de  rhétorique  et  de  seconde  composeront 'en  ma- 
thématiques une  fois  par  mois,  le  vendredi.  Lés  places  seront 
données  le  vendredi  suivant,  en  présence  dn  proviseur  et  du' 
censeur  ; et  ces  places  compteront , comme  celles  des  autres  fa- 
cultés, pour  les  prix  d’excellence  du  cinquième  mois,  et  pour 
ceux  dé  la  fin  de  l’année. 

Loi-sque  les  classes  devront  être  dédoublées , un  agrégé  sera 
chargé  de  faire  la  leçon  de  mathématiques  À l’une  des  deux 
divisions.  Lorsque  les  classes  ou  les  divisions  seront  très-nom- 
breuses , un  maître  d’études  sera  chargé  de  la  snrveillance , 
sous  la  direction  du  professeur. 

Les  leçons  de  dessin  auront  lieu  , pour  les  élèves  internes  de 
rhétorique  et  de  seconde , tousles  jours  de  là  semaine,  à l’heure 
proscrite  par  le  statut- du  4 septembre  1821,  à l’exception  des 
jours  destinés  a la  répétition  de  la  leçon  de  mathématiques. 

, ' {IWd.,  ui.  3...  S.) 

2009.  La  leçon  d’histoire  naturelle,  pour  les  élèves  de  troi- 
sième, leur  sera  donnée  le  jeudi , de  huit  à dix  heures  du  hiatin. 
Eo  conséquence  , les  art.  il*  il  et  i4  dn  règlement  du  t6  sep- 
tembre, et  celui  du  it  octobre  1826,  sont  rapportés. 

• ’ * (Ibid.,  Oit»  7*) 

2010;  L’art,  i3  dn  règlement  du  16  septembre  1826,  con- 
cernant les  élèves  de  philosophie,  continuera  d’être  exécuté. 

Il  sera  incessamment  publié  un  programme  indiquant  les  par- 
ties de  la  physique  et  de  la  chimie  qui  seront  enseignées  la.pre- 
mière  et  la  deuxième  année  de  philosophie. 

, ( IM.,  mi.  8.) 

2011.  Il  pourra  être  établi  dans  tes  collèges  royaux  un  cours 
sur  les  principes  généraux  du  droit , pour  ceux  des  élèves  de  la 
deuxième  année  de  philosophie  qui , ne  se  destinant  point  à en- 
trer à l’école  polytechnique  ni  à prendre  des  grades  dans  les 
facultés  des  sciences , préféreraient  ce  cours  à tout  ou  partie  de 
celui  de  mathématiques  spéciales.  Il  sera  fait  par  le  professeur 

(1)1***  conseil  , vu  le  statut  du  4 septembre  1821 , et  les  règlement  des  16  teptembr* 

2 t oetôbil*  1828  / 

Arrête  oe  qui  suit , etc. 
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de  philosophie , et  les  jours  et  heures  en  seront  Gxés  par  le. 
proviseur. 

lüd.,  «rt . 9.)  n 

201 2.  L’étude  de  l’histoi  re  sera  partagée  entre  les  classes  de 
sixième,  cinquième,  quatrième  et  troisième,  de  la  manière 
prescrite  par  l’art.  19  du  règlement  dudit  jour  16  septembre 
1826.  Néanmoins  la  partie  de  l’histoire  du  moyen-âge  que  ver- 
ront les  élèves  de  quatrième  s’étendra  jusqu’aux  croisades.  Elle 
commencera  à cetle  dernière  époque  pour  ceux  de  troisième. 

’(  lMd.t  art.  ?o.)  » 

2013.  L’enseignement  élémentaire  comprendra  la  totalité  de 
la  géographie,  divisée  en  deux  cours,  appropriés  aux  élèves  des 
deux  classes  de  huitième  et  de  septième.  Les  élèves  de  sixième 
ne  recevront  plus  que  deux  leçons  de  géographie  par  semaine, 
qui  dureront  au  plus  trois  quarts  d’heure  chacune.  Elles  consis- 
teront dans  le  résumé  et  la  répétition  des  deux  cours  précédens 
et  la  comparaison  abrégée  de  la  géographie  ancienne  et  mo- 
derne. Les  proviseurs  literont  les  jours  et  les  heures  de  ces  deux 
leçons,  et  il  n’y  aura  pour  les  élèves  de  sixième  ni  rédactions, 
ni  compositions , ni  prix  dans  cette  faculté.  Ils  veilleront  à l’en- 
tière exécution  des  art.  i3y  et  1 38  du  statut  du  4 septembre 
1821. 

Les  professeurs  de  sixième  enseigneront  à leurs  élèves,  par 
des  exercices  écrits  et  de  mémoire,  les  déclinaisons,  les  conju- 
gaisons et  les  élémens  de  la  grammaire  grecque. 

Les  professeurs  de  cinquième  et  de  quatrième  donneront  aux 
élèves  des  thèmes  calqués  sur  les  règles  de  la  syntaxe  grecque. 
Les  élèves  seront  examinés  sur  ces  règles  dans  les  examens  gé- 
néraux du  cinquième  mois  et  dans  ceux  de  la  Gn  de  l'année. 
Les  élèves  de  sixième  seront  examines  sur  les  déclinaisons  et  les 
conjugaisons , et  sur  les  élcmens  de  la  grammaire. 

( Ittd.,  «ri.  II.»  lï.) 

2014.  Les  programmes  du  cours  des  sciences  physiques  que 
doivent  suivre  les  élèves  des  collèges  royaux  pendant  les  deux 
années  de  philosophie  , sont  arrêtés  ainsi  qu’il  suit  > 

( AnM  du  >**.  wil  iSa8-> 

Distribution  da  cours. 

La  chimie,  la  physique,  la  minéralogie,  comprises  en  géuéixil 
sous  le  nom  de  sciences  physiques . sont  l’objet  d’un  cours  qui 
doit  être  fait  pendant  les  deux  années  de  philosophie. 

Dans  là  première  année , après  avoir  fait  une  simple  énumé- 
ration des  propriétés  générales  des  oorps  inorganiques  et  des 
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différentes  espèces  de  forces  qui  produisent  le»  phénomènes 
qu’on  observe  dans  ces  corps , en  démontrant  très-succincte- 
ment l’existence  de  ces  propriétés  et  de  chaque  espèce  de  force 
par  un  petit  nombre  d'expériences  bien  choisies  , on  expliquera 
ce  que  c’est  que  repos,  mouvement,  équilibre,  pression,  et  l'on 
indiquera  en  particulier  l’usage  de  la  balance,  du  baromètre, 
du  thermomètre,  dont  la  théorie  sera  expliquée  plus  tard. 

On  passera  ensuite  à l’étude  des  phénomènes  produits  par 
les  différentes  espèces  de  forces.  On  s'occupera  d’abord  des 
phénomènes  qui  dépendent  des  forces  moléculaires , ensuite 
de  ceux  qui  dépendent  des  forces  qui  agissent  à distance. 

Les  notions  élémentaires  de  chimie  qui  doivent  faire  partie 
du  cours  élémentaire  de  la  première  année  trouvent  natu- 
rellement leur  place  à l’article  des  phénomènes  produits  par 
l'affinité. 

L’enseignement  de  ccttc  année  consistera  plutôt  dans  l'ex- 
position des  faits  que  dans  la  mesure  des  phénomènes  et  des 
forces. 

Dans  la  seconde  année  , en  reprenant  l’élude  de  la  physique, 
on  la  complétera  à l’aide  d’expériences  plus  précises  et  de  ré- 
sultat^ de  calcul. 

On  y joindra  l’étude  de  la  chimie.  Quand  celle-ci  sera 
terminée , on  la  remplacera  par  l’étude  de  la  minéralogie.  Ces 
cnscignemens  et  celui  du  reste  de  la  physique  auiont  lieu 
simultanément. 

PROGRAMME  DU  COURS  DE  LA  PREMIÈRE  ANNÉE. 

I. 

. Enumération  des  propriétés  générales  des  corps  inorganiques 

et  des  forces  qui  produisent  les  phénomènes  qu'on  obsen-e 

dans  ces  corps. 

Etendue. — Mobilité. — Repos  et  mouvemeut. — Inertie. — Im- 
pénétrabilité.— Divisibilité.  — Idée  de  molécules.  — Distinction 
entre  les  corps  simples  et  les  corps  composés. — Molécules  inté- 
grantes.— Molécules  constituantes.  — Compressibilité.  — Poro- 
sité.— Élasticité. — Dilatabilité  des  corps  par  l’application  de  la  < 
chaleur.— Idée  générale  du  thermomètre  et  de  scs  usages. — 
Plssage  des  corps  par  les  trois  états  de  solidité,  de  liquidité,  de 
gaxéité. — Causes  des  différons  phénomènes  qui  manifestent  ces 
propriétés. — Forces  agissant  entre  les  molécules  des  corps  à des 
distances  inappréciables.  — Adhésion. — Cohésion. — Affinité. — 
Force  moléculaire  répulsive. — Gravitation. — Expérience  de. 
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Caveudisli — Expérience  des  attractions  et  des  répulsions  él*o- 
triques  et  magnétiques. — Farces  qui  produisent  ces  phénomènes 
et  qui  diffèrent  des  précédentes  en  ce  qu’elles  agissent  à dis- 
tance.— Pesanteur.  — Forces  électriques*et  magnétiques.*— 
Equilibre  — Pression.  — Poids  égaux.  — Balance.  — Suspension 
d’un  liquide  dans  uu  tube. — Idée  générale  du  baromètre  et  de 
ses  usages. 

II.  * 

* * - • .tf» 

Phénomènes  produits  par  la  force  moléculaire  d’ adhésion  et 
par  la  force  moléculaire  de  cohésion. 

Adhérence  des  corps  solides  entre  eux  et  avec  les  liquides.  — 
Absorption  des  gaz  par  les  solides. — Absorption  des  gaz  par  les 
liquides. — Distinction  entre  les  phénomènes  d’adhésion  et  de 
combinaison. — Phénomènes  capillaires. — Expérience  sur  l'in- 
fluence de  la  forme  des  surfaces. — Cristallisation. — Ténacité. — - 
Dureté. — Ductibilité. — Malléabilité. 

III. 

Phénomènes  chimiques  produits  dans  les  corps  par  les  forces 
moléculaires. 

Nomenclature  de  tous  les  corps  simples. — Présentation  de 
ceux  de  ces  corps  qui  offrent  le  plus  d’intérêt. — Nomenclature 
des  composés  binaires. — Décomposition  de  quelques-uns  de  ces 
corps  pour  en  obtenir  Iesélémens. — Préparation  de  l'hydrogène, 
de  l’oxigène  et  du  chlore. — Expérience  sur  ces  gaz. — Recompo- 
sition de  l’eau. — Analyse  de  l’air. — Alliages  le  plus  eu  usage.— 
Distinction  des  composés  binaires  en  acides,  alcalins,  neutres. 
— Expérience  de  l’altération  des  couleurs. — Nomenclature  des 
sels. — Présentation  et  préparation  de  quelques-uns  d’entre  eux. 
— Décomposition  d’un  sel  par  l’acide  sulfurique  et  d’un  sulfate 
par  la  baryte. — Exemple  de  la  double  décomposition  des  sels. 
— Des  principaux  phénomènes  qui  accompagnent  la  combinaison 
des  corps. — Variation  de  volume. — Changement  d’état. — Varia- 
tion de  température. — Mélanges  réfrigérens. — Chaleur  accom- 
pagnée de  lumière. — Combustion. — Exemple  de  combustion  par 
l'oxigènc  et  par  le  chlore. 

IV. 

• ! 1^1  -*  • ' Ui)  'y  • “ rt"5 , » ■ iV  * « v v I | ‘J  »*»•*  v,i J • * ' . ' % • 

Phénomènes  physiques  produits  dans  les  corps  par  les  forces 
moléculaires  répulsives  et  attractives. 

Élasticité  des  gaz,  des  liquides , des  solides. — Dynamomètre. 
— Vibration  des  corps  élastiques,  solides,  liquides.  — Expé- 
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riences  de  I»  cloche  de  verre. — Communication  des  vibrations 
aux  corps  environnans. — Montre  à double  mouvement  de 
Breguet. — Expérience  sur  les  diverses  sortes  de  vibration  qu’on 
observe  dans  les  verges  et  dans  les  surface^  planes. — Lignes 
nodaies. — Sensations  produites  sur  l’organe  de  l’ouïe  par  les 
vibrations  des  corps. — Son. — Tous  les  corps  Sont  véhicules  du 
son.  — Expérience  de  la  clochette  dans  le  vide. — Vitesse  et 
réflexion  du  son.  — Écho. — Porte-voix. — Cornet  acoustique. 

V. 

Phénomènes  physiques  produits  dans  les  corps  par  C action 
de  la  chaleur. 

Dilatation  des  corps , passages  aux  trois  états.  — Ce  qu'on 
entend  par  températures  égale-,  et  températures  diflérentes  de 
deux  corps. — Constance  de  la  température  d’un  corpspèndaut 
qu’il  change  d’état  par  l’application  de  la  chaleur  ou  du  froid. 

— Coustruction  et  usage  du  thermomètre  à mercure. — Degrés 
de  température.. — Pyromèlre.— ‘-Thermoscopes.  — Changement 
de  température  d’un  corps  , lorsqu’il  change  d’état  par  d’autres 
causes  qde  l'application  de  la  chaleur  et  du  froid. — Expérience 
de  la  cristallisation  d’une  dissolution  de  chlorure  de  calcium. 

— Froids  artificiels.  — Action  de  l’acide  sulfureux  liquide.— 
Dilatation  des  solides  et  des  liquides. — Nécessité  de  graduer  le 
thermomètre  à liquides  par  comparaison  avec  le  thermomètre 
à mercure.— Dilatation  des  gaz  — Thermomètre  h air. — Forma- 
tion des  vapeurs  dans  l’air  et  dans  le  vide.  — Description  et 
usage  de  l’hygromètre  à cheveu.  — De  la  chaleur  spécifique.— 
Calorimètre  de  glace.— Propagation  de  la  chaleur  au  contact. 

— Faculté  conductrice  des  corps  solides , liquides  et  gazeux. — 

Propagation  à distance. — Chaleur  rayonnante.  — Réflexion  de 
U chaleur  rayonnante.— Faculté  émissive,  réflexible,  absor- 
bante. —Sensation  que  produit  sur  l’organe  de  la  vue  un  corps 
échaullé  à cinq  cent  quarante  degrés  environ.  . ■ 

v » ;j:audÊh 
„ . .yv^xB jf  nui fos> 


VI. 

Lumière. 


Propagation  de  la  lumière  en  ligne  droite. — Réflexion. — 
— Mi  roir  plan , concave , convexe. — Expérience  du  bouquet 
renversé  ; corps  opaques , translucides , transparens. — Réfrac- 
tion.— Effets  de  lentilles  convexes,  concaves.— Cbambrc  noire. 
— Microscope,. — Télescope. — Décomposition  d’un  rayon  éclairé 
par  le  prismg. 
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VII.  -j* 

Notions  générales  sur  l'équilibre  et  le  l’  ouvtmenl  ; phéno- 
mènes produits  par  l'action  de  la  gravité. 

Direction,  point  d’application,  intensité  d’une  force Énoncé 

île  la  composition  des  forces  appliquées  à un  point  matériel  et 
dont  les  directions  sont  les  mêmes  ou  concourent.— «•Énoncé  de 
la  composition  d’un  système  de  forces  parallèles  appliquées  à 
deux  ou  un  plus  grand  nombre  de  points  matériels  invariable- 
ment liés  entre  eux. — Centre  de  gravité  d’un  corps;  la  pesanteur 
agit  sur  toutes  les  particules  des  corps  ot  forme  dans  chaque 
corps  un  système  parallèle. — Détermination  expérimentale  du 
centre  de  gravité. — Machines,  puissance,  résistance.— Équilibre 
autre  la  puissance  et  la  résistance,  h l’aide  du  levier,  de  la 
poulie  et  du  plan  incliné — Notions  de  durées  égales,  mesure 
du  temps. — Mouvement  uniforme,  rectiligne  ou  circulaire.-^-  • 

\ itesse. — Expérience  sur  la  force  centrifuge  développée  dans  le 
. dernier  mouvement. — Explication  du  renflement  de  la  terre  li 
1 équateur.  — Mouvement  rectiligne  varié.  — Vitesse  eh  chaque 
instant  du  mouvement.— Expérience  avec  la  machine  d’Atwootf. 

— Chute  des  corps  dans  le  vide.— Notion  de  masses  égales; 
mesure  de  la  masse  parla  balance— Densité.— Poids  spécifique. 
Mouvement  circulaire  varié.  — Pendule.  — Isochronisme  des 
petites  oscillations.  — Usage  du  pendule  pour  régulariser  les 
horloges. — Niveau  de  la  surface  d’un  liquide  pesant  en  équi- 
libre.—Pression  sur  Je  fond  et  une  portion  de  la  paroi  d’un 
vase  contenant  un  liquide  pesant  en  équilibre.' — Presse  hydro- 
statique.-- Equilibre  des  solides  dans  les  liquides. — Principes 
d Archimède.  Balance  hydrostatique.  — Ludion. — Appareil 
pneumatochimique. — Déterminer  les  poids  spécifiques  des  soli- 
des et  des  liquides. — Construction  et  usage  de  divers  aréomètres. 

Pression  de  la  colonne  atmosphérique. — Construction  du 
baromètre.— Tubes  de  sûreté.—  Poids  spécifiques  des  gaz.— 

Loi  de  Mariotte  — Ecoulement  d'un  liquide  pesant  par  uiie  ou- 
verture percée  en  mince  paroi.  — Effets  des  ajutages.  — Vitesse 
d écoulement. — Jet  d eau  sous  la  pression  d’une  colonne  d’eau 
ou  d’une  colonne  de  mercure— Gazomètre  à écoulement  con- 
stant—Syphon.— Vase  de  Tantale. — Entonnoir  magique 

Fontaines  Intermittentes.  — Fontaines  de  Héron. — Fontaine 
circulaire. — Pompe  aspirante  , foulante  , aspirante  et  foulante. 

— -Machine  pneumatique.— Machine  de  compression. — Pompes 
à incendie. 

. ' ."  -*  r 
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Phénomènes  produits  dans  les  corps  par  les  forces  électriques 
et  magnétiques. 

Force  électrique  développée  dans  les  corps  par  le’frottement. 

— Ecartement  de  deux  balles  de  sureau  mises  à la  fois  en  corn- 
munication  avec  chacan  de  ces  corps,  — Corps  conducteurs  et 
non  conducteurs.  — Distinction  des  deux  électricités  positive  et 
négative.  — Le  frottoir  et  le  corps  frotté  se  constituent  dans  des 
états  électriques  contraires. — Neutralisation  des  deux  électri- 
cités comparées  entre  elles.  — Anéantissement  de  l’électricité , si 
les  corps  sont  conducteurs.  — Dissimulation , si  l’un  des  deux  au 
moins  est  non  conducteur. — Electrici té  développéepar  influence. 

— Attraction  des  corps  légers Description  et  usage  de  la  ma- 

chine électrique  à plateau  et  de  celle  de  Nairene.  — Electro- 
scopes. — Carillons  électriques  et  autres  appareils  — Electro- 
phorcs.  — Carreau  fulminant.  — Décharge  partielle  et  totale. — 
Bouteille  de  Leyde.  — Batterie  électrique.  — Combustion  d'un 
fil  métallique  et  autres  expériences.  — Condensateur.  — Divers 
moyens  de  développer  l’électricité.  — Expérience  de  Gaivani  et 
de  Volta.  — Construction  de  la  pile.  — Courant  élec trique.  — 
Définition  du  sens  du  courant.  — Effets  physiques , chimiques 
et  dynamiques  des courans  électriques. — Magnétisme. — Moyens 
d’aimantation.  — Actions  réciproques  de  deux  aimans. — Action 
de  la  terre  sur  un  aimant.  — Déclinaison , inclinaison  j leur  va- 
riation dans  des  lieux  différens , et  à diverses  époques  dans  un 
même  lieu. —Boussole.  — Action  d’uu  courant  électrique  sur 
un  aimant. 

IX. 

Application  de  la  physique  à [ exposition  des  phénomènes 
météorologiques. 

'■  Production  du  vent.  — Formation  des  nuages.  — Brouillard. 

— Pluie.  — Neige.  — Rosée.  — Gelée  blanche  , givre , grêle , 

verglas Electricité  atmosphérique.  — Eclair.  — Tonnerre. — 

Paratonnerre.  — Arc-en-ciel,  — Volcans.  — Tremblemens  de 
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Moyens.de  mesure  et  d’observation. 

Simple  énumération  des  forces  qui  régissent  la  matière  inerte. 
— Vernier.  — Micromètre.  — Sphcromètre  — Comparateur.  — 
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Balance.  — Construction  de  la  balance  de  Fortin. Construc- 

tiun  et  usage  de  la  balance  de  Tbrfion. 

II. 

Développement  sur  les  phénomènes  produits  par  les  forces 
moléculaires  d'adhésion  et  de  cohésion. 

Théorie  des  tubes  capillaires.  — Explication  de  l'influence  de 
la  forme  des  surfaces  liquides  sur  l'élévation  ou  la  dépression 
des  liquides  dans  les  tubes  capillaires.  — Application  de  cette 
théorie  i l’explication  de  tous  les  phénomènes  qui  en  dépendent. 
— Détermination  des  quantités  de  gai  absorbées  par  différens 
corps.  — Application  à la  dépuration  des  eaux.  — Détermina- 
tion des  divers  degrés  de  ténacité  et  de  dureté  des  corps. 

Cristallisation  : mesures  des  angles  des  principaux  cristaux  tant 
pour  les  formes  primitives  que  pour  les  formes  secondaires.,—- 
Théorie  des  décroissemens.  —Hypothèse  sur  la  forme  des  mo- 
lécules intégrantes. 

III.  s. 


Développement  sur  les  phénomènes  produits  par  les  forces 
moléculaires , répulsives  et  attractives. 


Des  differentes  espèces  de  vibrations  dans  une  ou  deux,  dimen- 
sions d’un  corps  solide,  et  à la  fois  dans  les  trois  dimensions) 
expériences  de  MM.  Chladni  et  Savart.  — Vibrations  dans  une 
ou  deux  dimensions  d’un  corps  flexible , dans  les  liquides  ou 
dans  les  gaz.  — Vitesse  du  son  dans  ces  différens  corps.  — Rela- 
tion entre  cette  vitesse,  la  force  élastique,  et  la  densité  des 
corps  véhicules  du  son.  — Expérience  de  la  vitesse  du  son  dans 
I air  j influence  de  la  variation  de  température  qui  accompagne 
la  production  du  son.  — Expérience  du  monocorde.  — Compa- 
raison des  sons;  nombre  de  vibrations  correspondant  à chaque 
son.  — Description  de  la  sjrène.  — Moyens  S'exprimer  les  in- 
tervalles entre  les  sons.  — Du  tempérament.  — Sons  harmo- 
niques. — Expérience  de  Sauveur.  — Expérience  de  Tartini  sur 

le  son  produit  par  la  coïncidence  de  deux  autres. Théorie 

des  insrumens  à Vent.  — Description  de  l'oreille  ; détails  sur 
l’audition. 

IV. 

Développement  sur  les  phénomènes  produits  par  [ action  de  la 
chaleur. 

Détails  sur  la  construction  des  thermomètres.  Divers 

mollis  île  mesurer  la  dilatation  des  gaz,  des  liquides,  et  des 

3» 


5# 


T-rrnE  ni 


solides' — Formule*  (le  la  dilatation  linéaire*  superficielle  et 
cubique.  — Comparaison  des  thermomètres  construits  avec 
diverses  substances. — Thermomètre  de  Breguet. — Calcul  de 
la  compensation,  du  peudule.  — La*  de'  la  propagation  de  la 
chaleur  par  \ oie  (Je  raypuuuuient,  — Equilibre  de  température. 
— Réflexion  apparente  du.froid.  — Expérience -jiur  les  facultés 
émissive» , réflexives,  absorbantes.  — Lois  suiiant  lesquelles 
varie  l’intensité  delà  chaleur  rayonnante,  à raison  de  la  distance 
et  de  l'inclinaison  des  rayons , par  rapport  à la  surface  qui  les 
émet  et  à celle  qui  le*  reçoit. —^Passage  de  la  chaleur  rayon- 
nante à travers  les  écrans  de  diverses  matières  ; influence  de  la 
source  dont  elle'  émane.  — Lois  de  la  propagation  déjà  chaleur 
dans  l’intérieur  des  corps.  — Instruniens  et.  diverses  méthode* 
pour  déterminer  les  chaleurs  spécifique*  des  corps  solides , li- 
quides  et  g sien  x.  — Tableau  de-  chéleurs  des  différons  corps. — 
Froids  artificiels  produits  par  les  mélanges  et  l’évaporation.  — 
Production  de'la  chaleur  par  la  compression,  par  le  frotte- 
ment , par  la  combustion. 


conjugués.  ! — Des  images  qui  se  forment  au  foyer  des  miroirs. 
— De  l’béliostat.  ■*-  Réflexion  partielle  de  la  lumière  à la  surface 
des  corps  transpirens  ; déviation  du  rayon  transmis.  — Rap- 
port constant  entre  le  sinus  des  angles  cfincidenee  et  de  réfrac- 
tion ; diversité  de  ce  rapport  et  de  la  vitesse  de  la  lumière  pour 
les  milieux  de  densités  différentes.  — Phénomènes  que  présen- 
tent les  verres  à surfaces  planes,  sphériques,  cylindriques  ; re- 
Igtion  qui  Jje  la  position  du  foyer  principal  et  celle  des  foyer» 
conjugués  pour  une  surface  léfriugentc  et  pour  une  lentille. — 
Centre  optique  des  lentilles  ; images  qui  se  forment  à leur  foyer. 
■*-€!»*  on  la  réfraction  sC  change  en  réflexion. — Des  couleur* 
*■  1 • *•»♦!•,*• 1 • . * • - ». 
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considérées  dans' la  lumière.  — De  la  réfrangibilité  des  rayons 

de  diverses  couleurs.  — De  la  dispersion  et  de  sa  mesure.  

Des  propriétés  physiques  et  chimiques  des,  différente*  parties  du 
spectre  solaire.  — Différence  de  la  longueur  des  interférence* 
pour  les  rayons  de  diverses  couleurs.  — Phénomènes  des  an- 
neaux colorés.  — Calcul  des  épaisseurs  correspondantes  à chaque 
anneau  coloré. — Phénomène  de  la  diffraction  i explication  de* 
bandes  colotées  qui  en  résultent. — Cause  de  la  transparence  et  de 
l’opacité  dans  le*  corps. — Polarisation  dans  les  corps. — Polarisa- 
tion de  la  lumière  par  réflexion  à la  surface  d’un  corps  transpa- 
rent : le  rayon  partiellement  réfléchi  est  entièrement  polarité 
quand  U est  perpendiculaire  au  rayun  réfracté.  — Cas  oh  le 
rayon  polarité , à la  rencontre  d’on  second  corps  transparent  de 
même  nature  que  le  premier,  est  transmis  entièrement  ; cas  oà 
U éprouve  une  réflexion  partielle  égale  a relia  d’un  rayon  non 
polarisé,  ou  une  réflexion  double  de  celle  de  ce  même  rayon. 
— - Description  des  instrument  duplique,  — Description  d« 
l’or  il  ; détails  sur  la  vision. 

VI. 

>•  • ' 

Développement  sur  les  phénomènes  produits  par  la  gravité. 


Calculs  de  la  machine  d’Atwood.  — Lois  du  mouvement  dans 
la  chute  ou  l’asceDsion  des  corps  graves  dans  le  vide  : la  gravité 
est  une  force  accélératrice  ou  retardatrice  constante.  — Mouve- 
ment d’un  corps  pesant  sur  un  plan  incliné.  — Mouvement  du 
pendule.  — Application  du  peodtdc  à la  mestme  de  l’intensité  V* 
de  U pesanteur  en  différons  lieux  ; moyens  de  retrouver  le  mètre. 

— CalcuUde  la  force  centrifuge  dans  le  mouvement  circulaire. — » 
Diminution  delà  vitesse  de  chute-des  corps  graves  un  divers  lies» 
de  la  terre.  — Hypothèse  sur  la  forme  de  la  terré*  — Construc- 
tion du  baromètre  à typhon,  du  baromètre  de  fortin. — Correc- 
tion de  la  température  et  de  la  capillarité  dans  les  observations 
barométriques. — Mesure  des  hauteurs  par  le  baromètre. —* 
Poids  spécifiques  des  solides,  liquides,  gaz.  — Relation  entre 
le  volume,  la  pression  et  la  température  d'un  gaz  sec-  — Cal- 
culs de  la  machine  pneumatique  et  de  la  machine  de  compres- 
sion. — Table  de  la  teiréoft  de»  vepetiH  ; densité  des  vapeurs. 

— Relation  entre  le  volume  , la  pression  et  la  température  d'un 
gaz  humide.  — Divers  hydromètre*,  —r  filiation  entre  le  degré 
de  température,  celui  de  l'hygromètre , la  pression  et  la  quan- 
tité d’eau  contenue  dans  uu  volume  déterminé  d’air. 

i*  -.  i i ' • ■ -11, - * yl—l  » n - yf **'.‘1 


\ 


Digitized  by  Googli 


TITRE  III.  ' 


6oô 

VII. 

Développement  sur  les  phénomènes  produits  par  les  forces 
électriques  et  magnétiques. 

Mesure  de  l’intensité  de*  forces  électrique*.  — Electricité  ré- 
pau  due  à la  surface  des  corps.  — Distribution  sur  un  ou  sur  plu- 
sieurs corps  en  contact.  — Pouvoir  des  pointes.  — Bouteille  de 
Ley de.  — Description  détaillée  des  électromètres.  — Electricité 
développée  par  le  contact  ; calculs  de  la  pile.  — De  la  largeur 

et  du  nombre  des  plaques Enoncé  des  Ipis  d’attraction  et  de 

répulsion  des  couraus  électriques.  — Action  de  la  terre  sur  ces 
courons  ; conducteurs  asiatiques.  — Description  d’un  appareil 
électrodynamique  ; vérification  des  lois  énoncées.  — Esplication 
du  mouvement  de  rotation  continue.  — Direction  d’une  hélice. 
— Action  réciproque  des  hélices.  — Lois  des  attractions  et  ré- 
pulsions magnétiques;  des  moyens  de  mesurer  l’inclinaison,  la 
déclinaison  et  l’intensité  de  la  force  magnétique.  — Des  varia- 
tions que  ces  élémens  subissent.  — Influence  du  globe  pour 
communiquer  la  vertu  magnétique. — Aimantation  à l’aide 
d’un  courant  électrique.  — Comparaison  des  phénomènes  éleo- 
frodynamiques  et  magnétiques. 


Développement  sur  la  météorologie. 

Détails  sur  la  formation  de  la  rosée.  — Production  du  vent. 
— Brise  de  mer. — Moussons,  vents  alises.  — Ouragans.  — 
Formation  de  la  gréle  , trombe.  — Aéroiitlies. — Réfraction 
atmosphérique.  — Mirage.  — Arc-en-ciel  ; mesure  de  la  largeor 
des  bandes  colorées;  intervalle  des  arcs-en-ciel.  — Halos. — 
Parhélie. — Aurore  boréale.  — Accroissement  de  chaleur  dans 
les  mines  et  autres  lieu*  profonds.  — Eaux  thermales  et  miné- 
rales. — Volcans , tremblemens  de  terre. 


* CHIMIE. 

Chimie  minérale. 

r Théorie  complète  de  la  nomenclature  chimique.  — Expé- 
riences sur  les  actions  chimiques  de  la  chaleur,  de  la  lumière 
et  de  l’électricité.  — Constitution  chimique  des  molécules  îles 
corps.—  Lois  suivant  lesquelles  les  corps  se  combinent.  — Nom- 
bres proportionnels. — Théorie  atomistique.  — Tableau  com- 
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plet  des  corps  simples';  manipulation  et  théorie  de  ceux  dont 
on  n’a  pas  parlé  dans  la  première  année. — Tableau  descoraposés 
binaires,  acides,  alcalins, neutres,  indiquant  les  proportions  en 
volume  et  en  poids  des  corps  simples  dont  ils  sont  formes.  > 
Histoire  et  préparation  de  ces  composés. — Généralités  et  ex- 
périences sur  leurs  actions  réciproques.  ■ — Tableau  des  sels. 

— Généralités  concernant  leurs  actions  réciproques  et  celles 
qu’ils  exercent  sur  les  autres  corps.  — Analyse  des  composés 
binaires  gazeux  , des  alliages  et  amalgames  , et  des  sels.  — Ana- 
lyse des  eaux  minérales. 

Chimie  végétale  et  animale,  « 

Chimie  végétale  : principes  immédiats  des  végétaux  ; leurs 
divisions  en  acides,  alcalis,  corps  neutres,  corps  inflammables 
et  substances  colorantes.  — Des  principaux  acides  végétaux  et 
des  sels  qu’ils  forment.  — Des  alcalis  végétaux.  — Des  composés 
neutres  : le  sucre,  l’amidon,  le  ligneux,  la  gomme,  etc. — 
Des  composés  inflammables  : les  huiles,  les  résines,  1 alcool, 
les  éthers , etc.  — Des  matières  colorantes  ; de  leur  préparation 
et  de  leur  emploi.  — Fermentation  alcoolique,  acide  et  putride. 

— Analyse  des  substances  végétales. 

Chimie  animale  : principes  immédiats  des  animaux  ; leur  di- 
vision en  acides  analogues  aux  acides  végétaux , en  acides  in- 
flammables , tels  que  l’acide  margarique  , l’acide  butirique  ; en 
corps  neutres  non  inflammables  , tels  que  le  sucre  de  lait , I al- 
bumine , la  fibrine,  etc.  ; et  en  corps  neutres  inflammables  ou 
corps  gras.  — Division  des  substances  animales  non  inflamma- 
bles , soit  acides , soit  neutres , en  substances  azotées  et  non 
azotées. 

Des  sels  formés  par  la  combinaison  des  acides  animaux  avec 
les  bases. 

Des  combinaisons  des  acides  inflammables  avec  les  corps  gras. 

— Analyse  du  beurre. 

Analyse  des  substances  animales  en  général.  — Préparation 
des  substances  animales  le  plus  fréquemment  employées  dans 
les  arts. 

2015.  A la  fin  de  chaque  mois,  tous  les  professeurs  des  col- 
lèges royaux  et  des  collèges  particuliers  de  Paris  , soit  dans  les 
classes  des  sciences,  soit  dans  les  classes  des  lettres,  dresseront 
la  liste  des  élèves  qui  auront  assisté  à leurs  leçons , dans  le  cours 
de  ce  mois  , avec  indication  de  ceux  qui  les  auront  suivies  exac- 
tement , et  de  ceux  qui , sans  motif  légitime  , y auraient  man- 
qué pendant  un  temps  plus  ou  moins  considérable. 
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y Chaque  professeur  remettra  cette  liste  ainsi  rédigée  au  pro- 
viseur, qui  devra  U transmettre  immédiatement  au  chef-lien 
'de  l’académie. 

S’il  e»t  reconnu  , par  le  rapprochement  des  listes,  qu'un  élève 
u’a  pas  suivi  tous  les  cours  de  sa  classe,  le  proviseur  en  infor- 
mera ses  parens  ou  correapondans , ou  les  chefs  des  établisse- 
inens  auxquels  il  appartient , et  rapgiellera  à cet  élève  les  dispo- 
sitions di  s règlement.  Dans  le  cas  ou  ce  premier  avertissement 
aurait  été  inutile,  le  proviseur  lu  renouvellera  à la  iiu  du  second 
mois.  L’élève  qui,  pendant  un  trimestre,  n’aurait  pas  suivi 
toutes  les  parties  de  l’enseignement  de  sa  classe,  ne  devra  plus 
être  reçu  au  collège. 

Il  n’es.t  point  dérogé  aux  dispositions  de  l’art,  iq3  du  statut 
du  4 septembre  1821,  concernant  les  élèves  qui,  d’ après  le  vœu 
de  lepr*  parens,  ne  sont  point  destinés  à prendre  des  grades 
dans  les  facultés  j u ais  il  sera  fait  mention  de  cette  circonstance 
dans  le  certificat  d’études  qui  pourra  leur  être  délivré,  et  ils  ne 
seront  point  admis  au  concours  pour  le  prix  de  la  fin  de 
l’année. 

( Arrêté  du  22  novembre  1828  ( t).) 

2016.  T? ne  commission  composée  de  neuf  fonctionnaires  de 
l’Université  , nommés  par  le  grand-maître  , sera  chargée  , 

i°.  De  constater  et  de  décrire  les  diverses  méthodes  actuel- 
lement employées  dans  les  établisscmens  soumis  au  régime  de 
rUuivursité  , pour  l’étude  des  langues  latine  et  grecque  ; 

a°.  De  comparer  entre  elles  ces  méthodes  et  de  faire  con- 
naîtrç  celle  qui  présente  le  plus  d’avantages  ; 

3”.  D indiquer  les  perfectionucmeus  dont  cette  méthode  elle- 
même  paraîtrait  susceptible. 

(Anrèté  du  a5  octobre  1828,  art.  «•*.  (*).) 

Cette  commission  rédigera  une  série  de  questions  qui  devra 
être  adressée  au  vecteur  de  chaque  académie , et  dpnt  l’objet 
sera  d’obtenir  des  renseignemens  sur  les  méthodes  employées 
dans  le  ressort  de  cette  académie  et  sur  les  résultats  qu’elles 
produisent. 

Tous  les  dociimens  exisfans  dans  les  bureaux  de  l'Université 
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lu  21  octobre  :M  , portant  que  Ici  Mit  Irmu  dê  Mihrre 

do  fore aijpurejçQl  de  Icare  clame*  reipaoUve*  • 
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H l'article  3 de  l'ar- 

h»  partie* 

Voulant  a*aurer  tk  pleine  et  entière  axéruiioit  d'une  diipoailion  riulcurtWairr  qui  a 
pour  objet  de  faire  participer  la  jeuneaae  dea  enH*r<*«  aux  avantagea  d'une  itiltmetion 
aohde  . varice  et  conforme  aux  beaoina  de  la  loaiotê  , 

Arrête  çe  qui  »uit , etc. 

( 2 ) I-c  comeil , eomidér&nt  qu'il  importa  de  rechercher  lea  mojeni  de  limplifier  et 

d'abréger,  'mm  l'affaiblir,  l'emeicueincut  daa  langue*  latine  et  grecque  , 

Arrêta  co  qui  tuik,  o4o.  . tu  • 
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sur  les  matières  soumises  à l'examen  de  cette  coinmitston  , lui 

seront  communiqués.  istftiv 

Trois  des  membres  de  cette  commission , désignés  par  le 
grand-maitre , se  transporteront  dans  les  colleges  rodant  ét 
particuliers  de  Paris,  dans  le  collège  de  Versailles 7' dans  la 
pension  de  M.  Morin  et)  atitros  pensionnats  de  Paris  t^ui  leur 
seront  indiqués,  pour  examiner  les  méthodes  qui  y sont  em- 
ployées. 'jusio’iiiq 

Us  reodront  par  écrit , à la  commission  , un  contpte  circon- 
stancié de  ect  examen.  n-d  èvnouf 

La  commission  fixera  particulièrement  son  attention  sur  lés 
classes  élémentaires  et  sur  les  classes  de  grammaire.  Mlle  fera 
connaître  si,  par  suite  du  perfectionnement  des  méthodes,  il  lui 
paraît  possible,  soit  de  supprimer  une  ou  plusieurs  ela*cs  , soit 
de  faire  parcourir  aux  élèves  doux  classes  dans  une  année , sans 
que  las  études  soient  affaiblies.  • 

Elle  examinera  les  livres  élémentaires  les  plus  connus  et  Indi- 
quera ceux  qui  lui  paraîtront  mériter  U préférence. 1 Elle  les 
comparera  avec  les  livres  élémentaires  adoptés  dans  1rs  écoles 
des  pays  étrangers , et  fera  connaître  les  perfectionnemens  que 
l’on  pourrait  tirer  de  ces  derniers.  > ‘ . »■■■  > •»  Vi  :q 

Après  que  la  commission  aura  recueilli  les  renseigneraens  et 
fait  les  travaux  indiqués  dans  les  articles  précédé»»,  elle  rédi  - 
géra  un  rapport  contenant  la  descriptiou  de  toutes  les  opéra- 
tions auxquelles  plie  se  sera  livrée,  eu  execution  du  présent 
arrêté , son  avis  sur  les  diverses  questions  soumises  • sou  ex«> 
mçu , et  l'indication  des  mesures  qu'il  lui  paraîtra  convertible 
de  prendre  pour  l'amélioration  de  l’étude  des  langues  latine 
et  grecque. 

( Ibid.,  art.  a...  j.)  . 

....  • k > * ■ 

2017.  Conformément  à l'article  a de  l’arrêté  du  a5  octobre 
»8  j8  , les  questions  qui  suivent  seront  adressées  à tous  lés  lec- 
teurs. ..  fl  • ‘ivch  tb 

»•,  Existe-t-il  dans  l'académie  des  établissement  quelconques 
d’instruction  publique  , soit  collèges,  soit  institutions  ou  pen- 
sious  , dans  lesquels  l’enseignement  élémentaire  des  langues 
latine  et  greeque,  soit  présenté  d’après  un  système  parti- 
culier ? >, 

a°.  Dans  ceux  de  ces  établissemens  où'  l’on  suit  en  général 
le  mode  adopté  par  l’Université,  existe-t-il  quelque  classe  où 
le  professeur  se  serve  de  procédés  qui  lui  sont  propres  par 
rapport  a l'ensemble  ou  à quelque  partie  de  l'enseignement  qui 
lui  est  confié  ? * 

...  t-  . ■ ' ■ 


y*. 

— 
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3°.  En  quoi  consistent  ce  système  ou  ces  procédés  parti- 
culiers ? 

4°.  Quelles  connaissances  préalables  supposent-ils  dans  les 

élèves  ? 

5°«  jSur  quels  principes  théoriques  sont-ils  établis? 

fl”.  Sont-ils  d u ne  application  simple  et  facile  ? 

7°.  Comment  se  lient  - ils  aux  auti-es  parties  de  l’ensei- 
gnement? 

8”.  Quels  eu  sont  les  résultats  (comparés  à ceux  des  mé- 
thodes adoptées  généralement)  pour  la  connaissance  des  élé- 
ment des  langues  anciennes  ? 

9”.  Et,  indépendamment  de  ces  résultats,  quelle  influence 
• ont-ils  sur  l’intelligence  des  enfans? 

io".  Développent-ils  le  jugement , tout  en  exerçant  la  mé- 
moire ? 

1 1°.  Tendeut  - ils  à augmenter  ou  à diminuer  la  force  d’at- 
tention  ? 

■ a*.  Trouve-t-on  , en  un  mot,  qne  les  enfans  qui  ont  été 
instruits  par  ces  procédés,  apportent,  dans  les  classes  plus 
élevées , une  facilité  plus  eu  moins  grande  à appliquer  leur  es- 
prit aux  divers  genres  d’étude  qu’on  leur  fait  suivre  ? 

( CircuUire  Su  3o  décrmbrt  1828.) 

2018.  Dans  la  classe  de  seconde  ( première  année  de  mathé- 
matiques), on  enseignera  l'arithmétique  complète  ; dans  la  rhé- 
torique (druiième  année  de  mathématiques),  on  enseignera 
le»  élémens  de  la  géométrie  ; dans  la  première  année  de  philo- 
sophie (troisième  année  de  mathématiques),  le  professeur, 
•près  avoir  répété  la  géométrie  , enseignera  les  élémens  d’al- 
gèbre jusqu’aux  équations  du  second  degré  inclusivement , et  la 
trigooométrie  rectiligne.  11  terminera  par  des  notions  élémen- 
taires sur  le  système  du  monde. 

A la  fin  de  l'année  soolaire  , les  classes  d’arithmétique  et 
de  géométrie  seiont  examinées.  Ceux  des  élèves  qui  n’auront 
point  satisfait  à cet  examen  ne  pourrout  pas  passer  dans  la  classe 
Supérieure. 

J-et  dispositions  de  cet  article  ne  seront  applicables,  poor 
l’année  soolaire  i8a8  à 1839  , qu’aux  élèses  de  la  classe  de  se- 
conde. / 

Les  dispositions  des  arrêtés  des  16  septembre  T836  et  t f>  sep- 
tembre 18*7,  qui  ne  sont  pas  modifiées  par  le  présent  arrêté, 
continueront  d’être  exécutées. 

• i , c ( Arrêté  du  io  février  1829  (f).) 

♦ , » 

(i)  Le  conseil  , aprèt  «voir  entendu  le  rapport  ci  Ica  oleerrultoo!  det  inspecteur!  de* 
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2Ü19:  Dans  le*  dùtributiou*  de  prix  de*  collèges  royaux  de 
Paris,  il  y -aura  un  prix  pour  les  élèves  qui  suivent  la  classe 
d’histoire  naturelle. 

( Arrêt*  du  tg  mai  iSag  (l).) 


2020.  Les  élèves  de  la  classe  de  philosophie  seront  exercés  4 
écrire  en  latin  comme  en  français  sur  des  sujets  de  logique  , de 
métaphysique  et  de  morale. 

Le  professeur  pourra  aussi  les  exercer  à l’argumentation 
latine.  ’ v 

Les  compositions  pour  les  places  auront  lieu  alternativement 
en  latin  et  en  français. 

Il  y aura  à la  fin  de  l’année  un  prix  de  dissertation  latine  et 
un  prix  de  dissertation  française. 

( Arrêté  du  8 septembre  18*9  , tri.  1 ; a et  3 (»).) 

2021 . L’enseignement  des  langues  vivantes  dont  le  choix  aura 
été  détermine  pour  chaque  collège , par  une  décision  spéciale 
du  conseil  royal  de  l'instruction  publique  , aura  lieu  dans  les 
classes  de  cinquième , quatrième  et  troisième. 

Il  y aura  leçon  de  langues  vivantes  : 

En  cinquième,  les  lundi  et  vendredi  , de  dix  heures  à onze 
heures  , et  le  jeudi  de  huit  heures  et  demie  à dix  heures. 

En  quatrième  , les  mercredi  et  samedi,  de  dix  heures  à onze 
heures. 


En  troisième , les  mercredi  et  samedi , de  dix  heures  4 orne 
heures. 


Letude  qui  suivra  la  leçon  sera  consacrée  aux  devoirs  donnés 

% , 

étud««  qui  , d après  las  ordre,  de  S.  F.xo.  le  grand-maître  , ont  sisilé  Ire  cloua,  de  ni- 
thématique*  iui«ire  par  Ire  élétre  de  recoode  et  de  rhétorique  ; 

Vu  I article  lrr.  de  I arrêté  do  >6  septembre  i8s#i , portant  que  le  eonrs  de  malhéma- 
tiquea  aura  lieu  dans  Ire  quatre  dernière,  année,  d études  , depuii  la  deuxième  année 
d’humanité,  jusqu  è la  deuxième  année  de  philosophie; 

Entrant  dan.  le.  eon.idéralion.  qui  ont  motiré  cette  diipoailion  , 

Arrête  ce  qui  .uit , etc. 

il)  Le  eonreil  , ru  le  rapport  de  MM.  Frédéric  Curier,  inepecleur  général  des  études 
*V“nl  , et  Drlafotte,  conservateur  dé.  collections  d'histoire  naturelle  de  la  faculté 
da.  le, ruera  de  Pins , qui  ont  été  chargé,  de  élire  cette  armée  In  ei.mrne  dre  claire, 
a hi«toir*  naturelle  dihi  In  collège*  royaux  de  Paris  f 

Arrêta  ce  (^91  suit , etc.  . 

(X)  U contnl , vu  1 article  17  da  I ordonnance  du  a6  mars  iKaq  , portant  qnc  de* 
règlemrn»  universitaire!  preserironl  le»  mesures  necessaire*  pour  quà  Renseignement  de 
U ph.loaophic  soit  fait  en  froncis  : après  avoir  eoiendu  le  rapportde»  «Recteur»  généraux 
éludes  : considéra  ut  qu  en  presedvaut  aux  professeurs  de  philosophie  da  faire  leurs 
leçoné  en  français  , 1 ordonnance  n’a  pas  interdit  entièrement  l‘  urege  de  la  langue  latine 
dans  les  classes  de  philosophie  ; qu'outre  l'avantage  d'entretenir  1*  éleve»  dans  la  connais* 
•afcee  de  la  langue  lalioe , d importe  de  les  préparer  aux  épfeuves  qu'il»  anmnt  è suhîr  en 
mte  langue,  soit  aux  faculté»  de  théologie,  de  droit  et  de  médecine,  .oit  au  concours  roor 
1 «grénifot»  : 


Arrête  cc qui  suit,  ets. 
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par  le  maître  de  langues  vivantes.  11  n’y  aura  en  conséquence 
aucun  autre  devoir  pour  cette  étude.  • ■ > - : 

La  leçon  se  fera  dans  une  classe  ou  dans  une  salle  disposée 
à cet  effet -i  les  externes  y seront  admis.  Un  maître  d’études 
préposé  à la  surveillance  des  élèves,  taut  internes  qu'externes, 
assistera  à chaque  leçon.  -, 

( Arrêté  du  18  *eptcrobre  1829  ^1),} 

2022.  Conformément  aux  dispositions  de  l’ordonnance  royale 
du  26  mars  1829,  l’enseignement  de  l’histoire  aura  lieu  en 
rhétorique. 

Le  cours  d'histoire  pour  lè  rhétorique  consistera  dans  un  ré- 
eutné  synchronique  des  principales  époques  de  l’histoire  du 
tuo yen-âge  et  de  l’histoire  moderne. 

Dans  ce  résumé  , le  professeur  appellera  plus  particuliè- 
rement l’attention  des  élèves  sur  les  événemens  de  l’histoire 
nationale. 

Il  entrera  dans  les  développement  nécessaires  pour  lenr 
faire  connaître  W rang  que  la  France  a tenu  parmi  les  nations 
chrétiennes , et  l’influence  quelle  a exercée  sur  la  civilisation 
de  f’Europc.  .-•••■  • V 

~cLe  professeur  d’histoire  donnera  une  leçon  par  semaine  dans 
T la  classe  de  rhétorique  ) l’étude  qui  suivra  sein  consacrée  à la  ré- 
daction de  la  leçon.  . . 

Le  professeur  se  conformera  au  programme  qui  sera  ulté- 
rieurement arrêté.  ; 

Il  y aura  des  prix  et  des  accessit  pour  cette  classe  comme 
pour  les  autres  parties  de  renseignement. 

(Arrêté  du  6 octobre  1839,  art.  1...  5.) 

2023.  Les  examens  du  cinquième  mojs  de  l'ahnée  classique 
1829-1830  a u tout  lieu  dans  l’académie  de  Paris, 

Pour  le  collège  royal  de  Lonis-le-Grand , les  22  et  s3  mars  ; 

Pour  le  collège  royal  de  Henri  IV,  les  24  et  26  mars;  ' /m 

Pour  le  collège  royal  de  Saint-Louis , les  aç  et  29  mars; 

Poar  le  collège  royal  de  Charlemagne  , les  3o  et  3f  nrors  f 

Pôjir  le  collège  royal  de  Bourbon,  lés  a et  3 avril  ; 

Pour  le  collège  particulier  de  Stanislas,  le  5 avril t -• 

Pour  le  collège  particulier  de  Sainte-Barhé  , lé  6 avril. 

( Arrêté  do  *4  férnrr  >83o  , «t.  1 4f.) 

2024.  Huit  jours  avant  le»  examen*  ,•  les  proviseurs  des  col- 
lèges loyaux  et  directeurs  des  collèges  particuliers  enverront  à 

, Ç1)  coowii  . ru  l’article  13  de  Turdoimaare  du  at>  mu*  1839,  portant  que  de» 
règlement  uimeraiUirca  prcacrirual  le*  mesures  iwcuaMire*  pour  «pie  1 étude  Jet  languca 
vivante»,  eu  égard  aux  localité*  , (acte  partie  d«  l'enacigneruent  dan*  lea  colligea  rojaux  j 

Arrête  ce  qui  auit , etc. 
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W.  l'inspecteur  général  chargé  de  l’administration  de  l’acadé- 
mie de  Paris  des  notes  détaillées  sur  tous  les  élèves,  tant  In- 
ternes qu  externe».  Ces  notes , divisées  en  trois  séries  , selon  la 
force  respective  des  élèves,  indiqueront  leurs  noms,  leur  âge1, 
1 établissement  auquel  ils  appartiennent,  les  places  qu’ils  ont 
obtenues  dans  chaque  lacullé,  les  leçons  qu'ils  ont  apprises 
et  les  auteurs  qu’ils  ont  expliqués  depuis  le  commencement 
de  1 année  scolaire.  Ün  y joindra  des  observations  particulières 
sur  la  conduite  , l’application  et  les  progrès  de  chaque  élève. 

( Ibid.,  art*  a.) 

2025.  Les  examens  seront  faits  simultanément  dahs  chaque 
collège  par  autant  de  commissions  d'rlaminatears  qu'il  y a dfe 
classes. 

Il  y aura  chaque  jour  deux  séances  , l’une  de  neuf  heures 
du  matiu  à midi , l’autre  de  deux  heures  du  soir  è cinq. 

s'  • ’ ( Bnd. , «rt.  3c)  ' 

2026.  L’examen  comprendra  toutes  les  matières  de  l’ensei- 
gnement , sans  excepter  les  différentes  parties  du  cours  d’his- 
toire. 

L 'élève  appelé  pour  répondre  sera  placé  isolément.  Dans  les 
classes  des  lettres , les  élèves  des  deux  premières  séries  récite- 
ront par  coeur,  autant  que  cela  sera  possible,  les  passages  des  au- 
teur» grecs  et  latins  qui  auront  été  indiqués  par  le  president  de 
l'examen  ; ensuite  iis  les  expliqueront  en  français  , en  rappelant 
les  remarques  qui  auront  été  faites  par  le  professeur. 

On  n’exigera  des  élève»  de  la  troisième  série  que  la  simple  tra- 
duction des  passages  indiqués. 

On  ne  lira  pas  dans  la  classe  de  compositions  écrites  , mais 
MW.  les  professeur»  remettront  aux  examinateurs  les  composi- 
tions des  élèves  qui  auront  obtenu  les  premières  places  depuis 
le  commencement  de  l’année  scolaire. 

MM.  les  examinateurs  fieront  connaître  le  jugement  qu’ils  en 
auront  porté  dans  le  rapport  qu’ils  nous  adresseront  sur  le  ré- 
sultat de  l’examen. 

Les  notes  que  les  élèves  auront  méritées  seront,  iinmédiate- 
ment  après  l’examen  de  chacun  d’eux  , portées  sur  le*  feuilles 
destinées  à en  constater  le  résultat;  ces  feuilles,  revêtues  de  la 
signature  des  examinateurs,  seront  transmiscsà  l'inspecteur  géné- 
ral chargé  de  l’administration  de  l’académie,  le  soir  même  du 
jour  où  chaque  classe  aura  été  examinée. 

(Ibid.,  art.  4 rl  5.)  ’ 

2027.  Le  mardi  t3  avril , MM.  les  proviseurs  distribueront 
les  prix  d’excellence  en  présence  de  MM.  les  professeur*  et  les 
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chefs  d'établissement  dont  les  élèves  fréquentent  les  classes  du 
collège.  . . « 

11  sera  accordé  ce  jour-là  un  congé  extraordinaire  dans  tous 
les  collèges. 

La  liste  des  prix  d’excellence  aéra  envoyée  à l’iDspecteur  gé- 
néral chargé  de  l’administration  de  l’académie  de  Paris  , qui  la 
transmettra  au  ministre. 

11  sera  fait  un  examen  spécial  des  leçons  d’histoire  naturelle 
qui  out  lieu  dans  les  classes  de  troisième. 

» ( Ibid.,  art.  6,  7 e(  8 .) 

2028.  Une  seule  Commission  sera  chargée  des  examens  dans 
les  collèges  royaux  de  Versailles  et  de  Reims. 

Les  examens  commenceront , dans  ccs  deux  colleges , le 
aa  mars;  ces  examens  dureront  dix  jours. 

Les  feuilles  d’examen  et  la  liste  des  prix  d’excellence  seront 
adressées  à l’inspecteur  général  chargé  de  l'administration  de 
l’académie  , le  lendemain  de  la  distribution  de  ces  prix. 

Le  reste , comme  pour  les  collèges  de  Paris. 

( Ibid.,  art.  g.) 

2029.  Les  examens  commenceront  le  32  mais  pour  tous 
les  collèges  communaux  , et  ils  dureront  huit  jours  pour  tous 
les  collèges  de  plein  exercice  ; quatre  seulement  pour  les  autres. 

Les  examens  auront  lieu  eu  présence  du  bureau  d’adminis- 
tration ; les  feuilles  d’examen  seront  transmises  à l’inspecteur 
général  chargé  de  l’administration  de  l’académie  , le  leudemain 
du  jour  où  tous  les  examens  seront  terminés. 

Le  reste , comme  pour  les  collèges  royaux. 

( H>id.,  art.  !6i) 

Arrêté  qui  modifie  les  statuts  et  règlement  concernant  les  études  dans 
, ...  les  collèges  royaux  (1), 

2030.  Le  nomhre  des  divisions,  dans  les  classes  élérnen- 
tai  res , Sera  réglé  de  telle  sorte  qu’il  n’v  ait  jamais  plus  de 
trente  élèves  par  division.  Le  temps  que  les  élèves  passeront 
dans  chaque  division  dépendra  de  leurs  progrès  ; le  même  élève 
ponrra,  dans  l’espace  d’une  seule  année,  parcourir  plusieurs 
divisions. 

La  division  des  classes  élémentaires  qui  correspond  à la  sep- 
tième sera,  autant  que  possible,  confiée  à un  agrégé. 

(1)  Le  eonreil . yq  le  tUlüt  du  4 septembre  i8»l,  concernent  tel  colléçri  rojeua  et 
eommumui , et  tes  difeie  irritée  el  rè^lemen*  retelif.  aux  éludes  ; ru  I imlonnanee  du 
*6  iftars  T829 , et  nofnmmrnt  l'article  17  de  ladite  ordonnance  : aprèl  avoir  pris  con-  ‘ 
naissance  des  différente»  observations  et  propositions  faites  par  MM.  le*  proaisecw*  , pro- 
fesseur* et  chefs  d'institution  ; 

, Arrête  o*  qui  suit  « otc.  » 
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Dans  loulcs  les  division»  des  clauses  clémefttaires  , le*  c;n,j 
classes  du  malin  seront  consacrées  aux  langues  française  et  la- 
tine; des  cinq  classes  du  soir  , trois  seront  consacrées  de  même 
aux  langues  française  et  latine  ; 

Deux  seront  consacrées  à l’histoiie  sainte  , à la  géographie  et 
au  calcul. 

( Arrêté  du  3 avril  »83o  , art.  f*r.)  r 

2031.  Depuis  la  sixième  jusqu’à  1a  rhétorique  exclusivement, 
les  cinq  classes  du  matin  seront  consacrées  aux  langues  fran- 
çaise, latine  et  grecque. 

L’enseignement  des  cinq  classes  du  soir  est  réglé  comme  il 
suit  : 

En  sixième,  quatre  classes  seront  consacrées  aux  langues  fran- 
çaise, latine  et  grecque  ; une  à la  géographie  comparée  et  à la 
mythologie. 

En  cinquième,  quatre  classes  seront  consacrées  aux  langues 
française,  Latioe  et  grecque;  une  à l’histoire  ancienne. 

En  quatrième,  quatre  classes  seront  consacrées  aux  langues 
française,  latine  et  grecque  ; une  à l’histoire  romaine. 

En  troisième,  trois  classes  serODt  consacrées  aux  langues 
française,  latine  et  grecque;  une  à l’histoire  du  moyen-âge, 
une  à l'arithmétique  : il  y aura,  de  plus  , le  jeudi  matin  , de 
huit  à dix  heures,  une  classe  consacrée  à l’histoire  naturelle  des 
plantes  et  des  animaux. 

En  secoude  , deux  classes  seront  consacrées  aux  langues  fran- 
çaise , latine  et  grecque  ; une  à l’histoire  moderne  , et  deux  à 
la  géométrie. 

( Ibid.,  »rt.  s. 

2032.  En  rhétorique , les  cinq  classes  du  matin  seront  con- 
sacrées , savoir  : quatre  aux  langues  française  , latine  et  grec- 
que , et  une  à un  résumé  synchronique  des  principaux  événe- 
mens  de  l’histoire  générale  et  de  l’histoire  de  France. 

Des  cinq  classes  du  soir,  quatre  seront  consacrées  aux  lan- 
gues française  , latine  et  grecque  , et  une  à un  cours  de  cosmo- 
graphie. 

Le  cours  de  cosmographie  sera  précédé  d’un  résume  des  cours 
d arithmétique  et  de  géométrie  , et  le  professeur  s’assurera,  par 
des  examens,  que  les  élèves  ont  profité  de  l’enseignement  des 
deux  classes  précédentes. 

2033.  Dans  la  première  année  de  philosophie , des  cinq  classes 
du  matin,  quatre  seront  consacrées  aux  mathématiques  élémen- 
taires , et  une  aux  éléinens  de  physique  et  de  chimie.  — Les 
cinq  classes  du  soir  seront  consacrées  à la  philosophie. 
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Il  y aura  en  outre , le  jeudi  matin,  de  huit  à dix  heures  , une 
seconde  leçon  des  élémens  de  physique  et  de  chimie. 

Dans  la  deuxième  année  de  philosophie,  les  cinq  classes  du 
matin  seront  consacrées  aux  mathématiques.  — Des  cinq  classes 
du  soir,  une  sera  de  même  consacrée  aux  mathématiques;  les 
quatre  autres  seront  consacrées  à la  physique,  à ta  chimie  et 
à la  minéralogie. 

A Paris,  le  professeur  de  mathématiques  de  la  première  année 
de  philosophie  sera  chargé  du  cours  de  mathématiques  de  la 
classe  de  rhétorique  ; et  les  classes  de  mathématiques , en  troi- 
sième et  en  seconde , seront  faites  par  uii  agrégé, 

( Ibid  , »rt.  4 r|  5.) 

2034.  L’enseignement  de  l'histoire  pourra  , «eloo  lès  besoins 
du  service,  être  partagé,  dans  chaque  collège,  entre  un  pro- 
fesseur titulaire  et  un  agrégé. 

. . > (IM  .«t.  6.) 

2035.  Les  leçons  de  destin  auront  lien  , pour  les  élèves  in- 
ternes , immédiatement  après  la  classe  du  matin , de  dix  à onze 
heures,  en  même  temps  que  les  leçons  d'écriture. 

> . ( IW.,  Srt.  f.) 

2036.  Dans  tous  les  collèges  royaux , l’enseignement  d'une 

on  de  plusieurs  langues  vivantes  fera  partie  de  l’enseignement 
donné  aux  frais  desdits  collèges.  - ’ 

Toutefois,  l’étude  des  langues  vivantes  sera  facultative  pour 
tous  lefcélèyes,  taul  internes  qu’externes,  suivant  les  intentions 
que  le»  paï  ens  ou  les  tuteurs  auront  manifestées  à cet  égard. 

L’enseignement  des  langues  vivantes  appartiendra  aux  classes 
de  5*.  et  de  4'- . de  3".  et  de  a'. 

Cet  enseignement  sera  donné,  pour  chaque  langue  vivante , 
deux  fois  par  semaine  , savoir  : , . 

Aux  élèves  interne» , après  la  leçon  de  dessin , depuis  onze 
heures  jusqu’à  midi  f 

ht  aux  élevés  externes , pendant  l’heure  qui  précède  la  classe 
du  soir.  - . . - 

, . . i/i  . * 

Les  jours  ou  il  n y aura  pas  de  leçons  de  langues  vivantes , les 
élèves  pourront  employer  l'heure  consacrée  à cet  enseigne  ut  nt 
à faire  les  devoirs  donnés  par  .les  maîtres  de  langues. 

^UwL,  ut  8.) 

2037.  Dans  toutes  les  classés,  les  compositions  auront  lieu, 
pour  les  divers  objets  de  l'enseignement,  le  mardi  matin  de 
chaque  semaine,  de  huit  heures  à dix  heures  et  demie. 

-,  ÇU>*4-,  *rt-  9-) 

203S.  Lu»  examens  de  U Lu  de  l’année , prescrits  par  les 
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ai  t.  ao3  et  ao5  du  statut  .tu  f septembre?  181,  , amont  fieu 
dans  les  huit  jours  qui  précéderont  la  distribution  des  prix. 
<.es  examens  embrasseront , dans  chaque  classe , tout  ce  qui 
aura  clé  l.otyet  de  I enseignement  pendant  le  coût  s de  l année  s 
lisseront  faits,  dans  la  forme  que  prescrit  l’art.  io4,  par  le 
professeur  lui-même,  qui  dressera  et  remettra  au  proviseur 
une  liste,  par  ordre  de  mérite,  des  élèves  qu’il  aura  ju«és  ca- 
pables de  monter  dans  la  classe  supérieure. 

i (Ibid.,  «rt.  io.)  4 

2039.  Dans  tous  les  collèges  de  l’Université,  la  distribution 
des  prix  de  la  fin  de  l’année  se  fera  dans  les  derniers  jours  do 
mois  d'àodt. 

Les  vacances  commenceront  le  t".  septembre;  la  rentrée  des 
classes  aura  lieu  le  premier  lundi  après  le  i5  octobre. 

<[  (Ibid.,  art.  il.) 

2040.  Désormais,  le  concours  ' général  entre  les  Collèges 
royaux  et  particuliers  de  Paris  et  de  Versailles  n’aura  lieu  que 
dans  les  classes  de  quatrième , de  troisième  , de  Seconde , et  dans 
les  classes  supérieures. 

^ Lors  de  la  distribution  des  prix  du  concours  général, les  prix 
d'excellence  que  les  élèves  de  chaque  collège  auront  mérités  à 
chaque  semestre,  dans  les  classes  de  sixième  etufe  cinquième 
seront  proclamés.  Les  élèves  ainsi  nommés  recevront  également 
de»  prix  et  des  couronnes. 

( Ibid.,  art.  13.)  '* 

art-  1 > 3 > 3 . 4 > 5 , 6 et  il  ne  seront  mis  à exécu- 
tion qu’à  partir  de  l’année  i83o-i83i. 

(lbld.,.rt.  |3.) 

2042.  Les  leçons  de  philosophie  se  donneront  exclusivement 
en  français. 

Cependant  les  élèves  feront  de  temps  en  temps  des  composi- 
tions en  latin  sur  des  questions  de  morale.  V 

L’argumentation  en  latin  est  supprimée. 

Le  prix  d’honneur  de  philosophie,  avec  les  avantages  qui  y 
sont  attachés , est  transféré  de  la  dissertation  latine  à la  disser- 
tation française. 

( Arrêté  dn  il  se|>tCTnbr«!  l»3o,  (...  !(,) 

(l)  Le  conseil  , .U  l'article  17  de  l'ordonnsnce  du  fê.rier  1821  : 

VnUrÇde  17  de  I ordonnant  du  26  mers  1839  ( j'S): 

...  1”  , U '«P1'  !»“«.  d*"’  «.nscicnemenl  de  la  philt'offag  , 

spitir  * k — t&jsss 

Considérant  gue  l'argumentation  en  latin  a les  mêmes  incouvénieus  j 


V 
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2043.  L'art.  a<4  du  statut  du  4 septemlH'e  i8*i  , qui  décerne 
le  prix  d’iiouneur  et  de  philosophie  à la  dissertation  latine  , et 
l’arrêté  du  8 septembre  1829,  qui  recommande  l'argumenta- 
tion en  latin  et  les  compositions  latines  sur  des  sujets  de  logi- 
que, de  métaphysique  et  de  morale,  sont  et  demeurent  rap- 
portés. 

(Ibid.,  art.  2.) 

2044.  11  est  sursis  à l’exécution  de  l’art,  il  de  l’arrêté  du  3 
avril  i83o , qui  supprimait  le  concours  général  entre  les  collèges 
royaux  et  particuliers  de  Paris  et  de  Versailles , pour  les  classes 
de  cinquième  et  de  sixième. 

{ Arrête  du  19  terrier  l83l,  art.  lrr.  (l).) 

2045.  U y aura  , pour  les  élèves  desdits  collèges  admis  au 
concours  général  de  La  fin  de  l’année , composition  et  prix  dans 
les  facultés  suivantes , indépendamment  de  ce  qui  est  et  de- 
meure réglé  pour  les  autres  facultés: 

Eu  rhétorique  , un  prix  de  physique  et  quatre  accessit  ; 

En  seconde  , deux  prix  d'histoire  et  huit  accessit  ; deux  prix 
de  géométrie  et  huit  accessit  ; un  prix  de  chimie  et  quatre  ac- 
cessit j 

En  troisième,  deux  prix  d'histoire  et  huit  accessit,  un  prit 
d’histoire  naturelle,  un  prix  d'arithmétique  et  quatre  accessit 
dans  chacune  de  ces  facultés  ; 

En  quatrième,  deux  prix  d’histoire  et  huit  accessit,  un  prix 
d’histoire  naturelle  et  quatre  accessit  ; 

En  cinquième  , un  prix  d'histoire , un  prix  de  géographie  et 
quatre  accessit  dans  chacune  de  ces  facultés  ; 

En  sixième,  un  prix  d'histoire,  un  prix  de  géographie  et 
quatre  accessit  dans  chacune  de  ces  facultés. 

( Ibid.,  art.  S.) 

2046.  Le  professeur  spécial  d’histoire  fera  par  semaine  six 
classes  réparties  de  la  manière  suivaute  : 

Une  classe  d’histoire  de  France  pour  les  élèves  de  rhéto- 
rique ; 

Deux  classes  d'histoire  moderne  pour  les  élèves  de  seconde  ; 

Considérant  eu  oulrc  qu'il  importe  à tout  égards  de  maintenir  la  prééminence  de  U 
langue  nationale  «1  populaire  dans  les  matières  philosophiques  ; 

Voulant  assurer  1 entière  exécution  de  la  disposition  précitée  de  l'ordonnance  du  26 
mars  1829; 

Snr  le  rapport  de  M.  b?  conseiller  chargé  de  tout  ce  qui  couærne  les  études  philuSo~ 
phiques , 

Arrête  ce  qui  mit t cik. 

(I)  Le  consril  , vu  1 arrêté  du  16  septembre  1826  et  relui  du  3 avril  i83o  { 

Vu  egalement  l'arrêté  du  vj  octobre  t83o,  relatif  ù l'adjonction  d'études  noutellM 
dans  1rs  classrs  des  Collèges  f»*jau*  et  particuliers  de  Paris  cl  dç  Versailles  : 

Arrête  ce  qui  soit , etc. 
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Deux  classes  d'histoire  du  moyen-%  pour  les  élèves  de 
troisième  : 

Une  classe  d’histoire  romaine  pour  les  élèves  de  qu». 

tneme.  ’ 

Dans  les  autres  classes,  l’enseignement  historique  conti- 
nuera d etre  donné  par  le  professeur  ordinaire.  \ 

{Arrêts du  18  uorembre  l83l,  art.  I et  s {l).) 

2047.  Les  professeurs  de  mathématiques  des  collèges  royaux 

des  departemens  qui  doivent  alterner,  chaque  année,  en 
vertu  de  I arrêté  du  16  septembre  i»a6  , feront  chacun  sent 
leçons.  ii  r 

Le  professeur  de  mathématiques  spéciales  sera  chargé  des 
six  leçons  à faire  aux  élèves  de  seconde  année  de  philo- 
sophie et  de  la  leçon  d’arithmétique  à faire  aux  élèves  de  troi- 
sterne. 

Le  professeur  de  mathématiques  élémentaires  sera  chargé 
des  cinq  leçons  à faire  aux  élèves  de  première  année  de  philo- 
sophie et  de  rhétorique  , et  des  deux  leçons  à faire  aux  élèves 
de  seconde. 

( Décision  du  3o  octobre  i83j  (s).) 

2048.  Les  programmes  pour  l’enseignement  de  l’arithmétique 
en  quatrième , de  la  géométrie  en  troisième , et  de  la  cosmo- 
graphie en  rhétorique , dans  les  collèges  royaux  de  Paris  et  de 
Versailles,  sont  arrêtés  ainsi  qu’il  suit  : 

PROGRAMME  DU  COURS  ÉLËMERT AIRE  D’ ARITHMÉTIQUE. 

i.  Notions  sur  les  grandeurs.  — Leur  mesure.  — Unité.  — 
Nombres  abstraits.  — Nombres  concrets. 

а.  Numération  des  nombres  entiers.  — Numération  parlée. 
— N umera  tio  n écrite. 

3.  Addition  des  nombres  entiers. 

4-  Soustraction  des  nombres  entiers.  " , 'l 

5.  Multiplication  des  nombres  entiers. 

б.  Division  des  nombres  entiers, 
y.  Preuves  de  ces  quatre  opérations. 

rili1i?gjl-;_Tu  lc  *ul“‘  du  4 ,8jI  ,d..i r.  i 

ditera  j.uT”  ,83’  ’ "Mf  ‘ U Cri,lion  J tùtoir.  (dan. 

Arrête  ce  qui  fuil  pour  U prêtent.-  année  ; 

(J)  Le  conaeil  , tu  le  rapport  qui  lui  a éU  préaenté  au  aujat  de  l .oaebmeuieul  rira 
mathematiquea  dana  Ica  cqilégtt  royaux  dea  départemena  • ^ 

Vu  *et  ar  rétri  d»  ni  aeplcmbre  1 8,6  ,1  du  3 arril  , 83o  . ... 

rVrirlc,  «U-. 
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.juii 


*■  . 


♦ d-j 


fii4  w ?'  tfwtt  Nti 

8.  Df*  fractions.  — « Leur  définition.  *-*  Leur  numération. 
— Réduire  un  nombre  entier  en  fraction  d'une  espèce  don- 
née. —-Extraire  les  entiers  contenus  dans  un  nombre  fraction- 
naire. 


9.  Changemens  que  les  fractions  éprouvent  quand  on  fait 
varier  leurs  termes.  — Cas  où  elles  ne  changent  pas  de  ta- 
lesfr,  - 

10.  Réduction  de  plusieurs  fractions  au  même  dénomi- 
nateur. 

ti.  Simplification  des  fractions. 

13.  Recherches  du  plus  grand  commun  diviseur  entre  deui 
nombres. 

i3.  Addition  et  soustraction  des  fractions. 

4.  Multiplication  des  fractions. 

15.  Division  des  fractions. 

16.  Des  fractious  décimales.  — Leur  numération. 

15.  Opérations  sur  les  fractious  décimales , soit  en  les  consi- 
dérant comme  une  extension  des  nombres  entiers,  soit  comme 
un  cas  particulier  des  fractions  ordinaires. 

18.  Réduction  des  fractions  ordinaires  en  décimales. — Frac- 
tions périodiques. 

Nombre»  concret» 


19-  Mesures  anciennes  les  plus  usitées.  — Réduction  d’un 
nombre  complexe  en  fractions,  soit  de  l’unité  principale,  soit 
de  l’une  de  ses  subdivisions  , et  réciproquement. 

30.  Addition  et  soustraction  des  nombre*  complétés. 

31.  Multiplication  et  division  des  nombres  complexes  réduits 
en  an  nombre  entier  et  une  frâctioti  de  la  dénomination  infé- 
rieure. 

11.  Nomenclature  des  nouvelles  mesures. 

i3.  Conversion  des  mesures  anciennes  en  nouvelles,  et  réci- 
proquement. 

34.  Définition  et  propriétés  principales  des  rapports  et  des 
proportions. 

25.  Règle  de  trois  simple , directe,  inverse. 

30.  Règle  de  trois  composée. 

27.  Règle  de  société. 

28.  Règle  d’intérêt  simple. 

29.  Règle  d’escompte. 


VaOGBAMME  DU  COUHS  DE  GÉGMÉTaiE  ÉLÉMENT  AIRE. 

1.  Appendice  à l'arithmétique. — Formation  des  carrés  et 

des  cubes.  — Extraction  des  racines  carrées  et  cubiques. 
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Introduction. 

3.  Notions  générales , espaces  ou  corps,  surface* , lignes, 
(joints. — Objets  principaux  de  la  géométrie  : la  figure  et  l'éten- 
due. — Volumes , aires  , longueurs. 

3.  Définitions  de  ht  ligne  droite,  Ho  la  ligne  courbe,  de  la  sur- 
face plane , de  la  surface  courbe,  du  cercle.  — Maniement  de 
la  règle  et  dû  compas. 

4-  Addition  et  soustraction  des  longueurs  rectilignes,  -4  In- 
dication d’un  procédé  pour  trouver  le  rapport  de  deux  droites. 

— Indication  du  cas  où  les  deux  droites  sont  incommensura- 
bles. — Mesure  des  lignes  droites  ; Vernier, 

• 4/  • .*  • s • • * uçn l'J  l •*> 

Géométrie  plane. 

5.  Définition  des  angles  en  général.  — Angles  droits  , aigus 
et  obtus.  — Perpendiculaires  et  obliques.  — Angles  et  art, 
complémentaires  et  supplémentaires.  — Mesure  des  angles, 
division  de  la  circonférence  en  degrés  et  en  grades.  — Faire 
un  angle  égal  à un  alitée.  — Usage  de  l’équerre , du  rappor- 
teur et  du  grapliomctre. 

6.  Propriété  des  perpendiculaires  et  des  obliques.  — Inter- 

section de  la  ligne  droite  avec  le  cercle.  — Propriétés  des 
cordes,  des  sécantes  et  des  tangeutes.  — Elever  et  abaisser 
une  perpendiculaire  au  moyen  de  la  règle  et  du  compas.  — 
Partages'  une  droite , un  arc  de  cercle  ou  un  angle  eu  deux 
parties  égales.  , , 

1-  Théorie  des  parallèles.  — Démonstration  de  Bertrand  de 

Genève.  — Propriétés  du  cercle  coupé  par  deux  parallèles.  

Mi-sure  des  angles  inscrits  et  circonscrits.  — Divers  moyens  de 
mener  des  parallèles. 

8.  Triangles,  définition  des  diverses  sorte*  de  triangles  con- 
sidérés , soit  par  rapport  à leurs  cotés , soit  par  rapport  à leurs 
angles.  — Démontrer  qne  la  somme  des  angles  de  tout  triangle 

est  égale  à deux  droits.  — Cas  divers  d’égalité  des  triangles. 

Propriété  particulière  dn  triangle  isocèle  et  dn  triangle  rec- 
tangle. — Intersection  et  contact  des  cercles.  — Construction 
des  triangles.  ( I .pi 

9.  Quadrilatères  en  général.  -^Trapèae.  — Parallélogramme 

— Losange.  — Rectangle.  — Carré. 

to.  Polygones  et  leur  décomposition  en  triangles,  w-  Poly- 
gones réguliers  en  général , faire  voir  qu’ils  sont  inscriptiMes  et 
circonscriptibies  au  cercle.  — Cas  particulier  <t«  ent  ré  dél’herir- 
gone  et  du  triangle, 
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1 1 . Propriétés  des  droites  coupées  par  des  séries  de  paral- 
lèles. — Quatrièmes  proportionnelles.  — Similitude  des  trian- 
gles. — Propriétés-  particulières  du  triangle  rectangle.  — Troi- 
sièmes et  moyennes  proportionnelles;  moyens  de  les  construire. 

- Construction  et  usage  des  échelles.  — Description  du  com  - 
pas  de  proportion  et  du  compas  de  réduction.  — Mesure  des 
hauteurs  et  des  distances  inaccessibles. 

12.  Similitude  des  polygones  en  général.  — Description  de 
la  planchette,  et  son  usage  dans  le  lever  des  plans.  — Simili- 
tude des  polygones  réguliers  d'un  même  nombre  de  côtés.  — 
Rapport  des  circonféreuces  considérées  comme  des  polygones 
d’un  nombre  infini  de  côtés.  — Valeur  approchée  du  rapport 
de  la  circonférence  au  diamètre. 

13.  Mesure  des  aires.  — Rectangles  et  parallélogrammes; 
triangles  ; trapèzes  et  polygones  quelconques.  — Polygones 
réguliers  et  cercle  considéré  comme  un  polygone  régulier 
d’un  nombre  infini  de  côtés.  — Secteurs  et  segmens  circu- 
laires. 

Géométrie  dans  f espace . 

■ 4-  Propriétés  générales  des  droites  perpendiculaires  et 
obliques  à un  plan.  — Des  angles  dièdres  et  des  plans  perpen- 
diculaires entre  eus.  — Des  plans  pRi-allèles.  — Des  angles 
trièdres  et  polyèdres.  — Description  du  fil  à plomb  et  du 
niveau.  . 

15.  Polyèdres  en  général.  — Prisme;  parallélipipède  ; cy- 
lindre droit  considéré  comme  un  prisme  dont  la  surface  se  dé- 
veloppe en  un  rectangle.  — Tétraèdre,  pyramide  ; cône  circu- 
laire droit,  considéré  comme  une  pyramide  régulière  dont  la 
surface  se  développe  en  un  secteur  de  cercle. 

16.  Propriétés  générales  de  la  sphère;  grands  et  petits  cer- 
cles ; dénomination  de  scs  différentes  parties. 

17.  Mesure  des  surfaces  cylindriques  , coniques.  — Surface 
de  la  sphère  engendrée  par  la  rotation  d’un  polygone  régulier 
d'une  infinité  de  côtés. 

18.  Volumes  du  parallélipipède , des  prismes  et  du  cylindre 
droit. 

19.  Pyramides  équivalentes  , considérées  comme  des  séries  de 
trauchcs  parallèles  et  infiniment  minces.  — Volumes  des  pyra- 
mides et  du  cône. 

20.  V olurne  de  la  sphère  décomposée  en  une  infinité  de  pyra- 
mides qui  ont  leur  sommet  à son  centre.  — V olumes  des  seg- 
mens et  des  secteurs  sphériques, 

eufil UfirtJ  iib  h au o-j. 
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PROGRAMME  DU  COtJRS  DE  COSMOGRAPHIE. 

Mouvement  diurne  du  ciel. 

1.  Les  étoiles  décrivent  sans  changer  leur  position  relative, 
des  circonférences  parallèles  dont  les  centres  sont  sur  une  même 
ligne  droite  perpendiculaire  à leurs  plans. 

Sphère  céleste.  — Aze.  — Pèles.  — Équateur.  — Méri- 
dien. — Verticale.  — Horizon.  — Points  cardinaux.  — Zenith. 
- Nadir. 

3.  Uniformité  du  mouvement  des  étoiles , jour  sidéral. 

4.  Déclinaison  et  ascension  droite  des  étoiles.  — Description 
des  principales  constellations.  — Globe  céleste. 

5.  Parallaxes.  — Réfractions  astronomiques. 

De  la  terre. 

6.  Figure  de  la  terre.  — Preuve  de  sa  rondeur. 

7.  Axe  et  pôles  de  la  terre  , équateur,  méridien  , parallèles. 

8.  Longitudes  et  latitudes  terrestres.  — Cartes  géogra- 

tU.  «I  ] i.u/'JJ  I '•  • •»* 

de  déterminer  le  rayon  de  la  terre  en  la  suppo- 
sant sphérique. 

10.  Inégalité  des  degrés  du  méridien.  — Aplatissement  aux 
pôles.  — Détermination  du  mètre. 

. ..  Du  soleil. 

. ..  MRI  --'SV  ' I ri  — .is*  ~ 

■ i . Mouvement  propre  du  soleil. — Ecliptique  ; son  inclinaison 
sur  l’équateur  ; points  équinoxiaux;  points  solsticiaux.  — Zo- 
diaque. — Tropiques. 

11.  Inégalité  des  jours  et  des  nuits.  — Saisons.  — Climats. 

i3.  Variation  du  diamètre  apparent  du  soleil.  — Orbite  el» 

liplique.  — Apogée.  — Périgée.  — Distance  moyenne  ; sa 
grandeur. 

■ 4-  Inégalité  du  mouvement  angulaire  du  soleil.  — Inégalité 
de  la  durée  des  saisons. 

t5.  Longitudes  et  latitudes  des  astres.  — Précession  des 
équinoxes. 

16.  Inégalité  des  jours  solaires.  — Temps  vrai.  — Temps 
moyen.  — Année  sidérale.  — Année  équinoxiale.  — Cadran 
solaire. 

17.  Calendrier — Année  civile  , julienne,  grégorienne. 


phiques. 

9.  Moyen 


mu  ui.  » 


6.8 


P « la  lune. 


18.  Mouvement  propre  de  la  lunç.  — Inclinaison  de  l’orbite 
lunaire  sur  l'écliptique.  — Nœuds  de  la  lune.  — Leur  mouve- 
ment.— Durée  de  la  révolution  de  la  lune,  soit  par  rapport  à 
ses  noeuds,  soit  par  rapport  au  soleil;  mois  lunaire. 

■ g.  Phases  de  la  lune. 

ao.  Orbite  elliptique. — Mouvement  du  périgée. Moyen 

de  déterminer  la  distance  de  la  lune  à la  terre.  — Diamètre  de 
la  lune. 

ai.  Rotation  de  la  lune  sur  son  aie.  — Libration. 

aa.  Eclipses  du  soleil  , totale  , partielle,  annulaire. 

a3.  Eclipses  de  lune,  totale,  partielle. 

a4-  Occultations.  — Leur  usage  pour  déterminer  les  longi- 
tudes terrestres. 

a5.  Rapport  des  positions  de  la  lune  et  du  soleil  avec  le  phé- 
nomène des  marées. 


Mouvement  des  planètes. 

a6.  Station  et  rélrogadation.  — Distance  des  planètes  an 
soleil,  —t  Leurs  diamètres.  — Durée  de  leurs  révolutions  autour 
du  soleil.  — Des  satellites.  — Vitesse  de  la  lumière.  — Déter- 
mination des  longitudes  par  les  éclipses  des  satellites  de  Jupiter. 

— Anneau  de  Saturne, 
a^.  Lois  de  Kepler. 

28.  Des  comètes.  — Des  aérollthes.  — Des  étoiles  doubles. 

— pébulçiises, 

Des  mouvemens  réels  de  la  terre. 


Preuve  du  mouvement  de  rotation  de  la  terre  sur 
son  «se. 

30.  Preuve  du  mouvement  de  translation  de  la  terre  au- 
tour du  soleil. — Explication  des  saisons  et  de  l’inégalité  des  jours 
dans  cette  hypothèse. 

31.  Précession  et  nutation.  <t  *•. 

3a.  Principe  de  la  pesanteur  universelle. 

20+9.  La  répartition  des  objets  d'études  et  l’ordre  des  classes 
dans  les  collèges  de  Paris  et  de  Versailles,  sera  faite  ainsi  qu’il 
suit  : (1)  1 


(')  La  «usai,  ni  le  .tmit  du  Jj  «eplnobrc  1811  et  In  jrriui  réfU«a>t*ii*>  du 
17  atn!  ro3o  et  du  3o  octobre  i83a  , fur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  vice -président, 
Arrête  , rie. 
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• i-  ■ • Classe  de  siidUrne.  ' 

< < .*  - . • *•  * 

Langue»  ancienne*  fit  française  ; les  cinq  classes  du  malin 
si  (rois  classes  du  soir.  — » Histoire  et  géographie  : une  classe 
4lS  SOir  par  u*  des  professeurs  spèciaux  d histoire-  — Histoire 
naturelle  : une  classe  du  spir. 

Classe  de  cinquième, 

Langues  anciennes  e{  française  : les  çinq  classes  du  matin. 
Ct  trois  classes  du  soir • — Histoire  et  géographie , une  classe 
du  soir.  — Histoire  naturelle  : une  classe  du  soir  et  une  (lassa 
le  jeudi  matin.  • • - 

Classe  de  quatrième,  ■< 

Langues  anciennes  ; les  cinq  classes  du  matin  et  trois 
classes  du  soir.  — Histoire  et  géographie  : une  classe  du  spir 
es  une  classe  te  jeudi  matin.  — Arithmétique  : une  classe 

élu  soif*»  * 

Classe  de  troisième. 

, . . u _ • .•"•»£  ..in 

Langues  anciennes  : les  cinq  classes  du  malin  et  deux 
classes  du  soir,  Histoire  : une  classe  du  soir  et  une  classe 
le  jeudi  matin-  — (àé<jj»étrie  > deux  classes  du  soir.  . . : 

" s 

« • s-  Classe  de  seconde. 

Langues  anciennes  : les  cinq  classes  du  matin  et  deux 
cloues  du  soir,  i->  Histoire  * deux  (lasses  du  soir.  r~  Chimie  ) 
nue  cUsse  du  soir,  , . 

Classe  de  rhétorique. 

Rhétorique  Jatipe  et  française  - les  cinq  cloues  du  matin 
et  quatre,  classes  du  soir-  •*-  Histoire  ; une  classe  du  soir.  _ 
Cosmographie  ; une  (lasse  le  jeudi  matin , , - ... 

Classe  de  philosophie. 

(Première  année.  ) Philosophie  : cinq  classes.  -w  Mathéma- 
tiques * quatre  classes,  — Physique  ; une  classe-  •—  physique 
çt  chimie  : une  c fasse  le  jeudi  malin • • • 

(Deuxième  année,  ) Mathématiques  spéciales  s six  classes,  — * 
Physique  ; trois  classes.  — Compositions  alternatives  de  phy- 
sique et  de  mathématiques  : une  classe. 

( Arrêté  dp  4 octobre  i833,  «gt.  i#t.) 

2050.  Dans  les  classes  de  quatrième  , de  troisième  et  de  se- 
conde , une  classe  par  semaine  sera  employée  & la  correction  des 
thèmes  grecs. 
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(lO 

Les  classes  du  jeudi  matin  seront  de  deux  heures  comme 
celles  des  autres  jours. 

L’enseignement  des  langues  vivantes  continuera  d'avoir  lieu 
deux  fois  la  semaine , soit  entre  les  deux  classes , soit  le  jeudi 
matin,  aux  heures  où  les  élèves  n’ont  pas  d’enseignement 
spécial. 

( Ibid.,  art.  a...  4-0 

Dispositions  transitoires. 

2051.  Pour  la  prochaine  année  classique  1 833  à >834,  il 
y aura  en  seconde  une  classe  transitoire  de  géométrie , qui  sera 
faite  le  jeudi  matin. 

Le  professeur  chargé  des  deux  classes  de  géométrie  annexées 
à la  troisième  , remplacera  lesdites  classes  par  deux  leçons  d’a- 
rithmétique jusqu’au  i**.  janvier  de  la  même  année. 

(Ibid.,  art.  5 et  6.) 

v *’* 

2052.  Il  y aura  à la  distribution  des  prix  du  concours  gé- 
néral et  aux  distributions  particulières  des  collèges  de  Paris  et 
de  Versailles , deux  prix  et  huit  accessit  pour  le  thème  grec 
nouvellement  introduit  dans  les  classes  de  quatrième,  troi- 
sième et  seconde. 

* ( ArrétS  du  8 octobre  tj JJ  (I)  ,«♦.!».) 

2053.  Il  y aura  également  deux  prix  et  huit  accessit  pour 
le-thème  latin  en  seconde.  La  composition  et  le  prix  de  narra- 
tion latine  , qui  avaient  lieu  précédemment  dans  cette  classe , 
sont  supprimés. 

4 Les  deux  prix  et  les  huit  accessit  pour  une  composition 
mixte  d'histoire  et  de  géographie  sont  rétablit  dans  la  classe  de 
sixième , conformément  aux  dispositions  de  l’arrété  du  3 juil- 
let i83i. 

II  j aura  en  troisième  deux  prix  et  huit  accessit  de  géomé- 
trie *,  en  quatrième  un  prix  et  quatre  accessit  d’arithmétique  ; 
en  cinquième  deux  prix  et  huit  accessit  d’histoire  naturelle  ; 
en  sixième  un  prix  et  quatre  accessit  pour  le  même  ensei- 
gnement. 

Il  y anra  pour  le  cours  transitoii-e  de  géométrie,  fait  le 
jeudi  aux  élèves  qui  entrent  cette  an  né#  en  seconde  i nn  prix 
et  quatre  accessit  à la  distribution  du  concours  général  et  aux 
distributions  particulières  des  collèges  de  Parjs  et  de  Versailles. 

(!M4.,  «rt.  a...  5.) 

fl)  Le  conseil  , 

Vu  l'arrêté  du  ifi  septembre  1826  : 

Vu  le  notiîfiu  règlement  de*  études  pour  les  collèges  rojaux  de  Périt  et  de  Ver- 
sailles , en  date  du  4 octobre  <833  ; ^ 

Arrête  oc  qui  suit,  «te.  ( 
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2054.  Le  programme  de  l’enseignement  de  l’histoire  natu- 
relle dans  les  colleges  ( première  année  ) (1) , est  arrête  ainsi 
qu’il  suit  ; ■ •' 

Zoologie.  — Notions  générales. 

Première  leçon. 

Coup  d’oeil  sur  les  sciences  naturelles  et  sur  leurs  divisions. 

— Définition  de  la  soologie. — Connaissances  générales  néces- 
saires à cette  étude.  — Structure  du  corps  des  animaux  et  énu- 
mération des  principaux  organes.  — Classification  des  fonctions 
des  animaux. 

Deuxième  leçon. 

* • ' . . ' 

Fonctions  de  nutrition.  — Nutrition  des  organes  ; preuve  dt 
l’existence  du  mouvement  nutritif.  Coloration  des  os,  etc. 
L’agent  principal  de  la  nutrition  est  le  sang.  — Usage  du  sang. 

— Etude  de  ce  liquide.  — Propriétés  physiques  du  sang.  — Sang 

rouge  et  sang  blanc Globules.  — Sérum.  — Coagulation. 

Sang  veineux  et  sang  artériel.  — Transformation  du  sang  vei- 
neux en  sang  artériel  par  l'action  de  l’air. 

» Troisième  leçon. 

• Suite  des  fondions  de  nutrition.  — Cireu la t ion  d u sang , eteur, 
artères  , veines.  — Marche  du  sang  dans  le  corps  des  mammi- 
fères. — Mécanisme  de  la  circulation.  — Phénomène  du  pouls. 

— Absorption  veineuse.  — décrétions. 

Quatrième  leçon.  , . ; 

Suite  des  Jonctions  de  nutrition.  — Respiration.  — Néces- 
sité du  contact  de  l’air.  — Asphyxies.  — Composition  de  l’atmo- 
sphère.— Principaux  phénomènes  de  la  respiration. — Pou- 
mons. —Mécanisme  de  la  respiration.  — Chaleur  animale. 

Cinquième  leçon. 

Suite  des  fonctions  de  nutrition.  — Digestion.  — Bouche  et 
“préhension  des  alimens.  — Mastication. — Dents;  lenr  struc- 
ture , leur  mode  de  formation.  — Leur  forme  et  leur  usage.  — 

Salive.  'i—  Glandes  salivaires.  — Déglutition.  — Pharynx 

Œsophage.  — Estomac.  — Suc  gastrique.  — Chylification. 

• t . - » „ ■ , ' ’*  • 

. Sixième  leçon.  , 

Suite  des  fonctions  de  nutrition.  — Suite  de  la  digestion.  — 
Intestins.  Chylification. — Bile  et  foie.  — Pancréas  et  sue  pan- 
créatique.— Gros  intestins.  — Absorption  du  chyle.  — Vais- 
seaux chylifères.  — Résumé  des  fonctions  de  nutrition. 

(l)  Ce  programme  n 'étant  relatif  qui  U première  année  d'étude,  9 a lera  publié 
plut  tard  un  nuire  pour  la  retonde  année. 
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Septième  leçon.  1 

■ ' ' , '"•  * , ’ - 

Fondions  de  relation.  — Système  nerveux  et  sensibilité-  ( 

. Huitième  leçon. 

Sens  du  toucher.  — Peau.  — Mains.  — Cheveux , poils,  on- 
gles et  cornes  ; mode  de  formation.  — Sens  de  l’odorat.  — Ap- 
pareil olfactif.  — Sens  dn  goàt.  — Sens  de  l'ouïe.  — Appareil 
auditif. 

Nenrième  leçon. 

Sens  de  la  vue.  — Lumière.  -^Appareil  de  la  vision.  —Sour- 
cils. — Paupières.  — Appareil  lacrymal.  — Muscles  de  l’oeil,  — 
Situation  de  l’œil.  — Usage  des  différentes  parties  de  l’œil.  -* 
Yoix. 

. **  N Dixième  leçon. 

Appareil  dp  mouvement.  — Squelette.  — Structure  de*  os. 

— Leur  composition-  — Enumération  des  os.  ArticuWtioii*. 

zoologie  descriptive.  (Méthode  de  M.  G.Cnvier. ) 
Onzième  leçon. 

■ Classification  du  règne  animal.  — Comparaison  de  la  struc- 
ture des  animaux  j delà  leur  division  en  quatre  embrainchemen*. 

— Caractères  de  chacun  de  ces  emljranchemens. 

Animaux  vertébrés.  —Particularités  de  leur  organisation.— 
Division  en  quatre  classe*. — Caractères  de  ces  classes. 

Douzième  leçon. 

Mammif  ères.  — Partiçularités  de  l’qrggni^atiqn  des  animaux 
de  cettg  classe,  — .llivision  en  ordres. 

Treizième  leçon* 

Ordre  des  Bimanes. — Espèce  unique,  homme.  — Caractères 
anatomiques  qui  distinguent  le  corps  de  l’homme  de  celui  des. 
autres  mammifères.  — Mains,  pieds.  — Station. — Cervçau. — 
Races  humaine*. 

Quatorzième  leçon. 

• l'f  • 

Ordre  des  Quadrumanes.  — Caractères  zoologiques.  — Par- 
ticularités de  Icèr  organisation  comparées  à leur*  mœurs.  — Di- 
vision en  trois  familles,  leurs  caractères  zoologiques. 

Famille  des  Singes.  — Division  en  singes  de  l’ancien  et  du 
nouveau  continent,  e—  Description  et  moeurs  des  principaux 
genres.  (Grangs,  Gibbons,  Guenons,  Magots,  Cynocéphale* , 

Siogc»  hwlcurs.  ) ...  . . . . 
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Famille  des  Ouistitis.  — Mœurs.  , . .- 

Famille  des  Makis,  — ïtetçripjipn  et  «mbiv  „ 

\ % - s'\  \ 

Quinzième  leçon. 

Ordre*  des  Carnassiers,  w-  Caractères  zoologiqnas.  — Parti, 
cularités  de  leur  organisation,  n- Division  en  familles. 

Famille  des  Chéiroptères.  — Caractères  xoologiqueg.  — Tribu 
des  Chauves-Souris. — Particularité»  d’organisation.  — Mœurs. 
Chauves-Souris  frugivores.  (Exemple,  Roussette. ) — Chauves- 
Souris  insectivores.  ( Exemple , VespertiMion  , Oreillard.  ) — 
Tribu  des  Galèopith'eques. 

Famille  des  Insec  titres.  — Caractères  zoologiques.  — Orga- 
nisation et  mœurs  des  Hérissons  » des  Musaraignes  et  des 
Taupes. 

....  Sviziàair  leçon. 

Famille  des  Carnivores.  — Caractères  zoologiques. — Parti- 
cularités de  l’organisation.  — Division  en  trois  tribus. 

Tribu  des  Plantigrades.  — Caractères  zoologiques. 

Organisation  et  mœurs  des  ours.  (Ours  bruns , Ouj-s  blaqcs.) 
— Des  Blaireaux.' — Usage  de  leurs  poils. 

Tribu  des  Digitigrades.  — Caractères  zoologiques.  — Groupe 
des  digitigrades  vermiformes. — Histoire  des  Putois.  (Putois 
commun,  Furet , Belette,  Hermine.)  — Des  Martes.  (Martes 
communes,  Fouines,  Marte  zibeline. ) — Des  Loutres.  (Loutre 
commune,  Loutre  de  m£4v) 

Genre  des  Chiens . — Histoire  et  m«eurs  de  quelques  races 
( Loups , Renards.) 

Genre  des  Civettes.  (Civette , Genette  commune , Mapgoustg 
d’Ejypte,). 

Genre  fies  hyènes. 

Genre  des  Chats.  — Mœurs.  (Lion,  Tigre  , Léopard,  Cou- 
gouar, Lynx,  Chat.) 

Tribu  des  Amphibies.  — Caractères  zoologistes. — Mœurs. 
(Phoque,  Morse.) 

ttx-MptUme  leç*».  p,  - ...... . 

Ordre  des  Marsupiaux . — Caractères  zoologiqucs.  — Par- 
ticularités de  leur  organisation.  — Mœurs.  (Sarigues  , Phalan- 
gers,  Kangouroos.  ) 

Ordre  des  Rongeur*.  — Caractères  zoologiques  — Particu- 
larités de  leur  organisation.  — Organisation  et  mœurs  du 
genre  Ecureuil.  — Ecureuils  proprement  dits.  (Ecureuil  com- 
mun , Polatouche.)  — Organisation  et  mœurs  du  genre  Rat. 


TITRE  111. 


•»4* 

— Marmotte».  — Mœurs.  4—  Hibernation.  — Loirs.  — Rats 

proprement  dits.  (Souris,  Rat,  Surmulot.)  — Hamsters.  

Campagnols.  — Gerboises. 

Genre  des  Castors.  • — Organisation  et  mœurs  des  Castors 
proprement  dits.  — Genre  des  Porcs-Epics.  — Organisation 
et  mœurs  des  Porcs-Epics  proprement  dits.  — Genre  Lierre. 

— Organisation  et  mœurs  des  Lièvres  proprement  dits.  (Lièvre 
commun.  Lapin.) — Genre  des  Cabiais.  (Cochon  d’Inde.)  — 
Chinchilla. — Notions  sur  le  commerce  des  pelleteries  et  sur 
les  usages  des  poils  en  chapellerie.  — Du  Feutrage. 

Dix-huitième  leçon. 

Ordre  des  Edentés.  — Caractères  zoologiques.  — Division 
en  trois  familles.  - * • 

Famille  des  Paresseux.  — Organisation.  — Mœurs  (Ai"). ^ 

Famille  des  Edentés  ordinaires.  — Tatous,  Fourmilliers. 
(Pangolins.) 

Famille  des  Monothremes ■ — Particularités  de  leur  orga- 
nisation.   Ornithorynques.  (Echidnés.) 

Ordre  des  Pachydermes.  — Caractères  zoologiques.  — Par- 
ticularités de  leur  organisation.  — Division  en  trois  familles. 

F amille  des  Proboscidiens.  — Genre  Eléphant.  — Organi- 
sation. — Mœurs.  — Lisages.  — Ivoire.  — (Eléphans  d'Asie, 
d’Afrique  et  de  Sibérie.) 

Dix-neuvième  leçon. 

Famille  des  Pachydermes  ordinaires.  — Genre.  Hippopo- 
tame. — Géiire  Cochon.  (Sanglier , Cochon  domestique.)  — 
Genre  Rhinocéros. 

Famille  des  Solip'edes.  — Cheval.  — Mœurs.  — Signet  de 
l’âge  des  chevaux.  — Principales  races.  — Ane.  — Zèbre. 

Vingtième  leçon. 

Ordre  des  Ruminans.  — Caractères  zoologiques.  — Parti- 
cularités de  leur  organisation,  — Rumination. 

Ruminans  sans,  cornes.  — Genre  Chameaux.  — Chameaux 
proprement  dits.  — Particularités  d’organisation.  — Mœurs 
èfusages.  — (Chameau  à une  bosse  , Chameau  à deux  bosse».) 
— Lamas.  — Genre  Chevrolains.  (Chevrotaiu,  Musc.)  — Genre 
des  Cerfs.  — Bois.  — Mœurs.  — (Daim  , Cerf  commun  , Che- 
vreuil , Renne.)  — Genre  GirafTe.  — Genre  des  Antilopes. 
(Gazelle  , Chamois.)  — Genre  des  Chèvres.  (Chèvre  sauvage  , 
Ægagre,  Bouquetin,  Chèvre  domestique.) 
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Vingl-nnièmc  leçon. 

Genre  mouton.  — (Àj'gali,  Mouflon  , Mouton  domestique.) 
— Laine.  — Ulérinos.  — Commerce.  — Genre  Bœufs.  — (Bœuf 
ordinaire.  Aurochs,  Buffle,  Bison,  Yark.)  — Usage  des  Bœufs. 

— Lait.  — Beurre." — Fromage.  — Cuir. 

Ordre  des  Cétacés.  — Caractères  zoologiques.  — Particu- 
larités d'organisation.  — Mœurs.  — Division  en  deux  familles. 

— Cétacés  herbivores. . — Lamantins , Cétacés  ordinaires.  — 
Appareil  des  souffleurs. — Genre  Dauphins.  (Dauphin,  Mar* 
souin.)  — Genre  Narwal.  — Genre  Cachalot.  — Organisation. 

— Mœurs.  — Blanc  de  Baleine.  — Ambre  gris.  — Genre  Ba- 
leine. • — Organisation  et  mœurs.  — Fanons. — Graisse.  — 
Usages.  — Pêche  de  la  Baleine  et  du  Cachalot. 

Vingt-deuxième  leçon. 

Classe  des  oiseaux.  — Caractères  zoologiques  des  oiseaux. 
— Particularités  de  l’organisation. 

Vingt-troisième  leçon. 


Œufs.  — Incubation.  — Nids.  — Migrations.  — Classifica- 
tion. 


Vingt-quatrième  leçon. 

Ordre  des  Rapaces.  — Caractères  zoologiques.  — , Mœurs. 

— Division  en  deux  familles. 

Famille  des  Diurnes.  — Caractères  zoologiques  et  Mœurs 
des  Vautours.  (Vautour  fauve.  — Roi  des  Vautours.  — Con- 
dor. Percnoptère  d’Egypte.)  — Griffons.  — Genre  des  Fau- 
cons. — Division  en  deux  groupes,  nobles  et  ignobles.  — Fau- 
connerie. — Faucon  ordinaire.  — Aigles.  — Aigles  pécheurs. 

— EperviCrs.  — Milans.  — Buses.  — Buzards.  — Caractères  et 
mœurs. 

Famille  des  Nocturnes.  — Caractères  et  mœurs.  — Uiboux. 

— Effraye.  — Dnc. 

Vingt-cinquième  leçon. 


Ordre  des  Passereaux.  — Caractères  zoologiques.  — Mœurs. 
— - Division  en  cinq  familles. 

Famille  des  Uentirostres.  — Pie-grièche  , Gobe-mouches  , 
Cotingàs,  Merles,  Grives,  Cincles,  Loriots,  Lyres,  Becs-fins, 
(tels  que  Rossignols,  Fauvettes  et  Roitelets). 

Famille  des  Fissirostres. — Hirondelles.  — Mœurs.  (Hiron- 
delle proprement  dite,  Martinet.)  — Engoulevents.  — Mœurs. 


ëiG  TITRE  irfi: 

Famille  des  Conirostres  — Alouettes.  — Mésanges. 
Bruans.  — Moineaux.  — Corheaux.  (Corbeau  proprement  dit. 
Choucas,  Pie,  Geai.)  — Oiseau  de  Paradis. 

. Vingt-Mxième  leçon. 

Famille  des  Tenuihostrei.  -**  SitelJes.  Grimpereaux.  — 
Colibris. 

Famille  des  Syndaciytes.  — Guêpiers.  — Martins-pêcheurs. 
— Calaos. 

Ordre  des  Grimpeurs  — Caractères  zoologiques.  — Pics. 
Torcols.  — Coucous.  — Toucans.  — Perroquets.  Mœurs. 
(Arai,  Perruche,  Perroquet  proprement  dit.) 

Vi»£t  MpUèm«  leçon. 

Ordre  des  Gallinacés.  — r Caractères  îoologiques.  — Moeurs. 

— Alectors.  — Paons.  (Paon  domestique.)  — Dindon.  — Pin- 
tade. a-  Genre  Faisan.  (Coq  domffstiqtte , Falsah  commun, 
Faisan  doré.)  — Genre  Tétras.  — (Coq  tlé  bruyère  , Perdrix  , 
Caille.)  — Genre  Pigeon-  — Mœurs.  — Pigeons  voyageurs. 

_ Voigt-huilièmc  leçon. 

Ordre  des  Echassiers.  — Caractères  xoologiques.  — Moeurs. 

— Division  en  huit  familfcs< 

Famille  des  Brevipennes.  — Autruche.  — Organisation.  — 
Mœurs — Casoars. 

Famille  des  Pressirostres.  ç-  Outardes.  — Pluviers.  — 
'Vanneaux- 

Famille  des  Cultrirostres.  — Grues.  — (Grue  commune.) 
— Hérons.  (Héron  commun.) — Cigognes.  (Cigognes  communes.) 

— Spatule. 

Famille  des  Lengirastres.  — Genre  Bécasse.  — Ibis.  (Ibis 
sacré.)  — Bécasses.  ( Bécasse  ordinaire  , Bécassins.  ) — Avo- 

cetto».  , . . r .... 

Famille  des  Macrodactyles.  — Raies.  — Poules  d’eau. 
Famille  des  Flamans.  — Fiamans  ordinaires.  — Mœurs.  . 

Vingt-neuvième  leçon. 

Famille  des  Palmipèdes.  — Caractères  soologiquet.  — 
Mœurs.  — Division  en  quatre  familles. 

Famille  det  Plongeurs.  — > Plongeons.  (Grèbes.)— Pingouin*. 

— Manchots. 

Famille  de*  Longipenneu  **  Pétrels.  Albâtre».  Goé- 
lands. — Hirondelle  de  mer. 
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Famille  des  Totipalmes — Genre  Pélican.  (Pélican propre- 
ment dit.  ) — Organisation.  — Mœurs.  -»  Frégate*.  — Fous. 

Famille  des  Lamettirostres.  — Genre  Canards.  — Oignes. 
— Oies.  — Canards.  — Eiders.  — Genre  Hartas. . . ' 

2055.  A l'avenir,  le»  prêt  de  la  fin  de  ratifiée  dam  le»  dif- 

férentes classes  du  college  royal  de  Strasbourg  Seront  donnés, 
pour  chaque  faculté , d’après  le  résultat  de  toutes  les  compo- 
sitions qui  auront  eu  lieu  dans  ladite  faculté , depuis  tes  va- 
cances de  Pâques , la  dernière  composition  ayant  Une  râleur 
triple.  ,*  i- 

La  supputation  des  places  obtenues  dans  toutes  les  composi- 
tions de  chaque  faculté,  ainsi  qtie  l’appréciation  du  cas  dl ab- 
sence, aura  lieu  dans  les  formes  prescrites  par  l'arrête  du  9$  no- 
vembre i8a5. 

( Arrêt*  du  ■ jnillet  183»  (*).) 

2056,  Le  catalogue  des  ouvrages  qui  seront  employés  pour 
l’enseignement,  dans  les  collèges  de  l’académie  de  Paris  et  des 
autres  académies  du  royaume,  pendant  l’année  scolaire  i834~ 
i835,  est  arrête  ainsi  qu'il  suit  < 

( ArrStS  du  1 8 juillet  1 834  (*)•) 


Sixième,  .’  , 

Evangiles  des  dimanches  en  latin. 

Grammaires  française , lâtiné  et  gi-ecque  ( iifle  de  celles  dont 
l’usage  est  autorisé  par  l’Université  ). 

Dictionnaires  (un  de  ceui  dont  l’usage  est  a u torisé  par  l’üni- 
versité  ).  ‘ . r ' ' 

Selectæ  è profanis. 

Cornélius  Nepos.  . 

Fables  d’Esope.  i <-  .'  " 

Une  des  géographie»  élémentaires  don!  l'nsage  ést  Sri  torisé 
par  l’Université.  . . . ; 

Mœurs  des  Israélites  et  des  Chrétien». 

Précis  de  l’histoire  ancienne,  approuvé  par  l’Université. 

' r’  . 

Cinquième.  w .1 

jNorum  Testamentum  ( actes  des  apdtre»  )i 

Grammaires  et  dictionnaires  ( comme  Ou'  sutéme  J, 

Dictionnaire  grec  ( un  de  ceux  dont  l’Usage  est  autorisé  par 
l’Université  ). 

(0  Le  coweil  , >u  h l.Ure  de  M.  le  recteur  de  ticidemie  de  StnuboSeg  en  Me  du 
24  juin  dernier. 

Arrête  ce  qni  suit , «te. 

•y  * \ • , * 

. (*)  Vmr  1 P*g«  55o  et  lui, enter , U lirte  dee  eurriges  dwigaél  en  1Ô09  pour  ser- 
Tir  a 1 enseignement  des  Ijcéeft. 


nt*e  «!. 


6*8 

Racines  grecque*. 

Select®  è profitais. 

Justin. 

Phædri  fabule. 

Extrait  des  Dialogue*  des  morts  de  Lucien.  ~ Le  Coq , edi- 
tio  expurgata. 

Elien. 

I Socrate  à Démonique. 

Une  des  géographies  dont  l’usage  est  autorisé  par  l’Université. 
Précis  de  l’histoire  ancienne,  approuvé  par  l’Université.  «_ 
Télémaque. 

^ Quatrième. 

Novum  Testamentum  ( texte  grec). 

Grammaires  et  dictionnaires  ( comme  ci-dessus  ). 

Gradua  ad  Parnassum. 

Une  des  prosodies  latines  dont  l’usage  est  autorisé  par  l’Uni- 
versité. 

Racines  grecques. 

Cicéron  ( de  Senectuie  et  de  Amicitid  ). 

Quinte-Curce. 

Commentaires  de  César. 

VirgUe.  . 

Cyropédie,  Ou  traités  moraux  de  Xenophon. 

Vies  de  Plutarque  ou  d'Hérodien. 

Précis  de  I histoire  romaine,  approuvé  par  l’Université. 
Morceaux  choisis  de  Fénélon. 

Vie  de  Charles  XII.  , , 

Troisième. 

Novum  Testamentum  græcum  ( évangile  selon  saint  Luc). 
Traité  de  versification  latine  de  M.  Quicherat. 

Salluste. 

Cicéron  ( les  Catilinaires  ).,• 

Virgile.  . < 

Plutarque  , traités  de  morale. 

Homère. 

Précis  de  l’histoire  du  moyen  âge,  approuvé  par  l’Univerlité. 
Siècle  de  Louis  XIV,  de  Voltaire. 

Petit  Carême  de  Massillon. 

Morceaux  choisis  de  Buffon. 

Boileau.  . 

Seconde.  *• 

Novum  Testamentum  græcum. 

Tile*Live  (Res  memorabiles  ). 
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Cicéron  ( de  Oflicii*,  et  discours).  w yHj * «i.j*  *|,  < î*  A 

Tacite.  • 1 i ....  . 

Virgile.  .*>  *' 

Horace  ( les  ode»  ). 

Philippiques  de  Démosthèncs. 

Platon  (l’Apologie,  on  le  Mencxène,  ou  le  premier  Alci- 
biade ). 

Homère. 

Une  tragédie  de  Sophocle  ou  d’Euripide. 

Le  discours  pour  Eutrope,  de  S.  Jean-ChrysostAme. 

Précis  de  1 histoire  moderne,  approuvé  par  l’Université. 

J.  B.  Rousseau. 

Grandeur  et  Décadence  des  Romains. 

Histoire  universelle  de  Bossuet. 


RHÉTORIQUE.* 

Classes  du  malin. 

Novum  Testanientum  græcum  ( actes  des  apôtres). 

Iraité  de  rhétorique  (un  de  ceux  dont  l’usage  est  autorisé 
par  l’Université  ). 

Conciones  (ex  latinis  scriptoribus  excerptæ). 

Cicéron  ( discours  , et  Brutus  téu  de  claris  oraloribus  ).  , 
Tacite. 

Démosthèues  ( Discours  de  la  couronne  ). 

Conciones  grsecæ. 

Oraisons  funèbres  de  Bossuet  et  de  Fléchier. 

Caractères  de  La  Bruyère. 


.'fc.  v 


Chiites  du  soir. 


1 **  ' t*r>. 
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Horace. 

Virgile.  . _ . ^ . 

Lucain  ( édition  abrégée  de  M.  Naudet). 

Homère. 

Pindare. 

Une  tragédie  de  Sophocle  ou  d’Euripide. 

Théâtre  classique  ( Athalic  , Esther,  Polyeucte,  le  Misan- 
thrope ).  “ 

Boileau. 

La  Henriadé. 

( AitSIS  du  lS  jnillrt  |834>) 

» w-rtto.  icy  «s  . «tsi  .»  oltd  Bu  yaaj  sl  . ,Œ  ..  . , 

*■  ■ ■'H-1  ^ 3 tl  gu,  ....S.T  ■ ■■  . ; 

f ' ~ lu-: nul  y ’S  ~ i c-Ji*;:  i i. 
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Arrêté  portant  que  le»  disposition*  de  l'arrêté  lia  a»  novembre  i8»5, 
concernant  la  distribution  des  prix  dans  les  colleges  de  Paris , sont 
rendues  applicables  à tous  les  colleges  royaux  (i). 

2056.  Les  dispositions  de  l'arrêté  du  novembre  t8o5  , 
concernant  les  distributions  de»  prix  dan*  les  collèges  de  Paris, 
sont  rendues  applicables  à tou»  tes  collèges  royaux. 

Les  prix  du  premier  et  du  deuxième  semestre  seront,  «a 
conséquence , décernés  , non  d’après  une  composition  unique , 

* mais  d’après  toutes  le»  compositions  du  semostre  , eu  suivant  le 
mode  4«*alualiot»'4t«bli<  pat'  U susdit  arrêté , la  dernière  com- 
position OQUsérvant  nue  valeur  triple, 

Lorsque,  par  le  calcul  des  places  obtenues  dans  le  cosr»  de 
l’année,  et  à la  dernière  composition,  deux  ou  plusieurs  élèves 
auront  le  même  nombre  de  poiuts  dormant  droit  aax  prix  et 
aux  accessit,  celui  des  concurrens  qui  aura  eu  l’avantage  dans 
la  dernière  composition  obtiendra  le  prix  ou  l'accessit , toute 
mention  ex  cequo  demeurant  interdite. 

Sont  abrogées  les  dispositions  du  statut  du  4 septembre  1811,  " 
contraires  au  présent  reglement.  ■ - ■ 

. l»r»a*éx  ■»•**••**'»  *8i4.  •*-»...*) 

r des  cours  iwdustbiel»  jjtnçxÈs  *ux  collèges  boyaux  (à).  ' 

* ..rv.,,.',  rjcrt'K  ^ 

Programme  4e*  eoar»  ipéciaex  ét».U»  •»»■*  la  colléfe  royal  4e  Banci , 

en  favear  des  élèves  qui,  après  avoir  subi  les  premières  urnièe*  «les 
cours  actuels , veulent  se  livrer  au  commerce  , «lux  divers  urts  indus - 

( l)  Le  conseil  de  l'instruction  publique  , 

Y u Ica  nrticleft  20a  et  22 1 du  statut  du  4 septembre  1821, 

Arrêta  oe  qui  soit . ' * 

(2)  Noue  avons  depuis  long -te tu pa  exprimé  le  wbm  d une  itiitruci  cm  secondaire  qui 
satisfît  aux  besoins  spéciaux  d'une  portion  nombreuse  de  jeunes  gens  auxquels  l'in- 
struction primaire  ne  saurait  suffire.  — ail  impôt  te  , disions- nous  , au  bonbrnr  et  à la 
tanquillilé  de  l iHal  de  fournir  à toutes  les  classes  de  la  société  les  moyen*  d'acquérii  une 
instruelioo  convenable  dans  l’ordre  et  la  proportion  de  leurs  intérêts  respectOl».' 

s Indépendamment  des  écoles  primaires  qui  donnent  le  premier  degré  d instruction  né- 
cessaire à tous  les  hommes,. des  collages  si  des  facultés  où  l'on  recuit  une  instruction 
beaucoup  plus  étendue  et  plü»  élevée  , iTy  aurait,  dans  chacune  des  académies  de  ! Cni- 
versité  royale,  de*  école»  secondaire*  destinée»  a donner  le  genre  d mslrvatton  que  ré- 
clament plus  particulièrement  les  classe*  industrielles  et  manufacturières. 

Ces  école*  secondaires  seraient  ou  communales , ou  particulières , «don  qu’elle*  au- 
raient été  fondées  par  le*  eotrmmno*  ou  |«r  Ira  particulier*  ; b»  unes  et  les  autres  serai  «-rit 
placées , coron ie  toute»  les  autre»  école» , sous  la  diretjtoa  et  la  surveillance  du  conseil 
royal  de  l'instruction  publique,  qui  ferait  en  conséquenap-tuus  les  rêgletnens  nécessaires 
d'enseignement  et  de  discipline. 

L'enseignement  de  ces  nouvelles  école*  comprendrait , outre  la  religion  , basa  générale 
de  ( éducation  et  de  l instruclion  dans  tout  le  royanmc  , 

Le  dessin  linéaire  et  de  figure  ; 

La  langue  francise  et  lés  Mires  langues  vivantes  qu’il  importe  le  plus  de  savoir  écrire 
et  parler  ; 

L arithmétique  , et  ses  applications  à la  tenue  des  livres  et  ùiout  ce  qui  intéresse  la 
commerce  ; 

La  géographie  générale  et  particulièrement  la  géographie  de  la  France  , avec  les  no- 
tions statistiques  le»  plus  importantes  sur  chaque  département  et  sur  le»  colonies  ; 
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taej*  , OU  « une  »*ofeMiuu  quelconque  peur  laquelle  l'etuI'  ,m,r0- 

fouille  tlfis  langues  aueietuue&.n'eét  point  irulUpensahit»  (i). 

2057*  L’eotpignemetit  divise  eti  deux  années  èt  dans  l’ordre 
suivant  : 

. Première  année. 

Français Le  professeur  enseigne  les  principes  raisonnas 

de  la  grammaire  générale  et  de  la  langue  française;  il  exerce 
les  élèves  à des  compositions  telles  qu’analyses  , lettres  rap- 
ports , narrations , etc.  ’ ■ r 

Dm  notion*  laffiaaolet  de  l'histoire  ancienne  ; 

L'histoire  moderne  et  spécialement  I histoire  de  France  ? * 

Les  éléraens  de  l'algèbre,  U géométrie  et  4s  statique;  < 

L'arpentage  . U perspective  , la  géométrie  descriptive  ; 

Des  notmne  élémentaires  d'arehitecture  civile; 

La  technologie  et  I élude  des  machines  ; »^  , 

Les  élément  de  physique,  de  chimie  et  d'histoire  naturelle,  eusst'.dérée»  dan.  leur, 
rapport»  aux  «rts  et  au*  manufactures  ; w 

Les  principaux  élémens  du  droit  civil  , du  dioit  commercial , du  droit  oublie  J|  J 
rainislratif.  y **  ■*■■• 

t>t  enseignement  Serait  organisé  dans  chacune  de  ces  écoles  d une  manière  plut  ou 
T,  é,'”'lu'  ’ ,,lo“  1"  lM  '■"•■Jurer,  Jr  ck»que  éubli««nrnt  Rraieat  plu, 
considérables.  r 

Dans  leur  session  annuelle  du  moi*  de  mai , las  comeilsjiuialéipoiix  feraient  connaître 
an  préfet  du  departement  si  leurs  cornai  une*  respectives*dé*ircnl  qu'il  soit  établi  dan» 
leur  tein  une  ou  plusieurs  de  ces  écoles  teernidniret. 

La  délibération  par  laquelle  une  ville  exprimerait  le  désir  de  posséder  une  ou  plusieurs 
«taira  secondai r«  devrait  contenir , en  même  (émpt  , fc  vole  de  la  concession  d uh  londl 
convenable  et  d une  dotation  annuelle  ou  de  toute  autre  ressource  certaine , mifSsanl* 
pour  assurer,  «n  moins  pendant  une  période  de  dix  atuiées,  l eiisteuce  des  écoles  et  le 
sort  des  fonctionnaire*  qui  y seraient  attachés. 

Lm  ehefr  rt  le  nuitir»  ntta-hé»  » m renlr.  .rrondairr.  auraltftt  I*  m4m«  drbi»  *ux 
pen.iun.  dr  r.lr.itr  , et  .du.  kl  métrif,  «million.  , que  le.  ronettotmuire.  de,  cjdltrtm 
«uanuaHu».  5 

Le,  »nM  d r terrier*  rendu*  d*u>  le»  >ntre*  deole*  de  1'Crmer.it*  in-nienf  euinpWéi 

•UI  fonctionn.nre»  de.  école.  .eeouduire.  , pour  le  trrap.  néce.uire  * | ol.leuliou  de»  peu* 
sfons  de  re  l ra  rte . * 

l*es  ville*  et  les  particulier»  seraient  admis  à fonder  des  bourses  dans  les  seules  •econ- 
daireé  , comme  dans  les  Crtflége*  et  lé*  faculté*. 

Le  conseil  royal  a d abord  essayé  d’mlrodtiire  et  nouvel  enseignement  dans  l inslrtjo- 
tion  publique  , en  1 annexant  à des  établiuernen»  déjà  formel,  et  en  possession  de  In  eon- 
flanec  de#  familles.  On  voK  ici  un  ctemple  de»  drtpotilion*  pfises  dan*  ce  densem.  Mais 
les  ville*  mêmes  qui  avaient  demandé  l'adjonction  de  ce»  nouveaux  coor*  sot  cours  èr- 
dinaires  de»  collège*  ont  Imi  par  y trouver  des  inconvlniem  ; et  depuis  que  la  loi  du 
2ti  juin  :«33  « be.Ticonp  élevé  I instruction  primaire  . elle*  ont  demandé  que  les  cours 
spéciaux  ét  industriel»  rt.-ddrs  dan»  leur»  collège»  royaux  fussent  convertis  en  écoles  pri- 
tWalres  supérieures.  Cette  demande  a été  accueillie , et  la  conversion  s’esl  fai  le  sur  les 
basas  suivante»  : % 

. **  U direeteur  de  bécota  primaire  supérieure  annexée  tn  collège  royal  «en  «uSor. 
donné  an  proviseur. 

2.  Le  censeur  aura  droit  de  surveillance  sur  la  discipline  et  »ar  l ehseiremcnt  de  |*é« 

!*  da  e6ll*Pf  pourront  y être  admis  en  «c  conformant  «nx  règlement. 

. Le*  eleree  de  I écrie  primaire  seront  présentés  au  proviseur,  avant  de  l être  au  dî- 
ret'fenr.  ■»  < 

“*’**  **  l fcol«  <1  «alrfk  aj™  i cil, 

**  délurée  par  Ir  eenurnr  lui  allnn  Aa  collège.  * 

5.  Le»  inMructiou*  trai*»mi»e.  p«r  le  comité  d'arroediMenicut  n directeur  reroot  eom- 

(I)  U.  condition,  d'Kimiwion  tout  l«  mCnn  q,r  poDr  U,  Mm  At  eolMfa  ro}a. 
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Mathématiques  ( »). — Arithmétique  , applications  aux  opé- 
rations commerciales , tenue  de  livres  en  partie  simple  et  en 
partie  double  , élément  de  géométrie  , trigonométrie  avec  des 
applications,  arpentage. 

Physique.  — Les  élèves  suivront  cette  année  les  cours  ac- 
tuels de  physique  et  de  chimie- 

Histoire  naturelle.  — Elément  de  botanique  et  de  xoo- 
logie. 

Allemand.  — Elémens  de  la  grammaire  allemande , expli- 
cation et  traduction  des  divers  auteurs.  Les  élèves  seront  exer- 
cés à parler  et  à écrire  cette  langue.  • 

Histoire.  — Cours  d’histoire  moderne,  histoire  de  France. 
Géographie  commerciale.  — On  s’attache  à faire  connaître 
dans  ce  cours  les  productions  , les  débouchés  des  différentes 
parties  du  globe  , enfin  la  statistique  commerciale  des  princi- 
paux pays. 

Ecriture  perfectionnée  , dessin , lavis  des  plans , etc. 

r 

••  •*  Deuxième  armée. 


Français. — Cours  de  rhétorique  française , histoire  abré- 
gée de  la  littérature  , composition  , etc. 

Bauoiquée*  par  celui-ci  au  profiteur,  qui  soumettra  , • il  / a lieu , *e s observation*  au 
réel  eu  r de  l'académie. 

6.  Le  proviseur  aura  le  droit  d entrer  dans  le*  salle*  de  doses , quand  U le  jugera 

«omrenable.  . 

Le  directeur  remettra  au  prcm*eur  des  notes  hebdomadaires  »or  les  mterne*  du 
ff>nègc  et  dos  noie*  trimestrielle*  sur  les  externes. 

8.  L instruction  sera  celle  qui  est  prescrite  par  la  loi  du  28  juin  i833.  L’étude  de  la 
langue  (allemande,  à Nanci ) (anglaise,  * Caet*),  y sera  ajoutée  comme  dévclop- 

PCQ.eLes  maîtres-adjoints  seront  présenté*  par  le  proviseur  et  le  directeur  à l'approba- 
tion du  recteur.  . . , . , , 

10.  La  rétribution  mensuelle  sera  déterminée  par  le  conseil  municipal  qhs  réglera 
aussi  le  nombre  de  places  gratuites  qu'on  devra  réserver  conformément  à l'arhcle  i4  de 

la  loi  du  28  juin.  , 

11.  La  rétribution  ÜJeusuelle  jointe  aux  fonds  votés  par  la  ville  devra  solder  en- 
tièrement les  frais  de*  cours,  les  traitemens  des  maîtres-adjoint*  cl  ccjuidu  directeur. 
budget  des  recette*  et  des  dépense*  de  1 école  primaire  sera  établi  rn  conséquence. 

12.  La  comptabilité  de  l’école  sera  entièrement  distincte  de  celle  du  college. 

i3  jjn  projet  d*  règlement  spécial  sera  ultérieurement  dressé  par  le  directeur  de  I é- 
cole  délibéré  par  le  comité  d'arrondissement,  et  envoyé  parle  recteur  au  ministre  de 
IWnclia»  publique  pour  être  imrnii.  a Improbation  du  eonsed  ro/ul. 

Jlien  n'cmpècbe  qulil  n'en  soit  de  même  pour  les  villes  qui  , comme  Alençon  dans  le 
département  Je  1 (>rl,e  • 01,1  ob*'“u  que  de.  rouea  -pèciaui  du  injure  fleure  ciisseul  lieu 
dent  leur  college  comtnunal- 

TouWoii  , il  ne  punit  pa«  que  renseignement  de.  tcotli  prinmirti  tupénwm  , 
qui  douent . .qrrè»  tout , re»ter  icotti  primairtt  , puine  répomire  complètement  «tu 
vœux  et  oui  besoin.  de  In  «ociélé  «ou.  le  rappoA  de.  Itrnud.  intérêt.  du  romnurçr  cl 
de  tïudurtric.  De.  élabli»cniru»  à part  et  .u.ceptiWc  de  tou.  le.  dé.clopprmen.  de 
Itmlruetion  «eeondalre  nuu.  «embleut  indi.|.c«M|)lc> , et  «est  i quoi  ponrroim  mu. 
doute  lu  loi  générale  sur  I instruction  publique.  , 

(l)  Apre.  I.  pretuiuee  «née  de  mathématique.  , le.  élè.M  «ont  apte,  à »e  premier 
eux  examen,  pour  te  jrade  d rle.es  de  seconde  ela*M  4e  bt  marine. 
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Philosophie.  — Les  élèves  de  l’école  spéciale  auront  la  fa- 
culté de  suivre  , eu  tout  ou  eu  partie  , le  cours  de  philosophie 
qui  a lieu  pour  les  élèves  du  collège  royal.  On  y joint  un  cours 
élémentaire  sur  les  principes  généraux  du  droit. 

Mathématiques  ( i).  — Géométrie,  élémens  d'algèbre,  de 
statique,  de  mécanique  appliquée  aux  machines,  et  de  géo- 
métrie descriptive.  "t 

Physique  et  chimie.  — Application  de  la  physique  et  de  W 
chimie  aux  arts  et  métiers. 

Le  professeur  termine  son  cours  en  faisant  visiter  à ses  élève* 
les  principaux  établissemens  de  la  ville  de  Nanci  et  des  envi- 
rons; il  fait  lever  par  ses  élèves  le  plan  des  machines  les  plus 
importantes  qu’on  y rencontre. 

Histoire  naturelle.  *—  Elémens  de  minéralogie,  de  physio- 
logie  végétale  ; notions  générales  d’agriculture. 

Allemand.  — Continuation  et  complément  du  cours  pré- 
cédent. 

Histoire  et  géographie.  — -Complément  des  cours  pré- 
céden».  _ " . 

Ecriture  , dessin  , perspective. 

• ( Décision  du  *8  juillet  1839.) 

Arrête  relatif  à la  rétribution  spéciale  que  doivent  payer  les  élèves  qui 

suivent  les  cours  des  écoles  industrielles  et  préparatoires  annexées  à 

divers  collèges  royaux. 

2058.  Tout  élève  admis  aux  cours  des  écoles  industrielles  et  , 

préparatoires  payera  une  rétribution  spéciale  , destinée  à ac- 
quitter les  traitemens  des  professeurs  et  les  autres  frais  de 
l’école.  - . 

Cette  rétribution  sera  fixée  sur  la  proposition  des  conseils 
académiques.  Elle  pourra  varier  suivant  les  localités  et  suivent 
l’étendue  de  l’enseignement. 

( Arrêté  du  39  janvier  l83.V,  art.  i**.  (a),  j j 

2059.  Les  élèves  externes  (pii  se  borneront  à suivre  les  cours 

industriels  ne  seront  tenus  qu’au  payement  de  la  rétribution 
spéciale.  On  prélèvera  au  profit  du  oollége  sur  cette  rétribution 
une  somme  équivalente  au  tiers  des  frais  d’études  payés  par 
les  externes  latinistes.  ' . .. 

Ceux  des  externes  qui  suivront  à la  fois  les  cours  du  collège 

(1)  Lm  ëtèrr»  verront  cette  année  au-delà  des  matière*  axigées  pont  t adiniiaion  A 
l'école  militaire. 

(*)  Le  couseil  , vu  le  rapport  qui  lui  a été  présenté  *ur  ta  rétribution  spéciale  que 
doivent  payer  les  éferets  qui  •■•vent  les  court  de»  école»  industrielle»  et  préparatoire* 
annexée»  à divers  roUêgre  royaux  , 

^ Arrêt»  ce  qui  sait , etc#  ■* 
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et  le»  cours  de  l'école  industrielle  payeront,  outre  fa  ré- 
tribution spéciale , une  somme  égale  aux  deux  tiers  des  frais 
d'études.  . . 

> ( lb*dM  art.  a et  3.  ) • 

2060.  Lorsqu'un  élèvç  boursier  aura  obtenu  l'autorisation 
de  suivre  les  cours  iadustriels,  il  payera  la  rétribution  spéciale, 
moins  une  somme  égalé  au  tiers  des  frais  d'études  Cette  rétri- 
bution »‘‘ra  exigible  , soit  que  l'élève  suive  ou  ne  -suive  pas  l'en- 
seignement classique. 

» - -c  - ■ ( «Nf.  *rt-  4-) 

2061.  La  rétribution  spéciale  des  élèves  pensionnaires  admis 
•W»  cours  industrie Is  sera  égale  à celle  des  élèves  boursiers. 

Si  le  pensionnaire  suit  tout  à la  Cois  l'ensi  ignentent  classique 
et  l'enseignement  coiuiueixàal,  U payara  oetle  rétribution  in- 
dépendamment du  prix  de  sa  peusiou. 

S’il  ne  suit  que  l’enseigimn«ut  oommereial  , on  affectera 
au  payement  de  la  rétribution  spéciale  le  dixième  de  la  pen- 
sion payée  par  lui  au  collège,  après  en  avoir  déduit  toutefois 
1 a somme  attribuée  au  censeur  et  à l'économe , à titre  d'é- 
ventuel. 

r (Ibid.,  art.  5.) 

,.  . UE  C’XBMISISTPXTIO*  JSCOSOSIKpir  (|). 

Des  conseils  académiques  et  des  Commissions  d’administration. 

2062.  En  conséquence  de  l’article  23  du  décret  du  4 juin 

1809,  le  bureau  d'administration  des  lycées  est  remplacé  par 
le  conseil  de  l’ académie  dans  l’arrondissement  de  laquelle  il  Se 
trouve  situé.  “ 

En  conséquence  du  même  article  , quand  le  lycée  est  éloigné 
diiehei-üeu  <le  l'académie  , le  bureau  d’administration  est  rem- 
placé par  une  commission  d administration  , composée  de  qua- 
tre délégués  du  recteur,  et  présidée  par  un  inspecteur  de 
l’ anadémie.  • • 

f,,  ,,  ( Statut  du  19  septembre  1809,  «rt.  I et  *.) 

1 3063.  Le  conseil  académique  et  la  commission  d'administra- 
tion peuvent  appeler,  quand  ils  le  jugent  convenable,  le  pro- 
vtnçur  et  l’économe  du  lycée  ; ils  pensent  aussi  mander  les  di- 
vers employés  du  lycée.  , 

* Tl  nlof  piul  besoin  tans  doute  ds  répondre  t certains  crïliqoo*.  qui  reprochaient 
à l'autorité  supérieure  de  s’occuper  tic*  détails  de  l'administration  financière  des  collège*. 
‘__’*Trop  d*e*j»erï«rtce*  onl  prouvé  que  les  plus  belle*  institution*  périment  faute  <T uatj 
1, itère  économie  dans  leur*  dépenses  on  d'une  suffisante  activité  pour  leur*  recettes. 
Tout*»  grandes  tOMoiititM,  les  état»  rn-Wani  , ont  besoin  À oet  égard  de  la 
miènn  Mjrtnc  et  de  U rnème  viffilaoer  . que  le  père  de  famille  pour  «>n  modeste  pa- 
trimoine. L'Dmvcrsilé  a prouvé  qu  elle  comprenait  km  néc***ités  de  l adimnnémtion 
économique  , comme  celle»  d*  renseignement  et  de  la  discipline. 
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1U  visitent  de  temps  en  temps  I intérieur  île  rétablissement, 
pour  s’assurer  de  la  qualité  des  al  miens  et  de  U |bonne  tenue 
des  élèves.  * • ■ . ' - * 

Us  réforment  sur-le-champ  les  abus  qu’ils  ont  remarqué*! 
ils  te  mettent  en  état  de  rendre  aux  inspecteurs  généraux  do 
l’Université  un  cotnpte  exact  de  l’administration  économique 
du  lycée.  • .1.  •'  : 

(Ibid.,  art.  3...  5i) 

2064.  Il  y a,  au  moins  tous  les  trtjis  mois,  une  séance  du 
conseil  académique,  ou  de  la  commission  d’admiuisti ation ^ 
pour  les  affaires  de  chaque  lycée. 

Sur  la  demande  du  proviseur,  le  président  peut  convoquer 
des  séances  extraordinaires. 

Il  est  tenu  procès-  verbal  de  ces  séance-,  sur  un  registre  par- 
ticulier , qui  doit  être  coté  et  paraphé  par  le  président. 

Les  membres  de  la  commission  d’administration  remplissent 
tour  à tour,  dans  l'ordre  de  leur  nomination,  les  fonctions 
de  vice-président  et  de  secrétaire  , de  trois  mois  en  trois  mois. 

En  cas  de  partage  d’opinions,  la  voix  du  président  est  pré- 
pondérante. 

(Ibid.,  art.  6...  lo.) 

Des  sommes  qui  doivent  être  paye  es  pur  les  élèves. 

2065.  Les  sommes  qui  doivent  être  payées  par  les  élèves  sont 
différentes  suivant  les  différentes  classes  des  lycées. 

Les  lycées  sont  divisés  en  trois  .classes  dans  les  dépârtêiùeîls  ; 
ceux  de  Paris  forment  une  classe  particulière. 

Le  prix  de  la  pension  des  élèves  est  fixé  à 75o  francs  darfts  les 
lycées  de  première  classe , à 65o  francs  dans  ceux  de  seconde 
classe,  et  à 6oo  francs  dans  les  lycées  de  troisième  classe  (i>. 

(Ibid.,  art.  il,  12  et  16.) 

2066.  Les  parens  de  chaque  élève  doivent  indiquer , dans  la 
ville  où  le  lycée  est  situé , un  correspondant  auquel  le  provi- 
seur pourra  s’adresser , pour  le  payement  de  la  pension , et 
pour  tout  ce  qui  concerne  les  intérêts  de  l'élève. 

(fbiê.,  srt.  Ijr.i 

s.  2067.  Indépendamment  du  prix  réglé  pour  la  {tension  , les 
élèves  entretenus  par  fenrs  parens  payent  annuellement  unff 
somme  de  5a  franc*  pour  tous  frais  de  livres  et  dépenses 
d'études. 

Lès  élèves  Batiooaux  ne  payent  cette  somme  qu'en  raiseu 
de  la  part  de  pension  qui  est  à la  charge  de  leurs  parens. 

( Ibid.,  art.  r$  rf  r'tj.J 

ry  Voyez  fc*  (MCfifrcitH  da«*rt  de  collège»  royaux  cl  fil  direr*  prix  A peiwiox  dan» 
la  ir  partie  du  oode  , page*  127  et  128  , (54  *56. 
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2068.  Le*  élèves,  en  entrant  dans  les  lycées,  devront  appor- 
ter le  trousseau  suivant  (i)  : > 

Un  habit  de  drap  gris  de  fer,  collets,  revers  et  parement 
couleur  ponceau  , doublure  de  serge  même  couleur  ; le*  revers 
coupés  droit  ; boutons  jaunes  en  cétier  de  métal , portant  le 
mot  lycée  au  milieu , et  autour  en  légende  le  nom  du  lieu  où 
sera  le  lycée  ; 

Un  surtout; 

Deux  vestes,  dont  une  à manches,  et  l’autre  veste-gilet,  de 
même  couleur  que  l'habit  ; 

Deux  culottes  , idem  ; 

Deux  caleçons; 

Deux  chapeaux  français  ; 

Deux  paires  de  draps  de  douze  mètres  chaque , en  toile  de 
cretonne  ; 

Six  serviettes  ; 

Huit  chemises , toile  de  cretonne  j 

(I)  Divers  arrêtés  des  a avril  1811,  »*  octobre  i8i5,  >4  juin  ?8a5,  26  mai  1827 
et  27  novembre  i83a  , oot  modifié  le  slalnt  a l'égard  do  trousseau.  — Nous  ne  repro- 
duiront! dan»  cetle  note  aue  le»  dispositions  qui  sont  présentement  observées. 

A dater  de  ce  jour  (i4  juin  i8a5)  , les  élèves,  en  entrant  dans  les  collèges  rojau*  à 
pensionnat  de  Pari*  devront  apporter  le  trousaeau  suivant  : 

Deux  habits  de  drap  d El  bœuf , bleu  de  roi , avec  le  bouton  du  collège  ; 

Dent  gilets  du  même  drap  ; 

Denx  pantalons  , idem  ; 

Deux  chapeaux  ronds  ; 

Trois  paires  de  souliers  ; 

Deux  paires  de  drap*  de  16  m.  65  cent.  ( \t\  aunes)  , en  toile  de  cretonne  , chacun 
d’un  m.  îo  cent.  ( 3/4  1/2),  de  largeur  ; 

, Douxe  serviettes  en  toile  de  cretonne  de  1 m.  10  cent.  (3/3  1/2)  de  largeur. 

Doute  chemises  en  toila  de  cretonne; 

Douse  mouchoirs  de  poché  de  60  cent.  ( 2a  pouces  ) } 

Huit  cravates  doubles  en  percale  de  70  centimètres  (26  pouces  ) ; 

Deux  cravates  de  soie  noire  ; 

Douze  paires  de  bas  de  colon  bleu  mélangé  ; 

Six  bonnets  de  coton  doubles  : 

Une  brosse  à peigne  et  un*  à habit  ; 

Deux  peignes  , au  d ivoire  , un  de  côrne  , et  un  mc  pour  les  contenir; 

Une  cassette  pour  le  dortoir  ; 

Une  barraque  pour  serrer  les  livres  ; 

Un  couvert  et  un  gobelet  d'argent , marqués  dn  nom  de  l’élève  et  de  son  numéro. 

La  marque  des  effets  et  première  garniture  des  bas  est  également  à la  charge  des  paréos. 
Les  trousseaux  seront  constamment  entretenus  en  bon  état  et  nu  complet  , et  devront 
être  ainsi  rendus  , lorsque  les  élèves  quitteront  le  collège  ou  scrout  transférés  dans  un 
autre  établissement.  0 

A la  sortie  définitive  de  l'élève  , les  draps  et  les  serviettes  faisant  partie  de  son  trous- 
seau appartiendront  à l'infirmerie  ; niais  si  l’élève  n‘a  fait  qu’un  court  séjour  dans  l'éta- 
blissement , ces  objets  pourront  lai  être  restitués  sur  une  décision  de  S.  Exc.  le  grand- 
UMritre  de  l’UnWersUé  , eu  m qualité  de  recteur  de  l'académie  de  Paris. 

Si  1 élève  passe  dans  un  outre  collège  royal  , le  trousseau  lui  sera  rendu  avec  les  drapa 
et  serviettes.  } ^ 

La  gratification  d’entrée  pour  les  domestiques  , que  les  collèges  royaux  à pensionnat  de 
•ru  étaient  dans  I usage  d oxiger  de  chaque  élève  nouvellement  admis , est  et  demeura 
■opprimée.  . . * y 

* • prix  Je  chaque  trousseau  fiXlf  ,avoir  : pour  la  première  taille  à 600  francs 
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6^7. 

Six  mouchoirs; 

Six  cravates,  dont  quatre  de  mousseline  double,  et  deux  de 
soie  noire  ; 

Quatre  paires  de  bas  de  coton  f 
Trois  bonoets  de  nuit  ; 

Deux  peignoirs  ; 

Une  brosse  ; 

pour  la  deuxième  k 5?5  franc* , al  pour  la  troiaièma  à 55o  franc*,  conformément  m 
tarif  annexé  au  présent  arrêté. 


DÉTAIL  DES  OBJETS. 


de  roi , avec  le  bouton  du  collège 
Deux  gilets  de  même  drap.  . . . 

Deux  pantalons  idem 

Deux  chapeaux  ronds 

Trois  poires  de  souliers 

Deux  paires  de  draps  de  16  met 
65  cent.  ( 14  aune»  ) chacun  , en 
toile  de  cretonne,  1 met.  10  cent 
< 3/4  «t  1/2  ) de  largeur.  . - . . . 
Douze  serv  icttes  en  toile  de  cretonnt 

de  1 m.  8 c.  ( 40  p.  ) 

Douze  chemises  en  toile  de  cretonne. 
Douze  mouchoirs  de  poche  de6ocent. 

( 29  pouces  ) . . . . 

Tluit  cravates  doubles  en  percale  di 

70  cent  ( 26  pouces  ) 

Deux  cravates  de  soie  noire.  . . . 


mélangé.  .*1 

Six  bonnets  de  coton  doubles.  . . 
Une  brosse  à peigne  et  une  à habit. 
Deux  peignes,  un  d'ivoire,  un  de 
corne,  et  un  sac  pour  les  contenir. 

Une  cassette  pour  le  dortoir 

Une  barraque  pour  serrer  les  livres. 
Marque  des  effets  et  première  garni- 
ture des  bas 

Un  couvert  et  un  gobelet  d’argent 
marqués  du  nom  de  l'éléve  et  de 
sou  numéro.  ; 


ÉVALUA 

l". 
Taille , 
de 

4 pied* 
10  pouce» 
et 

4D-d  0*1111. 

rio.N  ûes 

a«. 

Taille . 

de 

4 pied» 

3 pouce* 
et 

Jti-desaua. 

OBJETS. 

3*. 

Taille.  * 
de 

4 pied* 

3 pouce* 
et 

au  d*«M>ns. 

fr 

c. 

Ir.  c. 

fr 

c. 

86 

00 

80 

OO 

70 

00 

l6 

00 

»4 

OO 

12 

00 

4s 

5o 

p 

5o 

' 41 

00 

Qi 

00 

■4 

00 

24 

00 

l8 

00 

i5 

00 

Î3 

5o 

IOO 

00 

100 

ôo 

IOO 

00 

36 

00 

36 

00 

36 

00 

92 

00 

86 

00 

8p 

00 

*0 

00 

20 

00 

20 

00 

18 

00 

18 

00 

•8 

00 

G 

00 

6 

00 

6 

00 

39 

00 

36 

00 

33 

00 

IO 

5o 

IO 

5o 

IO 

5o 

2 

00 

2 

00 

2 

00 

4 

00 

4 

00 

i 

00 

5 

00 

5 

on 

5 

00 

5 

00 

5 

OO 

00 

10 

00 

10 

OO 

10 

00 

60 

00 

60 

00 

60 

00 

Goo 

00 

5;5 

09 

55o 

00 

A partir  du  l«“r.  juiu  1827,  les  élèves  , en  entrant  dans  les  cuUége*  lu.taui  a 
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638 

Deux  peignes  ; 


Deux  peignes  ; 

Deux  paires  de  souKers  ; 

Un  couvert  et  un  gobelet  d’argent  : le 


* qu'il  «oit  l 

3 f,  jo  e. 
3 V 
3 *o 


tout  neuf. 

(Ibid.,  «rt.  20*) 

•ionnnt  de  Pari*  , devront  apporter  le*  effet*  suivant , indépendamment  èe  cent  <pn  aonl 
compris  dan*  le  trouaaeau  déterminé  par  l'arrêté  du  l4  juin  i8*5  } lavoir  : 

Trois  pantalon*  d'été  ; 

Deux  gilets  , iatm ; 

Dswiae  raierons  , dont  si*  ponr  l'hiver  et  six  pour  l'été. 

L'ilofff  pour  Im  puilnlon,  rl  In  fçilrUi  d>lé  «ür*  rn  UhW  rt  «Jloo  , rt  ér  eoalmr 
(oocée,  u*»uf«>rméineiil  a 1 éebautdlon  proposé  par  MM.  lea  proviseur*. 

Pour  b*  caleçons,  l' étoffe  *era  de  *iamoi*e  éorue  pour  l'hiver,  et  dr  toile  de  Flandre* 
pour  I . le 

Le»  riyansnv  devant  être  Un gv  , lea  ba*  , nu  nombre  de  douze  paires , qui  faisaient 
•réeédeiumrnt  partie  du  trousseau , seront  remplacé*  par  un  même  nombre  de  paire* 
jb  «woairttee.  j - . J 

l.ct  p ail  lions  d’été  et  le*  caleçons  seront  entretenus  et  remplacé*  oux  frais  ali  collège  , 
femme  1«*  autres  affrts  dont  s«  Sompole  le  trousseau  . cl  à la  sortie  de  1 élève  , il  lui  ter* 
fendu  le  niéma  nombre  de  pantalons  d’été  et  de  caleçon*  qu’il  aura  fourni*. 

En  conséquence  de  ne*  nouvelle*  disposition»  , le  prix  d’un  trouaaeau  , lor*qu  il  *em 
fourni  pqr  le*  collèges,  sera  , à partir  du  l,r.  juin  1827.  «avoir  : 

Pour  la  I**.  taille,  de  680  sfr.  au  lieu  de  600. 

Pour  la  7*.  tailla  , de  65a  au  lieu  de  frjS. 

Pour  la  3e.  tailla  , de  620  au  lien  de  55o. 

4 Le  près  de*  onleçooa  SooHl  qui  seront  fourni»  par  le  enllaga  net  fixé  J 

Pour  la  lrf.  taille,  à.  * 

Pour  la  2*.  tailla  , à . . * 

Pour  la  3*.  tailla  , à.  . . • 

A dater  de  ce  jour  ( 27  novembre  i832  ) , U trousseau  daa  élèves  intnroe*  admi* 
ks  collèges  royaux  drs  département  devra  être  eocupo»r  de*  olqata  ci  apràs  désigne»  . 

Deux  frac*  ou  haléts  bourgeois  de  drap  bleu  de  soi  , duasMé»  du  mèma  , atec  boutons 
jaune»  . CO  entier  de  métal . portant  deux  branche»  de  laurier  ; autour , en  Vegeude  , lea 
flot»  . rallie  royal  de  ( le  nom  de  la  ville  où  cal  U oo*lé$e  tvjnl  )*a 
Deux  gilet»  de  même  étoffa  que  le*  kabit*  f 
Deux  pantalon*  idim;  > 

Quatre  caleçons  : 

Deux  fhapeam  ronds  \ , ... 

Df  ni  pnirin  *■  i)r.p.  de  lit  de  tli  mitre,  cWme , en  lotie  de  eretonne  oo  autre  loil» 
4e  fil  de  fnème  qualité  : » 

Dix  serviettes  an  toits: 

Doute  cbamiaes  idem  , dont  ara  à la  taille  de  l'élève  et  •«  pfoe  grandes  : 

Douze  mouchoirs  idem  ; 

Huit  cravates,  dont  quatre  dr  moossclme  on  de  percale,  doubles,  et  quatre  de  soie  mure  ; 
Douze  paires  Je  Im»  de  coton  : 

. Quatre!  aofre-iète  en  toile,  ou  quatre  bonnet*  de  coton  double*: 

Une  hausse  à peigne  et  une  brosse  à babil  ; 

•*  Deux  peigne*,  un  d’ivoire,  un  de  corne,  et  un  soc  pour  le*  oonleair; 

Troi*  paires  dr  soulier*  : , . _ 

Un  couvert  et  un  gobelet  d asgent  , .marqué*  at»  no»  de  l ele*A  » 

Marque  (fc*  effet*  et  première  garniture  de*  ba»  î , , 

Tonte,  le.  étoffe  , toile*  el  mousseline.  employée*  dans  les  (rousseaux  devront  être 
4e  manufieturr*  frnnçawe*.  , . , 

Le*  proviseur*  ne  pourront , *011*  quelque  prélrtfe  q«e  tr  soit , mtrodmre  ou  auto- 
riser «ucnn  changement  , soit  dan*  le  nombre  des  objets  dont  le  troaneau  de  choqua 
’ffète  doit  être  composé . soit  dans  h»  ferme  dos  vètrnaen». 

Dan*  la*  cfdtége*  où  le  trnnocan  de*  élève*  était  composé  d’un  nombre  d objets  moins 
oonsidé*  aile  que  celui  des  objet*  00m prie  ds ns  le  trousseau  désigné  à 1 article  l#r-,  il  ne 
aura  exigé  de*  ancien!  élèves  aucune  fourniture  supplémentaire  ! mais  le»  rhangemen* 
prescrit*  par  le  présent  arrêté,  en  ce  qui  concerne  la  Tonne  de*  vêtement , «effectueront 
* l'égard  dé  ***  éfeveo  à «mut»  qm  il  sera  néc«saère  de  leur  donner  de»  vftamcM  nenfs. 
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2069.  Sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  il  ne  peut  rien  être 
exigé  au  delà  des  objets  ci-dessus  mentionnés. 

A la  sortie  de  l’élève  , on  semblable  troûssean  loi  est  rendu, 
à l’exception  des  draps  et  des  serviettes , qui  appartiennent  à 
l'infirmerie. 

( Ibid.,  art.  si  et  as.) 

2070.  Les  fi  ais  d’ 'études  des  élèves  externes  seront  fixés,  pour 
chaque  lycée , par  le  conseil  de  l’Université  , sur  la  proposition 
du  recteur,  d’après  l’avis  du  conseil  acad-  inique. 

(IM.,  art.  1 3.) 

207 1 . Le  tpontant  de  la  pension  des  élèves  est  divisé  en  cinq 
parties  inégales , ou  masse. 


Dans  les  lycées  de  première  classe  , la  masse  de  nourriture 


est  portée  pour.  . . 365  francs. 

; La  masse  d'entretien  pour. . 3C 

La  masse  d’habillement  pour . 

La  masse  des  dépenses  communes  pour.  . . . a33 


Et  la  masse  des  menues  dépenses  pour.  . . 


Dans  les  lycées  de  seoonde  classe , la  masse  de  nourriture  est 

portée  pour j u . . 3a8  francs. 

La  masse  d’entretien  pour.  / î5 

La  masse  d’habillement  pour ^5 

La  masse  des  dépense»  communes  pour.  . . 186  • 

Et  la  masse  des  menues  dépenses  pour.  . : 36 

Dans  les  lycées  de  troisième  classe  , la  masse  de  nourriture 

est  portée  pour 3to  francs. 

La  masse  d’entretien  pour.  ...  ! l5 

La  masse  d'habillement  pour ^5 

La  Aasse  des  dépenses  communes  pour.  . , 160 

Et  la  jnas$e  des  menues  dépenses  pour..  , . 3o 


, .'  i ; • (iw.,art.*4—  *7-> 

2072.  Le  proviseur  tient  un  registre  qui  doit  être  paraphé 
•par  le  recteur,  et  où  il  iuserit  jour  par  jour,  saut  aucun 
blanc,  l’etttrée  et  la  sprtiq  des  élèves  i il  adresse,  tous  les 
trois  mois,  au  recteur  de  l’académie , l'extrait  certifié  de  ce  re- 
gistre. . 

• - «... (JW*,  èrt.  3o.) 


.•  . flit  ùsv.,1  ; - 
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TITSUS  111. 


Des  traitemens , appointemens  et  gagea. 

2073.  Dans  les  lycées  de  première  classe  , les  traitemens 


sont  fixés  ainsi  qu’il  suit  i 

Proviseur , . 4>°°°  francs. 

Censeur a,5oo 

Professeur  de  premier  ordre 2,000 

Professeur  de  deuxième  ordre..  . . . î ,8oo 

Professeur  de  troisième  ordre ' i,5oo 

a,  Agrégé » * . 4oo 

,,  Maître  d’études. . t ..  i . r,ooo 

Aumônier ' 1,200 

Econome . x.ooo 

Maître  d’exercice 8oo 


Dans  les  lycées  de  seconde  classe,  les  traitemens  sont  fixés 


ainsi  qu’il  suit  : 

Proviseur .' . 3,5oo  francs. 

Censeur. . 3,000 

Professeur  de  premier  ordre.  . . • ■ 1,800 

Professeur  de  deuxième  ordre i,5oo 

Professeur  de  troisième  ordre 1,200  • ■ 

Agrcgé 4°° 

Maître  d’études ..  ......  ; Soo 

Aumônier 1,000 

Econome 1,600 


Maître  d’exercice 


600 

. ' «A 


Dans  les  lycées  de  troisième  classe  , les  traitemens  sont  fixés 


ainsi  qu’il  suit  : * . 

Proviseur. 3, 000  francs. 

Censeur.1.  . . . • • . r,5oo 

Professeur  de  premier  ordre i,5oo 

Professeur  de  deuxième  ordre.  ....  i ,200 

Professeur  de  troisième  ordre. ....  1,000 

Agrégé 4°° 

• Maître  d’études.  7 00  ”* 

Aumônier , 9°° 

Econome >>4°° 

Maître  d’exercice - 5oo 


Les  appointemens  des  maîtres  et  des  employés,  qui  ne  sont 
pas  énoncés  ci-dessus,  et  les  gages  des  domestiques , sont  déter- 
minés par  le  budget  annuel. 

1 i IM.,  ut.  3a...  35.) 


Tie»  coumoES.  (,/f| 

2074.  Les  maîtres  de  dessin  et  d’écriture  «ont  payés  par 
le  lycée  ; les  maîtres  de  danse , de  musique  et  d’escrime  sont 
payés  par  les  parens  des  élèves,  sur  les  fixations  qui  sont  faites 
par  le  conseil  de  l’académie. 

. (Ibid.,  wt.  36.) 

2075.  Indépendamment  de  leur  traitement  fixe,  le  censeur 
et  les  professeurs  jouissent  d’un  traitement  supplémentaire  , 
qui  est  déterminé  de  la  manière  suivante. 

On  retient  le  dixième  de  la  pension  des  élèves  payans  , 
sans  y comprendre  le  supplément  de  pension  relatif  aux  livres 
classiques.  Ou  en  forme  un  fonds  commun , qui  est  réparti 
entre  le  censeur  et  les  professeurs , proportionnellement  à leur 
traitement  fixe. 

• . * * ' • ( Ibid.,  art.  37  et  39.) 

2076.  Les  frais  d’études  des  élèves  externes  sont  divisés  en 
trois  tiers  : on  tiers  appartient  au  professeur  qui  a les  élèves 
externes  dans  sa  classe;  le  second  tiers  est  partagé  entre  le 
censeur  et  les  professeurs , en  raison  de  leurs  traitemens  fixes. 

Le  troisième  tiers  est  mis  en  réserve  , pour  être  employé  ainsi 
qu’il  sera  ordonné  par  le  conseil  de  l’Université,'  sur  l’avis  du 
conseil  académique. 

( Ibid.,  art.  39  et  4o.) 

2077.  Les  proviseurs  des  lycées  ne  sont  point  compris  dans 
ces  rétributions  , attendu  le  supplément  annuel  qui  leur  est 
accordé  par  l’art.  3g  de  la  loi  du  i ■ floréal  an  X , et  par  l’ar- 
ticle ti  de  la  loi  du  i5  brumaire  an  Xll. 

( IbicL,  art.  41-) 

2078.  Les  maîtres  d'études  sont  nourris  sur  les  fonds  du 

lycée.  , . 

Le  proviseur , le  censeur  et  les  professeurs  peuvent  être 
également  nourris,  moyennant  une  retenue  sur  leur  traite- 
ment, de  4oo  fr.  dans  les  lycées  de  première  classe,  et  de 
3ooir.  dans  les  autres.  L’aumônier  sera  nourri  à la  même  table, 
sar  les  fonds  du  lycée. 

La  nourriture  ne  peut,  dans  aucun  cas,  être  allouée  en 
argent. 

On  ne  peut  prendre  ses  repas  dans  sa  chambre  qu’en  cas  de 
maladie  , et  il  faut  alors  l’autorisation  du  proviseur. 

(Ibid.,  ul.  4a...  45.) 

2079.  L’entretien  et  le  blanchissage  dn  linge  ne  sont  à 1a 
charge  du  lycée  que  pour  les  élèves  seulement. 

(Ibid.,  «i.  46.) 

2080.  Le  traitement  supplémentaire  du  proviseur  ne  doit 


^4*  Tint  ni.  * 

être  ordonnance  per  le  trésorier  d#  l’Uoiwtlté , qu’après  l’a- 
purement du  compta  trimestriel , et  sur  un  an-été  spécial  du 
grand-maître.  > 

Il  ne  peut  être  accordé  de  gratification  extraordinaire  du 
indemnité  aux  fonctionnaires , agrégés  et  maîtres  d’études  , 
au  a la  fin  de  I année  et  sur  l’appuoliation  du  conseil  de  l’acn- 
dcmie. 

( Hrid.,  art.  4r  « 48.) 

D«  budget  annuel. 

2081.  Avant  le  i5  du  hiols  de  septembre  de  chaque  année,  le 
proviseur  du  lycée  remet  au  rectour  de  l'académie  le  budget 
de  son  établissement , pour  l’année  suivante. 

Le  recteur  reçoit  lç  budget,  dans  une  séance  qu’il  tient  au 
lycée , avec  les  deux  inspecteurs  de  l’académie  et  le  proviseur  j 
" se  tait  donner  les  explications  nécessaires , et  il  en  est  fait 
mention  au  péocès-verbaf. 

Jbm  les  lycées  éloignés  du  chef-lieu,  Pfopecteur  de  l’aca- 
deimc  reçoit  les  budgets  dans  une  séance  de  la  commission 
d administration  , et  les  remet  au  recteur. 

Le  budget  doit  présenter  trois  colonnes,  dont  la  première 
comprend  Jes  sommes  demandées  par  le  proviseur. 

recteur  le  soumet , avec  son  avis,  au  conseil  academique. 
Lê*  i rétifications  proposées  par  ce  conseil^  sont  insérées  dans  la 
seconde  colonne  dü  budget. 

Le  recteur  l’adresse  ensuite  au  grand-maitre , qui  le  trans- 
met au  trésorier  : le  trésorier  le  présente  avec  son  rapport 
au  conseil  de  l'Université,  qui  le  renvoie  à la  section  decomD- 
tebiiité.  v 

La  troisième  colonne  du  budget  est  remplie  par  les  sommes 
qui  sont  arrêtées  définitivement  par  le  conseil  de  l’Univer- 
«tri,  sur  k rapport  do  trésorier  et  l’avis  de  la  section  de 
comptabilité. 

Les  budgets  des  lycées  forment  un  titre  des  budgets  des  aca- 
démies dans  lesquefes  ces  lycées  sont  compris. 

En  adressant  le  budget  du  lycée  au  grand-maître , le  rec- 
teur lui  envoie  en  même  temps  le  procès-verbal  de  la  séance  du 
conseil  académique  où  le  budget.*  été  examiné." 

Le  budget  annuel  qst  dressé  d’après  le  modèle  qui  sera  dé- 
te»  miné  par  le  conseil  de  l’Université. 

I.r  t.  • j ■ . '•  t • ( fkid.,  art.  /}$...  56.  ) 

2082.  La  parti#  du  budget  cjdr  concerne  les  recettes  doit 
distinguer , par  autant  de  chapitres , les  recettes  de  diverses 

«Wtu.os  ; elle  ert  terminée  par  u*e  répartition  de  la  recette 
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dans  U s cinq  masses  établies  par  les  ait.  a5,  26  et  17  du  pré- 
sent régiraient. 

La  partie  du  budget  qui  concerne  les  dépenses  est  divi- 
sée en  ciuq  chapitres  qui  répondent  ans  cinq  masses  de  re- 
cette. . - .r 

La  masse  de  nourriture  couipreud  tout  ce  qui  aoneerue-  la 
nourriture  des  élèves,  de  l'aumônier,  des  lu  ai  1res  d’études  et 
des  domestiques  ; la  consommation  du  bois  et  du  charbon  pour 
. la  cuisine  j I entretien  du  mobilier  de  la  cuisine  et  du  réfec- 
toire. 

La  masse  d entretien  renferme  tout  ce  qui  est  relatif  au  blan- 
chissage du  linge  des  élèves  e*  de  la  maison  * et  toutes  le»  dé- 
penses relatives  à I entretien  de  l'habillement  des  élèves  et  au* 
raccommodages  de  tout  genre. 

La  masse  d'habillement  se  compose  de  toutes  les  dépenses 
pour  achat  et  façon  des  divers  objets  qui  appartiennent  au 
vestiaire.  • 

La  masse  des  dépeuses  communes  est  appliquée  aux  traite- 
ment, des  fonctionnaires,  aux  appoiuteraens  des  employés  et 
autres  qui  sont  payés  à l’année , aux  gages  des  domestiques 
et  des  ouvriers  qui  sont  également  payés  à l’année.  Le  bud- 
get indique  séparément  les  diverses  natures  de  traitemens, 

La  masse  des  menues  dépenses  embrasse  toutes  le»  dépenses 
variables  ; l’acquisition  des  livres  et  autres  objets  nécessaires 
an*  études  ; les  frais  de  chauffage  et  d’éclairage  , l’entretien  du 
mobilier;  les  frais  de  bureau  ou  d’administration  ; les  frais  d’in- 
firmerie, autres  que  ceux  qui  sont  relatifs  aux  appointemeos  ; 
les  dépeuses  imprévues.  . . 

A ces  c.nq  masses  on  joindra  l’aperçu  probable  du  traite» 
ment  supplétif , provenant  du  d.xième  prélevé  sur  les  pension» 
des  élèves  pensionnaires,  et  de  la  répartition  des  frais  d’étude 
des  externes.  , 

Bans  le  cas  où  011  aurait  lieu  de  prévoir  que  la  dépense  d’wne 
masse  excédera  le  montant  de  la  recette  qui  lui  est  affectée,  ou 
porte  au  budget  cet  excédant  de  dépense,  en  faisant  connaître 
les  motifs  qui  y donnent  lieu. 

. ( IM.,  art.  5<g..  67.} 

Du  mode  de  comptabilité , et  de  la  manière  de  faire  les  recettes  et  les 
dépenses. 


2083.  Les  recettes  et  les  dépenses  du  lycée  sont  faites  par 
l’econome  , qui  est  chargé  de  tout  ce  qui  concerne  le  materiel 
du  lycée,  sous  la  surveillance  du  proviseur. 

Tout  le  mobilier  du  lycée  est  à la  garde  de  l’économe  ; il  en 
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(ait  tous  les  ans  un  inventaire  , qui  doit  être  vérifie  par  le  pro- 
viseur , et  présenté  au  conseil  académique  ou  à la  commission 
d’administration. 

L’éconoa^  surveille  les  domestiques  , quant  à ce  qui  regarde 
Je  soin  des  vétemens  des  élèves , la  propieté  de  la  maison  et  le 
service  des  réfectoires  et  des  cuisines. 

L’économe  est  tenu  de  fournir  un  cautionnement  en  immeu- 
bles libres  de  toute  hypothèque  : le  cautionnement  sera  de 
ia,ooo  francs  dans  les  lycées  de  Paris.de  10,000  francs  dans  les 
lycées  de  première  classe , et  de  8,000  francs  dans  les  autres 
lycées. 

1 Les  fonds  de  bourses  pour  les' lycées,  versés  dans  la  caisse 
de  rilniversité  en  exécution  de  l’art.  21  du  décret  du  17  sep- 
tembre 1808,  sont  perçus  par  les  lycées,  sur  les  ordonnances 
du  trésorier. 

L’avis  de  l’envoi  et  les  ordonnances  sont  adressés  au  pro- 
viseur) mais  les  ordonnances  sont  expédiées  au  nom  de  l’é- 
conome. 

Le  contingent  annuel  payé  par  les  villes , pour  les  bourses 
destinées  aux  élèves  des  écoles  secondaires,  est  perçu  par  l’é- 
cOnonie,  sur  ses  quittances  visées  par  le  proviseur. 

Les  portions  de  pension  mises  à la  charge  des  parens  des 
élèves  boursiers , les  {tensions  des  élèves  pensionnaires,  les  frais 
d’études  des  externes  et  les  recettes  extraordinaires  , sont  éga- 
lement perçus  par  l’économe , sur  ses  quittances  visées  par  le 
proviseur. 

Les  sommes  reçues  sont  déposées  dans  une  caisse  à denx  dés 
différentes,  dont  l'une  reste  entre  les  mains  du  proviseur  , et 
l’autre  entre  celles  de  l’économe.  La  caisse  est  placée  dans  le 
local  qui  est  désigué  par  le  proviseur , et  sous  la  garde  de  l’é- 
conome. 

Le  samedi  de  chaque  semaine,  le  proviseur  extrait  de  la  caisse 
et  remet  à l’économe  , sur  son  récépissé  , les  fonds  nécessaires 
pour  la  dépense.  L’économe  lui  rend  un  compte  détaillé  de 
l’emploi  le  samedi  de  la  semaine  suivante. 

Le  même  jour,  l’état  de  situation  est  constaté  par  le  provi- 
seur , et  adressé  au  recteur  de  l’académie. 

L’économe  lient  les  registres  de  la  recette  et  de  la  dé- 
pense, qui  doivent  être  cotés  et  paraphés  par  le  recteur  de  l’a- 
cadémie. 

Dans  le  registre  de  la  recette,  l’économe  établit  jour  par  jour, 
et  séparément , le  inontant  de  chaque  recette  : il  en  est  de 
même  du  montant  dè  chaque  dépense. 

Le*  compte*  do*  lycées  seront  tenus  en  parties  doubles , de 
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manière  à présenter , à tous  Ica  i us  tans , les  résultats  du  la  dé- 
pense et  ceux  do  la  recette  par  nature  de  dépense  et  de  recette. 

Pour  l’exécution  de  çette  mesure  , le  grand-maître  enverra 
iucessamincnt  une  instruction  détaillée  aux  proviseurs. 

Le  registre  qui  doit  être  tenu  par  le  proviseur , pour  l'en- 
trée et  la  sortie  des  élèves , sert  de  contrôle  au  registre  de  la 
recette.  ...•  •!  !> 

\ la  fin  de  chaque  mois , l'économe  dresse  un  relevé  som- 
maire du  livre  tenu  en  parties  doubles  : ce  relevé  , certifié  par 
le  proviseur  , est  adressé  au  recteur  de  l'académie. 

Les  approvisionnemens  du  lycée  ne  doivent  pas  excéder  or- 
dinairement les  besoins  présumés  de  deux  trimestres  ; dans  tous 
les  cas,  ils  ne  peuvent  excéder  les  besoins  d'une  année. 

Tous  les  approvisionnemens  ou  fournitures  principales  qui 
concernent  la  masse  d’habillement  , doivent  être  tirés  directe- 
ment des  fabriques.  L’économe  indique , dans  les  comptes  de  sa 
gestion , les  noms  des  fabricaus  et  les  fabriques  dont  il  s'est 
servi. 

(Ibid.,  «rL  68...  85.) 

De  l'autorisation  des  dépenses. 

• . . r ’V  ..  • ’-t 

2084.  Les  dépenses  du  lycée  sont  ordinaires  ou  extraordi- 
naires. On  appelle  dépenses  ordinaires  celles  qui  sont  comprises , 
dans  les  cinq  masses. 

Les  dépenses  ordinaires  sont  proposées  par  l’économe’et  ap- 
prouvées par  le  proviseur , qui  doit  ensuite  en  ordqnner  le 
payement.  , . . . i 

Le  proviseur  ne  peut  ordonner  aucune  dépense  qu’en  con- 
formité du  budget,  ou  sur  une  décision  du  conseil  académique 
ou  de  la  commission  d’administration. 

Les  dépenses  journalières  relatives  à la  masse  de  nourriture, 
n’ont  pas  besoin  de  l’autorisation  préalable  du  proviseur  ; il 
doit  seulement  en  viser  et  en  contrôler  le  compte , le  samedi 
de  chaque  semaine. 

11  ne  peut  être  fait  de  dépenses  extraordinaires  que  lorsque 
le  lycée  a en  caisse  des  fonds  libres , provenant  du  boni  des 
niasses  : elles  doivent  être  autorisées,  sur  la  proposition  du  pro- 
viseur, par  le  conseil  académique. 

Quand  la  totalité  de  ces  dépenses  excède  la  somme  de 
1,000  fr. , l'autorisation  du  conseil  académique  doit  être  con- 
fit •méc  par  le  conseil  dé  l’Université. 

Il  doit  être  fait  des  marchés  pour  toutes  les  dépenses  qui  en 
sont  susceptibles.  Les  propositions  des  fournisseurs  sont  reçues 
par  l’économe  et  approuvées  par  le  proviseur. 

4a 
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L’autorisation  ilu  proviseur  doit  être  ratifiée  pue  le  conseil 
académique,  quand  il  s’agit  d’un  marché  qui  excède  la  somme 

de  i.ooo  fr. 

Les  mémoires  di  s fournisseurs  «ont  réglés  par  l’économe  et 
arrétésdéhnitivamcnt  par  le  proviseur,  qui  en  autorise  le  paye- 
ment. Ces  mémoires  sont  ensuite  numérotés  et  classés  en  autant 
de  séries  qu'il  y a de  niasses , pour  être  produits  à l'appui  des 

comptes  trimestriels. 

Les  dépenses  locatives  au-dessus  de  3o  fr.  ,*  ne  peuveut  être  - 
payées  qu’aprèv  avoir  été  réglées  par  un  architecte  ou  un  expert 
nommé  par  le  neéteur. 

S’il  arrive  que,  dans  un  lycée-,  la  dépense  d’un-  masse  excède 
U recel  te  qui  lui  est  destinée,  l’excédant' de  dépense  ne  peut 
4*pe  acquitté  sur  le  boni  d'une  autre  masse  , que  d’après  l’au- 
torisation du  conseil  académique. 

I-  -4  j-  (Ibid.,  art.  8*1.1  97.) 

De  î.v  reddition  des  comptes  (0- 1 

• ' « 

2065.  A la  lin  de  chaque  trimestre,  l’économe  dresse  le 
compte  des  recettes  et  des  depeuses  qui  put  été  faites  dans  le 
trimestre  ; il  présente  ce  compte  au  proviseur , qui  doit  J’exa- 
iutn«r  et  l'approuver. 

Le  recteur , assisté  d’un  inspecteur  d’académie,  se  trans- 
porte au  lycée,  pour  y tenir  une  séance  pareille  à celle  qui  a 
été  ordonnée  pour  le  budget.  Le  proviseur  lui  fait  nu  rapport 
4e rit , qa’il  lui  remet  avec  les  pièces  justificatives. 

Dans  les  lycées  éloignés  du  chef-lieu  , le  compte  est  reçu  aveu 
les  mêmes  formalités , par  l’inspecteur  d’académie  présidant  le 
t*U«eil  d’administration  s l’Inspecteur  fe  éemet  au  recteur  avec 
son  avis.  1 - - 

•'  lé  compte  est  ensuite  Vérifié  et  approuvé  dans  le  conseil 
àtadémlqué',  et  le  rectenr  l'adresse  au  grand-maître  avec  les  an- 
très  comptes  de  l’académie; 

Le  conseil  de  l’Université  arrête  définitivement  le  compte, 
dd«s  tes  mêmes  formes  qui  ont  été  établies  pour  le  budget. 

Lés  pièces  j ustificatives  du  compte  sont  déposées  dans  les  ar- 
chives (fu  conseil  accadémique  , à moins  qge  le  grand-maître 
n,’en  ait  expressément  ordonné  l’envôf. 

Dans  la  pi-emièvcrfiéatice  du  second  mois  qui  suit  le  trimestre, 
Éè  trésorier  fait  un  rapport  au  conseil  de  l'Université,  sur  les 
lycées  qui  seraient  rq.  retard  4e  rendre  leurs  comptes. 

T ’ r ' < 

. - (•)  \oftm  page  l'ordonnance  .qui  a déclaré  Irx  agent  comptable»  de  Tthii 

justiciable»  de  la  cour  dcf,fOmpiçc 
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L'économe  est  responsable  de  lit  uestion  des  deniers , du  le- 
tard  des  recettes  (tour  Icsqnellw  d n'aurait  pas  fuit  «u  pt-ovo- 
que  les  démâte  Ut-»  uéeesaaires , de  la  validité  de*  dépense*  et  dé 
l'emploi  des  fournitures. 

A la  fin  de  chaque  année,  le  compte  annuel  est  dressé  pat 
l'économe  , et  arrêté  dans  les  mêmes  formes  qui  ont  été  pres- 
crites pour  les  comptes  trimestriels. 

A dater.de  1810,  les  uosuptea  trimestriels  et  annuels  de»  ly- 
cées serong  rendus  conformément  au  modèle  qui  aura  été  adopté 
par  je  conseil  de  l’Université. 

” Les  sommes  dues  et  les  sommes  réellement  perçues  seront 
portées  daus  des  colonnes  séparées. 

La  distinction  des  exercices  doit  être  soIpnéuUrHient  observée, 
et  l'on  ne  ptnt,  sousaucun  préteste,  confondre  dans  un  compté, 
de*_excédaiis  de  recette  ou  de  dépense  qui  appartiennent  & un 
exercice  déjà  terminé. 

lorsque  le  cofhpte  annuel  a été  vérifié  et  approuvé  pat  le 
conseil  de  l’Université  , il  est  pris  un' arrêté  pour  en  décharger 

définitivement  le  comptable. 

Les  cxçé<  I a ns  de  recette  présentés  par  ie  compte  sont  mis  eu 
réserve,  pour  être  employés  à des  dépenses  extraordinaires  re- 
latives à l'amélioration  du  lycée.  . 

Quand  il  y a du  déficit,  la  réserve  dès  frais  d’étude  des 
élèves  externes  lui  est  ap|tficable.  Si  ce  fonds  est  insuffisant , il 
y est  ultérieurement  pourvu.  Dans  aucun  cas,  lè'  déficit 
d'un  exercice  ne  peut  être  acquitté  sur  les  fonds  de  l'dxercice 
suivant. 

Aucune  dépense  imputable  sur  les  fonds  en  réserve  ne 
peut  être  faite  avant  la  fin  de  l'année  , ei  sans  une  délibération 
du  conseil  académique-,  qui  constate  que  te  Îyé3?  n’est  point 
eu  déficit.  • ; . J * 

% (Ibid..  M.  y»-..  tlkyi 

Dispositions  particulière»  aux  collèges  royaux  de  l'Académie  de  Pari*. 

2086.  L’administration  économique  des  lycée*  qui  dépendent 
de  l’académie  de  Paris,  est  soumise  A toutes  les  règles  qui  ont 
été  établies  pour  les  autres  lycées,  par  le  règlement  du  19  sep- 
tembre 1809,  sauf  le»  exceptions  suivantes.- 

(Arrêté  du  a4  uotabre  igoy,  art,  I**.) 

2087.  En  conséquence  de  l’art.  89  du  décret  du  17  min 
1808,  le  bureau  d'administration  des  lycées  est  remplacé  par 
le  conseil  de  l’L'uiveaskté  , qui  remplit  dans  l'académie  de  Pars 
les  fonctions  de  conseil  académique  (t). 

. „(  l)  Ou  a ru  précédemment  qu«  maleauut  l'aanddmie  de  Parle  avait  auaai  aoa  mnaeil 
particulier. 
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Eu  conséquence  du  même  article',  tontes  les  fonctions  qui 
sont  attribuées  au  recteur  dam  les  autres  académies  , relative* 
ment  aux  lycées  de  leur  arrondissement  académique  , sont 
exercées  par  le  grand-maitre  dans  les  lycées  de  l’académie  de 
||aris.  4 

. ( Ibid.,  ot.  a <t  3.) 


<•  r 

2088.  Le  prix  de  la  pension  des  élèves  est  fixé  à 900  fr. 

La  somme  annuelle  payée  pour  tous  frais  de  livres  et  dépenses 
d’études , est  fixée  à 100  fr. 


Les  frais  d’études  des  élèves  externes  Sont  fixés , pour  la  pré- 
sente année , à la  somme  de  60  fr.  > 

( Ibid.,  art.  8...  10) 

2089.  La  masse  de  nourriture  est  portée 

La  masse  d'entretien  pour.'.  

La  niasse  d'habillement  pour 

...  na  5o 

f X4°  OO 

La  masse  des  dépenses  communes  pour. 

La  masse  des  menues  dépenses  pour.  . . 

Les  traitemens  sont  fixés  ainsi  qu’il  suit  ; 

’ ‘ H 

’•  -•  4s 

Proviseur 

Censeur 

5,ooo  francs. 

3,5oo 

Professeur  de  premier  ordre 

3,ooo 

Professeur  de  deuxième  ordre.  . . . 

a,5oo  ‘ • 

Professeur  de  troisième  ordre 

2,000 

Agrt^é *»  • • 

4oo 

Maîtres  d’études..  . 

r î ,aoo 

Aumônier.  . . iâ. 

i,8oo 

Econome 

3,ooo 

Maine  d'exercice..  . 

. • 900 

2090.  Ceux  qui  voudront  être  nourris  au  lycée,  en  consé- 
quence de  l'art.  4*  du  règlement  du  19  septembre  1806 , paye- 
ront uuc  somme  annuelle  de  5oo  fr. , sauf  l'exception  relative 
aux  aumôniers,  qui  seront  nourris  sur  les  fonds  du  lycée,  con- 
formément au  même  article.. 

( Ibid.,  ut.  1 1 •!  11.) 

Arrêté  sur  les  cautiounemens  des  économes  des  lycées. 

ry’.  i^Ar'  * » * 

2091.  Les  cautionncmens  des  économes  des  lycées  pourront 
être  fournis,  soit  en  immeubles , soit  en  rentes  sur  l’état,  soit 
en  numéraire. 

( Arrêté  du  a msn  1810  , art.  I'*.) 

2092.  Le  cautionnement  en  immeubles  sera  fourni  par  un 
acte  public , portant  affectation  spéciale  d’un  immeuble  franc 
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et  libre  de  toutes  charges , et  d'une  valeur  au  moius  double  du 
montant  du  cautiouneincut. 

L’acte  de  cautionnement  sera  inscrit  au  bureau  des  hypo- 
thèques , à la  diligence  du  trésorier  de  l'Université' , après  qu’il 
aura  été  procédé,  par  les  voies  légales,  à la  vérification,  i".  de 
la  valeur  réelle  de  l’immeuble  ; a",  de  son  affranchissement 
de  toutes  charges  résultant,  soit  d’inscriptions  antérieures,  soit 
des  hypothèques  légales  qui  pourraient  le  grever.  > 

Jusqu'à  ce  que  l’inscription  ait  pu  être  prise , l’économe  ae 
pourra  s’immiscer  dans  le  maniement  des  deniers  du  lycée. 

Tous  les  frais  d'actes  , d’inscriptions  et  de  formalités  préa- 
lables qui  doivent  être  remplies,  seront  à la  charge  des  éco- 
nomes. . ■»•. 

(Tbid.,  art.  a.) 

2093.  Les  cautionnemens  en  rentes  sur  l’état  seront  fournis 

par  le  transfert  d’une  rente  représentant  le  capital  du  cautioo- 
nement  à fournir  pour  chacune  des  classes  d’économes  (i).  , 

Ce  transfert  sera  accepté  au  nom  de  l’Université , par  le 
trésorier,  qui  en  délivrera  au  comptable  une  reconnaissance 
portant  obligation  de  lui  rétrocéder  la  rente,  en  cas  de  cessa- 
tion de  ses  fonctions,  et  après  l’apurement  de  sa  compta- 
bilité. 

L'Université  fera  payer  aux  économes  les  intérêts  des  capi- 
taux en  rentes  transférées  pour  leur  cautionnement,  au  même 
taux , en  mêmes  espèces  et  aux  mêmes  époques  qu’elle  les  re- 
couvrera du  trésor  public. 

Les  frais  du  transfert  et  de  la  rétrocession  seront  à la  charge 
des  économes. 

( Ibid.,  srt.  3.) 

2094.  Les  cautionnemens  en  numéraire  seront  versés  dans  la 
caisse  générale  de  l’Université,  et  il  en  sera  donné  reconnais- 
sance par  le  trésorier. 

Les  intérêts  des  capitaux  seront  annuellement  payés  au  comp- 
table sur  le  pied  de  quatre  pour  cent , sans  aucune  retenue.  , 

( Ibid.,  art.  40 

2095.  Le  tiésorier  de  l’Université  fera  tenir  un  registre  sur 

lequel  seront  inscrits  tous  les  cautionnemens,  avec  dési- 
gnation du  mode  et  des  valeurs  dans  lesquels  ils  ont  été 
fournis.  • . . . 

( Ibid.,  art.  5.) 

(0  u“  •rrèié  du  tj  octobre  1816  , le»  cautionnement  fourni»  en  rente»  MUT 

1 4tat  doivent  prête nier  on  capital  de  moitié  plu»  fort  que  celui  qai  est  fixé  en  argent. 
En  conséquence  , le»  cautionnement  en  rente»  , pour  le»  collège»  ro/anx  de  Paria  , seront 
de  t8,oon  fr.  ; pour  le»  collège*  de  preuiiere  datée  , de  |5,000  fr.,  ci  poqr  ka  collège» 
de  deux  rime  et  de  (roiiièmc  clame  , de  la, O oo  franc». 
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Arrête  qui  lire  les  indemnités  à accorder  aux  suppléons  des  professeurs 
des  lycées  absensou  malades. 

2096.  Les  professeurs  des  lycées,  absens  pour  quelque  causq 
que  ce  soit,  seront  remplacés  par  lestgréges,  et,  à défaut  d’a- 
grégés , par  les  maîtres  d’études. 

Il  scia  alloué  des  indemnités  aux  agrégé»  ou  maîtres  d’études 
ljui  remplaceront  lei  professeurs. 

Ces  indemnités  Seront  fixées  conformément  au  tableau  annexé 
an  présent  arrête  ( <). 

Ces  indemnités  seront  payées  par  jour  déclassé  où  le  remplace- 
ment  aura  lieu,  quel  que  soit  le  nombre  desclascs  à faire  par  jour. 

Ces  indemnités  Seront  prises  snr  les  trailemens  tant  fixes 
qu  exentuels  des  professseur  remplacés,  lorsqu'ils  sont  absens 
par  congé. 

Elles  seront  payées  de  la  même  manière  pour  les  professeurs 
malades;  et  néanmoins,  s'il  est  constaté  que  la  maladie  ait  duré 
plus  de  huit  jours,  il  sera  accordé,  sur  les  fonds  du  lycée,  une 
indemnité  au  professeur  malade  : cette  indemnité  sera  fixée  par 
le  recteur,  sur  la  proposition  du  prdvisetir. 

( Arrêté  du  2 mari  r0to,  art.  r...  5.) 

2097.  Les  professeurs  absens  sans  conge  subiront  , sur  leurs 

traitement  tant  fixes  qu’éventuels , pour  chaque  jour  d’absence  , 
une  retenue  égale  à ce  que  leur  traitement  total  doit  produire 
par  jour.  L’excédent  (lu  traitement  affecté  à leues  fonctions  , 
dédnetion  faire  des  frais  de  rertiplacemens , sera  joint  au  troi- 
sième tiers  du  produit  des  externes , pour  cire  employé  aux 
dépenses  Inrprévties  du  lycée.  ’ , 

( Hwd.,  art.  6.} 

2098.  Les  professeurs  qui  n’auraient  pas  d’élèves,  ou  qui 
lieraient  constâmménf  suppléés  daus  leurs  fonctions , u’aurout 
tfrbit  qu’au  traitement  fixe  qui  leur  est  alloué  par  les  décrets, 
statuts  et  lèglemens. 

-q\-,  - ' '•  (ArréMdu  sâ»ril  tSlt  (i}i) 

Arrêté  relatif  *n  traitement  éventuel  des  censeur*  et-professcurs  des  • 
collèges  royaux. 

1 2099.  Il  sera  Ait  orië  masse  du  produit  des  premier  et  second 
tiers  des  frais  d’études  âei  collèges  royaux  : Te  dixième  des 

(i)  Voir  ee  tableau  , page  5l*>  ✓ • 

( 1%}  La  cuimbU  de  (Université , 

Considérant  que  le  traitement  éventuel  de»  professeurs  n’est  dù  qu'à  ceux  qui  tout  en 
de  «aridee  , et  que  ee  senrtt  l'esprit  des  ittituts  et  règlement , que  4* 

dbfnor  mme  paît  dan*  cet  éventuel  au  profoioftir  qui  n'a  pas  (fèleies,  ou  H celui  qui  cul 
ooiu ta tnment  suppléé  dsos  ses  fonction*  • 

' Après  «ruée  entend»  le  rapport  de  If  section  de  eompUbilité  K Àrrfle  c^qbi  tutt,  «le. 
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|>cu»ioo»  <le»  élèves  payait»  sera  jouit  à cette  masse,  sauf  te  pré* 
lèvcuiunl  <|ui  sera  ci-aprcs  déterminé. 

Le  censeur  et  les  professeurs , y compris  l'agrégé  chargé  de 
la  sixième,  auront,  pour  traitement  éventuel,  chacun  une 
part  égale  dans  cette  masse. 

Les  maîtres  élémentaires  auront  le  traitement  des  maître» 

d’études,  plus  une  indemnité  prise  sur  le  troisième  lier»,  et  qui 
sera  fixée  par  le  conseil  académique. 

Les  agrégés  dont  les  nominations  sont  antérieures  ap  i"<  dé- 
cembre 1810,  auront,  sur  la  masse  déterminée  par  l’art.  1",, 
demi-part  de  professeur  ;.lcs  agrégés  dont  les  nominations  sont 
postérieures  au  t*r.  décembre  lüio,  auront  une  part  entière.  ^ 
Il  sera  pi  élevé  pour  l'économe  un  dixième  sur  le  montant, du 
dixième  des  pensions  des  élèves  payai)*. 

(Arrêté  du  19  décembre  ijh5,  art.  f...  $.) 
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Fonctions  e»  obligations  respectives  des  proviseurs  ri  économes,  comme 


administrateurs  ut  comme  comptables. 


2100.  Les  opérations  administratives  et  comptables  «fird  tÿ> 
oée  sont  partagées , dans  chaque  établissement , entre  on  pr«M 
viseur  et  un  économe,  dans  les  rapports  suivans. 

Le  proviseur  est  administrateur;  et  , comme  tel , il  est  resrloni 
sable  de  la  gestion  économique.  Il  est  de  pluà  survefftànt  -dftUet 
de  la  comptabilité. 

L’économe  est  comptable  dés  recettes  ; lt  répond  de  la  vali- 
dité des  payemens,  de  la  quantité,  de  la  qualité, et  de  l’emploi 
des  fournitures i il  est  chargé  de  la  caisse,  de  la  tenue  des  r<v 
gistres,  comptes  courans,  (ivres  auxiliaires,  de  la  rédaction  des 
états  et  bordereaux ainsi  que  de  celle  des  comptes  trimestriels 
et  annuels.  Le  mobilier,  ainsi  que  les  magasins  et  les  apprb- 
visiounerpens  de  toute  nature  sont  entièrement  à sa  garde. 
L’économe  ne  peut  être  installé  avant  d’avoir  fourni  son  cau- 
tionnement. ' ’** 

Le  proviseur  règle  et  ordonnance  les  dépenses,  mais  s eu  Té-J 
ment  jusqn’à  Concurrence  des  fonds  affectés  à ehaqtie  hMrsèe  ; 
il  no  peut  les  dépasser-  sans  une  autorisation  particnlîère  d» 
conseil  académique.  ' 1 *“  • 

Il  est  seul  chargé  de  la  correspondance  do  Ijfcée  aveete  réo- 
tenr , tant  pour  ce' qui  eoheeme  ce  fonctionnaire  , qne  pOnrvat 
qui  e*t  relatif  à l’administration  centrale’'  - ’■  's.r»wjsrt 

"ftsiMt  des  disposition*  ei -dessus,  que  le  proviseur  est  le  véri- 
table chef  d'administration  , qu'il  ordonne  et  régularise  toute* 
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tes  opérations  financières  île  l'établissement,  et  que  l’économe, 
chargé  d’exécuter  sons  sa  surveillance,  est  en  même  temps  l’a- 
gent comptable.  La  séparation  bien  distincte  de  leurs  devoirs 
respectifs  ne  doit  point  empêcher  que  toutes  les  mesnres  ne 
soient  prises  de  concert  ; il  est  même  indispensable  pour  le  bien 
du  service,  que  la  plus  parfaite  harmonie  règne  toujours  entre 
ces  deux  fonctionnaires. 

(Instruction  générale  , art.  s...  5.) 

2101 . Les  dépensés  cxecuteessans  I autorisation  du  proviseur, 
ne  seront  point  admises  dans  les  comptes,  et  resteront  de  droit 
a la  charge  de  I économe  , ainsi  que  les  sommes  qui  pourraient 
se  trouver  de  moins  dans  sa  caisse. 

Les  dépenses  extraordinaires,  et  toutes  celles  comprises  daus 
la  masse  des  menues  dépenses,  qui  auraient  été  ordonnées  mal 
à propos  par  les  proviseurs,  pourront  être  mises  à leur  charge, 
en  vertu  d’une  délibération  du  conseil  de  l’Université. 

Les  dépenses  ordinaires,  c’est-à-dire,  celles  qui  sont  applica- 
bles à l’une  des  quatre  premières  masses , ne  pourront  retom- 
ber à la  charge  des  proviseurs  , lorsqu’il  n’y  aura  pas  eu  préva- 
rication de  leur  part  ; néanmoins,  les  abus  qui  existeraient  dans 
cette  partie  de  Icnrgestion  , et  qui  résulteraient  du  défaut  de 
soin  et  de  surveillance  , entraîneront,  soit  la  privation  de  leur 
traitement  supplémentaire , soit  des  punitions  plus  graves,  sui- 
vant l’importance  du  cas. 

(Ibid.,  art.  6...  8.) 

Gestion  économique.  — Achats  de  tonte  nature. 

' 2102.  L’état  de  la  maison  et  toutes  lès  parties  du  service 
doivent  être  calculés  d’après  la  proportion  exacte  du  nombre 
des  élèves  présens,  sans  compter  sur  l’arrivée  des  élèves  royaux 
ou  communaux , nécessaires  pour  compléter  le  nombre  déter- 
miné. 

L’économie  la  plus  sévère  doit  présider  à l’achat  des  divers 
objets  de  consommation  : les  proviseurs  et  économes  en  dirige- 
ront l’emploi  avec  soin  et  discernement. 

Les  principales  fournitures  auront  lieu  parle  moyen  de  mar 
chés  réglés  par  le  proviseur  , sur  la  proposition  de  l’économe  j 
ces  marchés  seront  approuvés  par  les  conseils  académiques. 

Ces  marchés  doivent  être  faits  par  voie  d’enchères  et  de  sou- 
missions particulières,  suivant  les  circonstances  ; ils  doivent  être 
renouvelés  toutes  les  années. 

Us  seront  en  général  calculés  de  manière  que  les  livraisons 
u aient  lieu  qu'à  mesure  des  besoins  ; et  les  approvisionne  mens 
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ne  peuvent,  «tons  aucun  cas,  excéder  la  consommation  de  ran- 
née. 

Un  registre  d'entrée  et  de  sortie  des  provisions  de  tonte 
nature  , présentant  la  situation  des  magasins , sera  établi  con- 
formément ctu  modèle  ci-joint  n°.  i.  — Ce  registre  sera  divisé 
en  autant  de  comptes  qu’il  y aura  d’espèces  de  provisions.  Oq 
enregistrera,  d’un  côté  , lès  articles  entrés  pendant  l’année,  et, 
(Br  l’antre  côté,  le  détail  de  l’emploi  de  ces  provisions. 

Ainsi,  au  compte  du  bois,  par  exemple,  on  portera  dans  des 
colonnes  séparées  les  quantités  livrées  pour  la  cuisine , pour  le 
bureau  , etc. , etc.  , 

Cette  nouvelle  mesure  sera  mise  saos  retard  à exécution.  On 
sentira  ses  nombreux  avantages,  tant  comme  moyen  facile  de 
connaître  à chaque  instant  l’état  et  la  durée  des  approvisionnu- 
mens , que  pour  Isnrnir  dans  les  comptes  , des  résultats. cer- 
tains. . . . 

(Ibid.,  art.  g...  is.)  it 

- Nourriture 

2103.  La  nourriture  des  élèves  doit  être  saine  et  abondante, 
>ans  recherche  ni  excès;  le  nombre  des  plats  et  la  nature  des 
alimens  seront  déterminés  d’après  les  localités. 

Le  service  de  la  table  commune,  autorisé  par  l’article  43 
du  règlement  économique  , doit  être  semblable  à celui  de  la 
table  des  élèves  ; il  serait  peu  convenable  qu’il  existât  une  dif- 
férence dans  la  Datune.jt%yneta  et  de  la  boisson  qui  y seront 
sas  C-Vv.r-.  ...  urus-virif  .ta 

Aucune  personne  étrangère  à l’établissement  ne  peut  être 
admise  à la  table  commune.  Cette  table  doit  être  servie  dons 
le  réfectoire  «les  élèves.  ■ 

Les  fonctionnaires  et  professeurs  doivent  payer  en  totalité  la 
retenue  fixée  pour  cet  objet,  quel  que  soit  le  nombre  de  leurs  re- 
P*8-  et  sans  en  défalquer  lenr  absence  pendant  les  vacances  ; 
l'aumônier  est  seul  admis  de  droit  à la  table  commune , sans 
être  assujetti  à la  retenne.  ■* 

La  nonritme  ne  peut  être  allouée  en  argent  à aucune  per- 
sonne de  l’étabfissement , même  en  cas  de  maladie. 

, ■ • f IM.,  «t.  tâ...  i$.) 

2104.  Les  variations  qui  peuvent  résulter  de  la  différence 
des  âges  def  élèves  ne  permettent  pas  de  déterminer  une  règle 
exacte  pour  ta  consommation  ; mais  <te»  calculs  approximatifs 
ont  donné  lien  de  croire  que  la  consommation  moyenne  d'un 
lycée  , en  y comprenant  toutes  lès  personnes  nourries , ne  tlc- 


a -1 


Digitized  by  Google 


Tll'KB  1IW 

vait  pas  excéder , par  tête  d'élève  et  pour  chacun  de»  tro» 
cent  soixante-cinq  jour*  de  l’année  , savoir  : 

75  décagrammea  de  pain  j 

i5  décagrammes  de  viaiide  ; 

33  centilitres  de  vin  , ou  66  centilitres  de  bière  ou  de  -cidre. 

Cette  évaluation  ne  peut  pas  être  prise  pour  règle  invariable 
de  distribution  entre  lés  élève»  . puisque  le*  gen^  de  service 
doivent  être  nourris  sur  çes  quantités,  et  qu'ou  n»  pas  eu  égard 
au  temps  des  vacances. 

A I avenir  , I économe  tiendra  un  registre  de  consommation 
journalière  S ce  registre  présentera  le  nombre  des  personnes 
nourries  dans  l’établissement  ; l’indication  des  quantités  (exuri 
P*1'  te»  nouvelles  mesurés)  de  chaque  objet  de  consomma- 
tion compris  dans  les  services  du  lycée  Une  deryière  colonne 
résumera  le  prix  total  du  service  de  chaque  jour. 

On  donnera  au  registre  précité  assez  (retendue  |X>uV  que 
chacun  des  feuillets  dont  il  se  composera  puisse  servir  poul' 
un  mois. 

MM.  les  proviseurs  , en  réglant  le  service  de  chaque  jour  , 
examineront  le  registre  des  consommations  , et  compareront  la 
dépeuse  de»  divers  services,  avec  la  partie  do  la  recette  attri- 
buée à la  masse  de  nourriture. 

(Ibid.,  art.  30...  33.) 

.,  Trousseaux  et  babilletneut  des  élèves.  * - L.-, 


>105.  Les  proviseurs  refuseront  absolument  l’admission  de 
«Bat  élève  , mémo  porteur  de  sa  nomination  , qui  ne  fbut-nirait 
pas,  en  entrant  , un  trousseau  exactement  composé  ainsi  qu'il 
» été  prescrit. 

- Les  trousseaux  vérifié»  «t  ad  mi.  sont  sens  la  responsabilité' 

de  l’économe  ; les  élèves  qui  vont  en  vacances  do  doivent  em- 
porter que  ce  qui  l«ur . est  nécessaire  {tendant  cet  espace  'de 
temps. 

Lorsque  les  élèves  quittent  le  lycée,  qu'ils  ont  acquittcl» 
totalité  de  ce  dont  ils  pourraient  être  redevables , ils  ont  dreét 
d’emporter  leur  trousseau  , mais  seulement  dans  l’état  où  b as 
trouve  à cette  époque , excepté  les.  draps  et  les  serviettes,  qui 
appartiennent  à l’inlii  mené.  _ , , : 

Si  l’élève  passe  dans  un  autre  lycée  , ou  qu’il  n’ait  fait  qu’un 
très -court  séjour  dans  l’établisement,  ces  deux  derniers  articles 
pourront  cependaut  lui  être  restitués  sur  une  décision  spéciale 
du  grand-maître. 

Les  proviseurs  et 
Ciire  , pour  leur  conij 
dû  par  les  parens. 
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économes  pe  pourront  , dans  aucun  cas  , 

de  particulier , la  fourniture  du  trousseau 


DBS  CoU-BCES.  555 

Lorsque  la  fourniture  du  trousseau  sera  laite  par  le  lycée, 
les  sommes  remise*  par  les  paï  ens  pour  cet  objet , feront  partie 
de  la  recette  générale  et  seront  attribuées  à la  masse  d'habille- 
ment. 

Lors  de  l’entrée  d’un  élève  dans  le  lycée,  il  lui  sera  fourni 
un  livret  sur  lequel  seront  inscrits  tous  les  objets  composant 
sou  trousseau  , et  successivement  les  réformes  , ainsi  que  les 
remplaceinens  qui  auront  lieu  jusqu’à  sa  sortie. 

Ces  livrets  seront  confiés  à la  garde  des  maîtres  d’études  de 
chaque  compagnie;  ils  seront  visés  par  le  Censeur,  lors  de  l’en- 
trée de  l’élève  , après  l’admission  du  trousseau  , et  à la  lin  de 
chaque  trimestre.  L'élève  sera  toisé  tons  les  triméstres  , et  sa 
taille  sera  inscrite  sur  le  livret. 

Au  moyeu  de  ces  livrets , le  registre  de  l'habillement  faftVez 
le  modèle  fi",  a)  ne  présentera  plus  qu’un  compte  ouvert  pôor 
chaque  espèce  de  pièce  d’habillement  dont  le  débit  , à la  fin  de 
l’année  , se  composera  du  nombre  des  pièces  confectionnée* 
pendant  l'année  , et  le  crédit  comprendra  celles  livrées  aux  élè- 
ves , avec  la  désignation  de  chaqne  élève. 

L’inspection  journalière  du  vêtement  et  de  la  chaussure  des 
élèves  sera  faite  tous  les  matins , par  les  maîtres  d’études,  qui 
en  rendront  compte  au  censeur.  L’officier  instructeur  fera , 
tous  les  huit  jours , au  moment  où  les  élèves  sont  assemblés 
pour  faire  l’exercice  , une  revue  générale  de  l’habillement.  Ces 
deux  inspections  auront  pour  but  de  veiller  à ce  que  toutes 
les  pièces  de  1 habilleuieut  soient  entretenue*  et  raccommodées 
avec  soin  et  sans  retard. 

Le  censeur  examinera,  tous  lus  trois  mois,  dans  le  plus 
grand  détail,  toutes  les  parties  du  vestiaire,  «t  il  provoquera  le 
renouvellement  de  celles  qui  seraient  hors  de  service  , par  un 
rapport  écrit  qui  indiquera  les  tailles  des  élèves. 

Lés  reoouv  ellcmeus  seront  ordonnés  par  le  proviseur , et  ses 
décisions  seront  consignées  à la  suite  du  rapport  du  censeur, 
qui  sera  conservé  avec  soiu,  comme  pièce  justificative  à l’appui 
des  comptes. 

On  ne  pourrait , sans  difficultés,  renouveler  le  vestiaire  pour 
tous  les  élèves  en  mente  temps;  mais  il  est  à désirer  que  cette 
opeiatiou  soit  faite  , autant  que  possible  , pour  un  cerlaiu 
nombre  d’élèves  à la  fois. 

( Ibid.,  art.  i3...  3a.) 

Abonociaens. 

2106.  Diverses  dépenses  des  masses  d’habillement  et  d’entre- 
tieu  , telles  que  le  blanchissage,  la  failli  et  te  raccommodage 
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de*  haWls,  du  litige , la  fourniture  et  l’ehtretirn  des  chapeaux 
et  de*  souliers , peuvent  être  faites  par  abonnement,  en  ne  don- 
nant en  général  à oe*  arrangement  que  la  duree  d'une  année j 
dans  ce  dernier  cas  , MM.  Ils  proviseurs  justifieront , par  des 
■otes  à l’appui  des  comptes,  des  motifs  qui  leor  auront  fait 
préférer  le  mode  qui  aura  été  adopté.  - - 

( Ibid.,  «rt.  38.) 

Logemens  ' . 

ÿ '«  < , V*1 

2107.  Les  provisenrs,  censeurs  et  économes  logeront  tou- 
jours dans  la  maison  même  du  lycée  ils  pourront  ainsi  exercer 
plus  facilement  une  police  exacte  sur  tontes  les  parties  de  leva 
services  respectifs. 

Leur  absence  , pour  les  affaires  du,  dehors,  ne  sera  jamais 
que  momentanée , et  combinée  de  manière  qu’elle  n’ait  pas 
lieu  en  même  temps. 

Iforsqua  la  grandeur  des  bütiluens  le  permettra,  sans  gêner 
le  service  et  sans  rien  prendre  sur  ce  qui  doit,  avant  tout,  être 
réservé  pour  les  élèves,-  les  professeurs  et  employés  non  mariés 
pourront  loger  dans  le  lycée  ; mais  , en  principe  général , l’U- 
niversité ne  reconnaît  leur  devoir  aucun  logement,  ni  par  con- 
séquent aucune  indemnité  pour  ceux  qui  ne  partageraient  pas 
cet  avantage.  . . 

, \ (>«*-.  *“•  h—  4'-) 

a Employés  «t  domestiques.  , 

2)08.  Les  dépense*  fixes  de  la  masse  commune  'seront  éta- 
blies d’après  le  nombre  des  élèves  pré  sens.  Il  ne  doit  y avoir , 
duos  chaque  ignée , que  le  nombre  de  maître*  d’études , d’em- 
ployés et  de  domestiques  strictement  nécessaire  pour  le  ser- 
vice ; on  le  déterminera  en  raison  du  nombre  des  qtravtieft,  et 
d’après  l’étendue  et  la  disposition  du-  local , sans  suivre  à la  - 
lettre  la  proportion  indiquée  par  le  règlement , qui  n’est  que  ‘ 
facultative.  ' ■-  -, 

Lorsqu’il  aura  été  reconnu  nécessaire  décharger  unem  ployé 
temporaire  ou  à l’année , de  la  tenue  des  écritures  d’un  lycée  t 
il  sera  alloué  a cet  employé  des  àppointemens  pria  sur  les 
fahd*  de  la  masse  commune;  dans  tous  les  cas,  CM  appotb- 
temens  ne  pourront  pas  excéder  le*  traitement  des  maîtres 
d’étude*.  , > • 

„ ( n>M.,  «rt.  4a  «1 43.) 

Constructions  et  réparations. 

210P.  Toate*  lés  dépenses  relatives  à lâ  construction  pre- 
mière^ à 'l'augmenta  t ion  et  MM  réparations  des  MtimcHs  , 
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même  les  changement  <le  distributions , sont  i in  charge  clés 
villes.  -•  > ' 

Dans  le  cas  néanmoins  où  i)  conviendrait  de  faire  faire  quel- 
ques-unes de  ces  dépense*  sur  les  foDds  du  lycée , il  sera 
nécessaire  de  provoquer  préalablement  une  décision  de  l'Üni- 
versité , qui  tracera  la  marche  à suivre  dans  chaque  affaire  de 
cette  natOife  •»  > . - ••  , *■  * 

Les  dépenses  et  réparations  locatives  seront  faites  aux  frais 
des  lycées  ; les  proviseurs  ne  peuvent  employer  annuelle- 
ment , pour  cet  objet , que  jusqu’il  concurrence  d’une  somme 
de  5oo  fr. 

Lorsque  cette  somme  a été  employée , et  qu’il  se  présente  de 
nouvelles  dépenses , le  proviseur  adresse  au  recteur  un  rapport 
motivé  , accompagné  d'un  devis  estimatif;  ce  rapport  est  ren- 
voyé par  lui  au  conseil  académique,  qui  peut  autoriser. 

Lorsque  cette  nouvelle  dépense  s’élèvera  à aoo  francs  et  au- 
dessus  , elle  ne  pourra  avoir  lien  que  lorsque  la  délibéra- 
tion du  conseil  académique  aura  été  approuvée  par  le  grand- 
maître. 

Il  en  sera  de  même  pour  toutes  les  dépenses  extraordinaires, 

sans  exception.  v . 

, k ( Ibid.,  »rt.  14...  49.) 

» y1  . " x 

2110.  Les  villes  sont  chargées  des  frais.de  premier  éta- 
blissement ; mais  les  lycées  pourvoient,  sur  leurs  propres 
-fonds , à l’entretien  et  au  remplacement  des  objets  qui  compo- 
sent le  mobilier.  .a 

Lors  de  l'organisation  d’an  lycée,  on  constate,  par  procès- 
verbal  , la  remise  du  mobilier  et  l’état  dans  lequel  les  meubles 
se  trouvent  à cette  époque  ; ce  procès-verbal  est  signé , d’une 
part , par  le  maire  de  la  ville  , et  de  l’autre  part  par  le  provi- 
seur et  par  l’économe , qui  devient  responsable. 

Lorsqu'il  est  nécessaire  de  renouveler  tout  ou  partie  du  mo- 
bilier, l'économe  dresse  un  état  des  objets  réformés  et  de  ceux 
à fournir  ; le  proviseur  reçoit  des  soumissions,  tant  pour  Jha 
trente  des  parties  du  mobilier  reconnues  hors  de  service  , que 
pour  la  fourniture  des  objets  neufs  devant  les  remplacer.  Il 
transmet  tontes  les  pièces  au  recteur,  qui  provoque  une  déli- 
bération du  conseil  académique  à ce  sujet. 

Le  conseil  peut  approuver  des  dépenses  de  cette  nature, 
jiuqa’à  concurrence  d’une  somme  de  5 00  francs  par  chaque 
exercice.  Pour  les  dépenses  qui  excéderaient  le  montant  de  ce 
crédit,  Ig  délibération  do  conseil  devra  être  soumise  à l’appro- 
bation du  grand-maître  avant  d’être  mise  à exécution. 
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Ces  ventes  dr  mobilier  réformé  , et  les  achats  pour  le  rem- 
placement , doivent  former  autant  d’articles  séparés  de  recette 
et  de  dépense  dans  les  comptes. 

Les  mêmes  formalités  doivent  être  remplie*  pour  les  ré- 
formes k faire  dans  tout  ce  qui  tient  à l'habillement  et  à la 
lingerie.  Les  draps  et  serviettes , laissés  par  les  élèves  , ne 
pourront  être  employés  sans  l’autorisation  spéciale  du  grand-, 
maître.  1 . . • s ....... 

L’économe  dressera  , tous  les  ans  , un  inventaire  du  mobi- 
lier, qui  sera  certifié  par  lui  , ainsi  que  par  le  proviseur.  Cet 
inventaire  comprendra  les  objets  achetés  pendant  l'année 
ainsi  que  les  draps  et  les  serviettes  laissés  par  le»  élèves  sortis  ; 
fi  indiquera  , de  plus,  les  articles  du  mobilier  et  le  nombre  de 
draps  et  de  serviettes  réformés  pendant  L’année.  Un  état  des 
élèves  sorti»  restera  annexé  à l inventaire. 

, Cette  pièce  sera  vérifiée  par  deux  membres  du  conseil  aca- 
démique, lor»  de  i’eaameu  des  comptes  du  lyeée  , et  elle  restera 
déposée  dans  les  archives  de  l'académie. 

(Ibid.,  art.  5o...  *».) 

. Correspondance.  J ; . . 

2111.  Les  proviseurs  feront  inscrire  régulièrement  et  pat 
extrait , sur  lin  registre  de  correspondance  , toutes  les  lettres 
d l’arrivée  et  au. départ;  pour  facilite»  le  travail  et  la  classifi-, 
talion  dans  les  bureaux  de  l’Université  et  dans  ceux  des  rec- 
teurs, ils  auront  soin  lie  ne  traiter  jamais  qu’use  seule  affaire 
dans  chaque  lettre,  et  de  rappeler  exactement  le  numéro  et  la 

date  de  colles  auxquelles  il  s répondront. 

• v.  ..  r.  (Ibid.,  »rt.  58.) 

Uestiou  comptable.  — Hecette*  ordinaire»  et  extraordinaire».  — Ddgvè- 
remen».  — Exemptions  de  rétribution.  — Répartition  des  masses.  — 
Mode  de  recouvrement.  — ■ Poursuites  devant  les  tribunaux  r-  Dé- 
penses. — Budget, 

y 21 12.'  Le»  rendîtes  prdprea  dm  lycées  sont  celle*  qui  sont  ap- 
plicables aux  diverses  dépensés  de  l’établissement , et  les  seules 
qui  doivent  figurer  dans  les  comptes  rendue.  Ces  recettes  ae 

'Composent  i *•  ‘ 

|M  i)fs  tommes  dups  pan  le  gouvernement  pour  les  bourses 
ou  parties  de  bourse»  à «a  charge  dan»  chaque  lycée; 

• - a*.  De»  sommes  dues  par  les  oommuhes  pour  les  boni  ses 
•o  portions  de  bourses  qu’elle»  entretiennent  dans  les  lycées  ; 

V Les  bourses  oomuiunaies  devront  être  payées  par  les  villes  , 
jusqu’à  In  fin  de  l’année  scolastique  pendant  le  cours  de  Laquelle 
elles  seront  devenue#  vacantes;  1*  .-  - î • . • 


B»  OBU.éois.  «. 

S°.  Bu  complément  des  boui  .ses  • fournir  par  les  paï  ens  , 
pour  les  élèves  royaux  et  communaux  qui  ne  sont  pas  à bourse 
entière  : *. 

4P-  üe»  sommes  dues  pour  les  neuf  dixièmes  des  pensions  ou  • 
demi -peusions  de»  élèves  parttetdieès,  entièrement  parties'  par 
les  païens  s , y • > 

Les  demi-pensions  seront  toujours  calculées  d’après  le  taux 
de  celles  des  élevés  royaux  ; 

5°.  Du  produit  annuel  d'une  somme  de  *o  franfcs  par  élève 
même  demi-pensionnaire  , pour  les  fi  ais  d’études  et  de  livres 
classiques  ; les  élèves  royaux  et  communaux  payent  ces  frais 
dans  la  proportion  du  complément  de  leur  bourse  , ce  qui  fait 
a5  francs  pour  les  demi-bourses  et  il  francs  5o  Centimes  pour 
les  trois  quarts  de  bourse  ; tes  élèves  à btnirse  entière  ne  doi- 
vent rien  sur  cet  article;  . - ■ - - . ' ; 

6°.  De  la  retenue  destimée  aux  dépenses  de  la  tablé  commune 
dans  les  lyoécs  où  elle  est  autorisée  y 

7".>  De»  recettes  extraordinaire*,  qui  comprennent  les  frais 
d’études  payés  par  les  élèves  externes;  le  dixième  prélevé 
sur  les  pensions  et  demi-pensions  particulières  ; enfin , les  r<* 
cettes  qui,  en  vertu  de  l’autorisation  du  grand^maîtré  . peu- 
vent être  attribuées  aux  dépenses  propres  d’un  lycée  : tels  sont 
les  produits  particuliers  provenant  d'une  location  de  maison  ou 
jardin , etc. , etc.  * ••  t.  «s  • • . < 'v 

Les  dég  l èveiuens  «l’arriérés,  dus  sur  la  portion  des  bourse» 
royale»,  à la  charge  de»  parons  , ue  peuvent  être  sollicités  què 
pour  des  élèves  distingués  et  bien  méritans , et  lorsqüe  les 
créance*  auront  été  reconnues  irrecouvrables  , par  suite  de  ju- 
geuicns  et  poursuites  dirigées  conformément  à l’art,  i i du  dé- 
cret du  i«i  juillet  1809.  . -i  . 

2113.  L'exemption  de  la  rétribution  universitaire  ne  peut 
être  proposée  que  pour  les  élèves  entièrement  gratuits  et  dbnt 
l’indigence  est  reconnue.  • • ■ , ■ » • » ' 

Il  en  est  de  même  à l’égard  des  demandes  ou  exemption  du 
«Irait  à payer  par  les  externes  pour  frais  d’études.  • 

< Les  proviseurs  auropt  soin  , pour  qo’il  puisse  être  statué 
s d y a lieu  ou  non  à accorder  ces  deux  espèces  d’exemption , 
de  joindre  aux  reuseignemens  nécessaires  sur  la  profession  et 
les  moyens  d'existence  des  parent  « des  notes  détaillées  sur  U 
capacité  et  la  conduite  des  élèves;  ils  indiqueront  en  outre 
l’espace  de  temps  nécessaire  aux  élèves  pour  finir  leurs  études. 

{ Le  nombre  des  exemptions  doit  être  déterminé  dans  chaque 
établissement;  il  est  fixé  à dix  par  chaque  lycée  , poor  la  rétri- 
bution due.  par  les  élèvr^. rojau*  ou  connu unaux  ; celles  à K- 
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cvilci  au*  externes  ne  peuvent  excéder  le  dixième  du  nombre 
Iota]  de  ce*  élèves  admis  dans  le  lycée. 

Cette  proportion  est  établie  seulement  comme  limite  du 
nombre  passible  des  exemptions,  sans  qu’il  soit  nécessaire 
qn  elle  soit  toujours  remplie.  Lorsque  ce  maximum  sera  com- 
plet , les  proviseurs  n’adresseront  plus  de  demandes  à ce 
sujet. 

Les  exemptions,  de  quelque  nature  qu’elles  soient,  ne  se- 
ront jamais  valables  que  pour  l’année  courante.  Les  proviseurs 
adresseront  aux  recteurs , au  commencement  de  chaque  exer- 
cice, le  renouvellement  des  demandes,  avec  leur  av  is  assez  dé- 
taillé sur  chaque  élève  , pour  qu’on  puisse  juger  si,  les  motifs^ 
étant  les  mêmes,  l'Université  doit  contiauer  l'exemption. 

Lorsqu’un  élève  est  retenu  cbex  ses  pareus  pour  cause  de 
maladie,  et  que  l’absence  a duré  moins  de  trois  mois  , il  ne 
pourra  être  (ait  aucune  diudnution  sur  le  montant  de  la  pen- 
sion ; si  elle  a dure  un  trimestre  et  plus , le  proviseur  sa  fera 
représenter  uu  certificat  constatant  cette  maladie  et  sa  durée  , 
et  transmettra  ces  renseignemens  avec  ses  observations  , afin 
qu  on  puisse  déterminer  s il  y a lieu  à accorder  une  diminu- 
tion, en  raison  de  la  durée  de  l'absence  et  des  facultés  des 
parens. 

ÿll 4.  Les  recettes  ordinaires des  lycées  sont  divisées  en  cinq 
parties  inégales  ,aprresp<»*|*n  tes  auÿeinq  masses  de  dépenses  , 
dans>s  proportion*  déminées  par  les  art.  a5  , 26  et  27  du 
lèglemeni  éoonomijfedii  k5  septembre  1809. 

, i,  fctrV  • «mil'  ••  ( ll»d.,  «H.  68.) 

H 15.  Les  pensions  ou  portions  de  pension  à la  charge  des 
parens , ainsi  que  la  rétribution  universitaire , doivent  être 
payées  par  trimestre  et  d’avance.  La  rétribution  universitaire, 
ainsi  que  les  frais  d'études  dus  par  les  externes  , pourront  être 
exigés  par  semestre  et  d'avance. 

Un  élève  sortant  dans  le  courant  d’un  trimestre  doit  le  tri- 
mestre entier. 

Les  parens  payant  pension  ou  portion  de  pension  doivent 
être  instruits  de  cette  règle  au  moment  de  l'entrée  de  leur  en- 
■faut  dans  le  lycée.  Dans  le  cas  néanmoins  où  il  s'élèverait  des 
discussions  à ce  sujet , il  en  sera  référé  an  grand-mattre  par  le 
proviseur. 

Les  portions  de  pension  à la  charge  des  parens  des  élèves 
royaux  et  communaux  sont  exigibles  à pârtir  de  l’époque  fixée 
pour  1 entrée  de  1 élève  par  la  lettre  d’avis  de  sa  nomination  , 
qqe  les  proviseur,  auront  soin  de  se  faire  représenter. 
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Les  portions  de  pension  payables  par  le  gouvernement  ne 
sont  dues  qu'à  partir  du  i",  du  mois  dans  lequel  l'élève  est 
entré  effectivement. 

La  rétribution  universitaire  est  également  due  à partir  du 
i".  du  mois  de  l’entrée  de  l’élève , pour  tous  les  élèves  indis- 
tinctement, boursiers,  pensionnaires  ou  externes.  J 

L’Université  tient  compte  au  lycée  du  montant  des  bourse* 
royales,  d’après uu  extrait  du  contrôle  des  élèves,  vérifié  par 
le  recteur. 

Cet  extrait  du  contrôle  continuera  d’être  certifié  par  le  pro“ 
viseur  ; mais  il  sera  , à l'avenir,  dressé  par  le  censeur,  d’après 
le  registre  journalier  du  mouvement  général  des  élèves,  que  ce 
fonctionnaire  sera  chargé  de  tenir  à jour  sous  la  direction 
du  proviseur. 

Il  aura  soin  d’y  porter  la  date  fixée  pour  l’entrée  de  l’é- 
lève par  l'avis  de  nomination,  ainsi  que  la  date  de  l’entrée 
effective. 

Le  contingent  des  bourses  dues  par  les  villes  devant  être  or- 
donnancé, au  moins  par  trimestre  , par  les  préfets,  les  provi- 
seurs , après  qu'ils  se  seront  adressés  à ces  magistrats  , feront 
connaître  au  grand-maitre  les  communes  en  retard  pour  cet 
objet. 

( Ibid.t  art.  69...  76.)  « 

21 16.  Les  païens  ou  les  correspondant  qui , après  deux  aver- 
tissemens  , seraient  encore  eu  retard  de  payer  ce  dont  ils  sont 
redevables  au  lycée , doivent  être  prévenus  , par  l'économe , 
des  poursuites  qui  seront  exercées  contre  eux,  conformément 
à l’art.  11  du  décret  du  i".  juillet  1809,  s’ils  ne  payent  point 
dans  un  délai  fixé  en  raison  de  L'éloignement  où  ils  se  trouvent 
du  lycée. 

Ce  délai  expiré , l’économe  , après  «voir  dressé  le  relevé 
exact  des  créances  arriérées,  rédige  sur  papier  libre  , pour  cha- 
cune d’elles,  une  note  des  faits  .et  des  conclusions  motivées  , 
assez  explicative  pour  servir  de  mémoire  dans  l’instruction  du 
l’affaire. 

Ce  mémoire  doit  être  fait  au  nom  du  proviseur  et  signé  par 
lui  ; il  le  communique  à la  partie  adverse  , et  l’adresse  ensuite 
au  procureur  du  roi  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  dé- 
biteur. 

Dans  le.  cas  néanmoins  où  quelques  procureurs  du  101  no 
voudraient  pas  admettre  les  mémoires  sur  papier  libre  , ils 
seront  refaits  sur  papier  timbré  ; et , s’ils  exigeaient  que  l’in  - 
stance  ne  fût  introduite  qu’après  signilication  du  mémoire  , 

4* 


cette  signification  serait  faite  par  le  ministère  d’on  huissier,  et 
n’entralnerait  que  le  coût  de  l’exploit , du  papier  timbré  et  de 
l’enregistrement,  dont  le  droit  fixe  est  d'un  franc. 

En  exécution  du  même  décret  du  i'r.  juillet  1809,  le  procu- 
reur du  roi  suit  l'instance  , sans  frais  , à 1a  chambre  du  conseil,  ' 
comme  pour  les  affaires  du  domaine. 

Le  jugement  n’est  passible  que  du  droit  fixe  d’un  franc 
et  du  droit  de  greffe  d’un  franc  vingt-cinq  centimes  ou  deux 
francs  par  rôle  pour  l'expédition  , et  seulement  lorsqu’elle  est 
levée. 

Les  significations  et  poursuites  en  vertu  des  juge  me  ns  se- 
ront faites  à la  requête  et  à la  diligence  des  proviseurs  ; néan- 
moins , il  ne  pourra  être  procédé  à des  saisies  immobilières,  en 
vertu  de  ces  jugemeus,  que  d’après  une  autorisation  du  conseil 
de  l’ Université. 

Les  proviseurs  sont  autorisés  à faire  l’avance  de  tous  les 
frais  qui  peuvent  résulter  tles  poursuites  , et  ,à  les  porter 
parmi  les  dépenses  extraordinaires  ; les  remboursemens  de 
ces  frais , qui  doivent  être  exigés  des  parties  condamnées , se- 
ront inscrits , lors  de  leur  rentrée  , parmi  les  recettes  extraor- 
dinaires. 

( Ibid,,  art.  77...  84-) 

2117.  Quand  lesdébiteurs  sont  des  militaires  sans  fortune,  mais 
encore  employés,  ou  qui  jouissent  d’nn  traitement  de  retraite 
quelconque,  l’état  des  sommes  est  adressé  au  grand-maître,  afin 
qu’il  les  fasse  acquitter  au  moyen  d’une  retenue  exercée  par 
le  ministre  de  la  guerre  sur  la  solde  ou  la  pension  de  ces  mi- 
litaires. 

Cette  marche  est  également  applicable  aux  fonctionnaires  ou 
employés  jouissant  d’un  traitement,  soit  du  gouvernement, 
soit  d’une  adiuinistratipn  quelconque. 

(Und.,  *rt.  85  et  86.) 

2118.  Les  dépenses  ordinaires  «fun  lycée  se  répartissent  en 
cinq  masses,  savoirs  celles  de  nourriture,  d’habillement,  d’en- 
tretien , de  dépenses  communes , et  de  menues  dépenses. 

La  masse  de  nourriture  renferme  toutes  les  dépenses  de  la 
nourriture  des  élèves,  gens  de  service,  et  de  la  table  com- 
mune , y compris  le  bois  de  cuisine , etc. 

Chaque  Semaine , le  proviseur  se  fera  représenter  les  mémoires 
des  dépenses  journalières  faites  par  le  pourvoyeur,  et  il  les  vi- 
sera pour  être  rapportés  à l’appui  des  comptes. 

Ces  mémoires  seront  préalablement  vérifiés  par  l’économe , 
qui  s'assurera  de  l'exactitude  des  prix  qui  y sont  portés. 
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La  masse  d habillement  comprend  les  dépenses  des  habits, 
du  linge,  des  chapeaux , et  de  la  chaussure  des  élèves. 

La  masse  d'entretien  comprend  les  frais  de  raccommodage 
des  habits  et  du  linge  , ainsi  que  la  dépense  du  blanchissage. 

Cette  dépense  n’est  autorisée  que  pour  les  élèves  seulement 
et  pour  le  linge  de  service  de  la  maison. 

On  acquitte  sur  les  fonds  de  la  masse  des  dépenses  com- 
munes , les  traitem'ens  des  fonctionnaires  et  professeurs  d’après 
la  fixation  portée  au  règlement , et  les  appointemens  des  maîtres 
d'études , d’écriture  et  de  dessin , ainsi  que  les  gages  des  em- 
ployés et  domestiques , tels  qu'ils  sont  fixés  chaque  année  par 
le  conseil  académique. 

Les  trailemcns  fixes,  appointemens  et  gages,  sont  payés,  tous 
les  mois , d'après  les  états  émargés. 

Le  produit  destiné  à former  tes  traitemens  supplémentaires, 
est  partagé,  tous  les  trimestres,  sur  des  états  également  émargés. 

La  retenue  du  vingt-cinquième  est  exercée  sur  les  traitemens 
fixes  des  fonctionnaires,  professeurs,  agrégés  et  économe  : l’au- 
mônier fi) , le  maître  d’exercice  et  les  gens  de  service,  ne  sont 
pas  passibles  de  cette  retenue , comme  n’ayant  pas  de  droit  aux 
retraites. 

En  cas  d’absence , les  fondés  de  pourvoira  doivent  produire 
une  procuration  sur  papier  libre,  qui  restera  jointe  à l’état. 

Ces  tableaux,  ainsi  régularisés  et  visés  par  les  proviseurs,  sont 
produits,  lors  de  l’examen  fait  par  lecoDseil  académique,  comme 
pièces  de  dépenses  à l’appui  des  comptes  annuels. 

Les  fonctionnaires,  professeurs  et  employés,  doivent  être 
payés  des  traitemens  tant  fixes  que  supplétifs,  à partir  du  jour 
de  l’installation  jusqu  a l’époque  ou  ils  auront  cessé  leurs  fonc- 
tions. 

L’intervalle  qui  peut  exister  entre  la  cessation  des  fonctions 
d'un  titulaire  et  l’installation  de  son  successeur,  est  considéré 
comme  un  temps  de  vacance  de  l’emploi  ; et  la  somme  correspon- 
dante à cet  intervalle  n'est  pas  portée  sur  les  états  émargés. 

Les  professeurs  nommés  pendant  les  vacances  ne  pourront 
être  payés  qu’à  partir  du  renouvellement  de  l'aunée  scolastique, 
et  les  professeurs  remplacés  pendant  les  vacances  continueront, 
pendant  leur  durée,  à recevoir  le  traitement  dont  ils  jouis- 
saient , à moins  d’une  décision  contraire. 

Les  professeurs  malades,  ou  absens  avec  un  congé  déterminé , 
supporteront  les  frais  de  remplacement,  tels  qu'ils  ont  été  fixés 

(l)  On  a vu  que  désormais  les  » il  nui  ruer»  avaient  droit  • de*  pension»  de  retraite. 
La  retenue  est  d«  ainglième  pour  tout  les  fonctionnaire*.  « 
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par  l'arrêté  du  i mars  1810,  sauf  l'indemnité  prévue  par  l’art.  5 
du  même  arrête. 

Les  professeurs  qui  ne  feraient  pas  de  classe  faute  d’élèves , 
ou  qui  seraient  absens  avec  un  congé  indéterminé,  ne  pourront, 
dans  tous  les  cas,  conformément  à l’arrêté  du  1 avril  1811, 
avoir  droit  à la  part  qui  leur  reviendrait  dans  l’éventuel  ; ce  qui 
aurait  dû  leur  revenir  pour  cet  objet  ne  sera  pas  réparti  entre 
les  autres  professons  , et  appartiendra  au  lycée. 

La  masse  de-menues  dépenses  fournit  aux  frais  de  chauffage 
et  d’éclairage  des  salles  et  des  classes,  à l’achat  des  livres  clas- 
siques et  des  divers  objets  nécessaires  aux  études  et  au  bureau 
d’administration  , aux  frais  de  médicamens  et  dépenses  diverses 
de  l'infirmerie. 

Cette  masse  peut  fournir  aussi , jusqu’à  concnrrence  de  mille 
francs  par  an,  aux  dépenses  de  l’entretien  du  mobilier,  et  aux 
réparations  locatives  dont  chacune  séparément  n’excéderait  pas 
cinquante  francs. 

Les  dépenses  extraordinaires  s’acquittent  sur  les  fonds  mis 
en  réserve,  provenant  des  recettes  extraordinaires  ; elles  se 
composent,  en  ce  qui  concerne  l’entretien  du  mobilier  et  les 
réparations  locatives , des  dépenses  qui  excéderaient  fa  somme 
de  cihq  cents  francs , allouée  pour  chacun  de  ces  deux  objets 
dans  la  masse  de  menues,  dépenses , des  frais  de  concours  et 
distribution  des  prix , des  frais  de  poursuites  devant  les  tri- 
• Initiaux,  et  généralementedc  tous  les  frais  imprévus  qui  ne 
peuvent  entrer  dans  les  dépense»  d’aucune  des  cinq  masses. 

La  distribution  dan»  les  cinq  masses , . réglant  d’avance  les 
recettes  qf  les  dépenses  des  lycées , dispense  de  la  formation  des 
budgets  anuuels  : il  sud  ira  de  soumettre , avant  la  fin  de  chaque 
nnnéè,  au  conseil  académique  , l’état  de  la  dépense , pour  l’an- 
née suivante , relative  à la  masse  des  dépenses  communes  ; et 
l«  recteur  transmettra  eu  grand-maître,  avant  le  commencement 
du  nouvel  exercice,  la  délibération  qui  aura  été  prise  à ce 
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( Ibid.,  art.  87...  107.) 


(1)  On  » omis  à dessein  ce  qui  éUit^Kt  de  plusieprs  recette*  qne  le*  collège*  royaux 
avaient  mission  de  faire  pour  le  compte  de  l’ Université.  Le*  causes  académiques  ont 
été  supprimée*  le  3i  décembre  dernier.  ' # 

« La  suppression  de  oe*caiss«f , a dit  le  mirti*tre  , dan»  une  instruction  du  3 décembre 
l834  à MM.  les  proviseuie,  Aura  des  résultats  avantageux  pour  les  collèges  royaux. 
Klles  clignaient  de*  écritures  compliquées  qui  absorbaient  une  partie  du  temps  de*  pro- 
viseurs et  de*  économes.  Vous  n'aurei  plus  à vous  occuper  désormais  que  des  intérêts  de 
rétablissement  confié  à vos  soin»  ; il  en  sera  de  même  des  économe*  , qui  , n'étant  plus 
chargé*  de  travaux  étranger*  à leurs  véritables  fonctions  , pourront  turvrillen  plus  acti- 
vement tous  les  détails  du  service.  Les  études , la  discipline,  le  régime  intérieur,  rece- 
vront le*  amélioration*,  que  voire, *èle  éclairé  vous  suggérera,...  ■ 
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Mode  <lo  comptabilité.  - 

2119.  La  tenue  des  registres  de  comptabilité , la  formation 
des  états  et  bordereau»  qui  eu  sout  citraits,  et  la  reddition 
des  comptes,  forment  une  partie  importante  des  fonctions  des 
économes.  Ils  doivent  Rapporter  la  plus  grande  exactitude,  et 
faire  en  sorte  que  les  livres  de  toute  nature  soient  constamment 
à jour. 

Le  mode  de  comptabilité  qui  a été  adopté  (i)  a l’avantage 
d’éclairer  l’administration,  en  présentant,  à tous  les  instans,  la 
situation  de  l’établissement  ; c’est  eu  consultant  souvent  cette 
situation,  que  les  proviseurs  seront  à même  de  savoir  quelle  a 
été  la  dépense  d’uue  semaine,  d’un  mois,  d’un  trimestre,  et 
que  , dans  le  cas  où  il  existerait  un  déficit , ils  pourront  remon- 
ter facilement  à sa  cause  , alin  de  remédier  au  mat  dès  sa  nais- 
sance. ' • -s  ’ 

Les  modifications  suivantes  donneront  plus  de  facilités  pour 
la  reddition  des  comptes,  dont  les  élémens  doivent  toujours 
être  pris  dans  les  résultats  des  livres  c 

Le  compte  au  grand  livre , intitulé  Elèves , et  celui  inti- 
tulé fournisseurs , seront  établis  par  exercice,  e’est-à-dire  que, 
tontes  les  années,  il  en  sera  ouvert  un  nouveau.  Les  anciens 
comptes  resteront  ouverts,  pour  le  compte  Elèves,  tant  que 
la  totalité  de  ee  qu’ils  doivent  n’aura  pas  été  entièrement' reçue, 
et  pour  le  compte  fournisseurs , tant  que  la  totalité  de  ee  qui 
leur  est  dû  n’aura  pas  été  payée  par  le  lycée. 

Le  compte  nouveau  des  élèves  pourra  être  ouvert  avant 
l’expiration  de  l’année , lorsque  des  élèves  payeront  par  anti- 
cipation. 

Le  compte  Dépenses  et  Recettes  par  masses  sera  dédou- 
blé , pour  en  rendre  les  écritures  plus  commod  s et  plus  faciles  ; 
en  conséquence , il  y aura  à l'avenir  au  grand  livre  deux  comptes 
intitulés,  l’un  Dépenses  par  masses , et  l’autre  Recettes  par 
masses.  Le  crédit  du  premier  et  le  débit  du  second  seront  ré- 
servés pour  les  contre-passemens , erreurs,  ou  différences  qui 
pourront  survenir.  Ces  deux  comptes  seront  soldés  toutes  les 
années  par  le  compte  boni  et  déficit. 

( l ) Ce  mode  a été  déterminé  par  une  instruction  du  aj  jautier  1810.  Celte  îiutrue- 
tion  , qui  «sait  pour  objet  apériul  d'établir  dans  loua  Ira  collège*  la  ternie  dre  lis  lus  en 
parties  double,,  a posé  en  même  tempe  quelques  règles  précises  sur  les  desoirs  respectifs 
des  proelseurs  et  des  économes. 

« f.e  prosiseer  est  l'administrateur  chargé  de  t'ordonnance  des  pajemms.  Il  est  seul 
responsable  de  ses  ordonnances.  — r.'écunmne  est  comptable  , et,  comme  tel  , lesjujo- 
s.ilde  de  la  validité  des  pejcroetll  ordonnés.  î.e§  appius isionnemene  ordinaires  sont  nu- 
lorisés  par  le  proriéeur , qui  demeure  trapunsable  des  marchés  passés.  — L'économe 
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On  doit  inscrire  au  débit  du  livra  de  caisse,  par  ordre  de 
date*  et  dans  une  seule  colonne  de  chiffres,  toutes  les  recettes , 
même  celles  faites  pour  le  compte  de  l'Université  ; on  inscrit  de 
même  toutes  les  dépenses  au  crédit. 

Toutes  les  recettes  et  les  dépenses  doivent  être  enregistrées  à 
l'instant  même , et  les  articles  doivent  être  additionnés  page  par 
page. 

Le  livre  de  caisse  est  balancé  tous  les  mois , pour  en  faire 
ressortir  le  solde , lorsque  le  proviseur  arrête  la  caisse. 

Le  solde  débiteur  du  livre  de  caisse,  c’est-à-dire  la  différence 
entre  le  montant  du  débit  ou  le  résultat  des  recettes  et  le  mon- 
tant du  crédit  ou  le  résultat  des  dépenses,  doit  toujours  présen- 
ter exactement  le  montant  des  espèces  réellement  existantes  dans 
la  caisse  ce  solde  est  reporté  au  commencement  de  chaque 
mois , avant  le  premier  article  de  recette  du  mois. 

Le  journal  de  caisse  par  doit  et  avoir  remplace  les  deux  re- 
gistres de  recette  et  dépense  prescrits  par  les  art.  79  et  &o  du 
règlement  sur  l'administration  économique. 

Il  sera  ouvert  un  compte  à chaque  élève  pour  les  pensions, 
portions  de  pension  , rétributions  universitaires,  ou  premières 
fournitures  de  trousseau , dues  par  les  parens. 

Ce  compte  sera  débité,  au  commencement  de  chaque  tri- 
mestre, des  sommes  dues  par  l’élève  pour  le  trimestre.  Les  dé- 
penses pour  canse  de  dégradations  ou  pour  perte  d’effets,  à la 
charge  des  élèves,  seront  aussi  portées  au  débit  de  leur  compte 
ouvert.  Les  remboursemens  qui  auront  lieu  pour  cet  objet 
doivent  être  répartis  dans  les  masses  correspondantes. 

Ce  compte  sera  crédité  des  payemens  successifs  faits  par  les 
parens , d'après  le  relevé  de  ces  payemens  pris  sur  le  livre  de 
caisse. 

Le  compte  des  élèves  indiquera  toujours  l’adresse  exacte  des 
parens  ou  celle  du  correspondant  qu’ils  auront  choisi , afin  de 
pouvoir  s’adresser  à lui  en  leur  absence.  Il  doit  servir  pendant 
tout  le  temps  que  l’élève  passe  au  lycée,  et  les  additions  en  sont 
arrêtées  à la  fin  de  chaque  année. 

est  responsable  de  leur  eaéeulion.  Sa  gestion  est  régulière.  Jonque  «s  complet  sont  ap- 
pujét  det  pièces  justificatives  dot  pajflneas  fait*  cl  des  ordonnances  du  profiteur , pour 
jet  tommes  dont  le  montant  n’cxcftde  pas  les  fonds  affectés  à chaque  masse.  Quant  au» 
dépenses  qui  eacèdeut  ces  fonds  , l’ordonnance  du  proviseur  n est  valable  qu  autant 
qu  elle  est  approuvée  par  le  recteur  en  conseil  académique. 

• L'économe  doit  régler  à la  lin  de  chaque  mois  les  mémoires  des  fournisseurs.  A la 
suite  de  celle  opération  , il  fera  le  relevé  de  U situation  de  chacun  des  comptes  du 
grand-livre.  Celle  situation  , approuvée  par  le  proviseur , sera  adxcucc  au  rec^ 
teur.  a 
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Le  livre  des  bourses  communales  présente  un  compte  ou- 
vert par  débit  et  crédit  à chacune  des  villes.  On  débite  ce» 
comptes  du  montant  des  sommes  échues  à la  fin  de  chaque  tri- 
mestre, et  on  les  crédite  de  tous  les  payemens  effectués  pour 
cet  objet.  . • . %, . 

On  doit  ouvrir,  sur  le  livre  des  fournisseurs , un  compte  à 
chacun  des  marchands  ou  fabricans  chez  lesquels  s’approvi- 
sionne le  lycée.  , 

Chaque  compte  doit  être  tenu  par  débit  et  crédit.  Toutes  les 
fois  qu'un  fournisseur  livre  au  lycée  les  achats  qui  lui  ont  été 
faits , on  porte  cette  livraison  au  crédit  du  compte  correspon- 
dant , en  ayant  soin  de  relater  la  date  de  la  livraison , la  quan- 
tité, la  qualité,  le  prix  ét  le  montant  de  la  fourniture. 

On  porte  au  débit  de  chaque  compte,  et  date  par  date , les 
paycmens  qui  sdnt  faits  par  le  lycée,  à valoir  ou  pour  solde 
de  chaque  fourniture. 

Les  livraisons  des  fournisseurs  seront  constatées  par  les  enre- 
gistretnens  de  ces  fournitures  à leur  crédit  : on  pourra  leur  dé- 
livrer, s’ils  le  désirent,  des  bons  de  fournitures , après  vérifica- 
tion faite  par  l’économe  lors  de  l’entrce  en  magasin  ; mais,  dans 
aucun  cas, 'il  ne  pourra  leur  être  fait  aucun  payement  en  bous 
sur  la  caisse , ou  en  effets  souscrits  par  l’économe. 

Tous  les  registres  de  comptabilité  et  livres  auxiliaires  en  dé- 
pendant seront  cotés  et  paraphés  par  les  recteurs. 

Ces  registres  doivent  être  tenus  sans  surchaiges  ni  rature. 
La  nature  de  chaque  recette  et  de  chaque  dépense  sera  indi- 
quée dans  le  libellé  de  l'enregistrement , et  leur  montant  sera 
toujours  inscrit  séparément,  et  non  en  masse.  Les  enregistre- 
niens  porteront  tous  une  date  , et  ne  présenteront  aucune  la- 
cune dans  leur  série. 

Le  proviseur  vérifie  et  arrête  les  registres  aux  différentes 
époques  où  il  est  chargé  de  fournir,  soit  au  recteur,  soit  a 
l’Uuiversité,  les  états  de  situation,  états  de  présence,  borde- 
reaux extraits  du  compte  courant,  comptes  trimestriels  ou  gé- 
néraux , qu'il  doit  certifier  conformes  aux  écritures. 

Le  proviseur  forme,  d’après  le  relevé  du  registre  des  entrées 
et  sorties,  l’état  de  présence  des  élèves  entrés  ou  sortis  pendant 
U mois. 

Cet  état  doit  être  envoyé  régulièrement  à l’Université  dans 
les  premiers  jours  de  chaque  mois,  pour  le  mois  précédent. 

il  sera  vérifié  et  certifié  par  le  recteur , dans  les  lycées  situés 
dans  les  chefs-lieux  d'académie  ; et,  daus  ceux  situés  hors  du 
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chef-lieu,  par  le  président  de  la  commission  d'administration  , 
ou  par  celui  des  membres  de^ cette  commission  désigné  pour  le 
remplacer. 

Ces  états , devant  servir  de  base  pour  l’établissement  de  la 
plus  grande  partie  des-recettes,  ne  sauraient  être  dressés  et 
vérifiés  avec  trop  de  soin  ; on  se  conformera  exactement  à ce 
qui  a. été  présent  précédemment  à cet  égard,  tant  pour  le 
tableau  du  nombre  des  élèves , que  pour  le  décompte  de  la 
pension  des  élèves  nationaux  et  communaux  , à établir  au 
verso. 

(Ibid. , «rt.  1 1 4*  - >36.) 

Comptes  annuels. 

2120.  En  exécution  des  articles  98  et  106  du  règlement  sur 
l'administration  économique,  il  doit  être  rendu,  à la  fin  de  cha- 
que trimestre  et  de  chaque  année  , un  compte  qui  est  dressé 
par  l’économe  , et  qui  doit  être  examiné  et  approuvé  par  le 
proviseur.  , 

L’approbation  donnée  par  le  proviseur  aux  comptes  annuels 
équivaut  à l'ordonnance  , pour  toutes  les  dépenses  comprises 
dans  ces  comptes  , à moins  que  cette  approbation  ne  contienne 
des  modifications  et  restrictions  contraires. 

L’état  de, situation  qui  termine  chaque  compte  annuel  doit 
être  reporté,  sans  aucun  changement,  au  commencement  du 
compte  de  l’exercice  suivant. 

Si  des  erreurs  reconnues  ont  obligé  d’y  faire  quelques  recti- 
fications, il  sera  nécessaire  de  les  indiquer  en  marge,  et  d’en 
^expliquer  les  motifs. 

Chaque  article  des  recettes  et  dépenses  doit  être  détaillé  et 
motivé  de  manière  à présenter  des  renscigoemens  suffisans  pour 
faciliter  l’examen  du  compte. 

On  doit  joindre  comme  pièces  justificatives  à l’appui  de,  l’état 
de  situation  du  lycée  qui  termine  le  compte  général  : 

t."  Un  état  détaillé  des  créances  , qui  doit  faire  connaître 
le  nom  de  chaque  élève  national , communal,  pensionnaire  ou 
externe  , sur  lequel  le  lycée  a une  créance  ; quelle  est  la  nature 
de  cette  créance  et  sa  date;  si  elle  provient  de  la  pension  , ou 
du  supplément  pour  livres  classiques,  ou  de  la  rétribution  uni- 
versitaire. Pour  connaître  celles  de  ces  sommes  dont  le  lycée 
peut  espérer  le  recouvrement,  un  désignera  chaque  créance 
par  mauvaise , douteuse  ou  bonne.  On  portera  de  plus  sur  cet 
état  le  nom  des  communes  qui  sont  redevables  de  portions  de 
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bourses  à leur  charge.  Cet  état  présentera  , dans  une  colonne 
d'observations  , l’indication  , la  date  et  le  résultat  des  pour- 
suites ou  des  réclamations  faites  pour  obtenir  la  rentree  des 
créances. 

Un  état  détaillé  des  dettes , divisé  par  exercices,  indiquant 
exactement  les  noms  des  créanciers  de  l’établissement,  ainsique 
la  nature  et  la  date  de  leur  créance. 

3.°  Un  inventaire  estimatif  des  denrées  et  marchandises  res- 
tant en  magasin  au  3i  décembre  ; cet  inventaire  , dressé  par 
l'économe,  doit'présenter  le  détail  de  chaque  article  séparément, 
et  les  évaluations  ne  doivent  être  faites  que  d’après  les.pi  ix  de 
factures  ou  de  marchés  régulièrement  approuvés. 

Dans  cct  inventaire  , on  ne  doit  comprendre  aucune  partie 
du  mobilier  , ni  les  effets  d’habillement  réformés  , ni  cens  de 
ces  effets  encore  en  usage , meme  lorsqu’ils  seraient  remis  à 
neuf,  parce  qu’ils  font  partie  du  trousseau  des  élèves  , ou  qu’ils 
remplacent  les  parties  réformées  de  ces  mêmes  trousseaux  ; on 
ne  doit  y faire  figurer  que  les  marchandises  en  pièces , ou 
les  objets  d’inibillcment  confectionnés  d’avance  , mais  encore 
neufs.  V 

Ces  trois  pièces  seront  cei-tifiées  véritables  par  l’économe  et 
visées  par  le  proviseur  ^.d’inventaire  des  denrées  et  marchan- 
dises sera  de  plus  certifié  par  les  membres  du  conseil  académi- 
que , ou  de  la  coramissiou  d’administration  , qui  auront  assisté 
à sa  formatioq. 

(Ibid.,  art.  l5l.) 

Examen  et  vérification  des  comptes  par  les  conseils  académiques. 

2121.  En  \ertu  de  Part.  4.7  du  décret  du  i5  novembre  181  f, 
les  conseils  académiques  sont  chargésttde  vérifier  et  d’arrêter 
provisoirement  les  comptes  des  lycées. 

. Le  dernier  jour  du  mbis  qui  termine  chaque  trimestre  oti 
iliaque  année,  une  commission  du  conseil  académique,  désignée 
d’avance  parle  recteur  , se  transporte  au  lycée,  pour  arrêter  le 
journal  de  caisse  et  constater  les  espèces  existant  dans  la 
caisse. 

Cette  commission  dre-se  un  procès-verbal  de  cette  opéra- 
tion, dans  lequel  il  sera  fait  mention  si  le  solde  du  livre  de  caisse 
est  d’accord  avec  le  montant  des  eqièces  ; 011  indiquera  la  diffé- 
rence dans  le  cas  où  il  en  existerait  une, 

I,a  même  commission  vérifiera  l’inventaire  estimatif  men- 
tionné à l’article  i49>  et  le  comparera  avec  la  balance  faite  au 
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livre  du  magasin.  JC I le  consignera,  sur  l’inventaire  même,  les  ré- 
sultats decccontrôle,  pourconstater  l'exactitude  de  cette  pièce, 
tant  sous  le  rapport  de  lu  quantité  de  marchandises,  que  sous 
celui  de  leur  évaluation. 

Le  procès-verbal  de  caisse  et  l’inventaire  des  magasins  sont 
remis  de  suite  au  recteur,  pour  être  joints  au.  compte  de  l’au- 
Déc  expirée  , lorsqu’il  est  soumis  à l'approbation  du  conseil 
académique. 

Le  proviseur  remet  au  recteur  , dans  les  formes  prescrites 
par  le  règlement,  les  comptes  annuels,  dans  le  premier  mois  qui 
suit  l'expiration  de  l’exercice. 

^ T jrùnt  un  rapport  explicatif  des  causes  qui  ont  occasioné 
I excédant  de  dépenses  qui  pourrait  exister  sur  une  ou  plusieurs 
masses. 

Ces  comptes  , accompagnés  des  minutes  des  comptes  anté- 
rieurs , de  toutes  les  pièces  comptables,  sont  soumis  sans  délai 
par  le  recteur  à la  discussion  et  au  jugement  des  conseils  acadé- 
miques. 

La  première  opération  de  ces  conseils  doit  être  de  s’assurer  si 
le  rôle  du  compte  précédent  , tel  qu’il  a été  arrêté,  est  exacte- 
ment reporté  sur  le  compte  soumis  à leur  examen  , ou  si  les  dif- 
férences que  présente  à cet  égard  le  nouveau  tableau  de  situa- 
tion sont  dàment  justifiées. 

•Ha  vérifieront  si  le»  recettes  portées  au  compte  sont  d’accord 
avec  les  livres  de  recettes  et  avec  Jes  résultats  des  comptes  ou- 
verts tant  avec  les  communes  et  l’Université  qu’avec  les  pa- 
rens  de  chaque  élève. 

Ils  en  compareront  le  montant  avec  le  résultat  que  donnent 
les  états  mensuels  de  présence  , en  s’assurant  si  les  comptes  des 
élèves  s’accordent  pour  les  époques  à partir  desquelles  les 
comptes  de  chacun  sont  établis  , avec  les  dates  d’entrée  et  de 
sortie  du  contrôle  des  élèves  tenu  par  le  cèoseur,  et  avec  les 
doubles  des  extraits  de  ces  contrôles,  qui  sont  envoyés  à l’Uni- 
versité à la  fin  de  chaque  mois. 

Us  vérifieront  les  pièces  justificatives  des  dépenses , en  les 
rapprochant  non-seulement  des  détails  portés  au  compte,  mais 
encore  des  résultats  des  comptes  ouverts  aux  fournisseurs  , et 
des  comptes  recette  et  dépense  par  masses  ouverts  au  grand 
Uvrp.  Y 

ùs  examineront  si  la  rédaction  des  comptes  présente  les 
quantités  et  le  prix  moyen  de  tons  les  objets  de  consommation  , 
et  ils  compareront  les  prix  des  deurées  avec  ceux  des  mer- 
curiales. 

Us  rechercheront  enfin,  avec  soin,  si  toutes  les  dépenses- 
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ont  été  ordonnées  et  faites  dans  les  vues  d’une  sage  adminis- 
tration , et  si  elles  ont  été  réglées  non-seulement  a\ec  écono- 
mie, mais  de  la  manière  la  plus  avantageuse  à rétablissement. 

Avant  de  constater  le  solde  oui  termine  chaque  compte , et 
présente  la  situation  réelle  des  finances  du  lycée  , ils  mettront 
la  plus  grande  attention  à reconnaître  si  le  boni  ou  le  déficit  qui 
en  est  le  résultat  ne  serait  pas  fictif,  en  raison  du  mauvais  état 
du  vestiaire  ; à cet  effet,  ils  feront  vérifier  la  situation  des  trous- 
seaux. 

L’examen  préalable  et  les  recherches  qui  viennent  d'être 
prescrits  seront  confiés  à une  commission  qui  sera  chargée 
de  faire  son  rapport  au  conseil. 

Dans  les  lycées  placés  hors  du  chef-lieu  de  l’académie , celte 
commission  sera  remplacée  par  le  bureau  d'administration  du 
lycée , ou  seulement  par  plusieurs  membres  de  ce  bureau. 

Les  conseils  académiques  doivent  avoir  pour  but  principal 
de  surveiller  et  d’assurer  l'entière  exécution  des  règlemens  et 
instructions , tant  sous  le  rapport  de  la  comptabilité  propre- 
ment dite,  que  sous  celui  de  l’administration  économique. 

Après  avoir  terminé  cet' examen  approfondi,  le  conseil  acadé- 
mique prendra  une  délibération  , ppur  arrêter  le  montant  des 
recettes  et  des  dépenses  , ainsi  que  l’état  de  situation  , et  ap- 
prouver le  compte  , s'il  y a lieu.  Il  consignera  dans  cette  déli- 
bération les  motifs  de  sou  jugement. 

11  y joindra  les  observations  qu’auront  fait  naître  l'examen 
de  toutes  les  parties  de  la  gestion,  et  la  comparaison  des  comp- 
tes soumis  à son  approbation  avec  ceux  des  exercices  antérieurs. 

Ces  observations  porteront  principalement  sur  les  achats  , 
les  distributions  intérieures  et  l’ordre  de  la  comptabilité  ; elles 
indiqueront  la  situation  actuelle  de  ces  parties,  et  les  améliora- 
tions dont  on  les  jugerait  susceptibles. 

Les  recteurs  adresseront  immédiatement  au  grand-maftre 
les  comptes  ainsi  vérifiés  et  arrêtés. 

Ces  comptes  doivent  être  accompagnés  de  la  délibération  du 
conseil , du  procès-verbal  de  caisse,  de  l'inventaire  des  denrées 
et  marchandises  , de  l’état  des  créances  de  rétablissement,  de 
l’état  de  ses  dettes,  et  d’une  copie,  certifiée  par  le  proviseur, 
des  états  émargés  pour  trailemens  tant  fixes  que  supplétifs,  a(>- 
pointemens  et  gages.  Cette  dernière  pièce  doit  indiquer  les 
personnes  nourries  dans  le  lycée. 

Toutes  les  autres  pièces  justificatives  resteront  déposées  dans 
les  archives  de  l'académie  , ainsi  qu’une  expédition  du  compte , 
après  que  son  identité  avec  la  minute  aura  été  constatée. 

(Ibid  , *rt.  lS3...  176.) 
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Compte  d'ordre  et  de  clerc  a maître.  ' 

2122.  Lorsqu'un  proviseur  sera  remplacé],  il  ne  pourra  quit- 
ter le  lycée  sans  avoir  rendu  à son  successeur  un  compte  d’or- 
dre , présentant  la  situation  économique  et  comptable  de  l’éta- 
blissement. 

Daus  ce  compte,  le  nouveau  proviseur  reconnaîtra  avoir 
reçu  de  sou  prédécesseur  les  instructions , circulaires  et  lettres, 
les  registres  de  correspondance,  les  minutes  des  états  de  pré- 
sence , et  généralement  toutes  les  pièces,  et  états  concernant 
l'administration  , dont  les  doubles  doivent  être  conservés  daus 
le  bureau  du  lycée  ; il  lui  en  donnera  décharge,  et  se  déclarera 
responsable  de  la  suite  de  la  gestion  administrative. 

Ce  compte  sera  signé  des  deux  parties  , qui  en  garderont 
chacune  un  double,  et  sera  visé  par  le  recteur,  ou  parl’iùs- 
pccteur  chargé  d'installer  le  nouveau  proviseur. 

Une  expédition  sera  remise  au  recteur , pour  être  adressée  à ' 
rUniversité,  avec  le  procès-verbal  d’installation. 

Lorsqu'un  économe  est  remplacé , le  proviseur  , en  instai  - 
lant  son  successeur,  arrête,  conjointement  avec  l'ancien  et  le 
nouvel  économe,  tons  les  icgislres  de  comptabilité,  tant  en 
matières  qu'en  espèces  , et  constate  par  un  proces-verbal  de 
paraphcincnt  que  les  écritures  ont  été  laissées  au  courant  par 
I ancien  économe. 

L’ancien  économe  dresse  ensuite,  sous  la  surveillance  du  pro- 
v iscur  et  d'un  délégué  du  recteur,  un  compte  de  clerc  à maiti  e, 
qui  doit  présenter  les  résultats  de  sa  gestion  , depuis  Te  dernier 
compte  trimestriel  rendu. 

Ce  compte  de  etcrc  à maître  doit  être  appuyé  de  pièces  jus- 
tificatives , certifiées  par  lui  et  vérifiées  par  le  proviseur  et  le 
délégué  du  recteur,  constatant  le  montant  de  l'actif  et  du 
passif  tel  que  le  procès-verbal  des  espèces  trouvées  en  caisse  , 
l'état  des  créances , celui  des  dettes,  et  l’inventaire  des  déniées 
et  marchandises  existant  en  magasin. 

Il  y joindra  également  l'inventaire  du  mobilier  de  la  maison, 
et  celui  des  registres  , états , doubles  de  comptes  trimestriels  et 
annuels,  et  autres  pièces  comptables  dont  il  dôit  lairc  la  remise 
à son  successeur. 

Il  est  accordé  un  mois  au  nouvel  économe  , pour  s assurer  si 
les  approvisionneraens  de  toute  uature  ont  été  portés  a leur 
juste  valeur  dans  l'inventaire  estimatif  du  magasin  , et  pour 
faire  la  vérification  des  autres  parties  qui  composent  1 actif  cl 
le  passif  portés  au  compte  de  clerc  à maître. 

Après  cct  examen , il  arrête  cc  compte  et  donne  décharge  à 
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l'ancien  comptable  , tant  «lu  solde  en  caisse  dont  il  reconnaît 
avoir  reçu  le  montant , que  de  la  remise  des  approvisionne- 
mens,  du  mobilier,  et  des  registres  et  pièces  comptables. 

Au  moyen  de  cette  reddition  de  compte  , l’ancien  économe 
est  quitte  et  libéré,  et  son  successeur,  devenant  comptable  de 
la  gestion  , se  trouve  chargé  de  la  reddition  des  comptes  du 
trimestre  et  de  l’exercice  courant. 

Les  comptes  de  clerc  à maître  sont  visés  par  le  proviseur  et 
par  le  délégué  du  recteur,  présent  à leur  reddition  ; chacun  des 
comptables  en  garde  une  expédition  ,*ct  une  troisième  expédi- 
tion est  transmise  par  le  recteur  à l’Université,  en  même  temps 
que  le  procès-verbal  de  paraphement. 

Les  nouveaux  proviseurs  et  économes  pourront  requérir  , à 
leur  entrée  en  fonctions  , qu’il  soit  dressé  procès-verbal  de  la 
situation  des  trousseaux  et  de  la  lingerie  : celle  operation  aura 
lieu  en  présence  du  recteur  ou  d'un  de  ses  délégués. 

( Ibid.,  art.  uja.) 

Dispositions  et  recommandations  générales. 

2123.  Le  point  essentiel  dans  la  direction  économique  d’un 
lycée,  celui  sur  lequel  repose  toute  sa  prospérité,  consiste  non- 
seulement  à maintenir,  dans  les  années  de  eberté,  les  dépenses 
au  niveau  des  recettes , mais  encore  à proliter  des  années  favo- 
rables pour  faire  des  économies  qui  puisscut  assurer  des  res- 
sources pour  l’avenir. 

Les  proviseurs  et  économes  ne  perdront  pas  dé  vue  qu’un 
ordre  invariable  et  une  surveillance  active  doivent  exister  dans 
I ensemble  de  la  gestion  ; mais  qu’il  n’est  pas  moins  important 
d établir  cet  ordre  et  cette  surveillance  jusque  dans  le.  plus 
petits  détails.  L’expérience  leur  prouverais  nécessité  de  ne  rien 
négliger  , et  leur  indiquera  Les  moyens  de  ménager  leurs  res- 
sources , en  apportant  un  soin  particulier  à ne  les  employer 
que  convenablement. 

Ils  se  reudront  compte  très-souvent,  par  l’examen  et  la 
comparaison  des  registres,  de  la  situation  économique  du  lycée, 
aliu  de  reconnaître  les  abus  qui  pourraient  naître  dans  une 
partie  quelconque  du  service,  et  de  prendre  sur-le-champ  les 
moyens  nécessaires  pour  les. faire  disparaître. 

Les  recteurs  étant  chargés,  comme  administrateurs  supérieurs 
des  académies,  de  surveiller  l’exécntion  de  toutes  les  dispositions 
prescrites  par  1 Université  dans  les  lycées,  ils  pourrront  se  fane 
représenter , à la  fin  de  chaque  mois , le  registre  de  corrcs- 
|iondancc  prescrit  par  l’article  58,  ainsi  que  tous  les  registres  do 
la  comptabilité. 

( rbitJ.,  art.  If)3.) 
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Arrêté  relatif  aa  recouvrement  des  sommes  dues  aax  collèges  (t). 

2124.  A partir  du  l*.  avril  1817,  les  économes  des  colleges 
royaux  sont  seuls  chargés  du  recouvrement  des  sommes  dues  aux 
collèges  postérieurement  audit  jour,  soit  pour  pension  ou  portion 
de  pension  à la  charge  des  parens  des  élèves,  soit  pour  frais  de 
trousseau , supplément  pour  livres  classiques , rétribution  du 
vingtième  et  frais  d'études.  Les  proviseurs  ne  pourront  leur 
refuser  le  concours  de  leur  autorité,  à l’etfet  de  faire  di- 
riger contre  paï  en»  les  poursuites  prescrites  par  les  rè- 
glcmens. 

.Les  créanoes  pour  le  recouvrement  desquelles  les  poursuites 
n'auront  point  été  faites  dans  le  délai  prescrit  par  l'ordon- 
nance du  1 1 mars  dernier,  seront  à la  charge  de  l’économe;  le 
montant  en  sera  retenu  sur  les  intérêts  de  son  cautionnement, 
et,  s’il  est  nécessaire,  sur  le  capital,  en  vertu  d’une  décision 
de  la  commission. 

Dans  le  cas  où  le  proviseur  croirait  devoir  user  de  délais 
envers  des  parens  en  retard  de  payer  les  sommes  par  eux  dues 
nu  collège  , il  en  donnera  l’ordre  par  écrit  à l’économe , le- 


« ln  délais  prescrit*  par  les  règlement  ; 

( Que  cette  responsabilité  doit  naturellememeot  être  imposée  aux  économes  , qui  sont 
tenu*  de  fournir  un  cautionnement,  sans  toutefois  rien  changer  aux  rapport*  établi*  entre 
eox  et  le*  proviseur* , par  les  précédée*  statut*  et  règlent*»*  ; 

Que  neanmoins  il  ne  convient  point  d'appliquer  cette,  mesure  aux  créances  arriérée* 
antérieurement  an  ir*.  avril  1817,  époque  delà  nouvelle  comptabilité  établie  en 'exe- 
cution de  l’ordonnance  du  12  mar*  »lerni*r. 

Arrête  ce  qui  *uil , etc.  I* 
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tenue  en  être  ope'rée  sur  le  traitement  supplémentaire  à lui 
attribué. 

Les  conseils  académiques  et  les  commissions  d’administration 
des  colleges  royaux  se  feront  rendre  compte,  tous  les  trois 
mois  , des  créances  arriérées  et  des  démarches  faites  pour  en 
obtenir  ,1e  recouvrement  ; il  sera  dressé  un  état  des  créanees 
qm,  en  execution  du  présent  arrête , devront  être  mises  à la 
charge  des  économes.  Ces  états  seront  adressés  à la  commission 
de  I instruction  publique  par  les  recteurs  des  académies,  et 
dans  1 academie  de  Paris,  par  les  présidens  des  commissions 
(i  administration. 

Le  présent  arrêté  n’est  point  applicable  aux  créances  arriérées 
antérieurement  au  i".  avril  de  cette  année. 

Il  sera  notifie  sans  délai  par  le  proviseur  de  chaque  collège  à 
économe , qui  sera  tenu  de  déclarer  dans  la  huitaine,  et  par 
cent , qu’il  se  soumet  aux  dispositions  y contenues.  Dans  le 
cas  contraire , le  proviseur  eu  donnera  immédiatement  avis  à la 
commission  , afin  qu’il  soit  pourvu  au  remplacement  des  éco- 
nomes qui  n’auraient  pas  contracté  l’obligation  qui  leur  est  im- 
posée par  l’art,  a ci-dessus. 

Cet  arrêté  sera  transmis  à tous  les  recteurs,  aux  proviseurs  des 
collèges  royaux  de  Paris,  et  au  président  de  la  commission  d’ad- 
ministration de  ces  collèges. 

( Arrèlé  du  JO  juin  1817,  Ml.  i...  8.g  . 


Arrêté  relatif  aux  livres  d'études  (i). 

2125.  Apartirdu  i*\ octobre  prochain,  il  ne  pourra  être  exigé 
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f?  I enseignc-raeat  dan*  le*  lycées  ; 
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mTÏwI  U *"0',d“  “Ut  ““‘'S"  ”•>*“  peur  fraû  d.  Mette  et  de  - 

p^.«a-  oue  d”  Het.  LT"".1'"  P * 2*  P‘,ur  «"’rir  re.te  nalnre  de  dé- 

uluettl’t  3,Ul7u rTWpl,°"  T''  1“'  — * *tU»ruée,  p.e  b,  dé- 

treéla  eu-  ",  , «toéllemenl  en  e.jurnr,  ne  Murait  être  tolérée , 

Arrêta  t:o  qui  sutl  , ele.  * 
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îles  païens  des  élèves,  soit  boursiers,  soit  pensionnaires  à la 
charge  de  leurs  paï  ens  , aucune  somme  à titre  d'indemnité 
pour  les  livres  nécessaires,  soit  aux  exercices  religieux,  soit 
aux  études , hors  les  cas  de  perte  ou  de  dégradation  extraor- 
dinaire. 

Les  livres  dont  il  s’agit  seront  fournis  par  les  collèges  royaux, 
et  la  dépense  pour  ces  objets  sera  imputée  sur  la  masse  des 
menues  dépenses,  conformément  au  statut  du  19  septembre 

1809. 

‘ Le  présent  arrêté  sera  adressé  aux  recteurs  et  aux  proviseurs 
des  collèges  royaux , à la  commission  administrative  des  collèges 
royaux  de  Paris,  et  aux  bureaux  d'administration  îles  collèges 
de  Versailles  et  de  Reims. 

(Arrêté  du  loseptcmbre  1819,  arU  1»...  3.) 

Arrêté  relatif  au  traitement  des  professeurs  de  sixième  des  collèges 
royaux  (i). 

2126.  À partir  du  i".  octobre  1819,  le  traitement  fixe  des  pro- 
fesseurs de  sixième  sera  île  1 ,200  fr.  dans  les  collèges  de  première 
classe,  de  1,000  fr.  daos  ceux  de  seconde  classe,  et  de  goo  fr. 
dans  ceux  de  troisième  classe.  Dans  les  collèges  royaux  de  Paris, 
il  demeure  provisoirement  fixé  à 1,200  fr. 

Il  n’est  dérogé  en  rien  aux  autres  dispositions  de  l’arrêté  du 
13  octobre  1818,  qui  continuera  d avoir  son  exécution  en 
tçipt  ce  qui  n’est  pas  contraire  à l’article  Ier.  du  présent 
arrêté. 

( Arrêté  du  i3  novembre  1819.) 

Indemnités  de  trousseau  des  élèves  transférés  d'un  collège  royal  dans 
f un  autre  (a). 

2127.  A l’avenir , lorsqu’un  élève  sera  autorisé  à passer  d’un 
collège  royal  dans  un  autre,  son  trousseau  sera  envoyé  direc- 
tement d’un  collège  à l’aun  e sans  passer  par  la  main  des  parens, 
et  les  parens  devront  payer  au  collège  où  l’élève  sera  transféré 
une  indemnité  fixée  à 100  fr. 

(1)  Lil.  copmiission  , 

Vu  son  arrête  du  12  octobre  18 1 8 , relatif  aux  professeurs  de  aixième  dani  le»  collèges 
royaux  ; 

Considérant  qqc  le  traitement  qui  leur  a été  accordé  paé  l’article  2 dudit  arrêté  est 
insuffisant  : qu’il  en  eut  résulté  , pour  plusieurs  de  ceux  qui  , antérieurement  audit  ar- 
rêté , jouissaient , comme  maîtres  cléntcutairr»  , de  l'admission  gratuite  à la  table  com- 
mune , U perte  d'une  partie  dea  avantagea  «tout*  H»  étaient  en  possession  , et  que  évité 
considération  a déterminé  la  commission  à foire  , en  faveur  de  plusieurs  de  ce»  profes- 
seurs « de»  exceptions  temporaires  ; mais  que-,  l'HTot  de  ce»  dispositions  particulière» 
ayaul  cessé  ou  i«r.  octobre  dernier,  il  y a lieu  d'adopter  une  mesure  générale  pour 
améliorer  le  sort  des  professeur*  de  sixième  , 

Arrête  ce  qui  suit, 

(2) ’ La  commission  déride  que  relativement  aux  trousseaux  de»  élève*  des  collège* 
royaux  , on  exécutera  l'arrêté  du  ministre  de  l'intérieur  du  lîi  janvier  dernier. 
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Lorsque  l'élève  sera  envoyé  dans  un  des  collèges  rovaux  de 
JPai  'is , l'indemnité  de  trousseau  que  sa  famille  aura  à payer 
sera  de  aoo  fr. , attendu  que , dans  ces  collèges  , le  trousseau 
est  plus  considérable  que  dans  les  collèges  situés  dans  les  dopai  - 
tenions. 

La  famille  sera  en  outre  chargée  de  rembourser  les  frais  occa- 
sionés  par  le  transport  des  effets  ; et  ccs  frais  sont  évalués  indis- 
tinctement à lofir. 

Cette  indemnité  est  la  même  pour  tous  les  enfans , et , avant 
d'effectuer  le  transfèrement,  les  paréos  sauront  combien  il  doit 
leur  en  coûter  ; de  sorte  qu’en  acceptant  la  faveur  qui  leur 
sera  faite , ils  prendront  réellement  l'engagement  de  payer  fin» 
demnité. 

L indemnité  de  trousseau  ne  pourra  jamais  aller  au  delà  de 
la  somme  qui  est  fixée.  Mais,  dans  le  cas  où  des  parens  croi- 
raient avoir  à payer  un  peu  plus  qu’il  ne  serait  rigoureusement 
nécessaire  pour  réparer  ou  compléter  le  trousseau  , et  adresse- 
raient des  représentations  à ce  sujet,  la  commission  pourrait 
faire  remise  à ces  familles  de  la  ddféreuce  qui  se  trouverait  entre 
le  montant  de  l’indemnité  fixe,  et  la  somme  rigoureusement 
nécessaire  pour  compléter  ou  réparer  le  trousseau.  Cette  appré- 
ciation sera  faite  par  le  proviseur  seul  , sans  l’intervention  des 
pare  us. 

( Arrêté  du  26  juittcl  1820.) 

Arrêté  sur  les  frais  d'entretien  des  lits  des  collèges  royaux  , et  sur 
l'habillement  des  élèves  pensionnaires  de  ces  établisscmens. 

2128.  Les  frais  d'cDtretien  des  lits  seront  compris  à l'avenir 
parmi  les  dépenses  imputables  sur  la  ciuqitième  masse. 

Tous  les  élèves  pensionnaires  , sans  distinction,  seront  vêtus 
des  mêmes  étoffes,  et  il  ne  sera  admis  aucune  dilférence  dans  la 
forme  des  diverses  parties  d'habillement.  f 

A partit'  du  i„.  septembre  prochain  , il  ne  pourra  être  exigé 
pi  reçu  aucune  somme,  à titre  de  supplément  de  drap,  ou  d'ins 
demnité  pour  dépense  d'habillement.  , 

Le  présent  arrêté  sera  adressé  à tous  les  recteurs , aux,  in- 
specteurs généraux  , à la  commission  administrative  des  collèges 
royaux  de  Paris , aux  présidons  des  bureaux  d’administration 
des  collèges  de  Reims  et  de  Versailles,  et  aux  proviseurs  des  col- 
lèges royaux  de  l'académie  de  Paris. 

. Arrête  Ju  Ito  j.ji't  iHsu.) 
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Arrête  portant  qn'il  sera  fait  dans  les  collèges  rayant  à pensionnat  de 

Paris  on  compte  particulier  des  recettes  et  dépeuses  relatires  aux 

trousseaux  fournis  au  compte  des  parens  des  élèves. 

2129.  A partir  du  i".  janvier  t8ai , il  sera  fait,  dans  les  deux 
collèges  à pensionnat  de  Paris,  un  compte  particulier  des  re- 
cettes et  des  dépenses  relatives  aux  trousseaux  fournis  au  compte 
des  parens,  entièrement  distinct  du  compte  général,  et  qui  sera 
soumis  chaque  année  à l’examen  du  conseil  royal,  après  avoir  été 
préalablement  vérifié  et  arreté  par  la  commission  administrative. 

Lorsque  le  nombre  de  draps  et  de  serviettes  laissés  par  les 
élèves  à leur  sortie  du  college  excédera  In  quantité  nécessaire 
pour  le  service  de  l'établissement,  on  pourra  prélever  sur 
ret  excédant  les  draps  et  les  serviettes  que  lo  collège  aura  à four- 
nir ; mais  dans  ce  cas,  le  prix  de  leur  estimation  sera  porté  en 
recette  au  compte  général , et  eu  dépense  au  compte  particulier 
des  trousseanx. 

Dans  le  cas  où  les  recettes  pour  fourniture  de  trousseanx 
viendraient  à excéder  le  montant  des  dépenses  , il  sera  fait  de 
cet  excédant  un  fonds  de  réserve  dont  l'emploi  sera  déterminé 
par  le  conseil  royal  , sur  la  proposition  lies  proviseurs  et  de  la 
commission  administrait  e , et  qui  sera  principalement  a /fcc  té 
à des  dégrèvemens  en  faveur  d’élèves  peu  aisés. 

( Arr^lr  du  a3  dwiubre  1820.) 

Disposition  générale  relative  an*  tronssejux. 

2130.  Tout  proviseur  qui  admettra  des  élèves  dont  le  trous- 
seau complet  n’aura  etc  fourni  ni  pavé  au  college  , et  dont  le 
trimestre  de  pension  n aura  pas  été  solde  d avance  , sera  res- 
ponsable envers  l'établissement  de  la  somme  à laquelle  s'élève- 
ront le  trousseau  et  la  pension . 

Il  n’v  aura  d’exception  pour  les  boursiers  royaux  que  lorsque 
les  proviseurs  auront  été  officiellement  informés  que  le  ministre 
de  l’instruction  publique  a accordé  le  dégrèvement  complet  du 
trousseau  et  de  la  partie  de  pension  et  autres  frais  à la  charge 
des  familles. 

Si  le  ministre  n'a  accordé  le  dégrèvement  que  d’une  portion 
du  trousseau  ou  des  autres  frais  , le  proviseur  qui  aura  admis 
l’èlève , sans  avoir  exigé  le  payement  préalable  de  la  partie  du 
trousseau  et  du  trimestre  restant  à la  charge  de  sa  famille,  sera 
responsable  envers  le  collège  de  cette  partie  de  la  somme  que 
les  parens  auraient  dû  payer  pour  la  pension. 

( Arr^lé  du  27  mar»  1827.  ) 
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Arrêté  relatif  au  traitement  des  aumôniers  des  colleges  royaux 

2131.  Conformément  à l’art.  1 5 de  I ordonna nce  <1  u roi  du  27  fé- 
vrier dernier,  les  aumôniers  des  collèges  royaux  recevront , à 
dater  du  t*r.  mars , un  traitement  égal  à celui  des  censeurs.' 

Ils  continueront  de  jouir  de  la  table  commune  gratuite. 

Leur  traitement  sera  soumis  , à partir  de  la  même  époque  , 
comme  celui  des  autres  fonctionnaires  de  l’Université,  à la  re- 
tenue du  vingtième  pour  le  fonds  des  pensions  de  retraite. 

Les  années  d’exercice  pendant  lesquelles  le  traitement  des 
aumôniers  n'a  pas  été  assujetti  à ladite  retenue  , ne  leur  seront 
pas  moins  comptées  dans  la  liquidation  de  leur  pension  de  re- 
traite. 

Cette  disposition  n’aura  lieu  que  pour  les  aumôniers  actuel- 
lement en  exercice. 

( Arrêté  Su  to  aeril  i8xr,art.  i„  4 ) 

Arrêté  qui  fixe  l'indemnité  de  traitement  dont  jouiront  les  agrégés  divi- 
sionnaires des  collèges  royaux  de  Paris  apres  cinq  ans  <f  exercice  (■) 

2132.  Les  agrégés  divisionnaires  des  collèges  royanx  de  Paris 
qui  ont  ou  qui  auront  exercé  ces  fonctions  pendant  cinq  ans,, 
en  vertu  d’une  nomination  de  l'autorité  supérieure  , auront 
droit,  après  les  cinq  ans  révolus,  à une  indemnité  égale  au 
cinquième  du  traitement  fixe  du  professeur  titulaire. 

Cette  indemnité  sera  augmentée,  pour  chacune  des  années 
suivantes , d’un  quinzième  dudit  traitement. 

Elle  ne  pourra  , dans  aucun  cas,  s’élever  au-dessus  des  trois 
cinquièmes  du  traitement  des  professeurs  titulaires. 

Ces  indemnités  seront  payées  sur  les  fonds  libres  des  collèges, 
indépendamment  du  traitement  d’agrégé , payé  sur  les  fonds 
généraux  de  l’Université,  et  du  traitement  éventuel  attribué  à 
chaque  agrégé  divisionnaire. 

( Arrêté  du  9 wpteml>rc  i8a3.) 


Emploi  du  produit  des  frais  d'études  payés  par  les  élèves  externes  des 
collèges  royaux. 

2133.  L éventuel  attribué  à MM.  les  censeurs^t  processeurs 
des  collèges  royaux  se  composera  des  deux  tiers  des  riais  d’étude 
payés  par  les  externes  de  toutes  les  classes  jusqu'à  la  sixième 


( I ) Le  coninl , U délibération  qui  a été  prias  le  1 1 juillet  dernier  par  le  conard 
aradérniqne  de  Paru  eue  le,  réclamations  faite,  p,r  MM.  le  agrégé.  H, .monnaiera  des 
rnllegc*  royaux  de  Paris,,  concernant  la  modicité  J»  leur  traitement  ; 

Vu  I avis  émisa  es  sujet  par  le  conseil  académique  ; 

Considérant  que  les  motif,  expo*  par  MM  les  agrégé,  divisionnaire,  .ont  fondé.  . 
et  qu  il  y a lien  a amrliorrr  leur  sort  , 

Arrête  ce  qui  sait , rta. 
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inclusivement , et  du  dixième  de»  pensions  des  élèèes  pension- 
naires libres,  sauf  le  prélèvement  alloué  k l’économe. 

La  totalité  des  frais  d’étude  payés  par  (es  externes  dans  les 
Jasses  inférieures  a la  sixième  appartient  à l'établissement  et 
doit  être  versée  dans  la  caisse  du  college. 

Le  tiaitcment  des  mai  ti  cs  d’étude  chargés  des  classes  élémen- 
taires sera  acquitté  sur  le  produit  de  ces  frais  d’étude,  et  sub- 
sidiairement sur  les  irais  généraux  du  collège. 

( Dérôion  Su  XX  février  1 8xu. j 

Arrêté  contenant  des  dispositions  réglementaires  relatives  à l'oxéi  ution 
de  I article  la  de  l'ordonnance  royale  du  a(i  mars  i8a<) , sur  la  comp- 
tabilité des  collèges  royaux  (i). 

Ordr*  de  la  comptabilité,  classification  des  recettes  et  des  dépenses. 

-134.  A partir  du  i«.  janvier  t83o  , la  comptabilité  des  col- 
lèges royaux  sera  établie  par  année. 

Les  recettes  et  les  dépenses  des  collèges  royaux  seront  divi- 
sées ainsi  qu’il  suit , savoir  : 

' -Recettes. 

Chapitre  If;  Subvention  fournie  par  le  trésor  royal  pour  les 
‘dépenses  fixes  des  collèges  royaux. 

Chapitre  II.  Sommes  payées  par  le  trésor  (tour  les  bourses 
royales  et  les  dégrèvemens. 

Chapitre  III.  Sommes  payées  par  les  villes  pour  les  bourses 
communales. 

Chapitre  IV.  Sommes  payées  par  les  particuliers  pour  les 
pensions  et  parties  de  pension  à là  charge  des  famillesfi). 

Chapitre  V,  Sommes  payées  par  les  externes  pour  frais  d’é- 
tude. ' • ■ ' V 

Chapitre  VI.  Recettes  diverses  et  extraordinaires.  Ce  cha- 
pitre comprend  toutes  les  recettes  faites  par  l’économe,  et  qui 
11e  se  rattachent  à aucun  des  cinq  autres  chapitres. 

(»J  Le  conseil,  «u  l'article  12  de  l'ordonnance  du  26  mars  1829,  qui  cal  ainsi 

«099a  t 

« A part 4 du  ifr.  janvier  t83o  , notre  ordonnance  du  21  août  18^7»  qui  rend  Ici 
m agent  comptable*  des  fonds  spéciaux  de  i’t'rmcrsilé  justiciables  de  la  cour  des 
• comptes  , » appliquera  également  aux  agent  comptable*  chargés  des  recette*  et  de*  dé- 
» pente*  de*  collèges  royaux,  a 

tionsidérant  <|ue  différente*  mesure*  sont  néceisaire*  pour  atunircr  l'exécution  de  telle 
«lttpotttios»! 

Sur  le  rapport  du  conaeillcr  chargé  de*  fonction*  de  trétoric*. 

Arrête  ce  qui  suit  , «vje. 

(2)  Les  supplément  pour  litre*  classique»  étant  consldéics  comme  faisant  j artie  de 
)a  pension  de*  élevés  seront  classés  , avec  le*  peut  ons  et  portions  de  pension  à la  eh-vige 
*1cj  famille»  , daus  le  chapitre  IV  de»  recettes. 
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Dépenses.  , 

Chapitre  I,r  Dépensés  de  nourriture. 

Chapitre  II.  Dépenses  d’entretien. 

Chapitre  III.  Dépenses  d’habillement. 

Chapitre  IV.  Traitemcns  fixes  et  éventuels;  appnîntemens et 
gages;  p ratifications , indemnités  et  secours. 

Chapitre  V.  Menues  dépenses. 

Chapitre  VI.  Dépenses  diverses  et  citraordinaire's.  Ce  cha- 
pitre comprend  toutes  les  dépenses  qui  ne  se  rattachent  à aucun 
des  cinq  autres  chapitres. 

( Arrêt*  du  19  octobre  , àri.  » rt  a!) 

Fourniture  îles  objets  de  i-onsoiftmalion  nécessaires  au  service. 

2135.  Le  proviseur  remet  an  recteur  l'état  des  divers  objet» 
de  consommation  nécessaire*  nu  service  du  collège.  Le  recteur 
soumet  cet  état  au  conseil  académique  , qui  délibère  sur  chaque1 
article,  et  qui  décidé  s’il  y a lieu  de  faire  une  adjudication  pu- 
blique , d’autoriser  le  proviseur  à passer  un  marché  à l’amiable, 
ou  de  charger  l’économe  de  faire  les  achats  de  gré  à gré. 

Pour  les  objets  mis  en  adjudication  publique,  le  conseil  aca- 
démique arrête  le  cahier  des  charges  et  fait  l’adjudication  au 
rabais  sur  soumission-.  - . - > •’ 

Les  marchés  que  le  proviseur  est  autorisé  & faire  à l’amiable 
sont  soumis  a I approbation  du  conseil  académique  , et  ne  sont 
exécutoires  qu’nprès  avoir  été  approuvés  par  le  conseil.  ' 

Les  objets  que  I économe  est  chargé  d'acheter  sans  marçii? 
p ica  la  bit-  ne  peuvent  être  acquis  par  lui  que  sur  l'autorisation- 
du  proviseur. 

( Ibid.,  art.  3.  . C>.  ) 

De  l'ordonnateur  et  de  l'agent  comptable. 

2136.  Les  fonctions  d’administrateur  et  d’ordonnateur  sont 
incompatibles  avec  celles  de  comptable. 

Le  proviseur  administre  le  collège;  il  ordonne  et  ordonnance 
toutes  les  dépenses , a la  charge  par  lui  de  se  conformer  aux 
dispositions  prescrites  par  les  reglemens  pour  les  dépenses  des 
collèges  royaux. 

Le  compte  qu’il  rend  chaque  aunée^,  comme  administrateur- 
ordonnateur,  est  jugé  par  le  conseil  royal. 

L économe  est  agent  comptable  changé  de  toutes  les  recettes 
et  de  toutes  les  dépenses  du  collège.  Comme  mauutentcur 
des  deniers  et  des  matières , il  fouruit  un  cautionnement , et 
les  comptes  annuels  de  sa’ gestion  sont’ jugés  par  la  cour  ifes 
compte». 

( fbid  , •rl.v îo.J 
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Ordonnance  et  paiement  des  dépenses. 

2137.  Aucune  dépense  faite  pour  le  compte  du  collège  ne 
[.eut  ctre  acquittée  par  l'agent  comptable  qne  sur  un  mandat 
uonlorme  au  modèle  c.-joint  (u\  i)  (,) , signé  par  le  proviseur- 
ordonnateur,  ou  , en  son  absence  , par  le  fonctionnaire  chargé 
ue  1 administration  de  rétablissement. 

Le  proviseur  ne  peut  délivrer  des  mandats  que  pour  des 
services  faits,  pour  des  travaux  exécutés,  ou  pour  des  fourni- 
tures  livrées. 

Neanmoins,  d peut  délivrer  des  mandats  da-compte  sur  les 
travaux  non  encore  terminés,  ou  sur  les  fournitures  dont  les 
mémoires  ne  sont  pas  encore  réglés. 

Los  à -comptes  ne  peuvent , dans  aucun  cas  , excéder  les  deux 
tiers  du  montant  des  sommes  portées  dans  les  devis  ou  dans  les 
mémoires  ou  factures. 

Le  proviseur  peut  aussi  autoriser  l’économe  à prélever  sur 
les  fonds  de  sa  caisse  les  sommes  dont  il  aura  besoin  pour  l’a- 
c at  des  objets  nécessaires  à la  consommation  journalière  du 
eolege,  ou  pour  quelques  menues  dépenses  imprévues,  à la 
charge  par  I économe  de  justifier  de  la  dépense,  au  moins 
tous  les  quinze  jours,  par  des  bordereaux  sur  papier  libre 
que  le  proviseur  visera,  et  d'après  lesquels  il  délivrera  des 
mandats. 

Les  mandats  délivrés  par  le  proviseur-ordonnateur  font  con- 
naître l'annce  et  le  chapitre  auxquels  s'applique  la  dépense.  Le 
proviseur  est  teuu  d’y  spécifier  les  pièces  justilicatives  qui  doi- 
vent être  produites  par  les  parties  prenantes. 

Ces  pièces  sont  indiquées  dans  la  nomenclature  ci-jointe 
(n«.  a). 

Les  créanciers  apposent  leur  acquit  au  bas  du  mandat;  ils 
émargent  pour  quittance  l’état  qui  est  joint  au  mandat , si  le 
mandat  est  collectif. 

Si  le  créancier  ne  peut  se  présenter  lui-même  à la  caisse,  il 
autorise  à toucher  pour  lui  par  une  procuration  sur  papier 
timbré  , qui  reste  jointe  à la  quittance.  La  signature  de  la  pro- 
curation est  certifiée  par  le  proviseur  , si  le  créancier  est  fonc- 
tionnaire, professeur  on  employé  du  collège;  elle  doit  être 
légalisée  par  le  maire,  si  le  créancier  n’est  pas  attaché  à l’é- 
tablissement. 

L économe  est  responsable  de  toutes  les  sommes  qu’il  aurait 
payées  sans  un  mandat  du  proviseur,  en  sus  du  mandat,  ou 

(l)  H ns  Vu.'  paru  né  CM*,  ire  dnwi  rr  ici  les  modèle*  ou  tableau*  dent  il  cal  (ait 
uieuliuo  dau»  |e  jitcwiil  icglcititnl . 
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sans  avoir  exigé  1rs  pièces  justificatives  prescrites  par  le  mandat. 
Les  pièces  justificatives  restent  annexées  aux  quittances  des 
parties  prenantes.  1 

L’économe  ne  peut  admettre  comme  pièce  justificative  aucune 
facture  ni  aucun  mémoire  au-dessus  de  10  fi\,  qui  ne  serait  pas 
sur  papier  timbré. 

Le  payement  d’un  mandat  est  suspendu  par  l’économe  . s'il 
y a omission  ou  irrégularité  matérielle  dans  les  pièces  justifica- 
tives qui  doivent  être  produites  par  les  parties  prenantes.  Dans 
ce  cas  , 1 économe  est  tenu  de  remettre  immédiatement  la  dé- 
claration écrite  de  son  refus  au  porteur  du  mandat. 

( Ibid.,  «rt.  1 1...  ai .) 

Ecritures  des  économes. 

2138.  Pour  la  manutention  des  deniers,  les  économes  sont 
tenus  d’avoir  : 

1°.  Un  registre  à souche  ( modèle  n°.  3)  sur  lequel  ils  in- 
scrivent, à leur  date  et  sans  lacune,  toutes  les  sommes  versées 
dans  leur  caisse  pour  le  compte  du  collège  , à quelque  titre  que 
ce  soit. 

La  quittance  et  la  souche  portent  une  série  de  numéros  qui 
ne  peut  être  intervertie  sous  aucun  prétexte.  Il  n'y  a qu’une 
seule  séiie  de  numéros  pour  chaque  année. 

La  quittance  et  la  souche  font  connaître  l’objet  du  ver- 
sement. 

v.  Un  livre-journal  de  caisse  et  de  portefeuille  ( modèle 
n°.  4)  sur  lequel  ils  inscrivent,  chaque  jour  et  à leur  date,  toutes 
les  sommes  qu’ils  ont  reçues  et  toutes  celles  qu’ils  ont  payées 
pour  le  compte  du  collège. 

3".  Un  sommier  ( modèle  n°.  5)  dans  lequel  ils  classent  tou- 
tes les  recettes  et  toutes  les  dépenses,  dans  l’ordre  déterminé 
par  l’art,  a. 

Pour  la  manutention  des  matières  : 

L’économe  lient  un  registre  d’entrée  et  de  sortie  des  provi- 
sions de  toute  nature.  Ce  registre  est  divisé  en  autant  de  comp- 
tes qu’il  y a d’espèces  de  provisions.  L’économe  inscrit  , daus 
une  première  colonne , tous  les  objets  entrés  dans  les  ma- 
gasins pendant  l’année , au  fur  et  à mesure  des  livraisons  faites 
par  les  fournisseurs  , .et , dans  une  deuxième  colonne  , le  détail 
de  I emploi  qui  a été  fait  de  chaque  objet. 

Le  dernier  jour  de  chaque  trimestre  , l'économe  fait  la  ba- 
lance de  tous  les  comptes  ouverts  sur  le  registre , et  il  dresse 
un  inventaire  de  tous  les  approvisionnemens  qui  existent  dan 
les  magasins. 
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Des  commissaires  pris  dans  le  sein  du  conseil  académique  et 
désignes  par  Je  recteur  Assistent  avec  le  proviseur  à l’inven- 
taire.  Ils  le  comparent  avec  la  balance  des  comptes  du  registre 
de  magasin,  et  consignent  sur . Inventaire  Jç  résultat  de  ce 
contrôle. 

( Ibid.,  »ri.  22...  25.) 

Surveillance  des  proviseurs. 


* 2139.  Le  proviseur  vérifie  , tous  les  huit  jours , la  caisse  de 
l ‘économe. 

A la  fin  de  chaque  mois  , il  constate , an  registre  à souche  , 
le  numéro  de  la  dernière  quittance  délivrée  par  l’économe  • 
au  livre-journal  de  caisse,  le  solde  en  caisse,  et  la  concor- 
dance du  journal  avec  le  registre  à souche  ; au  sommier , la 
conformité  des  enregistre  mens  du  sommier  avec  ceux  du  livre- 
journal  de  caisse. 

Si  toutes  les  écritures  ne  sont  pas  au  courant  suivant  l’ordre 
prescrit , si  le  solde  en  caisse  n’est  pas  d’accord  avec  les  écri- 
tures > le  proviseur  doit  en  dresser  procès-verbal,  qu’d  transmet 
immédiatement  au  ministre. 

Le  proviseur  vérifie  chaque  mois  le  registre  de  magasin 
prescrit  par  1 article  î3.  11  assiste  à l’inventaire  qui  doit  être 
fait  le  dernier  jour  de  chaque  trimestre,  en  vertu  de  l’art.  a4, 
et  signe  le  procès-verbal  avec  les  commissaires  délégués  par  le 
recteur. 

Le  proviseur  veille  à ce  que  les  pièces  désignées  à l’art.  30 
ci-après  soient  adressées  chaque  mois  au  ministre,  dans  le  délai 
prescrit  par  ledit  article- 

( Ibid.,  «rt.  *6...  3o.) 

Surveillance  des  recteurs. 


2140.  Les  recteurs  vérifient,  tous  les  trois  mois,  les  caisses 
des  collèges  royaux  et  les  écritures  des  économes.  Ils  peuvent 
faire  faire  cette  vérification  par  un  inspecteur  d’académie  ou 
par  tout  autre  délégué.  • 

Ils  font  connaître  le  résultat  de  cette  vérification  par  un  rap- 
port qu’ils  adressent  au  ministre. 

Ils  constatent  dans  ce  rapport  si  le  proviseur  a vérifié  la  caisse 
et  arrêté  les  écritures  aux  époques  déterminées. 

S’ils  ont  reconnu  des  irrégularités  dans  la  tenue  de  la  caisse 
et  des  écritures , ils  proposent  au  ministre  les  mesures  qui  peu- 
vent être  nécessaires. 

Le  io  du  dernier  mois  de  chaque  trimestre  , les  recteurs 
délèguent  les  membres  du  conseil  académique  chargés  d’assister, 
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avec  le  proviseur,  à l'inventaire  des  objets  en  magasin , qui  doit 
être  fait  à la  fin  de  chaque  trimestre. 

( Ibid.,  «H.  Si...  35.) 

Pièces  à fournir  chaque  mois  par  les  économes. 

2 1 4 1 . A la  (in  de  chaque  mois , et  dans  le  délai  de  huit  jours, 
les  économes  sont  tenus  de  transmettre  au  ministre  : 

t°.  La  copie  textuelle  de  leur  journal  de  caisse  du  mois  pré- 
cédent ; 

a°.  Le  bordereau  ( modèle  n°.  6 ) de  toutes  les  recettes  et  de 
toutes  les  dépenses  qu'ils  ont  effectuées  pendantle  mois  ; ils 
joignent  au  bordereau  tous  les  mandats  acquittés  par  les  parties 
prenantes,  avec  les  pièces  à l’appui.  1 a 

A latin  de  chaque  trimestre,  l'économe  transmet  en  outre 
l’inventaire  des  objets  eu  magasin , prescrit  par  l'art.  i4- 

( IbU.,  «i.  36  cl  3js) 

Compte  d'administration. 

2142.  Avant  la  fin  du  mois  de  mars  -de  chaque  année  , le 
proviseur  est  tenu  de  remettre  au  recteur  le  coftptc  d’adminis- 
tration du  collège,  pour  l’année  précédente.  ' 

Ce  compte  sera  rédigé  dans  la  forme  prescrite  par  les  an- 
ciens rcglcmcns  pour  les  comptes  dès  collèges.  Le  proviscui  y 
joindra  un  rapportdétaillé  sur  les  différentes  parties  du  service 
en  général,  et  sur  celles  qui  sont  plus  particulièrement  confidés 
à l’économe. 

Si  le  recteur  n’a  pas  reçu  le  compte  et  le  rapport  à la  fin 
du  mois  de  mars,  il  lui  est  enjoint  d’en  informer  sur-le-champ 
le  ministre. 

Le  recteur  convoque  le  conseil  académique  dans  la  première 
semaine  du  mois  d’avril  , et  requiert  qu’il  soit  procédé  immé- 
diatement à l’examen  du  compte. 

Un  mois  devant  suffire  pour  ce  travail , le  recteur  convoque 
de  nouveau  le  conseil  académique , dans  la  première  semaine 
du  mois  de  niai , pour  entendre  le  rapport  de  la  commission 
chargée  de  l’examen  du  compte  , et  pour  statuer  sur  ledit 
compte. 

Si  la  commission  n’est  pas  en  mesure  pour  présenter  son  rap- 
port, le  recteur  en  informe  le  ministre,  et  lui  fait  connaître 
les  causes  du  retard. 

Aussitôt  que  le  conseil  académique  a prononcé  , le  recteur 
transmet  au  ministre  le  compte , le  rapport  de  la  commission, 
et  la  délibération  du  conseil  académique;  il  y joint  scs  obser- 
vations, s’il  y a lieu. 

( Ibid.,  art.  38. ..  42-) 
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Compte  de  gestion  rendu  par  l'économe. 

2U3.  Bans  les  dix  premiers  jours  du  mois  de  janvier  de 
chaque  annee  I économe  établit  le  compte  des  recettes  et  des 
dépenses  quil  a faites  pendant  l’année  précédente  , ainsi  que 
le  compte  des  matières.  ’ lue 

_ (IW.,ut.  *3.) 

Compte  de  deniers. 

2144.  Ce  compte,  divisé  par  chapitres  de  recettes  et  de  dé- 
penses dans  l’ordre  déterminé  par  l’art,  a,  doit  être  conforme 
au  modèle  ci-annexe  (n°.  7). 

Il  constate, 

'*•  vaJeni's  qui  sc  trouvaient  en  caisse  et  en  portefeuille 
au  dt  décembre  de  l’année,  antérieure  à celle  du  compte; 

1 ,,  n,*0ntant  de  tooles  ,es  sommes  reçues  et  payées  pen- 

dant I année  , et  les  différentes  natures  de  recettes  et  de  dé- 
penses auxquelles  elle»  s’appliquent  ; 

3°.  Les  valeurs  restant  en  caisse  et  en  portefeuille  au  3i  dé- 
cembre. 

L’économe  joint  à l’appui  de  son  compte  le  registre  à souche 
des  quittance»  délivrées  par  lui  depuis  le  1".  janvier  jusqu'au 
3i  décembre  , et  arrêté  en  somme  totale  au  3 1 décembre. 

Ce  registre,  certifié  par  l’économe,  est  vise  pas'  le  pro- 


viseur. 


Compte  de  matières. 


(lbW.1,rt.  44  H 45  ) 


. 21  *5.  Ce  compte  ( modela  «\  8)  constate  la  quantité  des 
approvisionnemens  qui  existaient  dans  les  magasins  au  3t  dé- 
cembre de  l’année  antérieure  à celle  du  compte,  la  quantité  des 
approvisiounemens  entrés  en  magasin  pendant  l'année,  la  quan- 
tité des  objets  consommés  pendaut  l'année;  enfin  la  quantité  et 
la  valeur  des  objets  qui  existaient  dans  les  magasins  au  3i  dé- 
cembre. 

Ces  deux  comptes,  rédigés  en  double  expédition,  sont  cer- 
tifiés par  l'économe.  „ 

Le  proviseur  constate  au  bas  de  chacun  desdits  comptes 
qu'ils  sont  conformes  aux  écritures. 

11  tient  la  main  à ce  que  les  comptes  et  les  pièces  à l’appui 
soient  transmis  au  ministre  avant  le  20  janvier. 

(Ibid.,  srl.  46...  49*) 

Vérilkation  des  comptes  et  des  pièces  qui  s'y  rattachent , par  la  comp- 
tabilité centrale. 

21 46.  Conformément  aux  dispositions  du  présent  règlement, 
les  économes  devront  adresser  chaque  mois  au  ministre  la 
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copie  de  leur  livre-journal  de  caisse , ainsi  que  le  bordereau 
des  recettes  et  des  dépenses  faites  pendant  le  mois,  accom- 
pagné de  pièces  justificatives  des  payemcns  qui  auront  été  ef- 
fectués. 

La  comptabilité  centrale  procédera  immédiatement  à la  véri- 
fication de  ces  élémens  de  comptes. 

Elle  consignera,  par  chapitre  et  pour  chaque  collège,  les  re- 
cettes et  le»  dépenses  inscrites  au  journal  de  caisse,  et  s’assurera 
par  ce  moyen  de  f exactitude  du  bordereau  du  mois. 

Si  cette  vérification  fait  connaître  des  erreurs  de  calcul , la 
comptabilité  centrale  en  opérera  de  suite  le  redressement  en  en 
donnant  avis  à l'agent  comptable,  afin  qu'il  s’y  conforme. 

Toute  autre  espèce  d’erreurs , ainsi  que  les  omissions  et  les 
modifications  quelconques  à apporter  à un  article  de  recette  et 
de  dépense,  nécessiteront  un  article  spécial  |>assé  au  livre-jour- 
nal de  caisse  du  mois  suivant , soit  que  la  rectification  ait  été 
provoquée  par  la  comptabilité  centrale , ou  qu’elle  ait  été  re- 
connue par  le  comptable  lui-même. 

Il  sera  fait  usage  du  modèle  ci-joint  ( n°.  9 ) pour  les  ob- 
servations et  accusés  de  réception , servant  de  décharge  provi- 
soire , que  la  comptabilité  centrale  doit  adresser  chaque 
mois  aux  économes  des  collèges , afin  de  leur  faire  connaître 
le  résultat  de  la  vérification  de  leurs  élémens  de  comptes  men- 
suels. 

Les  économes  auraient  à réclamer  les  accusés  de  réception  , 
s’ils  ne  leur  étaient  pas  exactement  parvenus  dans  le  mois  qui 
suivrait  celui  de  la  dépense. 

. Les  pièces  justificatives  des  dépenses  resteront  déposées  à la 
division  de  comptabilité , qui  demeurera  responsable  de  leur 
conservation;  et,  après  avoir  été,  de  mois  en  mois , classées 
selon  la  distribution  du  compte  annuel  à rendre  par  l'économe 
à la  cour  des  comptes,  elles  seront , à la  fin  de  l’année  , ratta- 
chées à ce  compte. 

La  vérification  des  comptes  annuels  rendus  par  les  éco- 
nomes s’établit  sur  le  livre-souche  que  chaque  comptable  joint 
à son  compte  , sur  les  copies  du  livre-journal  de  caisse , sur 
les  bordereaux  de  recettes  et  des  dépenses  qui  seront  trans- 
mis chaque  mois,  et  sur  les  relevés  des  pièces  justificatives  des 
dépenses. 

Les  comptes  anuuds  étant  ainsi  vérifiés  seront  transmis  suc- 
cessivement à la  cour  dus  comptes  avant  le  ■*’•  avril  de  chaque 
année. 


( Ibid.,  art.  5o...  59*) 


titbe  m. 


Le  présent  reglement  sera  mis  à exécutioo  le  1"..  j,B- 
■*ier  i83o.  A partit: .de  cette  èppquc , toutes  les  dispositions  con- 
traires seront  considérées  comme  nulles  et  non-avenues. 

. ( Ibid.,  art.  &>.) 

Virélc  portant  qu  il  pourra  être  accorde  rte»  gratifications  aux  économes 

des  collèges  royaux. 

. A l'avenir  il  pourra  être  accordé  des  {Ratifications  au* 
viouomes  tirs  collèges  royaux  à pensionnat , lorsque  les  cxcé- 
■ lans  lies  recettes  sur  ks  dépenses  4e  l'année  le  permettront,  ei 
lorsqu  il  aura  été  constaté  par  l’examen  du  compte  annuel  que 
la  (Ristion  .de  i économe  a contribué  à la  prospérité  du  collège. 

Le  maximum  de  ces  gratification»  est  fixé , pour  les  collèges, 
loyatix  de  Paris',  ainsi  que. pour  les  collèges  de  première  et  de 
deuxième  ejasse,  au  quart  du  traitement  supplémentaire  alloué 
au  pioviscur,  .et  au  tiers  de  ce  traitement  pour  ks  collèges 
de^troisièine  classe.  ..  .1;>v  iitM  ; , I 

. Le  couse  il  royifl  r après  avoir  jugé  le  compte  annuel  du  col- 
lege , examinera  s il  y a lieu  d'allouer  une  gratification  à l’éco- 
uomej.-ot  dans  Je  cas  de  ('affirmative  , fixera  le  montant  de 
telle  |iatificijtiou,  qui  sera  pro)>oruonnéc  à l'importance  de» 
»C4', viges  que  I économe  aura  rendus  au  collège  , mais  qui  ne 
pourra  jamais  excéder  le  maximum  déterminé  par  l'article  2. 

( A ri  fit  du  17  yclubrc  1 8 2.J.  ) 

Arrête  relatif  an  mobilier  fourni  a divers  fonctionnaires,  professeurs 
yt  employai,  f°r. Ies  fomls  sPliciaux  <!«  l'Université  et  «les  collèges 
royaux  fiV 

bip  C • 4 J'  O'T'  r.,t  ( î A ’ . ' , *•  9*  - 7 «.  . 

2148.  Il  sera  transmis  ail  ministre  des  finances,  pour  être 
communiqué  par  lui  à l'administration  des  domaines,  un  relevé, 
par  departement  1 des  fonctionnaires  , professeurs  et  employés 
auxquels  un  mobilier  a été  fourni  sur  les  (onds  spéciaux  Je 
rUuivprsUé  rt  îles  collèges  royaux. 

( Arrêté  du  17  octobre  i8a<)  , art.  irr.) 

(l)  f.e  con««ii  , 111  Partirlc  8 delà  loi  du  26  juillet  182;»  qui  est  ainsi  conçu  . 

« l.c$  ÎDienUim  du  mobilier  fourni  «oit  par  I rial  , foil  par  le»  dépat-lenifft*  , *'*îe» 

• ^ui|»rt  tonnait  fs  public*,  ‘■«•tout  /ail*  avant  I*  irr.  janvier  i83o. 

* tic*  in  Vf  ii|  dire»  «-rrniil  renouvelés  à la  fin  tic  chuctiuc  des  aimées  suivantes  fl  J*, 
•chaque  mutation  des  fonctionnaire»  responsable*.  ■ 4 

» II*  seront  t!ê|»Wji  aux  archive*  du  ministre  des  finance*.  » 

Vu'la  lettre  adressée  le  i,r.’  septembre  dernier  par  M.  le  ministre  des  finances  à ses 
rtHfgiirt  rebli'ttarhl  i f exécution  de  cette  disposition  ; 

Considérant  que  m laitidr  8 delà  loi  du  26  juillet  1820  ne  désigne  nominativement 
furies  tnobiliet  * fournis  a de*  fonctionnaires  public*  par  létal  et  par  les  département', 
d convient  néanmoins  d’en  appliquer  le*  dispositions  aux  mobilier*  fournis  à divers  foac- 
lüpinaire*  par  rUnivcrsilé  ou  par  les  collèges  royaux; 

Cniividémnl  que  le*  mesures  d’exécution  proposées  par  M.  le  ministre  des  Ttnaneo  m, 

Ses  rolfcf  ne*  soûl  de*  mesures  eonsrrratrices  «fat  prttnml  être  fcdeptér*  par  l' Université 
sans  porter  atteinte  à son  droit  de  propiiêté  ni  à la  spériahtx'  de  ki  fuuds  , 

Aiièlc  cc  ijui  suit , ljtc> 
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21*9.  Chacun  de  ces  fonctionnaires  dressera  ou  fera  dresser 
sans  delai  un  inventaire  descriptif,  en  double  expédition de 
tous  les  objets  mis  à sa  disposition  , afin  que  le  premier  récole- 
ment puisse  être  fait  avant  la  fin  de  la  'présente  aimée. 

Les  inventaires  seront  conformes  au  modèle  ci-annexe! 
Chaque  fonctionnaire  est  autorisé  à diviser  au  besoin  son 
inventaire  en  autant  de  sections  que  le  comporterait  la  liattrï'Ji 
des  objets  à inventorier,  les  locaux  qu’ils  occupent,  èt  le  nombre 
•des  personnes  aux  soins  desquelles  la  garde  et  la  conservation 
de  ces  objets  seraient  ou  pourraient  être  confiées. 

Chaque  fonctionnaire  donnera  connaissance  au  directeur  diH 
domaines  du  département  de  l’achèvement  de  l'inventaire,  afin 
que  le  directeur  puisse  faire  faire  le  récolement  par  un  de  .scs 
préposés. 

Après  cette  opération  , et  sur  la  déclaration  de  prise  .çu 
charge,  que  comprendra  l’arrêté  de  clôture  , Te  préposé  v icin 
mention  du  lécolement  auquel  il  aura  assisté  , signera  cette 
mention  sur  les  deux  expéditions  , et  déposera  l’une  d'elles  à la 
direction  des  domaine»  l’autre  expédition  restera  cuire  les  mains 
du  fonctionnaire  responsable.  ■ • 1 

Dans  l'intervalle  d’un  récolement  au  lécolement  suivant . 
tout  fonctionnaire  responsable  sera  tenu  de  faire  consigner  sur 
l’expédition  de  l’inventaire  laissé  ù sa  disposition  ,et  suivant  la 
forme  qui  aura  été  adoptée,  d’une  part,  tous  le»  aecroisseiaeiu» 
dans  la  quantité  des  objets  appariant  à l'Université , et  il  un 
autre  côté  , les  réformes  et  ventes  d’objets  qui  aurout  eu  lieu  , 
en  indiquant  sommairement , sur  une  colonne  ménagée  à cet 
effet,  les  causes  de  cés  opérations  ou  les  circonstances  propres  a 
les  justifier. 

Aux  C[K>ques  des  récolemcns  ordonnés  parla  loi , des  dent 
expéditions  de  l’inventaire  seront  conférées  ; celle  dont  la  di- 
rection des  domaines  reste  dépositaire  sera  d’abord  roudin- 
eonforiue  à 1 expédition  laissée  à ta  disposition  du  fonction-' 
naire  res|mnsah!e  du  mobilier,  et  après  toipt  lécyjcuuut  poiu; 
lequel  auront  été  remplies  les  formalité»  indiquée»  il  t’octirtrt? 
lune  des  expéditions  sera  rétablie  dans  le»  archives  'delà  <jî- 
rcotion  des  domaines.  . 

. , ,.  i ( Ibi'I.,  «ri. 

••  * 

Arrêté  qui  fixe  le  trntoinent  dés  agrèges  nu  fonctninnaircs  tUurgcs.de 
la  troisième  partie  de  1 enseignement  île  1 histoire  dans  les  collèges 
royaux  de  Paris  et  de  Versailles. 

J 150.  Il  sera  alloué  aux  agrégé*  ou  fonctionnaires  chargés  de 


r 
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la  troisième  partie  de  l'enseignement  de  l’histoire,  dans  les  col- 
lèges royaux  de  Paris  et  de  Versailles , un  traitement  annuel 
de  i.aoo  francs,  sans  préjudice  pour  Jesdits  agrégés  du 
droit  de  participer  au  boni,  conformément  à l’ordonnance  du 
ad  mais  1829  et  à l’arrêté  du  9 octobre  i83o  (1). 

(Arrêté  du  g janvier  l83l.) 

Décisions  relatives  s l'indemnité  à accorder  aax  suppléant  des  prof  es- 
senrs  des  collèges  royaux  absent  on  malades. 

2151.  L’indemnité  allouée  à l’agrégé  ou  maître  d’étude  qui 
remplace  le  professeur  absent  sera  payée  , non  par  jour , mais 
par  classe , dans  la  proportion  résultant  du  tableau  annexé  à 
l’arrêté  du  a mai  s 1810. 

(Décision  du  1 8 janvier  i83i  (ï).) 

Lorsque  l’absence  d’un  professeur  se  prolongera  au-delà  d’un 
mois,  l’indemnité  à allouer  au  remplaçant  sera  réglée  par  le  con- 
seil royal , sur  la  proposition  du  proviseur,  et  d’après  l’avis  du 
conseil  académique. 

( Arrêté  du  *6  juillet  «83l  (3).) 

Arrêté  portant  que  les  agrégés  spéciaux  d'histoire,  dans  les  collèges 
royaux  de  Paris  , ne  recevront  paa  le  traitement  de  4<x>  ft.  affecté  à 
la  qualité  d'agrégé  (4j. 

2152.  Les  agrégés  spéciaux  d'bistoire  dans  les  collèges  royaux 
de  Paris,  soit  qu’ils  aient  quitté,  pour  prendre  cette  fonction, 
un  titre  de  professeur  , soit  qu’ils  n’aient  eu  antérieurement 
que  le  titre  d'agrégé , ne  pourront  recevoir  à l’avenir  le  traite- 
ment annuel  de  4oo  francs  attaché  à la  qualité  d'agrégé. 

( Arrêté  du  8 inan  i83l.y 

fl)  Voyc»  l'arrêté  du  9 orlobrf,  page  538. 

(1)  Vu  l'arrêté  du  s ma»  1810,  relatif  au  remplacement  dee  profeaaeun  abaeus  pour 
quelque  caaoe  que  ce  loit 

Modifient  l'article  3 dudit  arrêté  , * £ 

Déeide,  etc. 

(3)  Le  conseil,  vu  l'arrêté  do  2 tnnrs  1810  et  la  décision  du  18  janvier  i83l,  rela- 
tifs au  f*in|»UcemeJÜ  de*  professeurs  (Ascn*  ; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  fiier  le  laps  de  temps  pour  lequel  les  indemnités  à 
allouer  au  remplaça**  do*  professeurs  absent  doivent  èlra  payée*  d'aptes  les  bases  dé- 
terminée* par  ledit  arrêté  et  par  ladite  décisioo  , 

Arrête  , etc.  -% 

(4)  Le  conseil , vu  l'arrêté  du  9 octobre  i83o  , et  notamment  l'article  5 de  l'arrélé 
du  6 février  i8ai  ; 

CouoiJéraot  que  l'article  3 de  l'arrêté  du  q octobre  l83o,  .or  In  acréfré.  anéciaui 
d kMmrr  établi,  daaa  1rs  rolléget  roj.uv  de  Péri.  , a détrrmiué,  d'une  manière  «. 
preme  . le  Irailrmrul  Rte  et  le  Kul  avantage  aooetKiee  qui  leur  eel  tUribué 
Arrête  ce  qui  suit , rtc. 
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Arrêté  relatif  à U retenue  du  *>'  exercée  au  profit  de»  fonds  de 
v retraite  (i). 

2153.  La  retenue  du  vingtième  pour  le  fonds  de  retraite 
sera  exercée  ou  continuera  de  l’étre 

i*.  Snr  les  augmentations  ou  supplément  de  traitement  aux- 
quels, d’après  l’article  16  de  l’ordonnance  du  26  mars  1839, 
ont  droit  les  maîtres  d etude  des  colleges  royaux  qui  ont  con- 
couru avec  succès  pour  l’agrégation  ou  qui  ont  rempli  leurs 
fonctions  pendant  six  ans  dans  le  même  collège.  Ces  augmen- 
tations on  supplémens  de  traitement  seront  cumulés  avec  les 
traitemens  primitifs,  et  la  retenue  sera  exercée  sur  le  tout; 

2".  Sur  les  traitemensalloués,  dans  les  collèges  royaux  du  Paris, 
aux  agrégés  spéciaux  d’histoire,  aux  agrégés  ou  fonctionnaires 
chargés  de  la  troisième  partie  de  renseignement  de  l’hislotre , 
aux  agrégés  chargés  des  leçons  d’arithmétique  et  de  géométrie. 

Les  traitemens  ou  indemnités  affectés  aux  cours  d'histoire 
naturelle  et  de  langues  vivantes,  dans  les  collèges  royaux,  con- 
tinueront de  netre  pas  soumis  à la  retenue. 

Il  n’est  rien  change  à ce  qui  a été  présent  au  sujet  des 
augmentations  de  traitement  accordées  anx  professeurs  des 
collèges  royaux  sur  les  excédans  de  recettes , d’après  l’article  9 
de  l’ordonnance  du  oC.mars  tSig.  On  continuera  à ne  pas  exer- 
cer la  retenue  sur  ces  augmentations,  attendu  qu'elles  sont 
éventuelles. 

, , ( Arrêté  do  jfi  août  l83l,  art.  I...  3.) 

Arrêté  qui  fixe  l'indemnité  accordée,  pour  frais  de  remplacement,  aux 

pru/easeurs  et  agrégés  divisionnaires  des  collèges  royaux  de  Paris . 

appelés  au  service  de  la  garde  nationale  (a)’.'* 

2154.  Il  sera  accordé  aux  professeurs  et  agrégés  divisionnaires 
des  collèges  royaux  appelés  au  serviœ  de  la  garde  nationale 
une  indemnité  proportionnée  au  nombre  de  classes  que  chacun 
d eux  aurait  eu  à faire  pendant  la  durée  dudit  service  , calculée 
depuis  le  premier  jour  de  garde,  huit  heures  du  matin,  jusqu'au 
lendemain  , dix  heures  du  matin? 

(1)  Lf  rouvrit , ru  l'.rlirle  ao  du  décret  du  17  rrptrmbrr  1808,  reUtif  a la’ rrteooc 
<jui  doit  èlff  excitée  pour  le  fonds  de  retraite,  sur  les  traitera  en»  «tég  fonctionnaires  rt 
professeurs  de  l'Université  ; 

Vu  les  observations  qui  lui  ont  été  présentées  ; 

Arrête  ce  qni  suit,  et* . 

(a)  Le  conseil , ru  té  procê*-vrrb»l  du  conseil  académique  de  Paris  , en  daté  du 
7 lévrier  dernier,  et  spécialement  la  délibération  dudit  conseil  relative  au  serviee  de  U 
garde  nationale  érigé  des  professeurs  ; • 

Vn  de  nouvelles  observations  présentées  à ce  sujet: 

Arrête  ce  qui  suit , etc. 
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En  cas  de  service  extraordinaire  dûment  constaté  au-delà  des 
limites  ei-dessus  indiquées  , il  serait  statué  par  des  dispositions 
particulières.  . " 

( Irrité  du  It  arril  i83l,  8rt.  i et  a.) 

Arretés  relatifs  aux  professeur*  des  collèges  royaux  qui  sont  appelés  a 
. remplir  les  fonctions  de  juré. 

2155.  Tout  professeur  appelé  à remplir  les  fonctions  de  juré 
remettra  au  proviseur  , à la  fin  de  la  session,  une  déclaration 
signée  de  lui,  qui  constatera  les  jours  où  il  aura  été  désigné  par- 
le sort  pour  siéger  au  jary. 

Les  frais  de  remplacement  pour  tontes  les  classes  du  matin 
seront  supportés  par  le  collège.  Quant  aux  classes  du  soir , ces 
frais  ne  seront  à la  charge  de  l'établissement  que  pour  les 
jours  compris  dans  la  déclaration  du  professeur.  > 

Le»  frais  dont  il  s’agit  seront  supportés  par  les  collèges  royaux, 
à partir  du  tâ  juin  dernier , époque  à laquelle  les  réclamations 
ont  été  adressées.  ■ 

..  . . / ( Arrêté  du  «3  juillet  i83a  (r).) 

. Les  frai»  de  remplacement  que  recevront  les  professeurs  des 
collèges  royaux  qui  seront  obligés  de  «e  déplacer  pour  remplir 
les  fonctions  de  juré,  leur  seront  payés  pour  toutes  les  classes 
qiéils  sauront  pu  faire  à raison  de  leur  absence,  d'après  la  dé- 
claration qu’ils  devront  pcoduire  conformément  à l'article  i"r 
de  l'arrêté  du  1 3 juillet  i83i. 

• ( Arreté  du  3i  août  i83a  (•).} 

>M  ( i ) Le  cotise  il  , v u le»  réclamations  faites  par  plusieurs  professeurs  des  collèges  royaux  , 
contre  V arrête  du  i3  avril  dernier,  qui  les  oblige  à sc  faire  remplacer  à leurs  frais, 
lorsqu'ils  sont  appelés  aux  foudipiis  de  juré  ; 

Considérant  que  ce  surcroît  de  dépense  peut  leur  être  onéreux  , tu  la  modicité  de 
leurs  traitement , mais  que,  d'un  autre  côté,  on  ne  doit  tu etlre  les  frais  de  remplacement 
à U charge  des  colleges  que  lorsque  le  professeur  a été  dans  l'impossibilité  de  faire  sa 
classe  , » ’ ’î  * 

Arrête  ce  qui  suit,  etc.  . . .....  l4 

(a)  I.e  conseil , >u  son  arrêté  du  i3  juillet  dernier,  relatif  aux  frais  de  remplacement 
â accorder  anx  professeur»  des  collèges  royaux  appelés  à remplir  les  fonctions  de  juré: 
Considérant  que  ces. frai»  n'ont  été  réglés  par  1 arrêté  précité  que  pour  les  collège* 
situés  dans  les  villes  où  se  tienuent  les  assises,  cl  qu'il  cal  juste  de  déterminer  également 
1 indemnité  à allouer  aux  profcsseuis  qui  seront  obligé*  «lèse  déplacer  pour  remplir  le* 
•onctions  de  juré  dans  une  autre  ville  que  oclle  où  sc  trouve  l'établissement  auquel  ils 
appartiennent  . 

Arrête  ce  qui  «nît , etc. 
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DES  COLLÈGES  PARTICULIERS. 

2160.  Le  titre  de  college  de  plein  exercice  ne  pourra  être 
demandé  pour  un  établissement  particulier  d’éducation  , 
qn’autant  que  cet  établissement  comptera  au  moins  dix  années 
consécutives  d'existence  régulière,  sous  l'autorité  et  la  sur- 
veillance de  l’Université,  et  que  les  objets  compris  dans  l’en- 
seignement des  collèges  royaux , soit  pour  les  sciences , soit 
pour  les  lettres,  auront  été  enseignés  ou  répétés  dans  ledit 
établissement  pendant  cinq  ans  au  moins. 

(Arrélé  dn  38  iintt  l8at,  art.  I".  (1).) 

2161 . Toute  demande  de  ce  genre  devra  être  accompagnée , 

1".  D’un  plan  de  la  maison  et  dépendances,  assex  détaillé 

pour  qu’on  puisse  juger  si  le  local  est  suffisant  et  convenable- 
ment disposé; 

a".  D’un  acte  authentique  qui  prouve  que  la  maison  appar- 
tient réellement  au  chef  qui  sollicite  pour  son  établissement  le 
titre  de  collège  , ou  que  la  jouissance  lui  en  est  assurée  pendant 
au  moins  ueuf  années  ; 

3°.  D’une  copie  certifiée  des  règlemens  intérieurs  de  l’établis- 
sement. 

Cette  demande  sera  adressée  au  recteur  de  l’académie,  et  par 
lui  soumise  à la  discussion  du  conseil  académique.  , 

Le  recteur  adressera  au  conseil  royal  le  procès-verbal  de  la 
délibération  du  conseil  académique,  et  il^y  joindra  son  avis 
motivé. 

Le  procès- verbal  de  la  délibération  du  conseil  académique 
contiendra  textuellement  le  rapport  de  l’inspecteur  qui  aura 
été  chargé  de  visiter  ta  maison  et  d’en  rendre  compte , sous  le 
double  point  de  vue  de  la  force  des  études  et  de  la  direction 
morale  et  religieuse.  ' , 

(l)  Le  eoQieil , su  l ordonnance  rojile  du  37  février  1831,  notamment  les  articles 
a t , aa  et  a3  , concernant  les  élatdissemen*  nui  j sont  désignés  sous  le  nom  de  colléets 
particuliers  ; 

Vu  le  décret  du  17  mars  1808 , qui  charge  le  conseil  de  ITnisersilô  de  discuter  et 
arrêter  tous  1rs  statuts  et  règlemens  relatif,  «us  écoles  des  direr*  degrés  : 

Vu  Iss  statuts  et  réglemedr  généraux  conrcrnalrt  la  discipline  cl  les  élntles  des  colins» 
royaux  et  communaux  ; 

Considérant  qu  il  cet  nécessaire  de  fixer  «I  nne  manière  précise  le#  conditions  aux* 
quelles  le*  chefs  de  niaUons  particulières  pourront  obtenir  que  leur»  élahlissemens  soient 
déclares  collèges  de  plein  exercice , et  admis  à jouir  de*  avantages  attaché*  à ce  titre , 

Arrête  ce  qui  suit , etc. 
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La  maison  qui  aura  obtenu  ic  titre  de  college  particulier  de 
plein  ejercice,  n’entrera  en  jouissance  de  ce  titre  et  des  privi- 
lèges qui  y sont  attaches,  que  sur  une  attestation  délivrée  par 
le  recteur  de  l'académie,  qui  constatera  que  tous  les  maîtres 
chargés  de  l'enseignement  dans  cette  maison  sont  pourvus  du 
titre  d’agrégés. 

( Ibid.,  art.  a...  4>) 

21 62.  Les  chefs  des  collèges  particuliers  porteront  le  titre  de 
directeurs  ; ils  sont  de  droit  officiers  des  académies. 

Nul  ne  pourra  être  directeur  d’un  collège  particulier,  s’il  n’a 
préalablement  obtenu  au  moins  le  grade  de  licencié  dans  les 
lettres  et  celui  de  bachelier  dans  les  sciences.  ' 

Les  collèges  particuliers  seront , comme  les  autres  collèges, 
visités  par  les  inspecteurs  des  académies,  par  les  recteurs  et 
par  les  inspecteurs  généraux,  qui  en  rendront  un  compte 
distinct  et  détaillé,  en  ce  qui  concerne  les  études  et  la,  disci- 
pline. , . 

Si  un  directeur  juge  à propos  de  faire  de  nouveaux  règle- 
mens  propres  à son  établissement,  ces  règlemens  ne  pourront 
être  mis  à exécution  qn’autant  qu’ils  auront  été  approuvés  par 
le  conseil  royal  de  l iu3truction  publique. 

Tout  college  particulier  qui,  sans  en  avoir  obtenu  l’autori- 
sation spéciale , recevrait  des  élèves  externes , encourrait , par 
ce  fait  seul , la  privation  de  son  titre. 

Les  directeurs  des  instit»t'0,is  converties  en  colleges  particu- 
liers continueront  d'être  assujettis  au  droit  annuel. 

La  concession  du  titre  de  collège  particulier  étant  essentiel- 
lement fondée  sur  les  titres  personnels  que  le  directeur  peut 
avoir  à l’estime  et  à la  confiance  du  conseil  royal , cette  con- 
cession sera  également  propre  et  personnelle  au  directeur  qui 
l’aura  obtenue.  En  cas  de  mutation  par  mort  , démission  ou 
autrement,  cette  concession  cessera  dé  plein  droit  au  bout  d'un 
an  , si,  dans  cet  espace  de  temps,  elle  n’a  été  accordée  de  nou- 
veau par  le  conseil  royal. 

r-  (Ibid.,  »rt.  5..*- f l.) 

2163.  Les  collèges  particuliers  qui  seront  autorises  dans  la 
ville  de  Paris,  seront  tenus  de  prendre  part , comme  les  autres 
collèges,  aux  exercices  qui  précéderont  la  distribution  générale 
des  prix. 

( Ibid.,  ut.  ta.) 
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Arreté  concernant  les  agrégés  qui  sont  ou  désirent  être  employés  dans 
les  collèges  particuliers  (i). 

2164.  Tout  agrégé  qui  n'est  pas  actuellement  employé  dans 
un  établissement  public  de  l’Université , et  qui  désire  entrer 
dans  un  collège  particulier , adresse , à cet  elfet , sa  demande 
au  conseil  royal , qui  lui  accorde  l’autorisation  nécessaire  ; il 
cesse  dès  lors  de  toucher  le  traitement  d’agrégé. 

Tout  agrégé  qui , étant  actuellement  employé  dans  un  éta- 
blissement public  de  l’Université,  ou  tout  élève  de  l’école  nor- 
male qui , avant  d’avoir  servi  dix  ans  dans  l’instruction  publique, 
désirerait  entrer  dans  un  collège  particulier,  adresse  aussi  sa 
demaude  au  conseil  royal,  qui,  suivant  qu’il  le  juge  à propos, 
accorde  oh  refuse  l’autorisation. 

Les  agrégés  que  le  conseil  royal  a autorisés  à accepter  de 
l’emploi  dans  un  collège  particulier,  cessent  par-là  même  d'étre 
à la  disposition  de  l’Université.  Ils  peuvent  néanmoins  , s’ils 
quittent  les  collèges  particuliers , être  appelés  à remplir  des 
fonctions  dans  les  établissemens  publics  de  l’Université,  sui- 
vant que  le  conseil  royal  le  juge  convenable. 

En  ce  qui  concerne  leur  qualité  d’agrégé , les  maîtres  em- 
ployés dans  les  collèges  particuliers  restent  soumis  à la  juri- 
diction universitaire. 

Les  directeurs  des  collèges  particuliers  adressent  au  conseil 
royal,  chaque  année,  avant  le  r*’.  septembre,  un  état  qui 
contient  les  noms  de  tous  les  maîtres  employés  dans  leurs  êta- 
blisscmens , leurs  prénoms , le  lieu  et  la  date  de  leur  nais- 
sance , les  fonctions  dont  ils  sont  chargés , et  des  notes  sur  lenr 
conduite.  > - ■ 

* %.  ( Arrêté  du  a «sril  i8aa.) 

§ III-  \ 

DES  COLLÈGES  COMMUNAUX. 

DE  L’ADMtSISTRATKm  ET  DE  LA  DISCITLIJCE. 

‘ ’ . ^ C * 

Formation  des  bureaux  d’administration  , et  leurs  fonctions. 

2165.  En  exécution  de  l’art.  4 du  décret  du  4 juin  » te§ 

(l)  Le  conseil  , tu  le*  décret*  , ordonnances'  et  statuts  concernant  les  abrégés  et  le* 
collèges  particuliers,  notamment  le*  statut*  dn  6 février  et  do  *8  août  l8ai,  cl  Hàrrèté 
du  p Février  183a  : , . . * 

Considérant  qu’il  importe  de  fiicr  d'une  manière  pin»  précise  la  position  des  maître* 
employés  dans  les  collège*  particulier*  par  rapport  à l'Unitersité, 

Arrête  ce  qui  suit  , etc.  • * • * 
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nouveaux  bureaux  d’administration  des  colleges  seront  composés- 
de  quatre  membres,  sans  compter  le  président. 

Dans  toutes  les  communes  ayant  un  collège  , le  maire  sera  l« 
premier  membre  nommé,  lin  l’absence  de  l’inspecteur  d’acadé- 
mie , le  maire  présidera  le  bureau. 

Dans  les  ebeb-lieux  de  préfecture,  le  préfet  sera  invité  par  le 
recteur  à désigner  un  des  membres  du  bureau  : il  en  sera  de 
même  |>our  le  sous-préfet,  dans  la  ville  où  il  réside  ; le  recteur 
choisira  les  autres  membres  parmi  les  pères  de  famille  les  plus 
considérés  de  la  ville.  ... 

Avant  d’arrêter  la  nomination  des.quatre  membres  du  bu- 
reau, le  recteur  aura  soin  de  s’assurer  de  leur  consentement 
individuel  j et  il  transmettra  ensuite  au  grand-maitre  la  liste 
telle  qu’il  l’aura  arrêtée. 

( Instruction  du  22  irnti  1B10.) 

2166.  11  ne  peut  être  établi  en  règle  générale  que  le  principal 
d’un  collège  Sera  membre  du  bureau  d’administration  ; mais 
toutes  les  fois  qu’il  s’agira  d’intérêts  généraux  du  collège,  il 
convient  que  ce  fonctionnaire  soit  invité  à venir  au  bui-cau  : il 
y aura  voix  consultative. 

En  cas  d'absence  de  l’inspecteur . la  présixlence  du  bureau 
appartient  de  droit  au  maire  de  la  ville.  Si  les  préfets  et  sous- 
préfets,  à qui  il  appartient  de  désigner  un  membre  du  bureau  , 
désirent  s’attribuer  à eux-mêmes  cette  /onction,  dans  ce  cas, 
le  bureau  sera  présidé  par  Je  préfet  on  par  le  sous-préfet  ; mais 
la  faculté  de  désigner  un  membre , attribuée  aux  préfets  et 
sous-préfets,  n’existera  plus  du  moment  qu’ils  feront  eux-mêmes 
partie  du  bureau. 

Lorsque  le  bureau  sera  présidé  par  celui  des  magistrats  qui 
remplace  le  président  de  droit , et  que  les  voix  se  trouveront 
également  partagées,  la  pcisonne  qui  présidera  le  bureau  aura 
voix  prépondérante. 

( Instruction  supplémentaire  du  27  juin  1810.) 

2167.  Les  fonctions  du  bureau  du  collège  embrassent  l’admi- 
nistration , la  discipline  et  la  comptabilité  de  l’établissement. 

Le  bureau  veille  au  progrès  des  études,  au  maintien  de  l’or- 
dre , à la  police  des  classes  et  du  pensionnat. 

Il  visite  de  temps  en  temps  l’intérieur  du  collège,  pour  s’as- 
surer de  la  bonne  tenue  des  élèves  et  de  la  qualité  des  alimeus. 

Il  propose  la  répartition  des  fonds  accordés  par  la  ville  pour 
le  soutien  de  l'école. 

11  veille  à ce  que  les  fonds  résultant  des  Iténéficcs  du  peu- 
isionnat  ou  des  rétributions  des  élèves  soient  employés  suivant 
en  dispositions  prescrites. 
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Il  arrête,  dhaqiie  année,  le  compte  de  recettes  et  de  dé- 
penses , et  invite  l’administration  communale  à ajouter  aui  re- 
venus du  collège , lorsqu’ils  se  trouvent  insullisans. 

En  cas  de  vacance  d’une  chaire,  le  bureau  peut  désigner  du 
recteur  les  sujets  qu’il  croira  le  plus  en  état  de  la  remplir. 

Il  prend  des  délibérations  ; mais  ces  délibérations  uc  peuvent 
recevoir  leur  effet  ut» 'autant  qu’elles  auront  été  approuvées  par 
le  grand-maître  de  l’Université,  sur  la  proposition  du  recteur*, 
à qui  elles  doivent  d’abord  être  transmises. 

. ( Même  Tmlraetioo.) 


Marche  à suivre  your  urer  les  secours  nécessaires  à l'entretien  des 
I * ’V  “•  collèges.  4t  1 

2168.  Les  principaux  des  collèges  dresseront,  pour  chaque 
année,  l’état  présumé  des  recette»  et  dépenses  de  rétablissement, 
d’après  le  modèle  ci -joint  ; chaque  principal  déclarera  , dans  la 
colonne  d’observations,  si  les  bénéiiccs  du  pensionnat  lui  sont 
attribués,  et  à quelle  condition  , par  les  conventions  faites  entre 
Ja  commune  et  lui  ; et  si , par  les  mêmes  conventions  , l’entre- 
tien des  bâtimens  est  à sa  charge  ou  à celle  de  la  roimimne.  Cet 
état,  ainsi  rempli,  sera  présenté  au  bureau  d’administration  : 
ce  bureau,  après  l'avoir  examiné  et  vérifié,  déclarera  si  le  col- 
lège a besoin  des  secours  de  la  commune,  et,  dans  ce  cas, 
quelle  est  la  somme  qu'il  convient  de  demauder  au  conseil  mu- 
nicipal. 

ClmtructioB  du  arf . mur,  181,.) 


2169.  Plusieurs  communes  ont  passé  des  traités  avec  les  prin- 
cipaux des  collèges.  Dans  la  plupart  de  ces  arrangcinens , il  est 
stipulé  que  le  principal,  moyennant  une  somme  convertie,  sera 
teuu  de  faire  face  à toutes  les  dépenses,  sans  être  obligé  de 
rendre  aucun  compte  de  gestion.  D’autres  communes  ont  assui  é 
à leur  école  les  fonds  nécessaires,  en  se  réservant  de  percevoir, 
au  profit  de  la  caisse  municipale,  le  produit  de  la  rétribution 
payée  par  les  élèves  , et  quelquefois  même  tes  bénéfices  du  pen- 
sionnat. 

Quelles  que  soient  1rs  conventions  passées  entre  les  com- 
munes et  les  principaux  des  collèges,  le  recteur  de  l'académie 
les  fera  connaître  au  conseil  de  l’Uuivcrsité  dans  tous  les 
points  essentiels. 


( Même  imlruclion.) 


2170.  Le  principal  d'un  collège,  soit  que  l'établissement  ait 
des  revenus  spéciaux  , soit  qu’il  reçoive  une  dotation  de  la  com- 
mune , 11e  peut  être  dispensé,  sous  aucun  prétexte,  de  pré- 
senter sou  compte  de  gestion  au  bureau  d'adminiatrutiuii. 
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Un  duplicata  de  ce  compte  de  gestion  pour  l’année  écoulée 
devra  être  joint  à l 'état  présumé  de  recettes  et  de  dépenses  avec 
un  extrait  des  traités  passés  entre  les  communes  et  les  princi- 
paux des  collèges. 

Ces  différent  états  et  renseignemens  seront  fournis  par  les 
bureaux  d'administration  de  chaque  collège. 

Dès  qu’ils  seront  parvenus  au  recteur,  il  transmettra  le  tout 
au  grand-maître,  en  donnant  son  avis  motivé  sur  le  travail  de 
chaque  bureau  d'administration.. 

(Même  instruction.) 

2171.  Le  principal  d’un  collège  ne  peut  se  dispenser  de  pré- 
senter son  compte  de  gestion  au  bureau  d’administration , même 
lorsque  le  pensionnat  est  à sdn  compte. 

Letat  présumé  des  recettes  et  dépenses  de  chaque  collège 
doit  être  établi  d’après  le  compte  rendu  par  le  principal. 

Si  le  principal  se  trouvait  dans  l’impossibilité  de  présenter  le 
compte  de  gestion  pour  l’année  écoulée,  soit  parce  qu’il  serait 
nouvellement  chargé  de  la  direction  du  collège,  soit  par  tout 
autre  motif,  il  fera  connaître  ccs  motifs  au  bureau  d’adminis- 
tration , qui  les  appréciera.  - 

Le  principal  devra  alors  dresser  l’état  présumé  des  recettes  et 
dépenses  pour  l’année  suivante  d’après  les  recettes  et  dépenses 
faites  pendant  les  six  premiers  mois  de  l’ année  scolaire  cou- 
rante. 

11  est  indispensable  que  le  bureau  d’administration  fasse  con- 
naître si  le  collège  a besoin  de  secours  de  la  ville  pour  l’année 
suivante , et  quel  est  le  montant-  de  ce  secours. 

( lutruction  supplémentaire  du  3o  «*ril  181 1.) 

Fonctions  des  Jwreaux  d examen  des  dépenses  des  collèges. 

2172.  Les  recettes  et  les  dépenses  n’étant  que  présumées , la 
répartition  des  revenus  de  chaque  college  et  des  secours  qui  lui 
sont  accordés  par  la  commune  , quoique  arrêtée  par  le  conseil 
de  l’Université,  peut  néanmoins  être  modifiée  ou  refaite  sui- 
vant les  besoins  de  l’établissement,  d’après  les  propositions  du 
bureau  d’administration,  que  le  recteur  transmet  avec  son  avis. 

* ( lualruclion  du  ip  décembre  1812.) 

2173.  Le  bureau  d’examen  créé  par  l’art.  i3  du  décret  du 
i5  novembre  i8ti,  diffère  essentiellement  du  bureau  d’admi- 
nistration établi  par  l’art.  24  décret  du  4 juin  180g. 

Le  bureau  créé  par  l’art.  i3  du  décret  du  i5  novembre,  a 
uniquement  pour  objet  t’examen  des  comptes  des  dépenses  des 
collèges  qui  sont  à la  chargé  des  communes,  et  il  ne  doit  être 
convoqué  qu’une  fois  l’an. 


* 1 
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Les  attributions  du  bureau  établi  par  le  décret  du  4 juin 
1809,  s’étendent,  tant  sur-  les  collèges -qui  sont  à la  charge  des 
communes,  que  sur  ceux  qui  se  soutiennent  par  leurs  propres 
ressources.  Ce  bureau  exerce  une  surveillance  de  tous  les  jours, 
de  tous  les  iustans , sur  la  comptabilité  , l’administration  et  la 
discipline  de  l'établissement.  Lorsqu’un  collège  ne  reçoit  aucun 
secours  de  la  commune,  et  qu’il  a des  ressources  suffisantes  pour 
faire  face  à scs  dépenses,  soit  par  les  revenus  particuliers  dont 
il  jouit , soit  par  le  produit  de  la  rétribution  que  payent  les 
élèves  au  collège,  soit  enfin  au  moyen  des  bénéfices  du  pen- 
sionnat, le  principal  doit  présenter  ses  comptes  de  gestion  , 
pour  l’exercice  immédiatement  écoulé,  au  bureau  établi  par  le 
décret  du  4 juin.  Cette  disposition  est  de  rigueur,  même  lorsque 
le  pensionnat  est  au  compte  du  principal. 

Si  uu  collège  est  en  tout  ou  en  partie  à la  charge  delà  com- 
mune , le  principal  doit  présenter  scs  comptes  de  gestion  au 
bureau  créé  par  l’art.  i3  du  décret*du  i5  novembre. 

( Même  imtruclion.) 

2174.  Les  principaux  des  collèges  présenteront  dans  les  pre- 
miers jours  de  janvier , leur  compte  de  gestion  pendant  l’exer- 
cice précédent , au  bureau  d’administration  ou  au  bureau 
d’examen. 

Après  que  les  comptes  de  cet  exercice  auront  été  vérifiés  par 
l'un  ou  l’autre  de  ces  bureaux  , suivant  que  le  collège  reçoit  ou 
ne  reçoit  pas  des  secours  de  la:  commune , 1^  principal  pré- 
sentera au  bureau  d’administration  établi  par  le  décret  du  4 
juin,  l’état  présumé  des  recettes  et  dépenses  pour  l’exercice 
de  l'année  prochaine.  Le  bureau  donnera  son  avis  sur  la  né- 
cessité où  peut  être  la  ville  de  contribuer  aux  dépense^  de 
1’établissentent , et  sur  la  quotité  des  secours  à accorder.  Le 
compte  de  gestion  et  l’état  présumé  des  recettes  et  dépenses 
seront  dressés  d’après  les  modèles  de  tableaux  ci-joints,  n"\  1 
et  1 (1). 

Le  rectenr  désigne  pour  chaque  collège  qui  reçoit  des  se- 
cours de  la  commune,  le  délégué  de  l'académie  qui  doit  faire 
partie  du  bureau  d'examen.  Il  donne  connaissance  de  cette 
nomination  au  préfet , et  il  engage  ce  magistrat  à donner  les 
ordres  nécessaires  pour  que  ce  bureau  soit  convoqué  dans  les" 
premiers  jours  de  janvier. 

Le  recteur  transmet  le  travail  sur  la  comptabilité  de  chaqoo 
collège  de  l’académie  , dans  la  première  quinzaine  qui  suit  la 
vérification  faite  par  le  bureau  d'examen. 

( Munie  in*lr  Ui  liuïi  j 

(1)  Ou  d'h  pa»  jugé  uéceiuirc  de  joindre  ici  le»  inod<rle«  •le*  I.iMcjut  dont  il  t'agit. 
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Emploi  des  fonds  destinés  aux  dépenses  des  collèges. 

2175.  Les  sommes  affectées  par  les.  villes  aux  dépenses  an- 
nuelles ordinaires  des  colleges,  sont  seules  mises  , quartier  par 
quartier,  à la  disposition  des  principaux  chargés  de  l'emploi 
Les  boni  qui  résulteront  de  l'emploi  de  tes  mêmes  sommes 
pourront  être  employés  à des  améliorations  quelconques,  sur 
les  propositions  fa, tes  par  le  bureau  d’administpalion  et  réglés 
par  le  conseil  de  l’Université,  dans  la  formation  des  états  de 
recettes  et  de  dépenses  des  collèges  pour  l’exercice  suivant. 

Le  recteur  portera  ces  dispositions  à la  conoaisance  des 
principaux  et  des  bureaux  d’administration  des  collèges  de 
I academie  , il  en  surveillera  l’exécution. 

• ( IailrucSoa  du  8 juillet  igiî.) 

Arrêté  qui  applique  aux  collèges,  institutions  et  pensions  .’les  articles 
du  statut  <lu  i5  septembre  1809,  sur  U police  des  lycées. 

2176.  Sont  applicables  à tous  les  collèges,  institutions,  pen- 
sions et  autres  écoles , les  articles  du  statut  sur  la  police  des  ly- 
cées, dont  la  teneur  suit  : 

La  .sortie  du  lycée  (collège  ou  école)  est  interdite  aux  élèves, 
a moins  qu  ils  n en  obtiennent  la  permission  du  proviseur 
(principal  ou  chef  d’école),  qui  les  fera  accompagner. 

Les  élèves  ne  peuvent  être  confiés  qu  a leurs  parens  ou  aux 
fondés  de  procuration  de  leurs  parens. 

Les  élèves  n’auront  de  correspondance  qu’avec  leurs  parens, 
ou  avec  les  personnes  chargées  de  la  procuration  de  leurs  pa- 
rons, qui  mettront  le  contie  seing  sur  la  lettre. 

Les  lettres,  arrivées  par  quelque  voie  que  ce  soit , seront  re- 
mises par  le  portier  au  censeur  (principal  ou  chef  d’école) , 
qui  les  fera  passer  ans  élèves,  et  sera  autorisé  à ouvrir, en  pré- 
sence de  l’élcve , tou  te  lettre  non  contre-signée  , ou  portant 
un  contre-seing  non  connu. 

Les  lettres  des  eleves  seront  remises  au  censeur  (principal  ou 
chef  dVcole)  ; qui  les  enverra  à la  poste. 

Les  parens  remettront  au  proviseur  (principal  ou  chef  d’é- 
cole) 1 argent  qu  ils  voudront  donner  à leurs  eufans  pour  leurs 
menus  plaisirs. 

Aucun  ouvrier  ne  pourra  être  employé  par  les  élèves,  sans 
avoir  été  agréé  par  le  proviseur  ( principal  ou  chef  d’école). 

Les  journées  et  les  repas  commenceront  et  finiront  par  une 
prière  faite  en  commun.  Un  fera  des  lectures  pendant  les  repas. 

Les  leçons  d armes  et  d’ai  ts  d agrément  seront  prises  pen- 
dant les  récréations. 
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Ap  rcs  lâ  prière  ilu  soir,  les  élèves  seront  reconduits  en  ordre 
dans  les  dortoirs  , où  les  maîtres  les  feront  aussitôt  coucher. 

Les  maîtres  ne  se  coucheront  qu’après  s’être  assurés  que  cha- 
que élève  est  dans  son  lit. 

Les  classes  vaqueront  tous  les 'jeudis  , tous  les  dimanches,  et 
les  jours  de  fête  conservés  par  le  concordat. 

Il  y aura  de  plus  les  congés  suivans  : le  premier  jour  de  l’an 
et  le  lendemain  ; te  a8  janvier  , jour  de  Saint-Charlemagne  ; 
le  i y mars  , jour  de  la  fondation  de  l’Université  ; le  vendredi 
et  le  samedi  saints,  et  les  lundis  de  Pâques  et  de  la  Pentecôte. 

Les  élèves  ne  pourront  aller  en  vacance  que  cher,  leurs  pareus 
ou  les  fondés  de  procuration  de  leurs  parens , sur  la  demande 
positive  des  parens  ou  des  fondés  de  procuration  , et  sous  la 
conduite  d’une  personne  indiquée  par  eux.  Us  seront  tenus 
d’être  rentrés  au  lycée  (collège  ou  école)  la  veille  de  l'ouverture 
des  leçons. 

.L’entrée  de  l'infirmerie  sera  interdite  aux  élèves  en  bonne 
santé  , à moins  d’une  permission  du  proviseur  ( principal  ou 
chef  d'école). 

Tout  élève  doit  être  vacciné  avant  d’être  admis  dans  le  pen- 
sionnat. Ainsi  le  proviseur  (principal  ou  chef  d’école)  enver- 
rait à l’infirmerie  , à cet  efTet , l’élève  qui  n'aurait  pas  été  vac- 
ciné. 

Aucun  élève  n’aura  de  chambre  séparée. 

Les  élèves  desdifférens  âges  seront  séparés  dans  les  dortoirs, 
les  promenades  et  les  récréations. 

Les  personnes  du  dehors  ne  peuvent  parler  aux  élèées  que 
dans  les  temps  de  récréation. 

Tous  les  jeux  et  exercices  dangereux  , tous  les  jeux  de  cartes 
el  de  hasard,  sont  interdits.  Il  est  également  défendu  d’exposer 
de  l’argent  à quelque  jeu  que  ce  soit. 

Tout  propos  injurieux  ou  indécent  sera  rigoureusement 
puni. 

L’introduction  de  toute  arme  , et  celle  de  la  poudre  à tirer, 
même  en  artifice,  est  interdite. 

Toute  espèce  de  prêt  et  d’échange  entre  les  élèves  ne  pourra 
avoir  lieu  qu’avec  la  permission  de  leurs  maîtres  d’études  res- 
pectifs. i 

Les  principaux  de  collège , chefs  d’institution  , maîtres  de 
pension  . et  tous  les  chefs  d'ccole  de  quelque  espèce  qu’elles 
soient,  sont  responsables  sic  l’exécution  de  ccs  dispositions. 

( A frêle  du  1 1 janvier  i8ia.) 

2f/7.  Les  dispositions  du  statut  du  a8  septembre  181.4,  cou- 
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cernant  tes  lycées,  sont  communes  aux  collèges,  en  tout  ce  qni 
peut  être  appliqué  à ces  étabiissemens. 

Les  recteurs  sout  spécialement  chargés  de  régler  en  conseil 
académique , d’après  ce  principe  , tout  ce  qui  concerne  là  dis- 
cipline et  les  études  des  divers  collèges  de  leurs  académies  res- 
pectives. 

(Statut  du  28  septembre  l8(4***U  1 Ifi.) 

2178.  Les  dispositions  du  titre  i*r.  du  statut  du  4 septembre 
tSî  i,  sont  applicables  aux  collèges  communaux,  en  tout  ce  qui 
peut  convenir  à ces  étabiissemens. 

En  conséquence,  dans  chaque  académie,  le  recteur  envoie  le 
présent  statut  au  bureau  d'administration  de  chaque  collège 
communal.  Le  bureau  propose  les  modiücations  qu’il  juge  né- 
cessaires , et  qui,  toutefois  , doivent  s’accorder  avec  les  disposi- 
tions des  articles  suivans.  Il  dresse  un  projet,  de  règlement  ; 
qui  comprend  l’administration,  la  discipline,  les  études,  et 
transmet  ce  projet  au  recteur,  qui  le  fait  discuter  en  conseil 
académique. 

Le  projet  de  règlement  , ainsi  proposé  et  discuté , est  en-, 
vové  par  le  recteur  au  conseil  royal  de  l’instruction  publique  , 
qui  statue  définitivement. 

(Statut  du  4*g><cml>re  1821,  art.  a38  ct^Sp.) 

21 70.  Le  principal  de  chaque  collège  en  nomme  les  maîtres 
d’études  *et  tous  les  employés. 

i . (Ibid  , art.  i4o.) 

2180.  A la  fin  de  chaque  année  scolaire,  dans  la  quinzaine 
qui  précède  la  distribution  des  prix,  le  bureau  d'administration 
entend  ensemble  ou  séparément  les  divers. fonctionnaires  de 
l’établissement,  reçoit  leurs  demandes , leurs  observations,  et, 
s’il  y a lieu  , leurs  plaintes.  11  dresse  ensuite  un  rapport  écrit 
sur  l'administration,  la  discipline,  les  études,  et  généralement 
sur  l'état  moral  ét  économique  du  collège. 

Un  double  de  ce  rapport  est  envoyé  au  recteur  , qui  donne 
aux  diflérens  objets  la  suite  convenable. 

( Ibid.,  art.  2^4*} 

21 81.  Aux  termes  des  ordontiancs  royales  des  37  février  1821 
et  9 mars  1826  , le  titre  d 'agrège  est  une  condition  indispen- 
sable pour  devenir  professeur  dans  les  collèges  royaux  , et 
ces  ordonnances , qui  ont  d’ailleurs  leur  fondement  dans,  les 
articles  11g,  121  et  122  du  décret  organique  du  17  mars  1808,. 
doivent  être  appliquées  à tous  les  principaux  non  agrégés , 
sans  distinction  de  l'époque  de  leur  nomination. 

(Décuiondu  l5mn  18x7  ) ' 
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2182.  La  distribution  des  prix  dans  les  coûtées  communaux 
doit  être’présidée  par  un  inspecteur  de  l’académie  , et  en  son 
absence  , par  le  maire,  en  sa  qualité  de  président  dj  bureau 
d’administration. 

(Arrête  du  14  juillet  1827.)  4 

2183.  Les  dispositions  de  l’arrêté  du  9 août  1817,  concernant 
les  répétiteurs  .dans  les  institutions  et  pensions  , sont  applica- 
bles aux  maîtres  d’études  des  collèges  communaux. 

(ÜccUiondn  •janvier  1837.  ) ; 

Suit  ledit  arrêté  (1)  ). 

Les  chefs  d’institution  et  maîtres  de  pension  ne1  pour- 
ront recevoir  ni  uçnserver  dans  leur  école  aucun  précepteur  ni 
répétiteur , maître  d’études  ou  de  quartier,  si  ces  maîtres  n ont 
etc  brevetés. 

Tous  les  brevets  délivres,  soit  en  execution  du  règlement  du 
conseil  de  l’Université , en  date  du  5 mai  1809,  et  de  l’arrêté  du 
grand-maitre  du  29  juillet  suivant , soit  par  autorisation  par- 
ticulière des  recteurs,  s.eront  renouvelés  d’ici  au  1"  .janvier  pro- 
chain : ceux  qui , à cette  époque , n’auront  pas  été  renouvelé* , 
seront  déclarés  nuis. 

Pour  l’exécution  de  l’article  précédent , les  maîtres  brevetés 
ou  autorisés  remettront  ou  feront  remettre  , dans  un  moi* , 
au  recteur  de  leur  académie  r • 

i°.  Leur  brevet  ou  autorisation  ; ...  • ; 

2».  La  note  exacte  de  leurs  nom  , prénoms , date  et  lieu  de 
naissance  ; 

3°.  L’indication  des  écoles  où  ils  ont  été  successivement  em- 
ployés, et  des  classes  dont  ils  ont  été  chargés  ; 

4°-  Les  certiiicats  des  chefs  de  ces  écoles , depuis  le  **r.  jan- 
vier 1816  ; • 1 

5°.  Un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs. 

Le  recteur  leur  adressera  immédiatement  un  récépissé  de  ces 
pièces. 

Ceux  qui  prouverout  par  les  pièces  ci-dessti»  qu’ils  ont  deux 
années  de  services  consecutifs  et  qu’ils  méritent  la  confiance  des 
familles,  recevront  un  nouveau  brevet  qui  leur  sera  délivré  par 
le  recteur;  les  autres  seront  renvoyés  devant  une  commission 
extraordinaire. 

Il  sera  créé  par  chaque  recteur  d’académie  une  ou  plusieurs 

(1)  lift  commission  de  l'instruction  publique  , 

Voulant  faire  jouir  lea  famillra  de  toute»  le»  garantie*  que  Uur  assurent  les  statuts  et 
règlement  approuvés  par  l'ordonnance  rojale  du  l5  août  l8r5, 

Arrête  ce  qui  suit,  etc. 
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commissions  pour  examiner  , outre  les  maîtres  qui  seront  ren- 
voyés à un  nouvel  examen  conformément  à l’article  précédent, 
toute  personne  qui , n’étant  encore  ni  brevetée  ni  autorisée  , 
voudra  se  livrer  à l’enseignement  dans  les  institutions  et  pen- 
«iuns. 

Les  commissions  d'examen  se  feront  représenter  l’acte  de 
naissance  de  chaque  aspirant , le  certificat  de  ses  études  et  le 
certificat  de  sa  bonne  conduite.  Le  certificat  d’études  ne  sera 
pro\ isoircinent  exigé  que  desaspirans  âgés  de  vingt  et  un  ans 
et  au-dessous. 

L’examen  aura  lieu  sur  les  livres  classiques  adoptés  pour  les 
classes  d'humanités  ; et  si  l'aspirant  est  examiné  sur  les  auteurs 
grecs,  il  en  sera  fait  mention  dans  le  rapport  des  examinateurs. 

La  présentation  d’un  diplôme  de  grade  dispensera  de  tout 
examen;  et,  dans  ce  cas,  l'aspirant  n’aura  à prouver  que  sa 
bonne  conduite. 

La  rapport  cl  les  pièces  à l'appui  seront  immédiatement  en- 
voyés au  recteur  , qui  délivrera  le  brevet , ‘s’il  y a lieu. 

Les  maîtres  dont  le  brevet  aura  été-  renouvelé  , et  les  aspi- 
ransqui  auront  obtenu  leur  brevet,  pourront  seuls  être  em- 
ployés dans  les  institutions  et  pensions. 

Tout  maître  employ  é dans  une  institution  ou  dans  une  pen- 
sion fera  constater  sur  son  brevet , par  le  chef  de  I école  , la 
date  de  son  entrée  dans  rétablissement , la  natuie  de  son  em- 
ploi et  la  date  de  sa  sortir. 

Les  chefs  d’école  informeront  immédiatement , et  dans  les 
trois  jours  au  plus  tard,  le  recteur  de  leur  académie,  de  toutes 
les  mutations  qui  auront  lieu  parmi  les  maîtres  de  leur  établis- 
sement. Ils  indiqueront , avec  précision  , la  date  des  brevets 
des  nouveaux  maîtres  qu’ils  auront  admis. 

.Nul  maître  ne  pourra  sortir  de  son  academie  sans  un  exeat 
du  recteur,  et  V exeat  rappellera  nécesSairemcn't  la  date  du 
brevet.  Le  recteur  pourra  refuser  Vexent  , et  rendra  compte 
de  scs  motifs  à la  commission  de  l’instruction  publique. 

Les*  maîtres  qui  auront  obtenu  \ exeat,  seront  tenus  de  le 
présenter  ou  de  le  faire  présenter  au  visa  du  recteur  de  1 a- 
cadémie  dans  le  ressort  de  laquelle  ils  s’établiront  de  nouveau  , 
à peine  de  nullité  de  leur  brevet. 

Au  r<  nouvellement  de  l’année  classique,  les  chefs  d institu- 
tion et  maîtres  île  pension  adresseront  au  recteur  de  leur  aca- 
démie le  tableau  des  maîtres  de  leur  établissement.  Us  y éta- 
bliront la  date  du  brevet  de  ccïteaUres  et  l’indication  de  leur 
emploi. 

Si  uu  maître  donne  lieu  à des  plaintes  graves,  le  recteur. 
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après  avoir  pris  Favis  du  conseil  académique , pourra  annuler 
son  brevet. 

Il  sera  informé  devant  les  conseils  académiques,  et  dans  les 
formes  prescrites  par  le  décret  du  i5  novembre  i8tf , contre 
les  chefs  d’institution  ou  maîtres  de  pension  qui  auraient  admis 
dans  leurs  établisvemeus  des  maîtres  non  brevetés  ou  dont  le 
brevet  aurait  été  révoqué. 

L’information  sera  adressée  à la  commission,  qui  ordonnera  , 
s'il  y a lien  , la  fermeture  de  l’école  (i). 

A la  fin  de  chaque  trimestre,  le  recteur  de  l’académie  adres- 
sera à la  commission  de  l’instruction  publique  un  état  des 
brevets  délivrés  ou  révoqués  par  lui  dans  le  cours  da  tri- 
mestre. 


2184.  L’article  i5  de  la  loi  du  10  mars  t8i8sur  le  recru  te  - 
nient  de  l’armée  n’est  point  applicable  aux  maîtres  d’études  des 
collèges  communaux  , attendu  qu’ils  ne  sont  considérés  que 
comme  des  répétiteurs  particuliers. 

( Décision  du  19  moi  1829.) 


Dispositions  particulières  pour  les  principaux  et  régens  des  collèges 
communaux  , relativement  aux  pensions  de  retraite» 

2185.  Les  retenues  exercées  sur  les  traitemens  des  principaux 
et  régens  des  collèges  communaux  foraient  un  fonds  de  retraite 
séparé  et  distinct  du  fonds  de  retire  de  l’Université. 

( Règlement  général  «or  la  compIgj^H  du  il  novembre  1 S 26  , art.  4*6-) 

2186.  La  retenue  du  vingtième  s’exerce  sans  aucune  excep- 
tion sur  les  traitemens  de  tous  les  principaux  et  régens  des  col- 
lèges communaux  , soit  que  ces  fonctionnaires  aient  obtenu  des 
nominations  definitives  , soit  qu’ils  n’exercent  qu’en  vertu  d’au- 
torisations provisoires. 

Les  sommes  allouées  temporairement  à ces  fonctionnaires 
( indépendamment  des  traitemens  qui  leur  sont  assignés  par 
les  budgets  des  étabiissemens)  ne  sont  point  passibles  de  la  re- 
tenue. 

La  retenue  des  principaux  qui  tiennent  le  pensionnat  à leur 
compte  est  calculée  sur  le  traitement  du  régent  le  mieux  rétri- 
bué du  collège  , évalué  à un  quart  en  sus.  Cependant , si  le 
principal  qui  a le  pensionnat  à son  comjlte  reçoit , à quelque 
titre  que  ce  soit,  un  traitement  supérieur  à celui  du  régent  le 
mieux  rétribué , la  contribution  annuelle  est  établie  sur  le  trai- 
temeut  effectif  du  principal , augmenté  d’un  quart. 

(r)  Celle  tlcin  ère  diiputilinn  ne  concerne  cvitl  mmcnl  tjne  iadiiultoini  cl  p:n- 


7°6  YlTKE  ni. 

* Quant  aux  principaux  qui  n’ont  point  Je  pensionnat  à leur 
compte  la  retenue  s’exerce  sur  Jes  traitemens  fixes  qui  leur 
sont  alloues  par  les  budgets  des  colleges,  sans  que  ces  traite- 
mens  puissent  être  surévalués  à raison  du  logement  ou  de  la 
nourriture  dont  ces  fonctionnaires  jouiraient  gratuitement. 

. relenue  des  régens  est  calculée  sur'leurs  traitemens  fixes 
lorsque  ces  fonctionnaires  ne  sont  ni  logés  ni  nourris  gratuite- 
ment  dans  les  collèges.  " 

Lorsqu  ils  sont  logés,  leurs  traitemens  sont  surévalués  d’un 
dixième  ; ils  le  sont  d'nn  quart  s’ils  sont  nourris,  et  d'un  tiers 
s ils  jouissent  du  logement  et  de  la  nourriture. 

Lorsqu’un  principal  remplit  les  fonctions  ’d’aumdnier , et 
orsqu  un  regent  est  en  outre  aumdnier  ou  maître  d’études 
les  parties  de  traitement  que  ces  fonctionnaires  reçoivent  à ces 
divers  titres  sont  soumises  à la  retenue  ; mais  la  surévaluation 
d un  tiers,  d un  quart  ou  d’un  dixième  du  traitement , pi-escritc 
par  I ordonnance  royale  porte  seulement  sur  le  traitement 
primitit  de  principal  ou  de  régent. 

(Ibid.,  «rt.  427...  433.)  * 

21 87.  Ala  fin  de  chaque  trimestre,  les  principaux  des  collèges 
communaux  adressent  au  recteur  de  l’académie  un  état  Jn- 
forme  au  modèle  ci-annexé , n°.  60 , des  traitemens  et  des  re- 
tenues de  leur  collège,  s^aut  Je  budget  arrêté  par  Je  conseil 
royal  : cet  état  doit  être  et  certifié  conforme  par  le  bureau 
d’administration  de  l'établissent. 

Dans  les  cinq  premiers  jours  du  trimestre  suivant,  ils  sont 
tenus  de  verser  le  montant  des  retenues  dans  les  caisses  qui  leur 
sont  désignées  par  le  recteur,  et  de  transmettre  au  chef  de  l’aca- 
mie  les  duplicata  de  quittance  de  ces  versemens. 

Les  recteurs  tiennent  dans  leurs  bureaux  des  comptes  de 
retenue  par  doit  et  avoir  pour  chacun  des  collèges  commu- 
naux de  leur  académie;  ces  comptes  doivent  être  séparés  par 
exercice. 

Après  avoir  reconnu  l'exactitude  et  la  régularité  des  états 
trimestriels  et  des  quittances  de  retenues  qui  leur  ont  été 
adressés  par  les  principaux , ils  en  débitent  et  en  créditent  les 
comptes  des  collèges  ; ils  font  ensuite  dresser  un  état  collec- 
tif, conforme  au  modèle  ci-joint , n».  61,  qui  comprend  tous 
les  états  particuliers  ; ils  y joignent  leurs  observations  et  don- 
nent la  liste  des  collèges  pour  lesquels  lesdits  états  n’ont  nas 
etc  tournis.  i 1 

Ils  font  établir  des  bordereaux  pour  les  versemens  qui  ont 
ele  cilectues  dans  le  courant  du  trimestre  (chaque  bordereau 
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comprend  les  sommes  versées  pendant  un  'même  mois),  et  ils 
transmettent  au  grand-maître  l’ensemble  de  leur  travail , dans 
les  vingt-cinq  premiers  jours  du  trimestre  suivant. 

. . (Ihld.,  »«t.  43$. ..  438.7 

2188.  Les  principaux  , étant  charge's  de  payer  les  traitemens 
des  fonctionnaires  de  leur  college,  sont  personnellement  res- 
ponsables du  versement  de  toutes  les  retenues  qui  doivent'êtrc 
exercées  sur  les  traitemens;  en  conséquence,  les  dispositions  de 
l’article  47  du  décret  du  V]  mers  1808  leur  sont  appliquées, 
lorsqu’ils  refusent  ou  négligent  d’exercer  les  retenues  prescrites 
par  l’ordonnance  royale  ; et  d’en  verser  le  montant  dans  les 
caisses  universitaires,  aux  époques  déterminées. 

Ils  sont  en  outre,  selon  l’exigence  des, cas,  à la  diligence 
des  recteurs,  poursuivis  conformément  ai^ décret  du  i5  novem- 
bre ■ 8 a i- 

Lorsqne  les  traitemens  des  fonctionnaires  des  collèges  com- 
munaux sont  payés  sur  la  dotation  fournie  par  les  villes,  il  peut 
arriver  que  la  caisse  municipale  soit  en  retard  de  quelques  mois 
pour  verser  la  dotation  dans  la  caisse  du  collège.  ' 

Si  cette  circonstance  se  présente  , le  principal  n’est  obligé  de 
verser  dans  la  caisse  académique  le  produit  de  la  retenue  du 
trimestre  que  lorsque  la  dotation  de  ce  même  trimestre  a été 
versée  dans  la  caisse  du  collège  par  la  caisse  municipale. 

Dans  cç  cas,  le  principal  doit  transmettre  au  rcctcnr  à l’é- 
poque prescrite  l’état  trimestriel  dont  le  modèle  est  ci-anncxé, 
n°.  6o;  et  lorsqu’il  envoie  cet  état,  il  y joint  un  certificat  du 
maire  de  la  commune  constatant  que  la  dotation  du  trimestre 
n’a  pas  été  soldée  par  le  receveur  de  la  Ville. 

Lorsque  la  caisse  du  collège  fait  recette  du  montant  de  la 
dotation  , le  principal  se  fait  délivrer  par  le  receveur  de  la 
commune  une  attestation  qui  relate  le  jour  du  payement  par 
la  caisse  municipale  ; et  il  joint  cette  nouvelle  pièce  au  récé- 
pissé de  son  versement  pour  retenue,  lorsqu'il  en  fait  envoi 
au  recteur.  • r 

( Ibid.,  ui.  439  et  44o.  ) 

-2189.  A la  fin  du  mois  de  février  de  chaque  année  , les  rec- 
teurs adressent  au  ministre  un  état  général  des  retenues  des 
colleges  de  leur  académie  pendant  l’année  précédente. 

Cet  état  est  dressé  par  collège  et  par  trimestres , d’après  le 
registre  des  comptes  de  ce  produit  qui  est  tenu  dans  les  bu- 
reaux de  l'académie. 

A la  fin  de  chaque  année , la  comptabilité  centrale  établit 
les  comptes  du  produit  des  retenues,  qui  sout-  arrêtées  par  le 
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conseil  royal , sur  le  rapport  d«r  conseiller  chargé  des  fonctions 
«le  déserter. 

(Ibid.,  art.  441  H 44a.) 

2190.  Les  pensions  des  principaux  et  régens  des  colleges  com- 
munaux sont  liquidées  conformément  aux  dispositions  de  l’or- 
donnance du  i5  juin  1823. 

Les  pensions  liquidées  aux  principaux  et  régens  des  collège» 
communaux  sont  inscrites  pour  être  payées  sur  le  fonds  de  re- 
tenue créé  par  l’ordonnaime  du  a5  juin  i8a3. 

( Ibid.,  «ri.  444  x 447.) 

2191.  A la  fin  de  chaque  trimestre,  le  conseiller  chargé  des 
fonctions  de  trésorier  présente  au  conseil  royal  l’état  des  pen- 

‘ sions  inscrites  dues  pour  le  trimestre. 

Letat  ayant  été  approuvé  par  le  conseil  royal , le  ministre 
l’arrête  et  autorise  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  à payer 
les  pensions  qui  y sont  portées. 

Le  chef  de  la  division  envoie  des  lettres  d'avis  aux  pension- 
naires qui  sont  tenus  d’accuser  réception  au  recteur  de  l'aca- 
démie dans  le  ressort  de  laquelle  ils  out  fixé  leur  résidera*  , 
aussitôt  qu'ils  ont  été  payés  du  trimestre, 

e recteur  transmet  les  accusés  de  réception  au  ministre. 

• ■ ( Ibid.,  art.  448...  45l.) 

2192.  La  caisse  des  dépôts  et  consignations  présente  chaque 
année  le  compte  des  sommes  qu’elle  a reçut»  et  des  payemens 
quelle  a faits  pour  les  retraites. 

Ce  compte  est  arrêté  par  le  conseil  royal , sur  le  rapport  du 
conseiller  chargé  des  fonctions  de  trésorier.  Le  conseil  autorise 
le  placement  en  rentes  sur  l’état  d«s  sommes  qui  restent  san» 
emploi. 

(Ibid.,  «ri.  45a  et  453.) 

. ne  l’ehseigkkmekt. 

Application  des  règlemens  des  lycées  (1). 

2193.  Sont  applicables  aux  collèges  , selon  les  divers  degrés 
d'instruction  qui  seront  déterminés  dans  chacun  de  ces  éta- 
hlisscmcns , les  dispositions  suivante»  du  statut  sur  l’enseigne- 
incut  des  lycées. 

Les  deux  années  île  grammaire  seront  consacrées  à l’étude  du 
français  et  du  latin.  Ou  eommeuccra  l’étude  du  grec  dans  la  se- 
conde année. 

(l)  F.e  grand-maître  de  I Université  , 

Considérant  qu'il  convient  de  loppiocbor  le  plus  qu'il  est  possible  le»  collèges  de» 
lycée*  , pour  1rs  étude*  comme  pour  la  discipline  , 

Arrête  ce  qui  suit , etc. 
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Les  élèves  y apprendront  aussi  l'histoire  sainte. 

Il  leur  sera  donné  des  leçons  de  mythologie. 

I^'s  leçons  de  ces  deux  années  seront  faites  par  deux  profes- 
seurs rjui  donneront  chacun  cinq  heures  de  leçon  par  jour. 

Dans  les  deux  années  d'huinanités  , les  élèves  continueront 
d’étudier  les  langues  grecque,  latine  et  française.  Ils  explique- 
ront les  principaux  auteurs  classiques  sous  deux  professeurs  , 
qui  feront  chacun  trois  heures  de  leçon  par  jour. 

Les  professeurs  d’humanités  feront  aussi  connaître  à leurs 
élèves  les  meilleurs  auteurs  français  , et  dirigeront  leurs  lec- 
tures de  manière  à leur  donner  les  principales  notions  de  l’his- 
tbïre.  Il  y aura , pour  cet  effet , dans  les  classes  , des  cartes  géo- 
graphiques et  des  tables  chronologiques. 

Les  élèves  commenceront  les  mathématiques  en  meme  temps 
que  les  humanités. 

Il  n’y  aura  qu’un  seul  professeur  de  mathématiques  pour  les 
deuxjannées  : il  fera  , par  semaine  , cinq  leçons  d’une  heure  cha- 
cune à chaque  classe  d’humanités. 

Il  enseignera  aux  élèves  de  la  première  année  d’humanités 
l’arithmétique  et  les  commencemens  de  la  géométrie. 

Dans  la  seconde  année  , il  terminera  le  cours  de  la  géométrie, 
et  il  enseignera  l'algèbre  jusqu’aux  équations  du  second  degré  in- 
clusivement. 

Le  professeur  de  rhétorique  enseignera  à ses  élèves  les  règles 
de  tous  les  genres  d’écrire , leur  en  fera  voir  les  plusiieaux  exem- 
ples dans  ie^J  auteurs  anciens  et  modernes,  et  les  exercera  à la 
composition  en  latin  et  en  français.  Il  donnera  deux  leçons  par 
jour,  de  deux  heures  chacune  (i). 

Dans  le  cas  où  le  nombre  des  élèves  excédera  celui  de  soixante, 
la  classe  pourra  se  partager  en  deux  divisions.  Ce  partage  sera 
fait,  par  le  principal , de  manière  que  l'un  et  l’autre  profes- 
seur aient,  autant  qu’il  sera  possible,  des  élèves  d’une  égale 
force , qui  puissent  concourir  ensemble,  soit  pendant  l’année, 
soit  pour  la  distribution  des  prix. 

(i)  En  même  temps  que  l'Uni»  pmi  té  prescrivait  aux  professeur*  et  aux  régea*  d'en- 
seigner aux  élève*  le*  règle*  de  tou*  le*  genre*  d'écrire,  el  de  le»  exercer  à la  cotnpo- 
■ilion  , elle  leur  recommandait  d’éviter  un  genre  de  travail  qui  , nurlout  dan*  le*  collège* 
de»  petite*  ville*  , aurait  été  pour  Ica  jeune*  gens  une  cause  de  distraction  funeste  aux 
bonne*  élude*. 

« Je  *ui*  informé,  écrivait  le  grand-maître  le  18  décembre  1812  , que  datt*  plu- 
sieurs lycée»  et  collèges  on  distiibue  solennellement  de*  prix  de  ver*  français.  Cet  Mage 
entraîne  des  incouvénicu*  : il  détouruc  les  jeunes  gens  de  leur*  occupation*  sérieuse*  et 
•olide*.  L'étude  de  la  versification  française  , trop  facile  pour  1rs  esprits  médiocre*  , et 
• i difficile  pour  le*  bons  poêle*  , n'est , pour  le*  écoliers  de  «eue  à dij-sept  an*  , 
qu'une  dangereuse  distraction  ou  un  tourment  stérile.  Mou  intention  est  donc  qu’a  l’a- 
venir  U ny  ait  plu*  , dau*  le*  étaltbnemen»  de  l'Université  , aucun  exercice  spécial  de 
poésie  française. 
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Les  leçons  de  tout  genre  se  feront  d’après  les  livres  clas- 
siques qui  auront  été  prescrits  par  le  conseil  de  l’Université. 

Les  professeurs  annonceront , par  un  programme  publié  et 
affiché  avant  la  rentrée  des  classes,  ceux  des  ouvrages  adop- 
tés dont  ils  se  proposeront  de  faire  usage  pour  les  leçons  de 
l’année. 

Ce  programme  devra  être  visé  par  le  principal. 

( Arrêté  du  7 août  r8ia  , art.  Ier.) 

2194.  Les  art.  8 et  1 1 du  statut  sur  l’enseignement  des  lycées 
pourront  être  modifiés  par  les  recteurs,  sur  l’avis  du  conseil 
académique  , de  la  manière  qui  suit  : 

Chaque  professeur  d’humanités  donnera,  par  semaine,  huit 
leçons  de  deux  heures  et  demie  chacune  ; savoir  : le  professeur 
de  la  première  année  d’humanités,  deux  leçons  les  lundi,  mer- 
credi et  vendredi  , et  une  seule  le  matin  du  mardi  et  du  sa- 
medi; et  le  professeur  de  la  seconde  année  d'humanités,  deux 
leçons  les  mardi,  mercredi  et  samedi,  et  une  seule  le  matin  du 
lundi  et  du  vendredi. 

Le  professeur  de  mathématiques  donnera,  par  semaine,  qua- 
tre leçons  de  deux  heures  et  demie  chacune;  savoir.-  Je  mardi 
et  le  samedi  soir  aux  élèves  de  la  première  année  d’humanités  , 
et  le  lundi  et  le  vendredi- soir  aux  élèves  de  la  deuxième  année 
d’humanités. 

Dans  les  collèges  où  l'enseignement  sera  limité  à la  deuxième 
année  de  grammaire , sur  les  deux  heures  et  demie  de  leçon  que 
le  professeur  de  cette  classe  devra  donner  chaque  jour  le  matin 
et  le  soir,  il  consacrera  une  demi-heure  par  classe  à enseigner  à 
ses  élèves  les  élémens  de  l'arithmétique. 

Tous  les  ans,  avant  l’ouverture  des  classes,  il  sera  fait,  en 
présence  du  bureau  d’admiuistratiun  , un  examen  général  qui 
aura  pour  objet  de  constater  le  degré  d’avancement  de  cha- 
cun (les  élèves,  et  le  cours  que  chacun  d’eux  est  capable  de 
suivre. 

Le  principal  classera  les  élèves  d’après  cet  examen.  , 

( Ibid.,  art.  a...  4>) 

2195.  Le  degré  de  l’enseignement  dans  chaque  collège 
communal  est  réglé  par  le  conseil  royal  de  l’instruction  pu- 
blique , en  raison  des  besoins  et  des  ressources  des  diverses  lo- 
calités, et  particulièrement  eu  proportion  des  sacrifices  perma- 
nens  que  les  villes  s’imposent  pour  l’établissement  et  le  soutien 
de  leurs  collèges. 

( Statut  du  4 •epterabre  1821,  arL  2$  1.) 

2190.  Dans  tout  collège  communal,  quel  que  soit  son  degré 
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d’enseignement  littéraire,  les  élèves  étudient  l'histoire  sainte,  le 
catéchisme  ,~la  géographie , lesélémens  de  l’histoire  de  France  , 
l'arithmétique , et , autant  qu’il  est  possible  , les  élémens  de  la 
géométrie  et  des  sciences  physiques. 

(Ibid.,  art.  ifo.) 

2197.  Chaque  classe  a son  régent,  si  les  fonds  du  collège  le 
permettent.  Dans  aucun  cas  , un  régent  ne  peut  être  chargé  de 
faire  plus  de  deux  classes. 

Dans  les  colleges  à pensionnat , lorsque  le  nombre  des  élèves 
internes  excède  trente,  le  principal  ne  peut  faire  de  classes 
qu’avec  une  autorisation  formelle  du  recteur. 

( Ibid.,  ,rt.  a43.) 

Colleges  formes  par  la  réunion  d'un  college  communal  et  d'une  école 
ecclesiastique- 

2198.  Les  collèges  formés  par  la  réunion  d.’un  collège  commu- 
nal et  d’une  école  ecclésiastique  sont  assujettis  aux  lois  et  rè- 
glemens  qui  gouvernent  les  établissemens  de  l’instruction  pu- 
bliq  ue. 

Toutefois,  le  recteur  se  concertera  avec  le  principal,  soit  pour 
le  choix  des  régens,  soit  pour  les  exceptions  que  réclamerait  la 
partie  du  pensionnat  réservée  aux  élèves  qui  se  destinent  à l’état 
ecclésiastique. 

( Arrêté  du  l 7 octobre  18 15  , art.  Ida) 

2199.  Le  principal  adressera  tous  les  ans  à l’administration 
centrale  de  l’instruction  publique , dans  la  première  quinzaine 
qui  suivra  la  rentrée  des  classes  , la  liste  de  tous  les  élèves  pen- 
sionnaires de  son  collège. 

Cette  liste  comprendra,  i°.  les  élèves  qui , aux  termes  de 
l’ordonnance  du  5 octobre  1814  concernant  les  écoles  ecclé- 
siastiques, doivent  être  exempts  de  la  rétribution  ; 20.  les  élèves 
qui  pourront  obtenir  la  même  exemption  , eu  raison  de  'la  si- 
tuation de  leurs  familles  ; 3°.  ceux  qui  devront  supporter  cette 
rétribution  conformément  aux  règlemens  généraux  de  l'instruc  • 
tiou  publique,  confirmés  par  l'ordonnance  royale  du  i5  août 
dernier. 

( iSid.,  «ri.  3 cl  40 

2200.  Tous  les  élèves  externes  sont  assujettis  à la  rétribution, 
s’ils  n'en  ont  obtenu  dispense. 

Les  élèves  exempts  de  rétribution  co.tnmc  aspirans  à l’état 
ecclésiastique  seront  tcntis  de  porter  l’habit  ecclésiastique  au 
bout  de  deux  ans  de  séjour  dans  le  pensionnat , ainsi  qu’il  est 
prescrit  par  l'art.  3 de  l'ordonnance  du  5 octobre  1814. 

Les  élèves  pensionnaires  des  collèges , soit  royaux  , soit  com- 
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munaui  , qui  se  destineraient  à l’état  ecclésiastique,  et  qui  rem- 
pliraient la  condition  rappelée  dans  l'article  précédent,  seront 
également  exempts  de  la  rétribution. 

( Ibid.,  art.  5 ..  7.) 

2201.  Les  dispositions  de  l’ordonnance  du  a5juin  i8t3  sont 
applicables  aux  fonctionnaires  des  collèges  mixtes,  comme  à 
ceux  des  colleges  communaux. 

Lorsqu’un  régent  de  collège  communal  ou  de  college  mixte 
remplira  en  même  temps  les  fonctions  de  maître  d'étude  , et 
qu’il  jouira  pour  ce  surcroît  de  travail  d'un  supplément  de  trai- 
tement, soit  en  argent , soit  en  nourriture  ou  en  logement , ce 
supplément,  qui  devra  être  évalué  conformément  à l’art.  3 de 
l'ordonnance  du  i5  juin  1823  , et  aux  instructions  qui  y sont 
jointes,  sera  réuni  à son  traitement  de  régent  pour  la  fixation 
de  sa  contribution  au  fonds  de  retraite. 

. Dans  les  collège^  auxquels  les  villes  n’accordent  aucun  se- 
cours , et  où  il  n’y  a qu’un  seul  fonctionnaire  chargé  de  l'admi- 
nistration et  de  l’enseignement , ce  fonctionnaire  sera  assimilé  , 
pour  la  retenue , au  principal  du  ressort  de  l’académie  qui  re- 
çoit le  plus  faible  traitement. 

( Dérision  du  i3  décembre  t8a3.) 


§ IV. 


ÉCOLES  SECONDAIRES  ECCLÉSIASTIQUES  (l). 

Arrêté  relatif  à la  collation  do  grade  de  bachelier  ès-lctires  aux  élèves 
des  croies  ecclésiastiques  (2). 

2202.  Les  élèves  des  séminaires  situés  dans  des  académies  où 
il  n’y  a point  encore  de  faculté  des  lettres  organisée,  ou  ceux 

(1)  Pendant  cinq  année* , ces  école»  furent  ou  durent  être  soumise»  au  régime  uni- 
versitaire. Lea  règlement  qu'on  sa  lire  témoignent  quel  intérêt  le  grand -maître  cl  le 
conseil  portaient  à ce»  établinemens,  et  combien  il*  détiraient  que  le»  ecclésiastique»*, 
élèves  et  ntallrra , fissent  preuve  tout  à la  foi»  de  science  et  de  piété.  Le»  réflexion*  que 
nous  rc produiront  dan»  une  note  de  la  page  7 l5,  et  que  nou»  devons  à l'homme  cicelleot 
qui  a sitôt  diaparu  du  milieu  de  nous,  M.  Gueneau  de  Miimj,  en  fourniront  aussi  une 
preuve  évidente.  Elle»  feront  sentir  en  même  temps  l'importance  d'une  question  devant 
laquelle  la  législation  s'est  montrée  jnsqun  présent , ou  si  timide  , ou  si  impuissante. 

fa)  I.e  conseil  de  l'Université  , 

Vu  l’article  1".  du  décret  du  Q avril  l8oy . portant  que  , pour  être  admis  d n*  le* 
séminaires,  le»  élève*  devront  justifier  qu'il»  ont  été  reçus  bachelier»  daus  la  faculté  de* 
lettres  : 

Considérant  que  celle  disposition  ne  peut  être  complètement  exécutoire  qu'à  léjioque 
où  les  facultés  daa  lettres  de  toute»  le»  académie»  seront  en  activité: 

Voulant  néanmoins  accélérer  autant  qu'il  lui  est  possible  l'exécution  d'une  mesure 
également  importante  pour  l’étal  ecclésiastique  et  pour  l'Université  ; ayant  égard  d ail- 
leurs on  désir  manifesté  par  plusieurs  évêques  , de  voir  graduer  dès  à présent  ccui  des 
élèves  da  leurs  séminaires  qui  ont  U capacité  requise  ; 

Voulant  enfin  donner  aux  écoles  secondaire»  spécialement  destinées  a préparer  les 
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qui  se  présenteront  pour  y entrer , pourront  , jusqu’à  l’époque 
rie  cette  organisation  , recevoir  du  grand-maître  le  diplôme  de 
bachelier  ès-lettres , sur  un  certificat  d’aptitude  signé  par  les 
professeurs  desdits  séminaires , visé  par  l'évêque  diocésain  . et 
portant  que  lesdits  élèves  ont  fait  preuve  des  connaissances  re- 
quises pour  ce  grade  par  les  règlemens  de  l'Université. 

Les  élèves  examinés  ainsi  ne  payeront  que  les  droits  de  di- 
plôme. 

(ArrétS  du  39  norruibre  ïHa5,  art.  I...  6.) 

2203.  Dans  tous  les  temps,  les  institutions  qui  auront  pour 
objet  spécial  de  préparer  les  jeunes  gens  à l’état  ecclésiastique, 
pourront,  en  prouvant  qu’elles  donnent  one  instruction  suffi- 
sante, et  après  un  rapport  de  la  section  des  études,  être  assi- 
milées aux  lycées  enee  point,  que  les  élèves  pourront  sc  pré- 
senter devant  une  faculté  des  lettres  pour  y subir  l’examen  de 
baccalauréat,  en  rapportant  un  certificat  de  deux  années  d’études 
faites  dans  lesdites  institutions. 

Sur  la  demande  motivée  de  l’évêque , et  sur  le  rapport  de  la 
section  de  comptabilité,  il  pourra  être  accordé  à un  certain 
nombre  de  séminaristes  qui  seront  reçus  bacheliers  la  remise  de 
tout  ou  partie  des  droits  de  diplôme. 

Sur  la  demande  expresse  et  motivée  de  l’évêque,  le  grand- 
maître  pourra  autoriser  un  individu  qui  se  destine  à l’état  ecclé. 
siastique,  à se  présenter  devant  une  faculté,  pour  y subir  l’exa- 
ment  de  baccalauréat,  quelle  que  soit  la  source  de  son  in- 
struction. 

* ( Ibid.,  tri.  3 ..  S.) 

Arrêtés  relatifs  aux  directeurs  des  écoles  secondaires  ecclésiastiques. 

« 

2204.  Les  directeurs  des  écoles  secondaires  ecclésistiques  se- 
ront tenus  de  prendre  , à l’instar  des  principaux  de  collèges,  le 
diplôme  de  bachelier  ès-lettres. 

( Arrêté  du  3 octobre  1809.) 

2205.  Les  directeurs  des  écoles  secondaires  ecclésiastiques  se- 
ront assimilés,  pour  leurs  droits  dé  diplôme  d’emploi , aux  prin- 
cipaux des  collèges  qui  n’ont  pas  de  traitement  fixe.  Les  arti- 
cles 1 et  3 de  l’arrêté  du  3o  janvier  i8to  (t)  sout  applicables 
aux  directeurs  des  écoles  ecclésiastiques. 

( Arrêté  du  ao  novembre  18 ia  (a)’.) 

jeune»  gens  à l'état  ecclésiastique , une  marque  de  1*  nlérêi  qui  lui  est  recommande  par 
r article  4 du  suvdit.décret , 

Arrête  ce  qui  suit , etc. 

(»)  Cet  arrêté  réglait  à l\0  fr.  le  droit  de  diplôme  et  de  ti-eau  des  principaux  de  col- 
lèges qui  n'avaient  pas  de  traitement  fixe;  ce  droit  n'était  que  de  10  fr.  pour  ceux  qui  , 
étant  en  exercice  avant  le  »5  janvier  1809,  avaient  été  ou  seraient  confirmés  par  te 
grund- maître. 

(a)  Le  conseil  , considérant  que  les  directeurs  des  écoles  icon  I, lires  ecclésiastiques  ne 
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Arrêté  concernant  les  écoles  secondaires  ecclésiastiques  (i). 

2206.  En  exécution  de  l'art.  3a  du  décret  du  i5  novembre 
i8>  i,  tous  les  élèves  des  écoles  secondaires  ecclésiastiques  seront 
conduits  au  lycée  ou  au  collège  de  la  ville  où  elles  seront  situées, 
et  en  suivront  le  cours  complet. 

(Arrêté  du  a IJ  no.enibre  1812,  art.  l,f.) 

2207.  Aucun  élève  ne  pourra  être  reçu  dans  une  école  eccle- 
siastique en  qualité  d’externe,  s’H  n'est  en  même  temps  externe 
du  lycée  ou  du  collège. 

Les  maîtres  employés  dans  l’intérieur  des  écoles  ecclésiastiques 
ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  prendre  d’autre  titre  que 
celui  de  répétiteurs. 

Les  livres  classiques,  la  division  des  études,  les  jours  de 
congé,  l’époque  et  la  durée  des  vacances,  correspondront  en 
tout  point  dans  les  écoles  ecclésiastiques,  avec  ce  qui  est  ou  sera 

réglé  pour  les  lycées  ou  les  collèges. 

* P J 5 (Ibid.,  art.  a...  40 

2208.  Aux  termes  de  l’art.  25  du  décret  du  i5  novembre , les 
chefs  des  écoles  ecclésiastiques  , devant  être  membres  de  1 Uni- 
versité et  à la  disposition  du  grand-maître,  prêteront  le  serment 
prescrit  par  le  décret  du  17  mars,  et  ils  ne  pourront  exercer 
leurs  fonctions  qu’après  y avoir  été  autorisés  par  le  grand- 
maître , dans  les  mêmes  formes  que  les  autres  fonctionnaires  de 
rUuiversité  (2). 

( Ibid.,  art.  5.) 

peuvent  être  assimilé»  aux  ebef»  d‘in»titulion  ni  aux  maître*  de  pension  , dont  le*  élablis- 
semeos  sont  des  spéculations  privée*  et  de  véritables  propriété*  ; conséquemment , que 
ce*  directeur*  ne  doivent  pa*  payer  le*  droit*  décennal  et  annuel  , qui  sont  le  prix  d’un 
brevet  d’instituteur  ; / 

Considérant  que  le»  écoles  ecclésiastique*  ayant  un  caractère  d'établissement  public , 
d’après  les  décret*  de*  9 avril  1809  et  i5  novembre  181 1 , il  e*t  convenable  d assimiler 
le*  chef»  de  ces  écoles  aux  principaux  de»  collège*  , et  de  leur  demander,  une  foi»  pour 
toutes,  un  droit  de  diplôme  d emploi  ; 

A|»rés  avoir  entendu  le*  sections  réunies  de»  étude*  cl  de  la  comptabilité  , 

Arrête  ce  qui  suit , etc. 

(1)  I^r  conseil , vu  les  articles  2Ï\,  25,  26,  28  et  32  du  décret  du  i5  novembre  181 lî 

Considérant  que  le*  é.oles  secondaires  ecclésiastique#,  »e  trouvant,  en  vertu  du  dé- 
cret précité,  nécessairement  établies  auprès  d’un  lycée  oii  d un  oollége  , doivent  recevoir 
une  direction  conforme  au  régime  de  ces  établissement  : , . 

Après  avoir  entendu  le  rapport  des  section*  réunie*  dé*  études  et  do  1 administration 

et  polfee , 

Arrête  ce  qui  »uit,  etc. 

(2)  Celle  assimilation  des  école*  secondaires  ecclésiastique*  aux  établi**croens  univer- 
sitaire* avait  été,  dès  1808  , l’objet  de  longues  et  sérieuses  discussion*  entre  le*  préfet*  et 
1rs  évêques,  et  entre  le  ministre  des  cultes  et  le  ministre  de  l'intérieur,  à l occasion  du 
décret  il u r-  septembre , qui  iropM.it  " tou.  1er  «gens  dr  linMmiotiou  publkpre  .WM 
«repliou , lobtipalion  du  déclarer  «il.  ««irai  d«n«  l'intention  d.  faire  p.rti.  de  1 IJm- 
«ci.ib'  , et  de  contracter  l«  obligation,  impwéca  a m membre.  1«  directeur. _df*  «•- 
bliufincu.  connu.  K1U>  le  nom  de  Pilitt  Séminniret  u crurent  dupent.  doDtir  a 
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2209.  Les  statuts  et  règletnens  de  écoles  ecclésiastiques, 
même  ceux  qui  ont  été  antérieurement  autorisés,  seront  soumis 
au  conseil  de  l’Université , et  adressés  à cet  effet  au  grand-maître 
parles  recteurs,  dans  le  courant  de  janvier  i8i3. 

(Ibid.,  art.  6.) 

cette  mesure  générale,  étant  , dînaient-  ils , sous  la  seule  juridiction  de#  évêques,  et 
n'exittant  que  comme  un  démembrement  de#  grand*  liminaire* , dont  le  régime  dé- 
pendait manifestement  de*  seuls  évêque*. 

Un  grand'nomhre  de  préfri#,  comme  nous  l'avons  déjà  remarqué,  représentaient  que 
la  loi  ne  reconnaissait  que  le#  grands  séminaires  , considérés  comme  écoles  spéciale* 
de  théologie,  et  destinés,  non  à des  en  la  ns , mais  à de  jeunes  hommes  qui  avaient 
achevé  le  cours  des  premières  étude*. 

I*  autre  part , les  chef#  de»  autres  maisons  d'éducation  observaient  que  l’existence  des 
Ijcées,  des  collèges  , de  toute»  le*  autres  écoles,  en  un  mot  , serait  compromise  , si  les 
lois  universitaires  nem brassaient  pas  1rs  écoles  secondaire#  ecclésiastique*  , dans  lesquelle* 
déjà  on  se  plaisait  à dire  que  l'éducation  religieuse  était  concentrée  , et  qui  , d'ailleurs  , 
recevant  des  rtifaiu  de  tout  êge  , sans  égard  à leurs  vocations  diverse#  pour  le  monde 
ou  pour  1 église  , se  truuverairut  de  fait  et  de  droit  affranchies  de»  rétributions  et  des 
autre*  engagrmeus  qui  allaient  (>escr  sur  tous  les  autres  élahliMemrns  d'instruction. 

C’e#t  dans  le  cour#  de  ces  discussions  que  M . Cîuciicau  de  Mussv,  alors  inspecteur  gé- 
néral et  conseiller  ordinaire  , rédigea  1rs  ohsérvalious  dont  nous  donnons  ici  un  extrait. 

« II  s’agit  de  savoir  quel  rang  le*  petits  séminaires  doivent  tenir  dans  l'instruction  pu- 
blique , cl  dan#  quels  rapport#  ils  doivent  être  avec  1* Université. 

» On  a répondu  à cette  question,  et  un  a cru  lever  tonte  diflictiUé  en  disant  que 
puisque  la  loi  ne  distinguait  point  de  petit*  et  de  grand#  séminaires  , rien  u empêchait 
de  comprendre  les  un*  et  le*  autres  sous  la  dénounuatioii  générale  de  minairts . Le* 
petits  séminaires  seront  alors  comme  des  sortions  du  grand  séminaire  , e on  fiées  à la  mémo 
direction  , et  réparties  , à la  volonté  de  l'évêque , dans  toute  l'étendue  de  son  diocèse. 

a Mai#  cet  expédient  ne  peut- il  pas  donner  lieu  à de»  abus  ? Celui  qui  se  présente  le 
pins  naturellement,  *era  la  multiplication  sans  nombre  de  ce*  écolç*  ecclésiastiques. 
Tout  établissement  qui  voudra  se  soustraire  a la  surveillance  de  i'Univcrsité  , prouvera 
qu’il  fournit  des  sujet*  à l’église,  et  qu’en  conséquence  il  doit  être  considéré  comme 
une  dépendance  du  graud  séminaire.  Ceci  n’est  point  une  supposiliou  gratuite.  If  j a , 
dan*  un  dioegse  voisin  de  Paris  , trois  collèges  qui  prétendent  «fîjà  au  titre  dg  petit s 
séminaires  , aün  de  profiter  de*  immunités  et  des  privilèges  que  l’on  réclame  en  laveur 
de  ce*  élablisàeinens  : on  en  citerait  plusieurs  autres  encore.  Et  qui  doute  qu'un  pareil 
exemple  ne  trouvai  beaucoup  d'imitateurs  ? 

» Cependant  11  s'établirait,  à la  faveur  de  cette  déünitiou  , un  ordre  de  chose#  où  l’en- 
sei finement  public  ne  serait  plus  exclusivement  confié  à l Université.  Le  grand-maître 
n exerceràtt  plus  son  influence  et  son  action  «ur  des  écoles  qui  ressortiraient  immédiatement 
de  l'évêque.  Un  inspecteur  de  l’TJniversité  n aurait  pas  le  droit  d interroger  un  élève  de 
ces  écoles,  et  de  s assurer  si  la  méthode  suivie  par  le  professeur  est  la  meilleure  pos- 
sible , etc. 

• La  loi  ne  s’exécuterait  donc  pa#  ; l'intention  ttn  législateur  ne  serait  nas  remplie  , ei 

I enseignement  public  ne  serait  point  porté  au  degré  de  perfection  aonl  il  est  sus- 
reptibie.  * * 

• S il  est  permis  déjuger  des  petits  séminaires  , en  général  , par  ce#ix  que  l’on  con- 
naît , on  ne  craint  pas  d asaurcr  que  fft  études  classiques  y sont  très-faibles  ; l'cnscigue- 
mrnt  y c*t  confié  à des  jeunes  gens  qui  viennent  eux-mêmes  achever  de*  éludes  impar- 
faites . et  en  qni  le  rèle  et  le#  bonne-  intention*  *o>it  censée*  suppléer  an  taleut  et  aux 
connaissances.  Tel  professeur  de  rhétorique,  dans  un  de  ce»  petit#  sémiuaire* , ne  lut- 
terait pas  avec  les  élèves  de  seconde  d'un  lycée  de  Pari*. 

» De  semblable#  rapprochcnicn*  seraient  puérils,  sons  doute , si  on  ne  les  considérait  que 
sous  le  rapport  de  l'amour- propie  ou  de  l'émulation  classique  ; niais  ils  peuvent  avoir 
de*  suite#  plus  grave#  dans  un  siècle  irréligieux  ; et  il  seràit  léop  affligeant  aujourd'hui 
que  les  école*,  où  l’on  ferait  profession  d'une  plus  grande  régularité  de  moeurs  et  de 
discipline  , se  distinguassent  pur  des  études  plus  imparfaites  , et  que  le#  asiles  de  fa  piété 
fussent  de  médiocres  collèges. 

» On  a reconnu  ces  inconvénient  ; mais  on  a cru  prévenir  l'abus  et  la  trop  grande 
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2210.  Il  sera  établi  un  enseignement  de  langue  française  dans 
les  lycées  et  colleges  des  villes  où  le  français  n’est  pas  la  langue 
vulgaire.  . 

(Uiid-,  art.  7.) 

ixlensino  de*  privilège*  réclamé*  en  faveur  de*  petit*  séminaire*  , en  déclarant  qne  l'on 
uadnsettrait  à l'avenir,  dam  ce*  école*  , que  le*  en  fan*  qui  *e  destinent  à l’état  ccclé- 
*i, «tique.  On  prendrait  le*  plu*  révère»  précaution*  pour  *'a**urer  de  leur  vocation  ; les 
parrn#  en  répondraient;  les  en  fans  eux -même*  seraient  interrogé»  tou*  le*  an*  , s'il*  tout 
dan»  Tintent  ion  A'j  persévérer;  il*  seraient  toujours  revêtu*  de  l'habit  ecclésiastique  ; 
enfin,  le»  école*  où  l'on  admettrait  , avec  les  enfans  qui  doivent  entrer  jlan*  l'église  , 
des  enfant  qui  taraient  une  autre  destination , seraient  des  éUblistemens  mixte*  , et , 
comme  tel*,  rentreraient  «oui  le*  loi*  de  l’Univcrsilé.  » 

Celle  distinction , »i  on  la  pre*«c,  ne  donne  véritablement  ancune  garantie  i 1 Uni- 
versité. Un  petit  séminaire  , quelque  nom  qu'on  veuille  lui  donner,  est  un  établissement 
mixte  de  sa  nature.  On  pourrait  même  en  dire  entant  d'un  grand  séminaire  , qui  n’est 
qu'une  maison  d'épreuve  , où  toutes  1rs  vocations  ne  s'achèvent  pas  , bien  que  toute*  le* 
élude*  j soient  dirigées  dan*  le-*eos  de  la  vocation  supposée.  Combien  donc  ce  noviciat 
est-ll  plus  douteux , dans  une  maison  dont  le*  études  ne  different  point  et  ne  sauraient 
différer  des  études  des  autres  écoles  : car  si  rinstruolion  doit  être  toujours  religieuse  , elle 
ne  doit  pas  être  tbéologique  pour  tous  les  Ages. 

Quel  serait  d'ailleurs  l'effet  inévitable  de  cette  mesure  ? les  petits  séminaire*  «eront 
rempli*  d enfans  sortis  de  la  classe  indigente , les  seul*  qui  puissent  être  attirés  par 
l'exemption  d'une  taxe  légère.  L'instruction  générale  devra  toujours  se  proportionner  i 
leur  intelligence  peu  exercée  ; 1rs  jeunes  geo*  qui  auraient  de*  dispositions  à la  piété  , 
mais  dont  l'esprit  aurait  d'autre*  habitudes  ou  d’autres  besoins  , ne  seront  point  envoyés 
Jsnt  ces  écoles , où  il*  ne  trouveront  une  instruction  ni  actes  forte  , ni  assez  choisie. 
D’nn  antre  «'été , le*  prêtres  enseignant , qui  se  rendront  de  préférence  dans  le*  écoles 
rerlésîaaliqor*,  ne  pourront  exercer  leur  influence  dans  le*  autres  collège*. 

)l  lémillera  nécessairement  de  cet  état  de  chose*  que  le*  petit*  séminaire*  auront  le 
privilège  exclusif  de  fournir  de»  *ujeU  è l'égli*e.  Mai*  ce*  jeunes  gens  qui . déformai*  , 
doivent  être  à la  foi*  le*  prédicateurs  de  l'Evangile  et  le*  défenseurs  de  la  religion,  sor- 
tiront-ils, de*  petits  séminaire*  , a*ser  préparé*  aux  plu*  nobles,  aux  plu*  difficiles  et 
aux  plu*  délicate*  fonctions  de  la  société  ? le  régime  de  ccs  écoles  nutorise-t-il  de  sem- 
blables espérances?  " * / 

‘Cependant  on  insiste  : l'église  réélame  de  prompts  secours  ; le  clergé  meurt  ri  ne  se 
renouvelle  point  ; les  ante!»  sont  abandonnés , on  ne  sont  plus  servis  que  par  des  vieillards  ; 
le  nombre  diminue  chaque  jour  dans  une  progression  luujour»  croissante  et  toujours  ac- 
célérée par  le*  travaux  excessifs  imposés  « des  hommes  parvenus  à l'âge  du  repu*.  L'ave- 
nir est  menaçant,  la  religion  abandonne  la  France;  eufia  , les  besoin*  sont  actuel*  , 
il  faut  des  ressources  présente*. 

On  avoue  avec  douleur  que  ce  tableau  îi'crt  point  exagéré  Mais  1 on  demande  ai  de 
pauvres  enfans  de  campagne , dont  on  aura  décidé  la  vocation  dès  I âge  le  plu*  Irndrc  , 
on  supposant  même  , contre  l'expérience  , <|i»«  v**cation  ne  se  démenlîl  pas  dan*  la 
suite  , font  des  ressource»  toute*  prêle*  potir  le*  besoin»  du  ministère  ? 

Les  maux  de  1 église  sont  grand*  , sa»#  doute  ; mai»  l'on  ne  lient  pas  compte  de  tous 
1rs  remèdes.  Il  noua  semble  que  ceux  qui  veulent  soustraire  ce  que  I on  appelle  le*  petit* 
séminaires  à l'administration  générale  de  l’Université  , et  concentrer  ainsi  l’éducation 
religieuse  *ur  quelque*  point* , sacrifient , non-seulement  les  plus  belle»  espérances  de 
l’avenir,  mai*  encore  de*  reseource*  présente*  et  rtellc». 

Assurément  , les  ïnîeûlî»®*  qui  ont  fondé  les  petits  séminaires  sont  dignes  de  respect 
et  de  rrapnpaisiaoc*.  Letèque  ta  religion  était  séparée  de  1 éducation  , on  doit  bénir  les 
mains  qui  ouvrirent  de*  asile*  à l'éducation  religieuse  ; mais  aujourd'hui  ces  établisse  - 
mens  n'oot  plus  la  même  importance  pour  l'église,  ou  du  moins  n’ont  plus  les  mêmes 
raisons  de  S®  tenir  i pari.  Grâce  à l’esprit  qui  anime  1a  nouvelle  Université  , et  aux 
•açc*  ftglemeUS  discuté*  dans  son  conseil  , la  discipline  des  collège*  rappellera  de*  temps 
meilleur».  Le*  principe»  qui  rendirent  autrefois  l'éducation  florissante  exerceront  de 
nouveau  toute  leur  influence  ; des  exercice*  publics  accoutumeront  l'enfance  » les  res- 
pecter J -dans  tin  âge  plu*  avancé  , des  instnsetions  solides  , de*  pratique*  pieuses  cl  réglées 
avec  prudence  , les  graveront  au  Tond  des  radars  , et  U religion  reviendra  dans  les  lieux 
où  s'élève  la  jeunesse. 

Or  il  suffit  que  le  régime  intérieur  des  collège*  ne  s oppose  point  à la  vocation  ec- 
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2211.  Dans  les  cèrértjooies  de  l'Université,  les  directeurs  et 
les  répétiteurs  des  écofes  secondaires  ecclésiastiques  marche- 
ront immédiatement  après  les  principaux  et  régens  des  col- 
lèges. , . 

« „ (Ibid.,  «rt.  8.) 


désiiutique  : le  sjstème  général  de  l't!niversité  le  favorisera.  Ceci  mériterait  plu»  de 
développement  qu'il  n'eH  possible  d'en  donner.  Tout  ce  qui  est  dans  une  institution, 
n'est  pas  toujours  écrit  dans  ses  règlement  ou  dans  ses  lois  : c’est  mèmé  cette  partie  de 
U loi  qui  n'est  point  écrite , mais  dont  l'interprétation  est  laissée  à la  volonté  de 
l’homme  qui  exécute , qui  est  ordinairement  la  plus  féconde  pour  le  bien  , parce  qu'elle 
renferme  l'esprit  du  corps.  Le  décret  du  17  mars  , par  exemple , offre  cerlaioes  dispo- 
sitions dont  les  conséquences  naturelles  doivent  donner  à l’Université  une  direction  émi- 
nemment religieuse.  Le  cèle  aperçoit  ces  conséquences  ; que  la  prudence  accompagne  le 
sèle.  Déjà  l'on  commence  à entrevoir  oonmiertt  les  divers  établissement  d'instruction 
publique  formeront  h l'église  autant  et  plus  de  sujets  peut-être  que  les  petits  séminaires, 
à qui  You  voudrait  confier  toutes  les  destinées  de  la  religion. 

m En  général , ce  qui  attire  lea  hommes  dans  une  carrière  , ce  sont  les  avantages 
qu'on  j propose , et  la  vue  do  ces  avantages  attire  toujours  plus , que  les  difficultés  de 
la  carrière  ne  sont  capables  de  décourager. 

» One  l’on  jette  les  jeux  sur  les  élèves  de*  petits  séminaires  , dont  on  aura  favorisé 
la  première  éducation  par  quelques  immunités  et  quelques  privilèges  , on  peut  assurer 
que  la  plupart  n'iront  pas  jusqu  à l'autel  , arrêtés  par  U considération  d'une  famille  à 
soutenir,  ou  par  d'autres  motifs  de  prudence  humaine,  que  la  religion  ne  désavoue  pas 
toujours. 

• Que  l’on  considère  ensuite  les  jeunes  gens  qui  voudraient  entrer  dans  l'église  , 
mais  en  passant  par  l'enseignement  ; plusieurs  motifs  se  réunissent  pour  affermir  leur 
vocatioo.  Ils  voient  d'abord  dans  la  maison  de»  émérites , ce  terme  de  repos  dont  la 
jeunesse  même  a besoin  au  milieu  de  ses  illusions  et  de  ses  projets  ; leur  éducation  • a- 
chèvc  et  se  perfectionne,  aux  frai»  du  ^ gouvernement , dans  l'école  normale,  qui  de- 
vient ainsi  le  grand  séminaire  de  l'église  et  «le  l'instruction  publique  ; ils  j puisent  des 
connaissances  qui  doivent  servir  à leur  fortune,  et,  dans  la  suite,  au  ruccès  de  leur 
ministère.  Lorsque  leur  vocation  s’est  lout-à-fait  déclarée  , le  grand -maître  les  dispense  , 
pour  un  temps  , des  travaux  de  renseignement  ; ils  vont  dans  les  séminaires  chercher 
l'instruction  théologique , la  retraite  et  le  recueillement , qui  préparent  aux  ordres  sa- 
crés. Lorsque  leur  engagement  est  formé  , ils  rentrent  dans  l’Université  , pour  j achever 
la  carrière  prescrite  par  les  statuts  qu’ils  ont  promis  d'observer. 

» L'église  les  donne  à l'inslruation  publique  , l'instruction  publique  les  rend  à l'é- 
glise. Les  prêtres  universitaires  j apportent  «le  la  considération  personnelle,  de  l'expé- 
rience , des  connaissances  , du  sèle  , des  talent  enfin  , sans  lesquels  un  prêtre  est  aujour- 
d'hui , dans  le  monde,  ce  que  serait  un  homme  de  courage  désarmé  sur  un  champ  de 
bataille. 

» Maintenant,  que  l'on  suppose  les  petits  séminaires  retranchés  du  sein  de  l’Univer- 
sité , toutes  ces  espérances  s'évanouissent. 

» Les  «Mèvet  de  ces  petits  séminaires , vivant  sous  un  régime  étranger,  ne  seront  point 
admis  au  concours  de  l'école  normale , et  ceux  qui  entreront  dans  l'église  n’j  appor- 
teront que  des  connaissance»  incomplètes  , telle»  qu’on  peut  les  recevoir  dans  de»  école» 
éloignées  de  toutes  les  sources  de  l'instruction. 

a D'un  autre  cdté , les  prêtres  enseignans  qui  se  rendront  ds  préférence  , comme 
nous  l'avpns  dit , dans  les  maisons  eedésissliques  , ne  pourront  exercer  leur  influence  sur 
les  antres  établissemrns  d'instruction  publique  : la  piété  n'j  trouvera  point  de  ?e«?our*  , 
et  les  voulions  les  plus  henreuscs  n’j  seront  point  encouragées.  Le  grand  bien  moral 
qui  résultait  autrefois  de  ce  commerce  d'études  et  «de  bons  exemples  entre  les  jeunes  ■gefts 
qui  étaient  destiné»  à une  vie  plus  parfaite,  et  ceux  qui  devaient  remplir  les  professions 
ordinaires  de  la  société  , *«  ra  perdu  jwjur  l'éducation  publique,  Elle  sera  divisée  en  deux 
parla  ; l’une  religieuse,  l'autre  savante  et  littéraire,  et  le  but  de  f Université  est  man- 
qué.. 

• Que  l'on  y prenne  garde,  ce  moment  est  décisif  pour  l'église  de  France  ; elle  a,  dans 
le  sein  même  de  l'Université  , des  représentons  naturels  de  ses  intérêts  ; elle  a de»  ga- 
rantir» non  moins  rassurantes  dans  les  intentions  connues  de  son  chef  et  dans  la  disposi- 
tion générale  «ks  esprits.  Il  s'agit  aujourd'hui  de  t attacher  l’éducation  publique  à la 
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22)2.  Les  recteurs  sont  spécialement  chargés  de  l’exécution  du 
présent  arreté. 

Dans  les  villes  qui  ne  sont  pas  chefs-lieux  d’académie , l'exécu- 
tion des  art.  1 , a,  3 et  4 sera  particulièrement  recommandée, 
par  les  recteurs,  à la  surveillance  des  proviseurs  de  lycée  et  des 
principaux  de  collège. 

( Ibid.,  art.  9.) 


religion , et  de  rendre  aux  dépositaire*  de  l'instruction  religieuse  la  ieconde  portion  de 
leur  ministère.  L'Université  lea  appelle  a non  aide.  Ils  ne  répondent  point  à cet  appel  ; 
il*  se  tiennent  à l'écart.  Ils  refusent  «le  se  mêler  à une  institution  qu'il*  pourraient  ani- 
mer de  leur  esprit  , et , par  leurdéfianee  précipitée , confirment  tous  le*  doutes  des 
pères  de  famille  , je  dirai  presque  l'anathème  qui  pe«ait  sur  le  précédent  système  de 
(instruction  publique.  Cependant  l’église  rt  la  société  porteront  le*  suites  de  ce  schisme 
originel  qui  va  diviser  la  génération  naissante  et  les  homme*  chargé*  de  ( instruire. 

» On  croit  avoir  démontré,  i°.  que  le  clergé  , en  se  séparant  de  lUniversilé  , se  pri- 
vera des  sujets  qui  pourraient  un  jour  en  èlre  l'ornement  et  l'appui  , c'est-j-dife  de 
scs  plus  précieuses  ressources  ; 2°.  que  les  petits  séminaires  ne  fourniront  pas  à l’église 
un  nombre  de  sujets  égal  à celui  que  fourniraient  toutes  les  écoles  de  France  , si  les  mi- 
nistre* de  l’église  j exerçaient  l'influence  qu’on  offre  de  partager  avec  eux. 

» Enfin  , la  loi  est  positive  , et  l’on  demande  une  exception.  H ne  s'agit  pas  seulement 
de  l'accorder,  il  faut  encore  1 expliquer  et  la  juatifier.  11  est  difficile  de  se  prêtir  à croire 
que  des  maisons  où  I on  recuit  des  enfant  de  sept  à huit  an»  , sont  des  séminaires  A des 
écoles  théologiques.  » 

La  discussion  fut  terminée  par  le  décret  du  9 avril  1809,  qui,  depuis,  a été  mal- 
heureusement abrogé  par  l'ordonnance  du  5 octobre  18 14- 
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TITRE  IV. 

DE  L'ÉCOLE  NORMALE. 


STATUT  SUR  L'ADMINISTRATION  , LA  POLICE  ET  LENSEIGNE-' 
MENT  DE  L’ÉCOLE  NORMALE. 

BE  LA  POLICE. 

Des  fonctionnaires  , de  l’cconome  et  des  autres  agens. 

2213.  Sous  le  titre  de  fonctionnaires  sont  compris  : 

Le  conseiller  titulaire  chef  de  l'école  (i); 

Le  directeur  des  études  ; 

L’auménier  ; '*• 

Les  répétiteurs  ; 

Les  maîtres  surveülans. 

(Arrête  du  3o  mars  1810,  art.  I*r.)  1 
Du  chef  de  l'école. 

Le  conseiller  titulaire  chef  de  l’école  normale  y réside  il. 
la  gouverne  sous  l’autorité  immédiate  du  grand-maître. 

Tous  les  fonctionnaires , agens  et  employés  de  l’école  lui 

sont  subordonnés. 

*«. 

Du  directeur  des  études. 

2214.  Le  directeur  des  études  a,  dans  l’Université,  le  rang 
de  doyen  de  faculté. 

11  a dans  scs  attributions  tout  ce  qui  concerne  l'enseigne- 
ment, la  police  et  la  discipline  de  l’école. 

Il  y aura  , s’il  en  est  besoin,  un  directeur  adjoint  pour  aider 
le  directeur  des  études  dans  ses  fonctions.  Il  prendra  rang  im- 
médiatement après  le  directeur.* 

Le  directeur  rend  compte  chaque  jour,  au  conseiller  chef 
de  l’école,  de  l’état  des  études  et  dé  la  conduite  des  élèves. 

Le  directeur  et  le  directeur  adjoint  sont  nolnmés  par  lé 

(1)  On  *c  rappelle  que  le  décret  du  ij  «eptembre  1808  donnait  au  gramî-rnaîtr*  U 
(acuité  d'appeler  au  gouvernement  lie  l'école  normale  un  dea  conseiller*  à rie.  M.  de 
Ko n lane*  confia  ce*  importantes  fonction»  k M.  Gueroult,  le  traducteur  de  Pline  , « 
l’un  de»  représentai»  le»  plu»  distingué»  de  l ancienue  Uni*cr*ité  de  Pari». 


7*°  titre  nr. 

grand-maître,  sur  la  présentation  de  trois  sujets  faite  par  Je 
conseiller  chef  de  1 école.  Les  sujets  présentés  doivent  être 
docteurs  dans  les  facultés  des  lettres  et  des  sciences  , ou  du 
moins  docteurs  dans  l’une  et  licenciés  dans  l'autre. 

( Ibid. , art.  3...  7.) 

De  l’aumônier- 

aun^n‘er  est  chargé,  sous  la  surveillance  du  con- 
seiller chef  de  I école,  de  tout  ce  qui  concerne  la  religion.  Il 
est  nommé  par  le  grand-maître,  sur  la  présentation  du  con- 
seiller chef  de  lecole,  et  approuvé  ad  hoc  par  l'archevêque 
de  Paris.  1 

, ( Ibid.,  art.  8.) 

Des  répétiteurs. 

2216.  Il  y a des  répétiteurs  destinés , 

Les  uns,  à préparer  les  élèves  au  liaccalanréat  ; 

Les  autres,  à répéter  les  leçons  des  professeurs  des  facultés, 
et  à diriger  les  conférences. 

Ces  répétiteurs  seront  pris,  après  la  première  organisation 
de  l’école,  parmi  les  élèves  parvenus  au  moins  au  grade  de 
licencié. 

Ils  sont  choisis  et  peuvent  être  révoqués  par  le  conseiller 
chef  de  l'école.  1 1 

Ils  sont  subordonnés  au  directeur  des  études. 

Les  elèves  sont  soumis  a l’autorité  des  répétiteurs  pendant 
leurs  leçons. 

Aucun  répétiteur  ne  peut  se  faire  remplacer  sans  l’agrément 
du  conseiller  chef  de  l’école. 

(Ibid.,  «ri.  g„.  14.) 

Des  maîtres  lorreillans. 


2217.  Les  maîtres  snrvcillans  inspectent  les  élèves  pendant 
les  études  et  les  récréations,  aux.henres  du  lever,  du  coucher, 
et  pendant  la  nuit.  Ils  sont  subordonnés  au  directeur  des 
études.  Il  y a un  maître  surveillant  pour  trente  élèves. 

( Ibid.,  art.  i5.) 

De  l’économe. 

2218.  Le  chef  de  lecole  a sous  ses  ordres,  tant  pour  les 
détails  de  l’administration  intérieure  que  pour  la  comptabilité, 
un  économe  et  les  employés  reconnus  nécessaires  pour  le  ser- 
vice. 

L économe  est  nommé  par  le  grand-maître,  sur  la  présenta- 
tion du  conseiller  chef  du  l’cçole.  ' 

( tliid.,  art.  16  et  i;.} 
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Des  autres  agens  et  des  domestiques. 

2219.  Le  nombre  des  agens  et  des  domestiques  sera  déter- 
miné par  le  budget  de  chaque  année,  suivant  le  nombre  des 
élèves  et  les  besoins  de  l’école. 

Les  domestiques  couchent  près  des  maîtres  surveillans,  et 
sont  à leurs  ordres  ; il  y en  a toujours  au  moins  un  sur  pied 
pendant  la  nuit,  pour  faire  des  rondes  dans  toute  la  maison  r 
le  matin,  il  fait  son  rapport  au  directeur  des  études. 

4 ( Ibid.,  art.  18  et  rg.) 

DE  L’ERSElGREaElIT. 

Admission  des  cléves  à l'école. 

2220.  Conformément  à l’article  rij  du  décret  du  17  mars 
1808,  le  grand-maître  règle  tous  les  ans,  d’après  l’état  et  les 
besoins  des  lycées  et  des  collèges,  le  nombre  des  élèves  qui 
doivent  être  admis  à l’école  normale. 

Les  inspecteurs  de  l’Université  désignent,  chaque  année, 
d’après  des  examens  et  des  concours,  les  élèves  admissibles, 
parmi  ceux  qui  ont  fait , avec  le  plus  de  succès,  au  moins  deux 
ans  d’études  dans  les  hautes  classes  d’un  lycée. 

Les  élèves  nommés  par  le  grand-maître  présentent , en  arri- 
vant à l’école  normale,  leur  acte  de  naissance,  pour  constater 
qu’ils  sont  Agés  au  moins  de  dix-sept  ans  accomplis;  le  consen- 
tement légalisé  de  leur  père  ou  de  leur  tuteur;  un  certificat 
de  vaccination  ou  d’inoculation , dans  le  cas  où  ils  n’auraient 
pas  eu  la  petite  vérole  naturelle. 

Ils  signent  l’engagement  de  rester  dix  années  au  moins  dans 
le  corps  enseignant. 

Il  sera  fait  mention  de  toutes  ces  pièces  au  registre  d’entrée 
et  de  sortie  des  élèves;  les  pièces  originales  seront  déposées 
dans  les  archives  de  l’école. 

(Ibid.,  art.  30.«.  a3.) 

2221.  Conformément  à l’article  n5  du  décret  du  17  mars 

1808,  ils  ne  peuvent  rester  plus  de  deux  ans  à l’école  normale 
comme  élèves  (1).  / 

Dans  le. cours  de  ces  deux  années,  ils  doivent  prendre  leurs 
grades  à Paris,  dans  la  faculté  des  lettres  ou  dans  la  faculté 
des  sciences. 

Celui  qui,  par  négligence  ou  mauvaise  volonté,  n’aura  pas 
obtenu  le  grade  de  bachelier  à la  fin  de  la  première  année 
dans  l’une  des  facultés,  et  se  sera  mis  par-là  dans  l’impossi- 

(<)  II  a clé  reconnu  depuis  que  trois  ans  étaivnt  nccWMÎres. 


TITRE  rv. 


?» 

btlité  d’êlre  reçu  licencié  à la  fin  de  la  seconde  année , sera 
renvoyé  de  l’école. 

(Ibid.,  art.  a8...  3o.) 

2222.  Les  frais  d’inscription  dans  les  facultés  seront  à la 
charge  de  l’école  ; mais  les  frais  d examen , de  thèse  et  de  di- 


2223.  Les  élèves  de  l’école  normale  qui,  en  achevant  leurs 
cours,  se  croiront  appelés  à l’état  ecclésiastique,  et  voudront 
en  suivre  les  études,  pourront , avec  l’agrément  du  grand- 
maître,  entrer  dans  des  séminaires  et  y passer  trois  années, 
sans  perdre  le  droit  qu’ils  auront  acquis  d’être  employés  dans 
l’Université,  et  sans  être  dispensés  des  obligations  qu’ils  auront 
contractées  comme  élèves  de  l’école  normale  (a). 

(Ibid.,  art.  3ï.) 

Régime  et  police  de  l’école. 

2224.  Les  élèves  sont  partagés  en  divisions,  chacune  de 
trente. 

Chaque  élève  a sa  chambre;  il  n’y  peut  recevoir  personne 
sans  la  permission  du  maître  surveillant. 

Tant  que  les  élèves  sont  dans  leurs  chambres , la  clef  reste 
à leur  porte , afin  que  le  maître  surveillant  puisse  y entrer 
aussi  souvent  qu’il  le  juge  convenable. 

Il  n’y  a jamais  de  feu  dans  les  chambres  particulières;  mais, 
pendant  la  saison  rigoureuse , tes  élèves  peuvent  étudier  dans 
la  salle  affectée  à chaque  division  et  chauffée  par  un  poêle. 

Ils  se  réunissent  daus  cette  même  salle  pour  la  récréation , 
toutes  les  fois  qu’elle  ne  peut  avoir  lieu  dans  les  cours. 

Aucun  élève  ne  peut  passer  le  temps  de  la  récréation  dans 
sa  chambre,  sans  l'agrément  du  maître  surveillant. 

, Aucun  élève  ne  peut  entrer  dans  la  salle  d’une  autre  divi- 
sion sans  la  permission  des  deux  maîtres  surveillans. 

t ( Ibid.,  art.  33...  39.) 


(l)  Le  3o  avril  l8lp  , il  a «Hé  décidé  que  le»  élèves  seraient  dispensés  de  pajer  le 
droit  de  sceau  pour  le»  grades. 

(a)  Nous  appelons  de  tons  nos  vœux  l'exécution  d’une  mesure  aussi  sage  , aussi 
éclairée  , aussi  pleine  d'avenir,  et  non  moins  favorable  aux  lettres  et  aux.  sciences  qu’à 
la  religion  même.  Ainsi  se  formeraient  de  nobles  et  fécondes  amitiés  entre  «les  hommes 
également  destinés  à prouver  l'étroite  alliance  qui  unit  toutes  les  vérité»  comme  en  un 
seul  faisceau,  et  qni  , seule, -a  pu  donner  au  monde  les  Pascal,  le»  Newton,  les  Bacon  , le» 
Descartc*,  les  Arnàuld , les  Leibnitz,  les  Ro«sucl , les  Euler,  et  de  nos  jour»  encore,  le» 
Haüjr,  les  &»oj.  Ainsi  sa.- renouvellerait  parmi  nous  une  race  d’hommes  éminent , digne» 
de  servir  comme  d’un  lien  auguste  ét  sacré  entre  le  corps  ecclésiastique  , chargé  de 
l’enseignement  doctrinal  de  la  religion  , et  le  corps  savant , spécialement  cbargé  d en- 
courager le»  sciences  el  le»  lettre»  , entre  l’église  gallicane  et  l’institut  de  France. 
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de  l'école  normale.  ^3 

2225.  Les  repas  commencent  et  finissent  par  une  prière, 
pendant  laquelle  les  élèves  se  tiennent  debout  : le  directeur 
fait  la  prière.  Une  lecture  a lieu  pendant  le  repas;  et,  après 
la  prière  qui  le  termine , aucun  élève  ne  peut  rester  dans  le 
réfectoire , si  ce  n’est  celui  qui  a fait  la  lecture. 

Les  maîtres  surveillans  mangent  à la  même  table  et  en  même 
temps  que  les  élèves. 

La  table  du  directeur  des  études , de  l’aumônier,  des  répé- 
titeurs et  de  l’économe , sera  servie  en  même  temps  et  dans  le 
même  réfectoire  que  la  table  des  élèves. 

Pendant  les  études  et  les  classes  , le  silence  doit  régner  dans 
la  maison. 

Au  signal  donné  pour  la  fin  des  récréations , les  élèves  se 
retirent  èn  silence. 

Les  élèves  de  la  même  division  sont  réunis  au  réfectoire, 
dans  les  classes,  à la  chapelle  et  dans  les  promenades. 

Les  élèves  ne  reçoivent  de  visites  qu’au  parloir,  et  pendant 
les  heures  de  récréation. 

• Les  sorties  particulières  sont  interdites  .-  les  sorties  com- 
s mu ucs  se  font  sous  la  direction  et  la  conduite  des  maîtres 
surveillans.  Les  élèves  ne  peuvent  sortir  sans  leur  uniforme. 

Le.  directeur  des  études  fait  la  visite  des  livres  des  élèves 
aussi  souvent  qu'il  le  juge  à propos,  et  au  moins  une  fois  par 
mois. 

(Ibid.,  art.  4<>...  48,) 

Instruction. 

2226.  Les  premiers  mois  du  cours  normal  sont  consacrés  à 
une  révision  générale  des  études  faites  au  lycée. 

Les  élèves  prennent  leurs  inscriptions  sous  trois  professeurs 
de  la  faculté  des  sciences  ou  des  lettres , suivant  leur  desti- 
nation. 

( Ibid.,  art.  49  et  f>Q.) 

2227.  Tous  les  aspirans  au  baccalauréat  des  sciences  indis- 

tinctement, suivent,  dans  la  première  année,  le  cours  de 
physique  générale  et  expérimentale.  < 

Ceux  d’entre  eux  qui  se  destineront  particulièrement  aux 
mathématiques,  suivront  en  outre,  la  première  année,  le  cours 
de  physique , celui  de  chimie  et  celui  de  minéralogie  et  de 
géologie  ; 

Et  la  seconde  année , 

Le  cours  de  mécanique  et  le  cours  d’astronomie. 

Les  élèves  qui  se  destineront  aux  science#  physiques , suivront 
la  première  année , outre  le  cours  de  physique  , celui  de  chimie 
et  celui  de  minéralogie  et  de  géologie  ; 
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Et  la  seconde  année, 

Le  cours  de  botanique  et  de  physique  végétale,  et  celui  de 
zoologie  et  de  physiologie. 

. ( Ibid.,  art.  5 r...  53.) 

2228.  Les  aspirans  au  baccalauréat  des  lettres  prennent  leurs 
inscriptions  sous  trois  professeurs  de  la  faculté  des  lettres,  qui 
leur  sont  désignés  par  le  conseiller  chef  de  l’école. 

(Ibid.,  âft.  54.) 

2229.  ^Indépendamment  des  trois  cours  exigés,  les  élèves 
peuvent,  avec  la  permission  du  conseiller  chef  de  l’école, 
suivre  un  ou  deux  cours  de  l’une  ou  de  l’autre  faculté. 

Les  élèves  de  l’école  normale  auront,  aux  termes  de  l’article 
57  dujstatut du  16  février  1810  sur  les  facultés,  des  places  par- 
ticulières dans  les  classes  ; ils  se  tiendront  prêts  à répondre  sur 
toutes  les  questions  qui  leur  seront  faites  par  le  professeur. 

. ( Ibid.,  arl.  S5  et  56.) 

2230.  Outre  les  leçons  des  professeurs  de  facultés , il  y a des 
conférences  dont  le  conseiller  chef  de  l’école  détermine  le  nom- 
bre, la  durée,  l’objet  et  le  mode. 

Chaque  division , formée  d’élèves  qui  se  destinent  au  même 
genre  d’enseignement,  se  réunit  pour  les  conférences  dans  la 
salle  qui  lui  est  assignée. 

Dans  ces  conférences , les  élèves  de  la  faculté  des  lettres  ex- 
pliquent et  analysent  les  auteurs  classiques,  et  répondent  aux 
difficultés  qu’ils  se  proposent  les  uns  aux  autres.  Us  lisent  leurs 
compositions , telles  que  traductions  , discours , descriptions , 
récits  historiques , pièces  de  vers  latins,  commentaires,  questions 
de  philosophie,  de  grammaire  et  d’histoire. 

Dans  la  section  des  sciences , les  élèves  discutent  les  princi- 
pales difficultés  des  leçons  précédentes;  ils  comparent  les  di- 
verses méthodes  de  solution  ; ils  lisent  leurs  compositions  , ou 
font  leurs  rapports  sur  des  compositions  déjà  présentées;  iis 
lépètent  les  expériences  de  physique  et  de  chimie. 

Pour  former  les  élèves  à l’art  de  la  critique , le  répétiteur  les 
charge  tour  à tour  d'examiner  les  compositions  présentées  dans 
les  conférences.  Les  élèves  désignés  font  un  rapport  motivé  et 
par  écrit.  Le  rapport  est  discuté  et  jugé  par  la  division,  qui 
détermine  les  compositions  dignes  de  l’école. 

( Ibid.,  art.  57...  6l.) 

2231.  Dans  les  derniers  mois  du  cours  normal,  les  conférences 
changeront  d’objet.  Les  élèves  n’ayant  plus  seulement  à prouver 
l’instruction  qu’ils  out  acquise  , mais  à étudier  l’art  de  trans- 
mettre l’instruction  aux  autres,  retourneront  aux  livres  élé- 
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tnentaires , «'exerceront  i développer  les  principes , à comparer 
les  méthodes.  Ils  rempliront  les  fonctions  de  professeurs  suc- 
cessivement , et  en  (commençant  par  les  classes  inférieures. 

(Ibid.,  art.  6*.) 

2232.  Les  aspirans  à la  licence  et  au  doctorat  dans  la  faculté 
des  lettres,  devant  composer  en  latin  pour  la  licence  , et  sou- 
tenir des  thèses  en  latin  pour  le  doctorat,  feront  un  fréquent 
usage  de  la  langue  latine  dans  leurs  discussions  et  dans  leurs 
compositions  écrites. 

(IMd.,  mi.  63.) 

2233.  Tous  les  trois  mois  il  y aura  un  exercice  général  pour 
la  section  des’sciences  et  pour  la  section  des  lettres  , alternati- 
vement. 

Le  conseiller  chef  de  l’école  fera  connaître,  quinte  jours  d'a- 
vance , la  matière  de  chaque  exercice. 

Dans  la  section  des  lettres , l'exercice  se  composera  de  l’ex- 
plication’des  auteurs  classiques,  et  de  questions  de  philosophie 
et  d’histoire  traitées  de  vive  voix  oo  par  écrit,  «oit  en  latin  , 
soit  en  français. 

Dans  la  section  des  sciences,  les  élèves  désignés  s’interroge- 
ront les  uns  les  antres  sur  des  théories  à développer  et  sur  des 
difficultés  à résoudre. 

Ces  exercices  auront  lieu  en  présence  du  conseiller  chef  de 
l’école , des  autres  fonctionnaires , et  des  professeurs  de  facul- 
tés invités  à la  séance. 

On  lira  , dans  ces  exercices,  les  différentes  productions  que 
le  chef  de  l’école  aura  jugées  dignes  de  cet  honneur.  La  lecture 
en  sera  faite  par  les  auteurs. 

( lbü.,  mi.  H-  69.) 

Exercices  religieux. 

2234.  Tous  les  dimanches,  grand’messe  à neuf  heures,  et 
instruction  religieuse  de  onze  heures  à midi. 

Vêpres  à trois  heures. 

Lés  fêtes  solennelles  , sermon  après  l’évangile,  et  salut  après 
vêpres. 

On  se  conformera  d’ailleurs  , autant  (ju’il  sera  possible , à ce 

Ïjl  se  pratiquait  dans  les  anciens- colleges  de  l’Université  de 
arts. 

( Ibid. , art,  70.) 

Mouvement  de  la  journée. 

2235.  Lever  à cinq  heures,  depuis  le  i,r.  avril  jusqu’au 
3o  septembre , et  à six  heures , les  autres  mois. 

Les  élèves  ont  un  quart  d’heure  pour  s’habiller  ; ils  sç  r£U^ 

’*•  * 47' 
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fient  ensuite  dans  la  sallç  de  leur  division,  où  il*  font  la  prière 
en  commun,  , 

Etude  jusqu  a huit  heure*  ot  demie  ^ et  déjeuner  jusqu  à 
neuf. 

. Classe*  et  études  jusqu’à  une  heure  et  demie. 

Dîner  et  récréation  jusqu’à  trois  heures  et  demie.  . j 

Etudes  et  couférenpes  jusqu'à  huit  heures. 

Soupes  et  récréation  jusqu’à  neuf  heures  et  demie. 

’ • , ■-  *•  i • r ” sn  -j 

Jrnere  et  coucher. 

Toutps  le*  lumières  sont  éteintes  dans  les  ctiambres  à dis 
heures  précises. 

(11>id.,  art.  71.'..  7^.) 

Punitions. 

. *■*  1 . rr 

, 1 236.  I>es  principaux  devoirs  de*  élèves  sont  le  respect  pou r 
la  religion,  l’attachement  au  souverain  et  au  gouvernement , 
une  application  soutenue  , une  régularité  constante,  la  docilité 
et  ta  soumission  envers  leurs  supérieurs.  Quiconque  manque  à 
ces. devoirs  eut  puni  suivant  la  gravité  de  languie-. 

Les  avis  et  les  représentations  sont  les  prtnùecs  moyens  em- 
ployés centre  l'inattention  et  la  négligence;  en  cas  «le  réci- 
dive, les  élèves  sont. punis  par  les  arrêta.  Cette  peine  [«eut 
être  prononcée  par  le  directeur  des  études.  -t 

L’élève  répréhensible  pour  inconduite  et  indocilité,  est  ap- 
pelé par  le  directeur  des  études,  qui  le  note  pour  cette  pre- 
mière fois.  En  cas  de  récidive,  l’élève  est  mandé  devant  le 
conseiller  chef  de  l’école,  qui  le  réprimande,  et  le  prévient 
qu'à  la  première  faute  du  même  genre  il  en  sera  référé  au 
grand-maître.'  • ■ „ llv 

Dans  les  eus  plus  graves,  le  conseiller  chef  de  l'école  fait 
sur-le-champ  son  rapport  au  grand-maître , pour  provoquer 
des  peines  plus  sévères,  et  même  l'expulsion,  s’il  y a lien. 

' ' ' ( ftîflïl . . »rl.  ^5..;  78.5 

Récompenses. 

— 'î  *i«.  . / 

, 2237.  Le  conseiller  chef  de  l’école  transmet  au  grand-maître 
des  notes  avantageuses  sur  les  élèves  qui  les  ont  méritée;,  ...  , 
. A la  fin  du. cours  normal,  il  fait  un  rapport,. motivé  au 
grand-maître,  sur  les  dix  élèves  les  plus  recommandables,  par 
leurs  succès  et  leur  bonne  conduite.  Ces  élèves  sônt  présente^ 
au  grand -maître;  leurs  noms  sont  rendus  publics,  ainsi  que 
ceux  des  académies  qui  le*  ont  envoyés. . ,, 

Ces  élèves  pourront  rester  à l’école  une  troisième  année, 
afin' de  se  livrer  entièrement  ali  gctire  d’étüdes  qu’ils  auront 

embrassé:  ils  recevront  fiés  lors  le  titre  et  le  traitement  d’a 

W d;  . « 
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grège  ; ils  rempliront  dans  l'école  les  fonctions  de  répétiteurs  : 
cet  emploi  équivaudra , pour  leur  avancement , au  professorat 
dans  les  classes  inférieures. 

(Ibid.,  »ri,79...,8i.) 

\ : Bibliothèque.  . i . i.  SU  • 

2238.  Le  directeur  des  études  est  chargé  du  soin  et  de  la 
conservation  de  la  bibliothèque.  Il  est  aidé , dans  cette  fonc- 
tion , par  un  élève  répétiteur,  qui  tient  un  registre  d’entrée  et 
de  sortie  des  livres. 

Les  livres  ne  peuvent  être  prêtés  qu’aux  fonctionnaires  de  la 
maison  et  aux  élèves;  ih  en  donnent  un  récépissé  daté,  et 
sont  tenus  de  rapporter  les  livres  au  bout  de  huit  jours. 

Le  catalogue  des  livres  qui  doivent  composer  la  bibliothèque 
sera  arrêté,  chaque  année,  par  le  conseil  de  l’Université,  sur 
la  présentation  du  conseiller  chef  de  l’école.  Un  double  du 
Catalogue  de  la  bibliothèque  est  ‘déposé  cher,  le  conseiller  chef 
de  l'école,  qui  en  fait  faire  la  vérification  tous  les  ans. 

( ibidj,  «h.  fe  « 83.) 

Infirmerie.  ' ' ***  * *' 


2239.  L’infirmerie  est  particulièrement  et  immédiatement 
soumise  au  conseiller  chef  de  l’école,  qui  choisit  le  médecin, 
le  chirurgien  et  le  pharmacien. 

Les  élèves  en  bonne  santé  tfc  peuvent  outrer  dans  l'infir- 
merie qu’avec  une  permission  du  conseiller  chef  de  l'école.  ( 
Il  y a une  infirmerie  particulière  et  isolée  pour  les  maladies 
contagieuses. 

’ ttbfa.,  *rt.  8<.:.  *«.)  j 
Dispositions  générales. 


2210.  Dans  la  partie  de  l’école  occupée  par  les  élèves-,  le* 
portes  sont  ouvertes  à cinq  heures  du  matin  et  fermées  à dît 
heures  du  soir;  les  clefs  sont  portées  chez  le  conseiller  chef  de 
l’école.  '<  1 ■ .«-il 

Aucun  étranger  ne  peut  coucher  dans  l’enceinte  de  l'éeele, 
L'intérieur  de  l'école  est  interdit  aux  femmes.  ’ * ■ > 

La  buanderie , ' la  lingerie , l’infirmerie  , .sont  placées  dans 
des  corps  de  logis  isolés,  dont  l’entrée  et  la  sortie  11’oat  au- 
cune communication  avec  l’intérieur  de  l’établissement;'  .1 
Tons  les  jeux  et  exercices  dangereux,  tous  les  jeux  de  cartes 
et  de  hasard  , sont  interdit*;,  dl  est  également  défendu  d’ex- 
poser de  Targent  à quetque'jeu  que  ce  soit;  - > ' 

L’introduction  de  toute  arme  et  de  la  poudre  à tirier,  même 
en  artifice,  est  interdite.  * 1 ■ ; 
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Aucun  ouvrier  De  petit  être  employé  par  tes  élèves,  dans 
l’intérieur,  sans  avoir  été  agréé  par  le  conseiller  chef  de  f école. 

(Ibid., 'art.  87...  93.) 

'2241.  Conformément  à l’article  n8du  décret  du  17  mars 
1808,  ceux  des  élèves  de  l’école  normale  qui  aspireront  au 
grade  de  docteur  dans  les  lettres  ou  dans  les  sciences , devront 
le  prendre,  comme  les  autres  grades,  dans  l’académie  de 
Paris. 

~ ( Arrêté  du  ai  wpttmbre  l8l3.) 

Règlement  des  études  pour  l'éeole  normale. 

2242.  ’Le[  cours  normal  dure  trois  ans. 

Chaque  anuée,  les  cours  particuliers  s’ouvrent  le  1 novembre 
et  durent,  sans  interruption , jusqu’au  1 5 septembre. 

( Arrêté  du  5 décembre  l8l5.) 

f première  aimas. 

2243.  L’enseignement  de  la  première  année  est  commun  à 
tous  les  élèves  entrans  i il  consiste , 

I*.  Dans  un  résumé  des  études  du  collège  ; 

1°.  Dans  un  cours  de  logique; 

3*.  Dans  un  cours  de  mathématiques. 

Le  résumé  des  études  du  collège  se  fera  en  étudiant  la  gram- 
maire générale , et  en  eu  faisant  1 application  aux  langues 
grecque,  latine  et  française. 

11  exigera  un  maître  de  conférences  pour  chacune  de  ces 

trois 'langues.  r. 

Chacun  d’eux  fera  ti-ois  conférences  par  semaine.  Chaque 
conférence  sera  partagée  entre  la  récitation , l’explication  de 
la  grammaire  et  des  auteurs,  et  1 interrogation  des  élèves. 

Le  cours  de  logique  n occupera  qu  une  conférence  par  se- 
maine, et  ne  comprendra  que  ia  logique  proprement  dite. 
Ainsi  le  maître,  supposant  nos  facultés  en  exercice  et  nos 
idées  acquises,  classera  ces  idées  et  les  jugemens  dont  elles 
fournissent  les  élémens.  Il  examinera  les  diverses  manières  dont 
nous  pouvons  rapprocher  les  jugemens  pour  former  des  rai-  , 
sonnemens  et  de*  déductions,  et  les  différentes  méthodes  que 
r*ut  suivre  celui  qui  cherche  la  vérité  pour  lui-même  , ou  qui 
ÎTpour  but  de  la  transmettre  aux  autres,  lorsqu’il  l’a 

trouvée.  \ . , ,, 

Le  oour*  de  mathématiques  n’occupera  aussi  qu  une  conle- 
rence  par  semaine.  Il  commencera  où  se  termine  le  programme 
des  connaissances  exigées  pour  l’admission  a 1 école,  et  com- 
prendra l'algèbre  supérieur»,  la  discussion  des  équations  des 
premier  et  second  degrés  à trois  variables,  et  des  surlaee* 
qu’elles  représentent,  et  la  statique  élémentaire. 
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■ , , SSCOÜDE  ABEEE. 

2214.  Les  élèves  seront  partagés  en  deux  classes.  L’une 
comprendra  ceux  qui  sont  destinés  k professer  les  lettres  et  la 
philosophie;  l’autre,  ceux  qui  devront  enseigner  la  physique, 
les  sciences  naturelles  et  les  mathématiques. 

Premier*  date*.  — Elèves  des  lettres. 

2245.  Ils  suivront, 

i».  Un  cours  destiné  à l’enseignement  de  la  littérature  an- 
cienne et  moderne; 

-a*.  Un  cours  de  psvcologie  métaphysique  et  morale  ; 

3*.  Un  cours  d’histoire; 

4*.  Un  cours  de  physique  générale. 

Le  cours  de  littérature  sera  fhit  par  deux  mattres.  Il  ne  sera 
pas  divisé  sons  le  rapport  des  langues,  mais  sous  le  rapport 
des  genres,'  de  manière  que  chaque  maître  suivra  les  mêmes 
genres  dans  les  langues  grecque , latine  et  française. 

Le  premier  traitera  de  la  poésie  lyrique,  de  l'égloguc  et  de 
l’épopée. 

Le  second  s’occupera  du  poeme  didactique,  de  la  comédie, 
de  la  tragédie , et  de  tous  les  petits  genres. 

Chacun  de  ces  maîtres  fera  deux  conférences  par  semaine. 
Les  cours  de  philosophie,  d’histoire  et  de  physique  occupe- 
ront aussi  deux  séances  par  semaine. 

Seconde  doue.  — Élèves  des  sciences. 

2246.  Les  élèves  suivront, 

î”.  Un  cours  d’astronomie  élémentaire; 

a”.  Un  cours  de  calcul  différentiel  et  intégral; 

3°.  Un  premier  cours  des  sciences  naturelles,  comprenant  la 
minéralogie  et  la  botanique. 

4°.  Un  cours  de  physique  générale; 

5*.  Le  cours  de  philosophie. 

Le  cours  d’astronomie  n’occupera  qu’une  séance  par  se- 
maine. 

Les  quatre  autres  exigeront  deux  leçons  par  semaine  pen- 
dant toute  l'année. 

TROISIEME  A SEXE. 

Première  classe.  — Élèves  des  lettres. 

2247.  Les  travaux  de  cette  troisième  année,  tout  en  per- 
fectionnant l'instruction  des  élèves , auront  pour  objet  plu« 
immédiat  de  les  former  à renseignement. 
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Ils  seront  dirigés  par  «Veux  maître»,  qui  feront  chacun  deux 
conférences  par  semaine. 

Le  premier  lira  et  développera  la  partie  des  traités  des 
études  de  llolliu,  de  JouveDey,  de  Fleury,  qui  a rapport  aux 
classes  de  grammaire  et  d’humanités.  . , . 

Il  exercera  les  élèves  à proportionner  les  devoirs  à la  force 
de  chaque  élève,  et  à en  faire  les  corrigés.  'V 

Il  continuera  à leur  faire  faire  des  compositions  latines  et. 
françaises,  à. expliquer  les  classiques  par  extraits,  et  terminera 
par  un  traité  des  tropes. 

Le  second  maître  lira  et  développera  ce  que  Rolliq,  Jou- 
vency  , Fleury,  parmi  les  modernes»  et  Aristote,  Cicéron, 
Quintilicn,  parmi  les  anciens,  ont  écrit  »ur  la  rhétorique. 

Il  fera  faire  aux  élève*  des  extraits  et  des  analyses  comparées 
de  quelques  discours  de  grands  otatcurs  , leur  donnera  des 
sujets  de  discours  latins  et  français,  dont  ils  arrangeront  les 
matières  et  qu’ils  devront  traiter  cut-mémcs  ; les  é|èvcs  de 
cette  cjpsse  suivront,  en  outre,  le  cours  d'histoire  de  la  phi- 
losophie, qui  occupera  aussi  deux  conférences  par  semaine. 


Seconde  dette.  — Élève*  des  sciences. 


JJ 


Jn 


2248.  Les  élèves  suivront, 
i*.  Un  eutirs  de  mécanique  j 
10.  Un  cours  de  chimie; 

3*.  Un  cours  d’anatomie  et  de  xoologic. 

Outre  ces  cours,  i chacun  desquels  on  consacrera  deux 

leçons  par  semaine  pendant  toute  l’année,  le*  élèves  physi- 
ciens seront  exercés  une  fois  par  semaine  aux  expériences  de 
physique  et  aux  manipulations  chimiques. 

Pendant  le  mémo  temps,  les  élères  mathématiciens  appren- 
dront à connaître  les  instrumeus  de  mathématiques  et  à s’en 
servir.  t 

Les  élèves  de  cette  troisième  année,  ne  suivant  pas  uu  grand 
nombre  de  conférences,  seront  employés,  autant  qu’il  sera 
possible,  à faire  les  répétitions  des  cours  de  la  première  et  de 
la  sccoudc  année.  , 

Dispositions  générales- 

2249.  Comme  il  importe  de  ne  pas  laisser  les  élèves  perdre 
leur  mémoire,  et  de  leur  ménager,  au  contraire,  toutes  les 
ressources  que  peut  offrir  à un  professeur  une  mémoire  cultivée 
rt  ornée,  les  élèves  des  deux  premières  tméées  «Vont  tenus 
d’apprendre  par  cœur  tics  morceaux  choisis  des  meilleurs  au- 
teurs français,  latins  et  grecs , désigne*  par  le  maître. 
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Dans  toutes  les  conférences  sur  la  littérature  et  la  philoso- 
phie, le  premier  quart  d’heure  sera  employé  à la  récitation  j et 
une  (bis  par  semaine  le  maître  donnera  plüs  d’étendue  îl  cet 
cüerctce , et  obligera  les  élèves  à expliquer  de  mémoire  quelque'} 
morceaux  grecs  ou  latins  qu'ils  réciteront. 

Cesvnaîtres  de  conférences  sur  fa  littérature  et  l'a  philosophie 
donneront,  une  fois  tous  les  quinze  jours  , un  sujet  de  compo- 
sition  à leurs  élèves.  Aucun  d’eitt  ne  pourra  sè  dispenser  dé  le 
traiter  ît  de  remettre  au  maître  sa  composition  écrite.  S’il  'y 
manquait,  Celui-ci  est  obligé  de  le  noter  dans  le  compte  hebdo- 
madaire des  travaux  des  élèves  , qu’il  rendra  au  préfet  des 
étude!-  mi.  s • 

Gomme,  dans  la  première  année  et  surtout  dans  le  prefniéf 
mois  , les  compositions  pourront  n’étre  que  des  traductions, 'les 
maîtres  en  exigeront  plus  souvent,  s’ils  le  jugent 'plus  utile  4U 
progrès  des  élèves.  ' 1 ■ 1 *'  ' ■ ' ' 1 '•  i 

Aucun  cours  ne  sera  commencé  à l 'école  normale  avant  tjrtè 
le  programme  en  ait  été  donné  par  le  maître  de  conférences,'  au 
moins  pour  le*  trois  mois  qui  suivront,  et-que  ce  programme 
ait  été  examiné  et  arrête  par  le  chef  de  l'éecde.  ' , ; 

A la  fin  do  chaque  trimestre,  il  y aura  des  examens  dontFWbx- 
jet  sera  déterminé  par  les  programmes  des  <*»u  rs1  qui  au  rôtit 
été'suivis  : ces  examens  seront  faits  par  les  membres  de  la  Com- 
mission de  l’instruction  publique  et  les  professeurs  des  facultés; 
les  professeurs  de  rhétorique  et  de  philosophie  des  collèges 
royaux  pourront  aussi  y être' invités.  •)  ' J -i 

Comme  les  vacances  ne  doivoqt point  être- un  temps  d’ortrVctè 
complète,  pour  obliger  les  élèves  à s’entretenir  dans  l’habitude 
du  travail , on  leur  remettra  , à leur  départ,  le  programme  dtA 
matières  sur  lesquelles  doit  rouler  l’examgn  du  quatrième  tri- 
mestre : cet  examen  se  fera  à leur  retour,  et  servira  k juger 
eeubqtiVin  croira  capables  de  passer  à l’épreuve  des  gràdcj. 

- | \ , . (Mêla»  kikMflV* 


, t , i . tu  >m 

Reglement  roncernant  1 administration  et  la  discipline  de  1 écplo 
’ normale. 

Régime  de  l'école. — Des  fonctionnaires- — Dés  répétiteurs. 

— De  l'économe  et  antres  agens. 

2250.  Sous  le  titre  de  fonctionnaires,  sont  compris  : . 

Le  chef  de  l’école  , ' ' 


Le  préfet  des  études  , 

L'aumônier , . . . r,. 

Les  maîtres  de  conférences , ' ' ’ . 

Les  maîtres  srtéveillatis. 

( Arrêté  *lu  if  déeemfcrr  rfe |5  , SH'  t*1.)* 


i 
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Do  chef  de  lecole. 

2251.  Le  chef  de  l’école  normale  y réaide  et  la  gouverne 
60 u s l'autorité  immédiate  de  la  Commission  de  l’instruction  pu- 
blique. 

Tous  les  fonctionnaires , agens  et  employés  lui  sont  subor- 
donnés. 

Aucun  ne  peut  se  Cure  remplacer  dans  scs  fonctions  , sans 
avoir  obtenu  son  agrément.  f 

( Ibid..  Sri.  s...  40 

Du  préfet  des  études. 

2252.  Le  préfet  des  études  a dans  l’Université  le  rang  de  pro- 
fesseur de  faculté. 

11  est  chargé  de  1%  surveillance  générale  de  l'enseignement, 
de  la  police  et  de  la  discipline  de  l’école,  et  delà  surveillance 
particulière  du  réfertoire  pendant  que  les  élèves  prennent  leurs 
repas. 

Le  préfet  des  études  rend  compte,  chaque  jour,  an  chef  de 
l’école,  de  l’état  des  études  et  de  la  conduite  des  élèves. 

Le  préfet  des  études  est  nommé  par  la  Commission  de  l'in- 
struction publique,  sur  la  présentation  de  trois  sujets,  faite 
par  le  chef  de  l’école. 

( Ibid.,  art.  5 — 8.) 

De  l'aumônier. 

2253.  L'aumônier  est  chargé,  sous  la  surveillance  du  chef  de 
l’école,  de  tout  ce  qui  concerne  la  religion.  Il  est  nommé  par 
la  Commission  de  l’instruction  publique,  sur  la  présentation  du 
chef  de  l’école,  et  approuvé  ad  hoc  par  monseigneur  l’arcbe- 
s tique  de  Paris. 

( IMé-,  srt.  9.) 

Des  maîtres  de  conférences. 

2254.  Il  y a des  maîtres  de  conférences  qui  font  des  oours 
suivis  sur  les  objets  d’enseignement  déterminés  par  le  règle- 
ment des  études. 

Le  nombre,  le  mode  et  la  durée  de  ces  conférences  soûl  dé- 
terminés par  le  chef. 

Les  maîtres  de  conférences  sont  nommés  par  la  Commission 
de  l’instruction  publique,  sur  la  présentation  du  chef  de  l'école. 
Ils  auront  le  rang  de  professeurs  de  premier  ordre. 

(Ibid.,  ui  lo...  12.) 

Des  maîtres  surveillans. 

2255.  Les  maîtres  surveillans  inspectent  les  élèves  pendant 
les  études  et  les  récréations,  aux  heures  du  lever  et  du  coucher 
et  pendant  la  nuit. 
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Ils  sont  subordonnés  au  préfet  des  études,  et  lui  rendent  un 
compte  exact  de  }o»t  ce  qui  peut  intéresser  le  bon  ordre. 

Quand  les  élèves  vont  aux  cours  de  la  faculté,  ils  sont  tou- 
jours accompagnés  par  un  maître  surveillant  qui  reste  avec 
eux , les  ramène  et  rend  compte  de  leur  conduite  au  préfet  des 
études. 

Les  maîtres  surveillans  sont  choisis  et  peuvent  être  révoqués 
par  les  chefs  de  l’école.  . » 

(Ibid.,  art.  t3...  16.) 

Des  répétiteurs. 

2256.  Il  y a des  répétiteurs  destinés  à répéter,  soit  les  le- 
çons des  professeur^  des  facultés,  soit  celles  des  maîtres  de  con- 
férences. 

Ces  répétiteurs  seront  pris,  autant  que  possible,  parmi  les 
élèves  de  la  troisième  année  qui  auront  obtenu  le  grade  de  li- 
cencié. Ils  demeureront  assujettis  à tous  les  règlemcns  qui  obli- 
gent les  autres  élèves. 

Ils  seront  choisis  et  pourront  être  «évoqués  par  le  chef  de 
l'école. 

Les  élèves  seront  soumis  à l’autorité  des  répétiteurs  pendant 
leurs  leçons. 

' ***  ( Ibid.,  art.  17...  ao.) 

De  l'économe  , des  antres  agens  et  des  domestiques. 

2257.  — (Les  articles  ai  à a4  du  règlement  de  i8i5,  repro- 
duisent exactement  le»  dispositions  du  règlement  de  1810,  qui 
forment  les  numéros  aai8  et  3219  du  présent  Code.  ) 

POLICE  DE  I.  ÉCOLE. 

Admission  et  séjour  des  élèves  à l'école. 

2258.  Conformément  à l’article  1 ly  du  décretdu  i^tnnrs  1808, 
la  Commission  de  l'instruction  publique  règle  tous  les  ans,  d’a- 
près l’état  et  les  besoins  des  collèges,  le  nombre  des  élèves  qni 
doivent  être  admis  à l'école  normale. 

Ceux  qui  se  présenteront  pour  obtenir  cette  admission,  de- 
vront apporter  des  certificats  constatant  qu’ils  ont  suivi  dans 
un  collège  un  cours  complet  d’études,  y compris  la  philosophie, 
et  donner  d’ailleurs  des  garanties  suffisantes  de  leurs  principes 
et  de  leur  caractère.  Ils  seront  choisis  d’après  un  concours  dont 
la  forme  et  l’époque  seront  incessamment  déterminées,  et  ils  se- 
ront nommés  par  la  Commission  de  l’instruction  publique. 

Les  élèves  ainsi  nommés  présentent,  en  arrivant  à l’école  nor- 
male, leur  acte  de  naissance  pour  constater  qu’ils  sont  âgés  au 
moins  de  dix-sept  ans  accomplis  ; te  consentement  légalisé  de 
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leur  père  ou  de  leur  tuteur , un  certificat  de  vaccinhtibn  ou 
d'inoculation , dans  le  cas  où  ils  n’auraient  pas  eu  la  petite 
vuiole  naturelle. 

Ils  signent  l’engagement  de  rester  dix  ans  au  moins  dans  h> 
corps  enseignant. 

Il  sera  fait  mention  de  toutes  ces  pièces  au  registre  d’entrée 
et  «je  sortie  des  élèves-  Les  pièces  originales  seront  déposées  dàns 
les  archives  de  l’école. 

. .*•,  *•  , (Ibid.,  trt.  a5...  ag.) 

2259.  Les  élèves  passeront  trois  ans  à l'école  normale. 

»•*'*•«  ' ( fbid.,  art.  331.) 

2260.  Dans  le  cours  de  ces  trois  années , ils  doivent  prendre 
leurs  grades  à Paris,  dans  la  faculté  des  lettres,  ou  dans  la  fa- 
culté des  sciences. 

Les  élèves  ne  pourront  se  présenter  aux  exameus,  pour  les 
grades,  sans  ch  avoir  obtenu  l’autorisation  du  chef  de  l’école. 

Celui  qui,  par  négligence  ou  mauvaise  volonté,  n’aura  pas 
obtenu  lè1  grade  de  bachelier  ès-lettres  à la  fin  de  la  première 
année,  sera  renvoyé  de  l’école.  , 

Celui  qui,  se  destinant  aux  sciences,  n aura  pu  obtenir  le 
grade  de  bachelier  ès-sciences  à la 'fin  de  la  deuxième  année,  sera 

également  renvoyé.  ....  ... 

Celui  qui  n'aura'  pu  passer  à tl» licence  dans  1 une  ou  1 autre 
faculté , axant  lu  Çn  de  ht  troisième  année,  sortira  de  lecole  en 
xierdant le  droit. d’être  dans  l’instruction  publique. 

^ ! (,),  (lUd-.^rt. 

Exercices  religieux. 


226' . Outre  l’instruction  du  dimanche,  il  y aura  toutes  les 
semaines,  au  jour  désigné  par  le  chef,  une  conférence  qui  aura 
pour  objet  de  fuit  e connaître  aux  élèves,  d’après  un  plan  suivi, 
l’histoire  de  la  religion,  scs  dogmes  et  sa  morale.  Les  élève», ex» 
feront  le  résumé  par  écrit,  et  pourront  y joindre  leurs  re- 


lierions. 

l*> 


( IbU.,  «rt.  6o.) 


(,)  Le* article  36  et  3<t d»  rt.tul  de  i8t5  «xU  l«  même,  m J'.'*? 

jiVuiat  lie  «Vit,  bwjuoU  focroc.il  Ira  mimêro.  Max  et  UaiMmlMm- 

(2)  L'nrtU  du  décembre  .8.5  meinlee.il . en.ee  qui  eeneenm  le.  meuvemov 
dr  U junrnée , les  réc.«,M.on,e»  et  le.  |e.eiliee.  , l„  l,iblWhé.,ue  , de. 

MtfeüMt  de  ,8,4.  M.f  de  lrés-1  gère  modifie.».®*.  <1",!  do.,..  P»n,  «M*k  d.  mm- 
tiunuer . 1 ‘ “ 
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Règlement  «mrerâaùt  Tci  élèves  des  écoles  préparatoires  (i).  ' 

• j ! disposition*  générales  ‘ 

2262.  Les  élèves  qui  se  destinent  aux  lettres,  et  ceux  qui  se 
destinent  aux  sciences  mathématiques  et  physiques,  recevront 
un  renseignement  particulier  et  pourront  néanmoins  être  réu- 
nis dans  un  même  collège.  Il  pourra  aussi  être  établi  un  en- 
seignement spécial  pour  les  élèves  qui  se  destinent  uniquement 
à professer  la  philosophie,  conformément  au  statut  du  isjuil 
Ici  i8a5  : il  sera  fait  pour  eux  un  règlement  particulier. 

Les  uns  et  les  autres  ne  seront  admis  à l’école  qu’après  avoir 
obtenu  le  grade  de  bachelier  ës-deltres,  et  après  un  examen 
dont  l’objçt  él  ta  forme  seront  ultérieurement  déterminés. 

Ils  seront ‘tournis  au  régime  et  à la  discipline  du  collège  où 
l’école  sera  placée,  et, sous  la  surveillance  du  proviseur,  comme 
tous  les  autres  élèves.  Us  occuperont  up  local,  une  «jour  et  un 
réfectoire  particuliers. 

Des  maîtres  survcillans,  nommés  par  nous,  sur  la  présenta- 
tion des  proviseurs  et  sur  l’avis  des  rectçurs , les  inspecteront 
pendant  les  études  et  les  récréations,  et  coucheront  daus  le 
même  dortoir.  Lorsqu'ils  se  rendront  aux  cours  des  facultés, 
où  ils  auront  une  place  réservée , ils  seront  accompagnés  par 
un  des  maîtres  survcillans  qui  les  ramènera  au  collège. 

(Arrêté  du  5 septembre  1826  , art.  1...  ty  (*}.) 

2263.  Il  y aura,  près  de  chaque  école,  une  cotn mission  tj  in- 
struction dont  le  proviseur  du  collège  fera  partie,  et  dont  les 

- membres  seront  nommés  par  nous.  Ils  s'assembleront  au  moins 
une  fois  par  mois , s’assureront  des  progrès  ,de  chaque  élève , 
qous  eu  rendront  compte  tous  les -trois  mois,  et  nous  indique- 
ront tous  (es  pci'fcctiouucmcns  dont  renseignement  sera  sus- 
ceptible. . , 

Lorsque  lbs  élèves  des  sciences  et  des  lettres  seront  réunis 
dans  la  même  école,  la  commission  de  cette  école  sera  divisée 
eu  deux  sections  : le  proviseur. fera. partie  de  chacune  d'elles. 

( Ibid.,  «et.  5 cl  6.1 

' I • ‘ . 

(0  Oa  a VU,  page*  it>4  fait-,  comment  <?n  «vait  imagine  do  «ippvimt  ldéote 

normale  , ci  de  la  remplacer  par  de*  écojy  préu’imtoirts . H n'y  a jamais  eu  qu'une 
setrie  école  de  ce  genre;  établie  au  cnfleLe  de  L6ut«-le-(»rand  elle  ft  ciilîn  repris 

eu  i83o  ion  véritable  nom. 

[2!  Nous,  Déni*  FrajosinoiM  . évêque  d’Hennopblii,  pair  de  France,  premier  nu  - 
niunier  du  roi,  ministre  secrétaire  délai  au  dépaitoncrH  des  «flaire*  ecclesiastiques  et 
«le  l'instruction  publique , 

Vu  I article  4 de  I orduupancé  du  roi  en  date  du  0 mats  18 ; . 

Vu  lavis  du  enn/ii'il  rojal  de  limlrticliop  publique  , sur  les  ic^.ciucut  qu  i*  çpflvicjil 
d'adopter  pour  les  élèves  des  écoles  picparMch  cs , 

Avons  arreté  ce  qui  suit,  etc,  ** 
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Dispositions  particulières  aux  élèves  qui  se  destinent  aux  sciences. 

2264.  Indépendamment  du  grade  de  bachelier  ès-lettres,  les 
«lèves  qui  se  destinent  aux  sciences  devront  être  pourvus  du 
grade  de  bachelier  ès-sciences.  Mais  si  au  moment  de  leur  nomi- 
nation ils  n’étaient  pas  suffisamment  instruits  pour  se  présenter 
à l’examen  , ils  pourront  être  reçus  à l’école  comme  élèves  pro- 
visoires , et  y rester  en  cette  qualité  jusqu’à  la  fin  de  l’année 
scolaire. 

Iis  seront  tenus,  pendant  cette  année,  de  suivre  les  cours 
de  la  seconde  année  de  philosophie  dans  le  collège  , sans  pou- 
voir néanmoins  concourir  pour  les  prix  avec  les  autres  élèves  de 
la  deuxième  année.  Si,  après  avoir  terminé  ces  cours,  ils  ne 
peuvent  obtenir  le  grade  de  bachelier  ès-sciences , ils  cesseront 
de  faire  partie  de  l’école. 

Les  élèves  pourvus  du  grade  de  bachelier  ès-sciences  subiront 
devant  la  faculté,  à la  fin  de  la  première  année,  une  partie 
de  l’examen  prescrit  pour  obtenir  le  grade  de  licencié , com- 
prenant le  calcul  différentiel  et  le  calcul  intégral,  la  chimie  et 
une  partie  de  l’histoire  naturelle.  Ils  seront  examinés  à la  fin  de 
la  deuxième  année  sur  la  mécanique,  la  physique  et  les  autres 
parties  de  l’histoire  naturelle,  et  seront  classes  par  ordre  de 
mérite,  à la  suite  de  chacun  de  ces  examens.  Ceux  qui  seront 
jugés  capables  recevront  immédiatement  le  grade  de  licencié,  et 
• pourront  se  présenter  au  concours  pour  1 agrégation , conformé- 
ment à l’art.  6 de  l’ordonnance  du  9 mars  1826. 

Les  élèves  pourvus  dn  grade  de  bachelier  seront  tenus  de 
fréquenter  les  cours  de  la  faculté  des  sciences  correspondant 
aux  examens  qu’ils  doiveht  subir  à la  fin  de  chaque  année. 

Chaque  professeur  les  interrogera  de  temps  en  temps  pen- 
dant la  durée  de  son  cours,  et  rendra  compte  au  doyen  des  dis- 
positions , des  progrès  et  de  l’application  de  chaque  élève.  Ces 
rapports  seront  transmis  par  le  doyen  à la  Commission  d in- 
struction. 

Deux  maîtres  de  conférences  nommés  par  nous , l’un  pour  les 
mathématiques  , l’autre  pour  les  sciences  physiques , donneront 
chacun  quatre  conférences  par  semaine , savoir  : deux  aux  élèves 
de  la  première  année,  et  deux  aux  élèves  de  la  deuxième.  Il  y 
aura  déplus,  pour  les  uns  et  pour  les  autres,  une  conférence 
sur  l’iiistoire  naturelle.  Une  partie  de  ces  conférences  sera  con- 
sacrée à des  leçons  que  les  élèves  feront  eux-mêmes  sur  les  sujets 
qui  leur  seront  dounés.  Les  maîtres  de  conférences  rendront 
compte  tous  les  mois , à la  commission  d’instruction  de  l'école, 
de  l’application  et  des  progrès  de  chaque  élève. 
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Si  le  résultat  de  l’un  ou  l’autre  examen  prescrit  par  Fart,  g ci- 
dessus  n’était  point  favorable  à quelque  élève , sans  qu’on  put 
l'attribuer  h négligence  ou  à mauvaise  volonté  de  sa  part , il 
pourra  obtenir  de  l’autorité  supérieure  la  faculté  de  doubler 
l’une  ou  l’autre  des  deux  anpées  qu’il  doit  passer  dans  l’école,  de 
telle  sorte  néanmoins  qu’il  rie  puisse  y passer  pi  us  de  trois  années, 
conformément  à l’art.  4 de  l’ordonnance  dudit  jour  9 mars  1826. 

(Ibid.,  «rt.  i3) 

Dispositions  particulières  aux  élèves  qui  se  destineut  aux  lettres. 

2265.  Les  élèves  qui  se  destinent  aux  lettres  suivront  les 
cours  de  la  faculté  des  lettres  qui  seront  déterminés  par  nous  , 
sur  l’avis  de  la  Commission  d'instruction. 

Le  professeur  de  chaque  cours  interrogera  les  élèves,  ainsi 
qu’il  est  prescrit  par  l’art.  1 1 ci-dessus. 

Deux  maîtres  de  cooféreucc  nommés  par  nous , l’un  pour  la 
littérature  latine,  l’autre  pour  la  littérature  grecque,  donne- 
ront chacun  quatre  leçons  par  semaine , savoir  .-  deux  aux  élèves 
de  la  première  année  et  deux  aux  élèves  de  la  deuxième.  Ils 
auront  soin  de  rapprocher,  dans  ces  leçons , les  auteurs  français 
des  auteurs  grecs  et  latins , et  de  développer,  en  les  comparant , 
les  beautés  des  uns  et  des  autres. 

Il  y aura  de  plus , pour  les  élèves  de  chaque  année , des  con- 
férences de  philosophie  et  d’histoire.  Ils  seront  exercés  sur  des 
objets  de  compositions  analogues  susdites  conférences  et  aux 
épreuves  et  examens  de  la  fia  de  l’année.  Il  serai  rendu  compte 
tous  les  mois,  à la  Commission  d’instruction,  de  l'application 
des  progrès  de  chaque  élève. 

Il  y aura  à la  fin  de  chaque  année  scolaire,  un  concours 
destiné  à constater  les  connaissances  que  chacun  d’eux  aura 
acquises,  et  le  degré  d’aptitude  qu’il  a pour  l’enseignement. 
Les  épreuves  de  ce  concours  consisteront  en  compositions  écrites 
et  en  exercices  de  vive  voix. 

Les  compositions  écrites  seront  au  nombre  de  huit  : 1”.  un 
discours  latin  ; 2°.  un  discours  français  ; 3°.  une  version  latine; 
4°.  une  pièce  de  vers  latins  ; 5°.  un  thème  grec  ; 6°.  une  version 
grecque  ; 7“.  la  discussion  d'une  question  de  philosophie  ; 8°.  la 
correction  d’un  devoir  grec  et  d’un  devoir  latiD. 

Les  exercices  de  vive  voix  consisteront,  i“.  en  explications 
de  morceaux  choisis  d'auteurs  grecs  et  latins;  2°.  en  interroga- 
tions sur  l’histoire , la  chronologie  et  la  géographie.  Les  explica- 
tions devront  être  accompagnées  de  développcmens  relatifs  soit 
aux  règles  de  la  composition , soit  au  sens  des  mots  et  à l’analyse 
grammaticale  «les  phrases,  soit  aux  détails  de  mythologie,  de 


t 1a  connais»*  ncd 
i textes  expliques. , 

' leur  jugement 
qui  auront  été 
urs.  tJu  procès- 
le  chaque  séance.  . , 
è ja première  année  passe- 
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géograplûc  , de  chronologie  et  d’histoire 

est  nécessaire  pour  la  parfaite  intr"' 

Les  examinateurs  nommés  par 
en  indiquant  l'ordre  des  places  “ 
jugés  capables,  d’après  les  ép  ~ 

verbal  sera  dressé  et  signé  par 

Lés  élèves  jugés  capables  à la  i 

Je  t-  iT  .^r- . 

rout  aux  cours  de  la  seconde.  Leux  qui  seront  également  jugés 
capables  à la  fin  de  la  seconde  année,  pourront  se  présenter 
immédiatement  au  concours  pour  l’agrégation , conformément 
à l’art.  6 de  l’ordonnance  précitée.  Ils  devront  en  outre  obtenir 
les  grades  exigés  par  les  règlemens , pour  les  divei-s  emplois  aux  , 
quels  ils  pourraient  être  appehj».  L’art.  x3  ci-dessus , concernant 
les  élèves  de  la  série  des  sciences  auxquels  le  résultat  des  examens 
ne  serait  pas  favorable , est  applicable  aux  élèves  de  la  série  de» 
lettre»,;  ,,,,  ■ , »t  jVscu  niél 

Ils  recevront  du  proviseur,  ainsi  que  ceux  de  la  série  des 
sciences , toutes  les  leçons  pratiques  qui  pourront  leur  être 
utiles,  tant  sur  U direction,  et  l’instruction  de  U jeunesse, 
que  sur  l’administration  des  collèges. 

.1  (Ibid.,  art.  <4./.  22.)  1 

2266.  Une  école  préparatoire  pour  les  lettres  et  pour  le» 
sciences  sera  établie  au  collège  royal  de  Louis-le-Grtrtd,  • 

Les  jeunes  gens  nommés  par  le  rua , conformément  aux  dis- 
positions  de  l’art.  2 de  l'ordonnance  du  9 mars  i8u6,  seront 
admis  dans  ladite  école  préparatoire,  à partir  du  i“,  no- 
vembre prochain. 

( Arrêté  Sa  5 MpUmbru  j£l6.) 

Règlement  peur  l'école  préparatoire  établie  an  collège  royal  Louis-lc- 
Grand  (i). 

2267.  Sous  le  titre  de  fonctionnaires  de  l’école  sont  com- 
pris : 

Le  proviseur  du  collège  royal  y 
L'aumônier  du  collège  royal  i , . 

Les  maîtres  de  conférences  y 
Les  maîtres  surveillans. 

(Arrêté  t!u  i(j  décembre  1896,  tri.  IC.) 

2268-  La  Commission,  d’instruction  établie  près  de  l’école 
préparatoire  détermine  les  cours  qui  doivent  être,  suivis,  le» 

(l)  I^ohmII  royal  de  Tinslruttiob  publique. 

Sut  la  propuobou  de  M.  1,  dirccUur  de  I inatraelieu  publique  , S i:  . i 

Arrête  le  règlement  suivant  pour  1 école  préparatoire  ^établie  a>  collège  Loui#-lc- 
Grand. 
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heures,  la  durée,  k mode  et  le*  objets  des  leçons  que  donnent 
les  maîtres  de  conférences.  . 

La  Commission  dresse  le  tableau  des  études  pourchaqtie  se- 
mestre, et  le  soumet  à l'approbation  de  S.  Luc.  le  ministre  die 
l’instruction  publique. 

..(IM,,  art.  » et  3a)  . 

2269.  Le  proviseur  est  le  chef  de  l’école.  Tous  les  fonction- 

naires lui  sont  subordonnés.  Aucun  d’eux  ne  peut  se  faire  rem- 
placer dans  ses  fonctions  sans  avoir  obtenu  l’agrément  du  pro- 
viseur. i ,•  i 

Le  proviseur  correspond  directement  avec  le  ministre  sur 
tout  ce  qui  intéresse  l’ordre  et  la  discipline  dans  l'école  prépa- 
ratoire. 

, . ’ ‘ - ’(  fttd,*  Art.  4 o!  5.) 

2270.  L’aumdnicr  fera  aux  élèves,  tons  les  dimanches , nné 
instruction  particulière  , où  il  leur  exposera  , d'après  uh  plan 
suivi,  l’histoire  de  la  religion,  ses  dogmes  et  sa  morale.  Les 
élèves  en  feront  le  résumé  par  écrit. 

L’aumônier  pourra  être  suppléé  par  au  des  ecclésiastiques 
attachés  au  collège. 

( Ibid.,  art.  6 rt  7.) 

227 1 . Les  maîtres  de  conférences  se  conformeront  à ce  qui 
aura  été  réglé  par  la  Commission  d’instruction  sur  le  nombre  , 
le  mode  et  la  durée  des  leçons  qu’ils  doivent  donner. 

Pendant  les  conférem'fcs , les  élèves  sont’  subordonnés  au 
maître.  Celui-ci  doit  exiger  que  tous  suivent  scs  leçons.  Il  doit 
noter  et  désigner  au  proviseur  les  élèves  dont  la  conduite  ne 
serait  pas  régulière.  Il  peut  même  exclure  de  l'a  conférence 
celui  qui  troublerait  l’ordre.  Dans  ce  cas,,  il  fait’ connaître , 
sans  délai,  au  proviseur,  l’élève  exclu  et  les  motifs  cTc  son  çx- 
dusion. 

U-  (Ttid.,’ftrt.  8 eltj!) 

2272.  Les  maîtres  surveillans  inspectent  les  élèves  pendant 
les  études  et  les  récréations,  aux  heures  du  lever  et  du  cou- 
cher , et  pendant  la  nuit.  Ii  les  accompagnent  aux  cours  des 
facultés,  et  les  reconduisent  aa  collège. 

Les  maîtres  Surveillans  s’appliqueront  à connaître  Te  carac- 
tei e des  élèves  qui  leur  sont  confiés.  Pendant  les  études,  ils 
prêteront  leur  secours , mais  à voix  basse  et  aveç  discernement, 
à ceux  qui  viendront  les  consulter. 

Les  maîtres  surveillans  rendront  au  proviseur  un  compte 
exact  de  tout  ce  qui  peut  intéresser  le  bon  ordre.  Tous  les 
soirs  , a 1 heure  du  coucher  , ils  lui. remettront  un  rapport  du 
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jour , par  écrit , lequel  contiendra  leurs  observations  sur  la 
conduite,  l’application  et  la  santé  des  élèves.  Ils  y consigneront 
aussi  les  demandes  que  les  élèves  auraient  à adresser  au  provi- 
seur. En  cas  d'urgence,  le  rapport  sera  fait  sans  délai. 

Les  maîtres  surveillans  mangent  à la  même  table  que  les 
élèves  : ils  sont  servis  de  la  même  manière  et  en  même  temps 
qu’eux. 

Les  élèves  sont  soumis  & l’autorité  des  maîtres  surveillans. 

Les  maîtres  de  conférences  et  les  maîtres  surveillans  rempli» 
ront,  tous  les  samedis  , des  feuilles  destinées  à recevoir  leurs 
notes  sur  la  conduite  et  le  travail  des  élèves.  Les  maîtres  sur- 
veillans les  remettront  au  proviseur. 

( Ibid.,  ut.  10...  |5.) 

2273.  Les  élèves  sont  partagés  en  deux  divisions,  soumises 
chacune  à un  maître  surveillant. 

Les  deux  divisions  seront  réunies  à l’étude  sans  être  confon- 
dues. Cette  séparation  n’est  pas  maintenue  au  réfectoire  , pen- 
dant les  récréations  et  les  promenades. 

Les  deux  maîtres  surveillans  pourront  alterner  pour  con- 
duire les  deux  divisions  aux  promenades , et  pour  surveiller  fe»^ 
récréations. 

Les  maîtres  surveillans  alterneront  pour  la  surveillance  du 
dortoir. 

Les  repas  commencent  et  finissent  par  la  prière , pendant  la- 
quelle les  élèves  se  tiennent  debout.  Elle  est  faite  par  le  maître 
surveillant. 

Les  récréations  auront  lieu  dans  la  salle  d’études  toutes  les 
fois  que  le  temps  ne  permettra  pas  aux  élèves  de  se  réunir 
dans  la  cour. 

Pendant  les  études  , le  silence  doit  régner  dans  les  salles. 

Les  élèves  ne  recevront  de  visites  qu  au  parloir  et  pendant 
les  heures  de  récréation.  Nul  étranger  ne  pourra  voir  un  élève 
au  parloir  s’il  n’est  muni  de  l'autorisation  des  parèns  de  cet 
dtîV6» 

Les  sot  ties  particulières  des  élèves  auront  lieu  deux  fois  par 
mois,  le  dimanche  après  vêpres  , ou  le  jeudi  à dix  heures  et 
demie  du  matin.  Les  élèves  ne  sortiront  jamais  sans  leur  uni- 
forme et  ils  devront  être  rentrés  aux  heures  indiquées  par  le 
* » 
proviseur. 

Le  proviseur  fait  la  visite  des  livres  aussi  souvent  qu  il  le  juge 
à pTOpoS-  (Ibid.,.*.  .6...a5.) 

2274.  Les  exercices  religieux  pour  l’école  seront  les  mêmes 
que  ceux  du  college.  Les  élèves  sont  invités  à se  confesser  tous 
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les  mois;  ils  ne  devront  pas  laisser  passer  deuc  mois  sait  s s’ap- 
procher du  tribunal  de  la  pénitence.  Chacun  d’eux  choisira 
son  confesseur  parmi  les  cinq  ecclésiastiques  attachés  au  collège 
royal.  . ••  . j 

(ibia.,  «t,  »6o  , 

. •’ho 

2275.  Lever,  à cinq  heures.  Les  élèves . ont  vingt  minutes 
pour  se  lever  et  s’habiller.  . ••  - *•*  1 

A cinq  heures  et  demie,  les  surveillan*  auront  fait  leur  tes  ut 
de  propreté  ; on  se  rpndça  en  silence,  et  en  rang  à la  salle  d’é- 
tudes , où  l’on  fera  la  prière  en  commun  ; chaque  élève  la  fera 
à son  tour.  • . , . , . .,B  ■ 

Etude,  jusqu  a sept  heures  et  demie. 

Déjeuner,  jusqu’à  huit.  ( 

Etuile,  conférence  ou  leçon  delà  faculté  , jusqu’à  midi.,  ^ 

Dîner  et  récréation  jusqu’à  une  heure  et  demie  pour  le*  éUt- 
ves  qui  n’iraient  point  à la  faculté. 

Elude,  Conférence  ou  leçop  de  la  faculté  jusqu’à  quatre  heu- 
res et  demie.  1 

Goûter  et  récréation  jusqu’à  cinq  heures  et  un  quart.  „ . 

Etude,  jusqu’à  huit  heures. 

Souper  et  récréation  jusqu’à  huit  heures  et  demie. 

Lecture  spirituelle,  prière  et  coucher  à neuf  heures. 

Il  est  expressément  défendu  aux  maîtres  de  conserver  jiejp 
lumière  dans  leurs  alcôves  après  le  coucher  de»  élèves. 

( Ibid  , art.  7.6...  2&.) 

• 2276.  'L’ordre  des  études  et  remploi  de  chaque  journée^ 
pour  le  premier  semestre  iSaô-ièSzç,  sont  réglés  conformément 
aux  tableaux  ci-joints  (■)  , lesquels  seront  affichés  dans  les 
salles  d’étude. 

Les  principaux  devoirs  des  élèves  sont  Je  respect  pour  la  reli- 
gion , l'accomplissement  de  ses  préceptes  , l’attachement  au  roi 
et  au  gouvernement,  une  application  soutennê  , 'une  réguhrrité 
constante,  la  docilité  et  la  soumission  envers  leurs  supérieurs , 
les  procédés  honnêtes  enver>  leurs  côndisciples. 

Les  notes  avantageuses  transmises  tous  les  mois  à la  cbnV- 
mission  il’inslructiou  sérpnt  sans  doute’  une  jiremiçrt:  récOlTÎ'- 
pense  pour  les  élèves.  Tous  aspireront  à mériter  une  place  ho- 
norable dan-  le  compte  rendù  tous  les  trois  mois  à Sou  Exc.  le 
ministre  de  1 instruction  publique,  pàrlâ  même  commission,  sur 
les  progrès  et  la  cbnduite  de  chacun  d’eux.  ’ 

. 1 ’ , ."îl*  ./**•»■  t 

Jl.)  Ce»  tableaux  11  iudiquaut  fjuo  le»  heure*  auxrjueUc*  H f«nt  le*  exercice*  Je  disette 
juifr  Je  la  tciiiatue  , ir  n a pas  paru  nécessaire  de  les  insérer  » U suite  du  présent  rè- 
glement. ’ 

' • • • t . • * : * j ' * » 
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Les  maîtres  de  conférences  assigneront  tous  tes  mois  les  place» 
des  élèves,  d'après  lenr  force  respective. 

(Ibid  , «vt.  29...  3 f .) 

2277.  A la  fin  du  cours  préparatoire,  le  proviseur  fera  con- 
naître au  ministre  les  élèves  de  l’une  ou  de  l'autre  division  qui 
« seront  le  plus  distingués  par  leur  conduite  et  par  leurs  succès. 
Les  noms  de  ces  élèves  seront  transmis , avec  les  notes  honora- 
bles qu’ris  auront  méritées,  au  recteur  de  l’académie  à laquelle 
ils  appartiennent.  On  aura  égard  à ces  notes  daus  le  choit  des 
différons  emplois  de  l'instruction  publique  qui  pourraient  leur 
être  ultérieurement  confiés. 

(Ibid.,  art.  33.) 

2278.  Les  avis  et  les  représentations  seront  les  premiers 
moyens  employés  contre  l’inattention  et  la  négligence.  En  cas 
de  récidive,  les  élèves  seront  punis  par  les  arrêts.  Cette  peine 
ne  peut  être  prononcée  que  par  le  proviseur. 

L’élève  qui  s’est  rendu  coupable  de  quelque  faute  contre 
l'ordre  et  la  discipline  est  appelé  par  le  proviseur , qui  le  ré- 
primande, et  le  prévient  qu'à  la  première  faute  du  même  genre 
il  en  sera  référé  à l’autorité  supérieure. 

Mans  les  cas  les  plus  graves,  le  proviseur  ordonne  que  l’élève 
soit  séquestré  , et  lait  son  rapport  au  Conseil  royal  pour  pro- 
voquer des  peines  plus  sévères,  même  l'expulsion  , s’il  y a lieu. 

{ Ibid.,  *rt.  34...  3€.) 

2275.  A l'infirmerie , les  élèves  seront  soumis  aux  surveil- 
lai]» et  aux  autres  personnes  qui  y sont  employées.  L’élève  qui 
h’est  pas  malade  ne  peut  entrer  à l’infirmerie  qu’avec  la  per- 
mission du  proviseur. 

( Ibid.,  ut.  3;.) 

Disposition»  générales 

2280.  L’intérieur  de  l’école  est  interdit  aux  étrangers  des 
deux  sexes. 

Sous  quelque  prétexte  que  ce  so't . le#  élèves  ne  peuvent  en- 
trer dans  la  lingerie  ou  dans  la  cuisine.  Us  adresseront  aux 
maîtres  survcillans  leurs  demandes  pour  tous  les  objets  dont 
ils  aurout  besoin.  ,■  _ 

Tous  le»  jeux  et  exercices  dangereux , les  jeux  de  cartes  et 
purement  de  hasard  , sont  interdits.  Il  est  défendu  d'exposer 
de  l’argent  à quelque  jeu  que  ce  soit. 

Provisoirement , et  en  attendant  qu’une  bibliothèque  parti- 
culière soit  établie  dans  l’intérieur  de  l’école , la  bibliotbéquc 
de  la  Sorbonne  fournira  les  livres  les  plus  nécessaires. 

Le  bibliothécaire  de  la  Sorbonne  ne  pourra  prêter  aucun 
.ivre  aux  élèves  que  sur  une  demande  signée  du  proviseur. 


DB  l.’ÉCOLE  XORM ALE. 

Les  élèves  seront  responsables  des  livres  qui  seront  mis  entre 
leurs  mains,  non-seulement  de  ceux  qui  leur  seront  livrés  pont- 
leurs  études  journalières,  mais  encore  de  ceux  qui  leur  seront 
confiés  pour  la  lecture.  -,  . ' v 

(li&l.,  arL  38.»  43.)., 

2281.  Les  élèves  de  l’école  préparatoire  sont  dispensés  de 
justifier  des  inscriptions  aux  cours  des  facultés  qu’ils  sont  dans 
l'obligation  de  suivre  d’après- les  reglemcns  de  l’école. 

Ceux  des  élèves  qui  se  disposent  à subir  les  épreuves  de  la 
licence  dans  l'intention  de  concourir  pour  l'agrégation,  sont 
autorisés  à subir  lesdites  éprçfives  avant  le  iw.  août  prochain; 
et  dans  le  cas  où  leur  admission  auxdiles  épreuves  serait  retar- 
dée par  des  causes  indépendantes  de  leur  volonté,  ils  pourront 
néanmoins  être  placés  sur  la  liste  des  candidats  , à la  charge  par 
eux  de  justifier  du  diptôme  de  licencié  avant  l’ouverture  du 
concours. 

Les  élèves  de  l’école  préparatoire  sont  dispensés  du  payement 
de  la  portion  de  droits  qui  revient  à l'Université  pour  les  actes 
et  le  diplôme  de  licencié. 

( Arrêté  du  l5  juillet  >838.) 

Arrête  concernant  l'admission , les  examens  et  les'études  des  élèves  de 
l’école  préparatoire  établie  près  du  collège  royal  de  Louis- le-Gratad  (i). 

Dispositions  communes  aux  élèves  dos  sciences  et  des  lettres. 

2282.  A l’avenir,  nul  ne  sera  admis  à concourir  pour  entrer 

à l’école  s’il  n’est  âgé  de  dix-sept  ans- au  moins  , et  s’il  a plus  de 
vingt-trois  ans  révolus  au  Ier.  janvier  de  l’anuée  où  il  se  pré- 
sentera. ’ r ' 

Les  compositions  des  élèves  admis  à concourir  pour  l’école 
seront  adressées  à des  examinateurs  qui , après  avoir  procédé  à 
l’examen  et  au  classement  des  copies,  se  réuniront  sous  la  pré- 
sidence d’un  membre  du  conseil  loyal  désigné  à cet  effet,  poùr 
présenter,  de  concert,  au  ministre  la -liste  des  aspira  11s  qu’ils 
jugeront  les  plus  dignes  d’être  admis  à l’école.  Cette  liste  sera 
dressée  par  ordre  de  mérite,  d'après  la  combinaison  des  divers 
élémensque  les  examinateurs  auront  appréciés  séparément.  Les 
procès-verbaux  d’exameu  et  les  copies  seront  aunexés  à ladite 
lUte.  * „ 

(l)  Le  conseil , ru  l'arrêté  du  5 septembre  *8a6 , concernant  l#f  élève*  de*  école* 
préparatoires  hjHituêe*  par  l'ordonnance  du  9 mars  de  ladite  année  : 

Vu  les  délibération*  des  cotnhii  «ions  d'instruction  de*  sfcicncc*  cl  des  lettre*  do  Fécole 
préparatoire  établie  près  du  collège  rojial  de  Louis-lc*Grand  , lesdites  délibérations,  en 
date  des  3,-5  cl  9 octobre  dernier  ; 

Sut  la  proposition  de  S.  Esc.  le  ministre  des  allaites  ecclesiastiques  ci  de  l'instruction 
puldiqu»,  grand -mailre  da  {‘Université, 

Arrête  ce  qui  suit  , etc. 
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Dins  le*  dix  jours  de  leur  entrée  à l’école,  les  élèves  seront 
soumis  a tin  examen  oral,  -après  lequel  il  sera  statué  sur  leur 

admission  définitive. 

Ils  seront  toujours  divisés  à l’avenir  en  deux  sections  dis- 
tinctes ; l’une  de  première , l’autre  de  deuxième  année , confor- 
mément au  règlement  du  5 septembre  i8a6.  Ils  ne  pourront  ob- 
tenir la  permission  de  doubler  une  des  deux  années  du  cours 
d’étude  , que  dans  le  cas  de  maladie  ou  de  circonstances  graves. 

\ la  liu  de  la  deuxième  année,  et  après  les  examens  prescrits 
par  le  règlement  dudit  jour  5 septembre  i8a6  , les  commissions 
d'instruction  dresseront  la  liste  des  élèves  par  ordre  de  mérite  , 
conformément  audit  règlement.  Elle»  pourront  proposer  d’ac- 
corder la  faculté  de  rester  une  troisième  année  à ceux  des  élèves 
qui  se  seront  le  plus  distingués,  et  qui  paraîtront  les  plus  sus- 
ceptible*, d’obtenir  cette  récompense. 

Pendant  cette  troisième  année , ces  élèves  feront  des  répéti- 
tions et  des  leçons  dans  l’intérieur  de  l’établissement. 

Pendant  la  durée  du  cours  d’études,  les  maîtres  de  confé- 
rence exerceront'  tous  les  élèves  à exposer  leurs  idées  sous  la 
formes  de  leçons  sur  des  sujets  donnés.  Ceux  qui  suivront  les 
cours  de  physique  et  de  chimie  seront  aussi  exercés  à des  ma- 
nipulations. 

( Arrêté  do  3l  octobre  1829.  nrt.  I...  7.) 

Dispositions  particulières  aux  élèves  qui  se  destinent  aux  sciences* 

2283.  Les  élèves  qui  n’auraient  pu  obtenir  le  grade  de  bâche 
lier  ès-sciebces  ne  pourront  être  veçus  à l’école  comme  élèves 
provisoires  de  la  section  des  sciences.  En  conséquence , la 
deuxième  partie  de  Part.  7,  et  l’art.  8 du  règlement  du  5 sep- 
tembre 1826,  sont  abrogés.  v • ’ 

Le9  matières  fie  l'enseignement  pour  les  sciences  seront  dis- 
tribuées ainsi  qu’il  suit.: 

Première  année,  — -Calcul  différentiel , calcul  intégral , phy- 
sique, astronomie,  botanique. 

Deuxieme  année. — Mécanique,  chimie,  toologic,  minéra- 
logie. 

- L'étude  de  l’astronomie  et  de  la  roologie  aura  lieu  pendant 
le  premier  semestre  de  l’année,  et  l’étude  de  la  botanique  et  de 
la  minéralogie  pendant  le  second. 

H sera  fait,  chaque  année,  des  programmes  de  chacun  de 
ces  cours, 

( Ibid.,  »rt.  8 M 9 ). 


de  l’école  normale. 

Dispositions  particulières  anx  élèves  qui  se  destinent  aux  lettres 

2284.  Il  sera  ajouté  aux  çours  déjà  établis  dans  la  section 
des  lettres  un  cours  de  grammaire  générale  et  comparée,  à 
l’usage  des  élèves  de  première  année.  L'enseignement  de  l’his- 
toire et  de  la  philosophie  sera  séparé  et  confié  à deux  maîtres 
de  conférences  différons.  Le  premier  de  ces  deux  eifseignemens 
aura  pour  objet  principal  l’histoire  ancienne,  la  géographie 
comparée,  la  mythologie  et  l'archéologie,  en  général. 

Il  y aura,  en  exécution  de  l’art,  i"'.  du-  règlement  ci-dessus 
rappelé,  un  cours  spécial  de  philosophie  pour  ceux  des  élèves 
qui  se  destineraient  à cette  scienœ.  Le  cours  aura  lieu  dans  la 
deuxième  année  d’études,  et  fera  suite  à un  enseignement  phi- 
losophique plus  élémentaire  , donné  indistinctement  à tous  les 
élèves  de  la  première  année. 

11  sera  établi  des  conférences  particulières  de  mathématiques 
et  des  sciences  physiques,  pour  préparer  aux  épreuves  du  bac- 
calauréat ès-sciences  les  élèves  qui  se  destinent  à l'enseignemèut 
de  là  philosophie.  Les  élèves  de  la  section  dos  sciences  qui  auront 
obtenu  la  faculté  de  rester  une  troisième  année  à l’école  , pour- 
ront être  chargés  de  ces  conférences. 

(Ibid.-,  »rt.  10.:.  13.} 

1 

Ordre  des  études  que  devront  suivre,  pendant  l'année  Scolaire  18-19— 
■83o , les  élévos  de  première  et  deaxièroc  année  de  l’école  prépara- 
toire. s 

228'ï-  L’ordre  des  études  qui  seront  suivies  par  les  élèves  de 
première  et  deuxième  année  ( Section  des  lettres),  pendant 
l’année  scolaire  1819-1830  , est  et  demeure  déterminé  comme 
ci -après,  savoir  : 

PREMIÈRE  muai.  > 

Conférences  de  grammaire  générale , deux  par  semaine.- 

■ — de  littérature  latine,  deux  par  semaine. 

— — • ■■  de  littérature  grecque , deux  par  semaine. 

de  littérature  française , deux  par  semaine. 

*-! — : — - d'histoire  et  antiquités , deua  par  semaine,  s 

DEUXIÈME  ASSIE 

Conférences  de  littérature  latine , deux  par  semaine. 

* de  philosophie,  une  par  semaine. 

de  littérature  française  . .deux  par  semaine. 

d'histoire  et  antiquités , deux  par  semaine. 

Cours  de  littérature  grecque  à la  faculté,  deux  leçou»  par 
semaine.  . 

Un  autre  cours  dp  la  faculté , qui  sera  choisi  selon  les  besoins , 
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l’aptitude,  Je  goût  des  élèves,  et  sur  l’avis  du  directeur  des 
études , et  qui  se  composera  également  de  deux  leçons  par 
semaine.  ' 

Élèves  de  deuxième  année  qui  se  destinent  à l'enseignement  de  la 
philosophie. 

Conférences  de  littérature  grecque , une  par  semaine. 

—  de  philosophie , deux  par  semaine. 

Cours  de  philosophie  à ja  faculté , deux  leçons  par  semaine. 

Conférences  de  mathématiques , deux  par  semaine. 

de  physique,  une  par  semaine. 

—  de  chimie  et  d histoire  naturelle , une  par  se- 

maine. 

(Arrêté  du  3i  octobre  1829.) 

2286.  L'enseignement  de  la  philosophie  à l'école  prépara- 
toire sera , à l'avenir , séparé  et  distinct  de  celui  de  l’histoire  ; 
il  sera  confié  à un  maître  de  conférences  spécial. 

. L’enseignement  de  l’histoire  comprendra  nn  cours  d'antiqui- 
tés : un  maître  de  conférences  sera  chargé  de  ces  deux  enseigne- 
mens  réunis.  . 

(Arrêté  du  2 no  vert)  tire  *829.) 

2287.  L’ordre  des  études  qui  seront  suivies  par  les  élèves 
de  première  et  deuxième  année  (section  des  sciences),  pendant 
l’année  scolaire  1829-30,  est  et  demeure  déterminé  comme  ci- 
après  . savoir  s 

PREMIÈRE  RUSÉE. 

y 

Premier  semestre. 

Cours  de  calcul  différentiel  et  intégral  à la  faculté  des  sciences, 
deux  leçons  par  semaine  ; 

Conférences  sur  le  même  enseignement , deux  par  semaine  ; 

Cours  de  physique  à la  faculté  des  sciences,  deux  leçons  par 
semaine  ; 

Conférences  sur  le  même  enseignement,  deux  leçons  par  se- 
maine et  une  manipulation  ; 

Cours  d’astronomie  à la  faculté  des  sciences,  deux  leçons  pat- 
semaine. 

( 11  sera  statué  ultérieurement  sur  la  question  de  savoir  si  des 
conférences  seront  faites  sût-  cette  science  dans  l’intérieur  de 
l’école.  ) 

Deuxième  semestre. 

Même  nombre  de  leçons  à la  faculté  et  de  Conférences  dans 
l’école  sur  le  calcul  différentiel  et  intégral , et  sur  la  physique, 
que  pendant  le  premier  semestre  ; 

Conférences  de  botanique , une  par  semaine.  1 
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( 11  scn  statué  ultérieurement  sur  U question  de  savoir  si  les  * 
élèves  suivront  è la  faculté  un  cours  de  cette  science.  ) < _ . , 

DEUXIÈME  ARffÉE.  ' 

Premier  semestre. 

Cours  de  mécanique  à la  faculté  des  sciences,  deux  leçons  par 
semaine  ; 

Conférences  sur  le  même  enseignement , deux  par  semaine  i 

Cours  de  physique  à la  faculté  des  sciences,  deux  leçons  par 
semaine  ; 

Conférences  sur  le  même  enseignement , deux  par  semaine 
et  une  de  manipulation  ; 

Cours  d’astronomie  à la  faculté  des  sciences  , deux  leçons  par 
semaine. 

( Il  sera  statué  ultérieurement  sur  la  question  de  savoir  si 
des  conférences  scrout  faites  sur  cette  science  dans  l’intérieur 
de  l’école.  ) 

, Deuxième  semestre. 

Même  nombre  de  leçons  à la  faculté  et  de  couférenees  dans 
l'école  sur  la  mccauique  et  sur  la  physique , que  pendant  le 
premier  ecmcstie  ; . . — » 

Conférences  de  toologie , deux  par  semaine. 

( Arrêté  du  8 novembre  1829.) 

N.M.  Dès  le  3o  octobre  i83o,  en  exécution  de  l’ordonnance  du  6 août 
qui  restituait  le  titre  d’école  normale  à l'école  destinée  à former  les 
professeurs , et  qui  portait  que  des  mesures  seraient  proposées  pour 
compléter  1" organisation  de  cette  école  d’une  manière  conforme  à tous 
les  besoins  de  l'euseigneraent , le  conseil  royal  avait  arrête  un  pieu 
d'études.  Kn  i83i  et  i83q,  il  a détermine  les  nouvelles  condition»  du 
concours  d'admission  à l'école  normale  : en  lin  ces  divers  arrêtés  ont  été 
révisés,  et  ont  donné  naissance  aux  deux  statuts  du  18  février  i834*.qut 
l’on  trouvera  ci-après. 

Arrêté  relatif  à l'ouverture  de  l’année  scolaire  de  l'école  normale  (1^. 

2288.  L’ouverture  de  l’armée  scolaire  de  l’école  normale  est 
fixée  au  16  octobre. 

L’ouverture  de  l’année  scolaire  donnera  lieu,  a F école  nor- 
male , à une  solennité  où  Je  directeur  de  l’école  tira  un  rap- 
port sur  les  travaux  des  élèves  et  les  résultats  des  examens  pen- 
dant l’année. 

On  proclamera  les  élèves  de  première  et  de  seconde  année  qui , 
d’après  les  etamens  , «auront  été  jugés  capables  de  passer  en  se- 

• • . • v . *1 

(1)  l.e  conseil  , voulant  donner  au*  études  de  l'école  normale  plus  de  publicité  et  ex- 
citer 1 r Ululation  de»  élève» , f . ..  , 

Arrête  ce  qui  suit , etc.  * . . s 


’■  nrkE  tv. 

4 coude  «t  en  troisième  aimée , ainsi  que  les  gradés  qu’ils  auront 
obtenus.  ' • ■ ‘ • 

On  fera  connaître , avec  plus  de  détail , les  travaux  des  élèves 
de  troisième  année  dans  les  diversesconférences  qu’ils  auront  fré- 
quentées, les  résultats  des  examens  qu’ils  auront  subis,  les  thèses 
de>  doctorat  qu’ils  auront  soutenues,  les  succès  qu’ils  auront 
obtenus  aux  divers  concours  de  l’agrégation,  a\ec  les  fonctions 
auxquelles  ik  seront  appelé». 

Les  inspecteurs  généraux  des  études,  les  inspecteurs  de 
I Academie  de  Paris,  les  professeurs  des  facultés  des  sciences 
« des  lettres , elles  professeurs  des  collèges  royaux  de  Paris, 
seront  invités  à cette  cérémonie. 

( Anrêté  du  if>  septembre  i83r.) 

228g.  Le  conseil  arrête  chaque  année  le  programme  détaillé 
'des  cours  dé  Técole  homiale  ; les  examens  porteront  sur  toutes 
les  parties  de  ce  programme.  Ce  programme  sera  imprimé  à 
l’ouverture  de  l’année  scolaire. 

( Arrêté  du  f)  avril  i833.) 

• <2290.  Les  compositions  des  élèves  de  l’école  normale  des  deux 
premières  années , section  des  lettres,  donneront  matière  à on 
examen  spécial  dans  les  examens  de  lin  d’année,  et  formeront 
un  élément  essentiel  delà  classification  des  élèves. 

* ’ * * * i”  ( Arrêté  du  26  avril  1 833.  ) 

> ' Réglement  pour  le  concorïrs  d'admission 'À  l’école  normale  (1). 

2291  .^Les  places  d'élèves  à l’école,  normale  sont  données  au 
concours.  Ce  concours  a lieu  chaque  année,  pour  le  nom- 
bre de  places  déterminé  par  le  ministre,  sur  l’avis  du  conseil 
royal  de  l'instruction  publique,  d’après  les  besoin-.de  l’ensei- 
gtieréent. 

Les  inscriptions  pour  le  concours  auront  lieu  du  t5  juin  au 
i5  juillet.  Un  registre  est  ouvert  à cet  effet  dans  toutes  les 
acidémies  du  royaume.  Aucune  inscription  ne  sera  reçue  que 
Je  cauclidat.n'ait  déposé  au  secrétariat  d’une  des  académies  les 
pièces  suivantes  : . , 

1“.  Spncgtc  de  naissance  constatant  que , au  t".  janvier  de 
l’année  où  il  se  présente , ij  était  âgé  de  dix->sept  ans  au  moius . 
cÇ  n’avait  pas  plus  de  vingt-trois  ans  révolus; 

a0.  Un  certificat  de  vaccine  ; 

3°.  En  cas  dç  minorité,  une  déclaration  de  son  p'ère  ou  tu- 
teur,,dûment  légalisée,  et  l’autorisant  à se  vouer  pour  dix  an- 
nées à l’instruction  publique; 

(1)  Leconeeit,  vu  Ici  Arrêté*  du  17  jun»  i83i,  de*  6 juillet  et  17  aoêt  rff3i , 
«mite , etc.  ’ 
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4*.  tlrr  certificat  de  moralité  délivré  par  le  chef  ou  le?  chefs 
des  établissemens  auxquels  il  peut  avoir  appartenu  ; 

5”.  Un  certificat  d’études  constatant  qu’il  a terminé  scs  classes, 
y compris  la  philosophie;  et,  s’il  se  destine  à l’enseîpnement 
des  sciences,  son  cours  de  mathématiques  spéciales  et  son  court 
de  physique. 

Le  1 5 juillet,  à midi  , la  liste  des  inscriptions  est  close  dans 
toutés  les  académies , et  transmise  ce  jour- là  même,  en  un  seul 
envoi,  à M.  le  ministre  de  l’instruction  publique,  avec  toutes 
les  pièces  6 l’appui  et  l’avis  du  r.ectetfr  sur  chacun  des  can- 
didats. 

Ayant  le  i".  août,  la  décision  du  conseil  royal  sur  les  can- 
didats inscrits  sera  notifiée  aux  recteurs  qui  en  donneront  im- 
médiatement avis  aux  jeunes  gens  qu’elle  concerne. 

( ArrèlS  du  lit  fr.ricr  |834,  art.  I...  40 

2292.  Le  concours  d’admission  à l’école  normale  sc  compose 
de  deux  séries  d’épreuves  : les  unes  portent  sur  la  totalité  des 
candidats  autorisés  à concourir,  .et  déterminent  au  préalable 
l’admissibilité  ou  la  non  admissibilité  de. chacun  deux;  les  au- 
tres ont  lieu  entre  les  candidats  jugés  admissibles.,  pour  décider 
de  leur  admission  définitive. . < . 

(Ibid.,  art.  5.) 


2293.  Les  épreuves  d’admissibilité  commenceront  dans  toutes 
les  académies  le  5 août , que  ce  jour  soit  férié  ou  non , et  de- 
vront  être  terminées  au  plus  lard  le  10- 

Cexépreuves  consistent  en  compositions  écrites  qui  ont  lieu 
le  même  jour  chacune  . durant  le  même  espace  de  temps,  sur 
Je  tnéme  sujet  dans  toutes  les  academies.  Il  y a , de  plus , des 
interrogations  et  des  explications  orales , dont  procès-verbal  est 
dressé  par  le  recteuiv 

Les  compositions  écrites  pour  la  section  des  lettres  , sont: 
Une  dissertation  philosophique  eu  français. 

Un  diacours  latiny  -y 

Un  discours  français,  v . 

Une  version  latine , » •>  • . * 

Une  version  grecque , * . . ♦ 

Une  pièce  tle  vers  latin*-  • - - 

.Les  interrogation*  et  explications  porteront  sur  Le  texte  des 
auteurs  étudiés  dans  les  classes,  et  sur  les  notions  ordinaires 
de  philosophie  , de  rhétorique  et  d’histoire. 

Les  compositions  écrites  pour  la  section  des  sciences  sont , 
avec  la  dissertatknrdc  philosophie  et  la  version  latine  imposées 
aux  candidats  des  lettres;  >■ 
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La  solution  d’une  ou  de  plusieurs  questions  de  mathéma- 
tiques , 

La  solution  d’une  ou  de  plusieurs  questions  de  physique. 

Les  interrogatious  orales  auront  pour  objet  les  matières  de 
l’ensignement  du  cours  de  mathéinatiipies  de  seconde  année., 
de  physique  et  de  philosophie. 

Les  compositions  écrites  seront  rédigées  sous  la  surveillance 
iqimédiate  du  recteur.-  il  s’adjoint,  pour  l’examen  oral , une 
commission  de  trois  membres. 

Le  10  août,  tou»  les  résultats  des  épreuves  de  la  première 
série  seront  transmis  à M.  le  ministre  avec  les  procès-verbaux 
d’examen  et  des  notes  détaillées  sur  les  conçurrens. 

( Ibid.,  art.  6...  ri.) 

2294-.  Les  compositions , procès- verbaux  et  notes  sont  ensuite 
renvoyés  sans  délai  au  directeur  de  l’école  normale , chargé 
de  former,  parmi  les  maîtres  de  conférences  de  l’école,  deux 
commissions  d’examen  , l’une  pour  les  lettres  , l’autre  pour  les 
sciences , placées  également  sous  sa  présidence. 

Ces  commissions  déterminent  le  degré  d’admissibilité  des 
concurrens , d’après  l’appréciation  de  leurs  compositions  , et  en 
ayant  égard  aux  résultats  des  épreuves  orales  subies  par  eux 
devant  les  recteurs.  Deux  listes  sont  dressées  en  conséquence, 
signées  par  tous  les  membres  de  chaque  commission,  et  transmises 
au  ministre  par  le  directeur  président,  de  telle  sorte  que  la  liste 
générale  des  candidats  admissibles  à l’école  normale  puisse  être 
arrêtée  par  le  conseil  royal  avant  la  fin  du  mois  d’août. 

( Ibid.,  »ti.  12») 

2295.  D’après  cette  liste  notifiée  respectivement  aux  recteurs 
des  académies,  les  candidats  déclarés  admissibles  sont  convo- 
qués à l'éeole  normale  pour  le  i5  octobre,  afin  d’y  subir  la  se- 
conde série  d’épreuves  prévue  par  l’article  5.  Ces  épreuves  ont 
lieu  dans  chaque  section  , par  devant  les  maîtres  de  conférences 
de  l’école  normale  formé*  en  deux  commissions  , dont  font 
nécessairement  partie  ceux  qui  ont  jugé  les  compositions. 

Ces  épreuves  consistent  en  examens  oraux,  qui  dureront  une 
heure  au  moins  pour  chaque  partie  de  l’enseignement  litté- 
raire ou  scientifique.  Après  avoir  noté  avec  détails  les  résultats 
de  cet  examen  , les  deux  commissions  réunies  en  juri  , sous  la 
•présidence  du  directeur,  compareront  ces  résultats  avec  ceux  des 
premières  épreuves , et  dresseront  eh  conséquence , par  ordre 
de  mérite  , la  liste  de  ceux  qui  doivent  être  définitivement  ad- 
mis -,  laquelle  liste , dûment  signée  et  paraphée  par  tons  les 
examinateurs,  sera  envoyée  à M.  le  ministre,  pour  être  soumise 
au  conseil  royal  avant  le  23  octobre. 

(Ibid.,  art.  l3.) 
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2296.  Les  candidats  déclarés  admissibles  sont  en  outre  tenus  de 
produire,  dans  le  même  délai,  le  diplôme  de  bachelier  ès-lettrcs  , 
ou  le  diplôme  de  bachelier  c s-Sciences  , selon  la  section  d’étude 
à laquelle  ils  se  destinent.  Apre,  avoir  fait  cette  justification  et 
avoir  contracté  par  devant  le  directeur  de  l’école  l'engagement 
de  se  vouer  pour  dix  années  à l’instruction  publique,  ceux 
d’entre  eux  qui  se  trouveront  portés  sur  la  liste  par  ordre  de 
mérite,  dressée  coufoiniémcnt  à l’article  i3,  seront  présentés 
par  le  ministre  à la  uominatiou  du  roi , comme  élèves  de  l’école 
normale  et  admis  définitivement, 

. , / ( Ibid.,  art.  »4  ) 

2297.  Les  pièces  relatives  à l’admission  des  élèves  resteront 
aux  archives  de  l’école  avec  les  compositions  des  candidats  dé- 
finitivement admis , et  seront  relatées  par  le  directeur  sur  un 
registre  ad  hoc. 

( Ibid.-,  art.  l5.) 

Règlement  des  études  de  l’école  normale  (i}. 

2298.  L’enseignement  de  l’école  normale  comprend  trois 
années. 

Les  élèves  se  partagent  en  deux  sections,  celle  des  lettres  et 
celle  des  sciences.  Ces  deux  sections  sont  distinctes  dès  la  pre- 
mière année  ; mais  elles  y ont  des  points  de  contact  dans  l’inté- 
rêt de  l’une  et  de  l'autre. 

( Autre  arrêté  du  (8  terrier  x 834  » art.  I et  *.) 

Section  des  lettres. 

2299.  Les  études  de  In  première  année  sont  une  révision  ap- 
profondie de  celles  des  collèges. 

La  seconde  année  a pour  but  Je  donner  aux  élèves  une  in- 
struction plus  élevée  et  plus  étendue , et  de  perfectionner  leurs 
connaissances  en  tout  genre. 

La  troisième  année  considère  les  élèves  comme  de  futurs  pror 
fesseurs , et  spécialise  leurs  études  selon  l’enseignement  parti- 
culier auquel  ils  devront  être  appliqués. 

( Ibid.,  art.  3.».  5.) 

PREMIERE  Aft.ldE. 

2300.  L’enseignement  de  cette  année  reproduit  dans  lenr 
ensemble,  et  en  les  fortifiant,  les  études  faites  au  collège,  ex- 
cepté l’histoire,  qui,  pour  être  étudiée  de  nouveau  avec  soli- 
dité dans  toute  son  étendue , comprend  deux  années. 

(i)  Le  eonieil  royal  de  l'instruction  publique  , 

Vu  le*  arrête*  du  3o  octobre  i83o  , et  du  il  novembre  »83i. 

Arrête  ainsi  tju  il  fuit  le  règlement  de*  étude*  de  l'école  normale. 


■j  5a  TiiM  iv. 

L’enseignement  la  première  année  comprend  : 

i . Un  cours  de  langue  et  littérature  grecques,  on  le  profes- 
seur exposera  Ja  grammaire,  y compris  la  prosodie  et  la  métri- 
que, et  en  appliquera  les  règles,  soit  à l’explication  approfondie 
des  principaux  auteurs  classiques  grecs,  soit  à des  traductions 
du  grec  en.  français,  et  particulièrement  du  français  en  grec. 
Ce  cours  aura  trois  leçons  par  semaine. 

2°,  Un  cours  de  langue  et  littérature  latines  , où  le  profes- 
seur, en  faisant  expliquer  des  textes  de  toutes  les  époques , 
présentera  une  histoire  de  la  langue  aussi  complète  que  le 
temps  le  permettra  ; tandis  que  , par  drs  analyses  et  des  tra- 
ductions, il  fera  connaître  .les  principaux  chefs-d'œuvre  de  la 
littérature  en  prose  et  en  vers.  11  exercera  en  outre  les  élève» 
par  de  fréquentes  compositions , ti  lle- que  thèmes,  vers  latins, 
narrations,  discours  et  développcmens  latins  et  français.  11  don- 
nera trois  leçons  pas  semaine. 

3°.  Un  cours  d histoire  ancienne,  où  le  professeur,  en  rap- 
pelant les  principaux  evéneinens  dans  un  ordre  chronologique, 
insistera  particulièrement  sur  les  institutions,  les  moeurs-et  les 
usages,  la  religion,  les  arts  et  en  général  les  antiquités  des  peu- 
ples. Ce  cours  aura  trois  leçons  par  semaine , et  sera  rédigé  par 
les  élèvo*. 

4°.  Un  cours  de  philosophie,  qui -,  sans  entrer  dans  1-histoire, 
présentera  un  enseignement  aussi  complet,  mais  déjà  plus 
élevé  que  celni  des  collège^  Ce  cours  sera  rédigé  comme  le 
précédent , et  se  composera  également  de  trois  leçons  par  se- 
maine. . . , 

5°.  Les  élèves  des  lettres  de  la  première  année  suivront  en 
outre  des  cours  de  mathématiques,  de  physique  générale  et 
d'histnire  naturelle  , destinés  à résumer  et  à fortifier  les  no- 
tions scientifiques  qu’Hs  ont  dà  acquérir  dans  le  cours  d études 
des  collèges.  Chacun  de  ces  cours  aura  par  st-marne  une  leçon, 
doht  les  élevés  feront  la  répétition  entre  eux  dans  une  seconde 
séance. 

6°.  Les  élèves  de  cette  année  formeront  entre  eux,  sous  la 
direction  d’uii  de  leurs  camarades , des  conférences  libres  sur 
la  langue  allemande , la  langue  anglaise  et  les  autres  idiômes 
modernes  que  plusieurs  se  trouveraient  connaître.  Dans  le  cas 
où  il  u’y  aurait  aucun  élève  sachant  assCa  à fond  1 allemand  pour 
l’euseigncivle  directeur  de  l’école  pourra . avec  I autorisation  du 
conseiller  chargé  de  la  haute  surveillance  de  l école  normale^ 
faire  venir  un  maître  du  dehors. 

A la  fin  de  la  première  année,  les  élève»  des  lettres  subiront 
des  examens  intérieurs  et  spéciaux  sur  toutes  les  parties  de  l’eh- 
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geignement,  d’après  les  programmes  donnés  par  les  professeur* 
avant  l’ouverture  des  cours.  Ces  examens  seront  faits  par  des 
inspecteurs  généraux  des  études,  et  d’autres  personnes  que 
désignera  le  ministre. 

D’après  les  résultats  des  examens  , les  élèves  seront  admis  à 
passer  en  seconde  année  , ou. Cesseront  défaire  partie  de  l’école. 
Ceux  des  élèves  qui  seront  admis  à passer  en  seconde  apnée 
pourront  être  autorisés  à se  présenter,  devant  la  faculté  des 
lettres,  aux  épreuves  de  la  licence. 

(Ibid.,  art.  7*) 

DEUXIEME  ANNÉE. 

2^01.  Dans  la  deuxième  année,  les  études  de  la  section,  des 
lettres  seront  purement  littéraires.  Toutefois  cenx  des  élèvesqui 
auraient  de  la  vocation  pour  la  philosophie  pourront  suivre  cer- 
tains cours  de  sciences. 

Au  lieu  de  porter,  comme  durant  la  première  année  , sur  la 
partie  technique  des  langues,  de  l'éloquence  , de  la  poésie  , et 
sur  les  élémens  de  la  philosophie  , l’enseignement  intérieur  de 
la  seconde  année  présentera  la  philosophie-  et  ta  littérature 
dans  leur  développement  historique.  Quant  à l’histoire  propre- 
ment dite , l’étude  de  l'histoire  ancienne  y sera  remplacée 
par  celle  de  l’histoire  du  moyen-âge  et  de  l’histoire  mo- 
derne. _ ... 

Cet  enseignement  comprendra  les  cours  survans , qui  auront 
chacun  deux  leçons  par  semaine-.  , 

!•:  Un  cours  d’histoire  de  fUtcraturè  grecque 'qtli  sera  ré- 
digé par  les  élèves  , dans  toute  son  étendue,  et  aüqtlel  se  rat- 
tacheront des  exercices  littéraires,  tels  què  des  analyses,  com- 
mentaires et  traductions  d’ouvrages  et  de  morceaux  choisis  des 
auteurs  grecs;  . N 

3°.  Un  cours  d’histoire  de  la  littérature  latine,  également 
rédigé  par  les  élèves,  et  accompagné  d’exercices  analogues, 
dont  les  compositions  en  prose  et  en  vers  ferbnt  une  partie  es- 
sentielle ; ■ 

3».  Un  cours  d’histoire  de  la  littérature  française , egalement 
rédigé  par  les  élèves,  et  où  le  professeur  s’attachera  particu- 
lièrement à former  leur  goût  et  leur  style,  soit  par  des  exer- 
cices de  critiques  littéraires,  .tel-,  que  des  lectures  ou  analyses 
raisonnées,  soit  par  des  compositions  en  français  ; 

4».  La  continuation  du  cours  d’histoire,  c’est-à-dire  1 histoire 
du  moyen-âge  et  l’histoire  moderne , présentées  et  rédigées  sur 
le  même  plan  que  l’année  précédente  ; . 

5».  Un  cours  d’histoire  de  la  philosophie  que  Je  professeur. 
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fera  rédiger  par  les  élèves,  en  leur  indiquant  de  temps  en 
temps  des  questions  à traiter,  tantôt  par  écrit,  tantôt  de 
vive  voix. 

(Ibid.  «rt.  i3...  |8.) 

A la  fin  de  cette  seconde  année,  les  élèves  seront  examinés 
sur  les  programmes  de  chacun  de  ces  cours  par  des  incmhres 
du  conseil  royal , des  inspecteurs  généraux  des  études  et  autres 
personnes  au  choix  du  ministre.  Les  professeurs  .de  la  faculté 
des  lettres  prendront  part  à cet  examen. 

Ceux  des  élèves  qui  , l’année  précédente , n’auront  pas  ob- 
tenu le  grade  de  licencié  , seront  tenus  de  se  présenter  cette 
année  aux  épreuves  de  la  licence.  Tout  élève  qui,  à la  fjp  de 
cette  seconde  année  , ne  serait  pas  reçu  licencié , cesserait  par 
cela  même  de  faire  partie  de  l'école.  Les  autres  passeront  en 
troisième  année. 

(Ibid.,  art.  i a.) 

TROISIEME  AK  NEE 

2302.  La  troisième  année  aura  pour  objet  de  former  des  pro- 
fesseurs, en  inçulquant  aux  élèves  l’esprit  de  critique  et  en  les 
exerçant  à la  pratique  des  méthodes. 

L’enseignement,  jusqu’ici  commun  à tous  les  élèves  de  la 
sectioo  des  lettres , deviendra  de  plus  en  plus  spécial.  Chaque 
élève  sera  appliqué  aux  études  et  aux  exercices  les  plus  con- 
formes à son  aptitude  particulière  , reconnue  et  constatée  par 
les  examens.  La  section  des  lettres  se  partagera  donc  en  autant 
de  divisions  ou  classes  qu’il  y a de  parties  distinctes  dans  le 
cours  d'études  littéraires  des  colleges  royaux,  savoir  : gram- 
maire, humanités  et  rhétorique,  histoire,  philosophie. 

Les  élèves  qui  composeront  chaque  division  ne  seront  pas 
tenus  de  suivre  les  autres  cours , si  ce  u'est  comme  assis- 
tans. 

( Ibid.,  art.  ;3.,.  i5.) 

^!303.  L’enseignement  de  la  troisième  année  comprend  : 

t*.  Un  cours  correspondant  aux  classes  de  grammaire  des 
collèges.  Le  maître  de  conférences  y proposera  aux  élèves  , et 
leur  fera  traiter  , de  vive  voix  ou  par  écrit , les  questions  les 
plus  importantes  que  présentent  les  grammaires  particulières  , 
soit  grecque  , soit  latine.  Il  leur  expliquera  en  outre  et  leur 
fera  expliquer  d’une  manière  approfondie,  sous  le  point  de  vue 
grammatical  et  philologique,  uu  certain  nombre  de  textes 
choisis  dans  les  auteurs  latins  et  grecs.  Enfin  il  les  exercera  à la 
Critique  et  à la  méthode  d'enseigner , en  exigeant  d’eux  des 
compositions  qu’ils  examineront  réciproquement , et  en  'leur 
faisant  faire  sous  ses  yeux  de  Véritables  classes. 

2”.  Un  cours  correspondant  aux  classes  supérieures  des  let- 
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très.  Les  maîtres  de  conférences  chargés  de  oe  cours  , pour  les 
littératures  grecque  , latine  et  lrançaise , soumettront  égale- 
ment à l’examen  et  à la  discussion  des  élèves  un  certain  nom- 
bre de  questions  de  critique  et  d'histoire  littéraire.  Ils  appro- 
fondiront avec  eux  les  règles  de  l’interprétation  des  auteurs 
et  celles  de  la  traduction  , les  principes  généraux  de  l’art  d’é- 
crire et  de  la  composition , soit  en  prose , soit  en  vers  ; leur  fe- 
ront appliquer  ces  principes  et  ces  règles  à des  sujets  ou  des 
textes  choisis,  et  les  formeront  à l’art  d’enseigner,  par  le  moyen 
de  leçons  ex  professé , qu’ils  leur  feront  faire  devant  eux. 
Le  maître  de  conférences  pour  la  littérature  française  aura  soin, 
en  outre  , d’instituer  des  comparaisons  fréquentes  des  grands 
monumens  de  cette  littérature  avec  ceux  des  littératures  étran- 
gères. ' _ 

3°.  Un  cours  d’histoire  générale  où  le  professeur , en  pro- 
posant aux  recherches  des  élèves  des  points  particulier.-,  choisis 
dans  toutes  les  parties  de  l’histoire  ançienne  et  moderne,  les 
formera  à la  critique  historique,  et  leur  fera  connaître  les  tra- 
vaux les  plus  importans,  qui  peuvent  être  regardés  comme  les 
modèles  en  ce  genre.  Toutefois,  il  ne  négligera  pas  l’art  de 
Texposition  si  essentiel  à l’enseignement  de  l’histoire. 

4°.  Un  cours  de  philosophie  où  l’enseignement  des  deux 
premières  années  sera  rappelé  et  reproduit  sous  la  forme  de 
problèmes  puisés  , soit  dans  la  science  , soit  dans  son  histoire, 
et  que  le  professeur  donnera  à débattre  aux  élèves,  en  leur 
faisant  rapprocher  les  différentes  solutions  qui  en  ont  été  pro- 
posées, et  critiquer  les  résultats  des  recherches  antérieures.  Il 
insistera  particulièrement  sur  la  méthode  , et,  comme  ses  col- 
lègues, fera  faire  aux  élèves  des  leçons  , à propos  desquelles  il 
leur  donnera  toutes  les  directions  et  tous  les  conseils  néces- 
saires pour  former  en  eux  des  professeurs  aussi  sages  que- 
clairés. 

Chaque  maître  de  conférences  de  troisième  année  donnera 
par  semaine  une  séance  de  deux  heures. 

Les  élèves  de  troisième  année , indépendamment  des  confé- 
rences obligatoires , suivront  les  cours  des  (acuités  des  lettres  et 
des  sciences  qui  leur  seront  désignés,  d’après  leur  instruction 
spéciale.  Us  se.  tiendront  prêts  à répondre. sur  toutes  les  ques- 
tions que  pourront  leur  adresser  les  professeurs.  Us  fréquente- 
ront aussi  les  cours  do  collège  de  France  et  des  divers  établis- 
semens  publics;  avec  l'agrément  du  directeur,  ils  pourront 
aller,  dans  l’intérêt  de  leurs  études,  et  à des  heures  conve- 
nues, travailler  aux  bibliothèques,  consulter  les  manuscrits, 
visiter  les  musées  et  les  collections  des  monumens.  Tous  les 
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moyens  d'introduction  dans  ces  établissemens  leur  seront 
donnés. 

( Ibid,,  art.  l3...  18.) 

2304.  Il  y aura  pnur  cette  année,  comme  pour  les  précédentes , 
des  examens  spéciaux  , qui  se  feront  au  mois  de  juillet.  Les 
élèves  seront  en  outre  invités  à se  présenter  aux  épreuves  du 
concours  de  l'agrégation  , chacun  selon  son  aptitude  et  la  divi- 
sion d’études  dont  il  fait  partie. 

( Ibid.,  art.  19.) 

Section  des  sciences. 

* .r  ’ 

2305.  Les  études  (le  la  section  des  sciences  sout  communes 
à tous  les  élèves  de  cette  section,  dans  chacune  des  trois  années 
du  cours  normal. 

Le  plan  d’études  pour  la  section  des  sciences  est  réglé  con- 
formément au  tableau  ci- après  : 

PXEM1BEE  AKItE.  > . 

Pendant  les  deux  sefaestres  : 

i».  Géométrie  descriptive  comprenant  la  perspective  et  les 
ombres  ( une  conférence  par  semaine  } ; 

2°.  Chimie  (deux  leçons  à la  faculté  et  trois  conférences  par 
semaine,  dont  une  pour  les  manipulations). 

Pour  le  premier  semestre  : 

3°-.  Complément  de  l’analyse  algébrique  et'  de  l'application 
de  l’algèbre  à la  géométrie  (deux  conférences  par  semaine). 

Pour  le  deuxième  semestre  i 

4".  Astronomie'  ( deux  leçons  à la  faculté  et  deux  conférences 
par  semaine).  Dans  ces  conférences,  les  élèves  seront  exercés 
aux  applications  numériques  ; 

5I?.  Calcul  des  probabilités  (une  leçon  par  un  maître  de  con- 
férences ) ; 

6°.  Botanique  (idem). 

Pendant  toute  i’anuée , dessin  (deux  séances  par  semaine). 

DEUXIÈME  ASBBE. 

Pendant  les  deux  semestres  : 

1».  Analyse  infinitésimale  (deux  leçons  à la  faculté,  deux 
conférences  par  semaine  ) ; 

a».  Physique  (deux  leçons  à la  faculté  et  trois  conférences  par 
semaine,  dont  une  pour  les  manipulations). 

Pour  le  premier  semestre  i 

3».  Minéralogie  ( deux  leçons  à la  faculté , une  conférence 
par  semaine). 

. * f ■’  1 . * I 
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Pour  le  second  trimestre  : 

4°.  Physiologie  végétale  (deux  leçons  à la  faculté  , une  con- 
férence par  semaine). 

Pendant  toute  l'année,  dessin  (deux  séance»  par  semaine), 

TROISIÈME  ASBEF.. 

Pendant  les  deux  semestres  : 

1*.  Mécanique  (deux  leçons  à la  faculté  et  deux  conférence» 
par  semaine); 

2°.  Manipulations  de  physique  et  construction  des  instrii- 
rnens  (une  conférence  par  semaine)  ; 

3°.  Manipulations  chimiques  et  analyses  chimiques  (une  con- 
férence par  semaine  ) ; 

4°.  Géologie  et  complément  des  études  de  minéralogie  et 
de  botanique  (le  cours  de  géologie  de  la  faculté  pendant. un 
semestre,  et  une  conférence;  pendant  l’autre  semestre,  deux 
conférences  ) ; 

5«.  Zoologie  , anatomie  comparée  et  physiologie  ( les  cours 
de  la  faculté  des  sciences  et  du  muséum  , et  deux  conférence» 
par  semaine). 

Continuation  du  dessin  (une  séance  par  semaine). 

Les  élèves  de  cette  troisième  année,  tout  en  continuant  et 
complétant  leurs  études  mathématiques , pourront  être  auto- 
risés à se  livrer  d’une  manière  plus  spéciale,  leur  aptitude  par- 
ticulière une  fois  reconnue,  aux  études  de  physique , de  chimie 
et  d'histoire  naturelle.  Ils  suivront  tous  les  memes  conférences  ; 
mais  ils  ne  seront  pas  tenus  de  suivre  également  les  mêmes  cours 
au  dehors , excepté  celui  de  mécanique.  Ils  pourront  en  outre, 
avec  l’agrément  du  directeur  de  l’école , aller  étudier  dans  les 
établissemens  et  les  cabinets  hors  de  l’école , et  prendre  part, 
dans  les  beaux  temps,  aux  herborisations  et  autres  cours 
d’histoire  naturelle,  sous  la  direction  de  leurs  professeurs  et 
maîtres  de  conférences. 

Les  conférences  seront  faites  d’après  les  programmes  concertés 
avec  les  professeurs  de  la  faculté,  donnés  par  les  inaftrcs  de 
conférences  avant  l’ouverture  des  couis,  et  communiqués  au 
couseil  royal  de  l’instruction  publique. 

( Ibid.»  art.  ao...  M.) 

2306.  A la  fin  du  premier  semestre  de  la  première  année  d’é- 
tudes , les  élèves  seront  examinés  dans  l’intérieur  de  lecole  sur 
l’analyse  algébrique  et  l’application  de  l’algèbre  à la  géométrie. 
A la  fin  du  second  semestre,  ils  le  seront  sur  la  géométrie 
descriptive , l’astronomie  et  le  calcul  des  probabilités.  Les  élèves 
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qui  n’auront  pas  répondu  d’une  manière  satisfaisante  à ees exa- 
mens, cesseront  de  faire  partie  de  l'école. 

Les  épreuves  pour  la  licence  ès-sciences  physiques  se  compo- 
seront, pour  les  élèves  de  l’école  normale,  de  deux  examens  : 
l’un  sur  la  chimie,  à la  fin  de  la  première  année  d'études; 
l’autre  sur  la  physique  , à la  fin  de  la  seconde  année.  Les 
épreuves  pour  la  licence  ès-sciences  mathématiques  se  compose- 
ront de  même  de  deux  examens  : l'un  sur  le  calcul  différentiel 
et  intégral , à la  fin  de  la  seconde  année  ; l’autre  sur  fa  méca- 
nique , à la  fin  de  la  troisième.  Ces  quatre  examens  auront  lieu 
devant  la  faculté  des  sdences  de  Paris.  Lès  élèves  qui,  au  ju- 
gement de  la  faculté,  n’auront  pas  répondu  d’une  manière  sa- 
tisfaisante à l'un  de  ces  examens , ne  seront  point  admis  aux 
cours  de  l’année  suivante  et  cesseront  de  faire  partie  de  l'école. 
Indépendamment  de  ces  quatre  examens  , il  y aura  à la  lin  de 
chaque  ntmée  des  examens  sur  les  différentes  parties  de  l’his- 
toire naturelle,  qui  se  feront  aussi  devant  la  faculté  des 
sciences. 

Indépendamment  des  cours  scientifiques,  les  élèves  rie  la 
section  des  sciences , -et  particulièrement  ceux  de  première  an- 
née, pourront  suivre  des  cours  de  philosophie  , d’histoire,  de 
littérature  et  de  langues  vivantes  dans  l’intérieur  de  l’école. 
Parmi  ces  cours,  celui  de  philosophie  sera  obligatoire  pour  les 
élèves  de  la  première  année  des  sciences  comme  pour  Ceux  de 
la  première  année  des  lettres.  L examen  sur  ce  cours  sera  com- 
mun aux  uns  et  aux  autres. 

( llnd..  Art.  a3..t  a5.) 

2307.  Les  élèves  de  l’école  normale  qui,  à la  fin  de  la  pre- 
mière anuée  d’étude,  seront  jugés  particulièrement  propres  aux 
classes  de  grammaire  » passeront  immédiatement  en  troisième 
année  dans  la  conférence  spéciale  de  grammaire. 

Cette  conférence  aura  deux  leçons  par  semaine. 

Les  élèves  de  catto  conférence  pourroirt . d’après  les  examens 
delà  fin  de  l’année  et  sur  l’avis  du  directeur  de  l’école,  être 
autorisés  à rester  uue année  de  plus  dans  rettr  conférence. 

(Arrilédu  I?  j»i»  l834  (»).) 

t ( L.  cimteU  royal,  aur  la  proposition  de  M.  If  conseiller  chargé  de  la  aursciUauce 
de  -i^cole  normale  , arrête  ce  qui  sait  î * 
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1 ' ‘ 0a  cdmitè  d'administration.'  M " " '*  ' 

2308.  Le  conseiller  chef  de  l’école  dirige  l’administration 
économique  de  l’établissement. 

Toutes  les  alfairçs  y relatives  sont  discutées  dans  un  comité 
d administration.  ■..._  ,,,  -,  ..  ; . , 

Ce  comité  est  composé  du  conseiller  chef  de  l’école,  qui  le 
préside,  et  de  deux  membres  du  conseil  délégués,  tous  les  ans, 
par  le  grand-maître.  Néanmoins,  toutes  les  fois  que  le  grand- 
maître  le  jugera  convenable,  il  pourra  y adjoindre  un  troisième 
délégué. 

• En  cas  de  partage  des  voix,  celle  du  conseiller  chef  de  l’école 
est  prépondérante. 

Le  comité  d’administration  s’assemble,  sur  la  convocation  du 
chef  de  l’école,  au  moins  une  lois  par  mois. 

ïl  est  tenu  registre  des  actes  et  avis  du  comité  d’admiuistra- 
tion.  Ces  actes  et  avis  sont  rédigés  par  l’un  des  membres  du 
comité,  et  signés  par  tous. 

Le  conseillai  chef  de  l’école  adresse  tous  les  mois- au  graud- 
maître  un  double  des  délibérations,  certifié  par  lui. 

(Statut  du  29  mai  18 10,  art.  I ...  y.) 

Du  budget  annuel. 

2309.  Toutes  les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  sont 
annuellement  évaluées  par  un  budget. 

Ce  budget,  s'gné  par  le  conseiller  chef  de  l’école,  est  présente 
par  lui  au  grand-maitre  dans  le  courant  du  mois  de  décembre 
de  chaque  année.  , 

Il  contient  l’indication  détaillée  de  chaque  nature  de  dépense,- 
et  les  motifs  en  sont  exprimés,  s’il  est  besoin,  dans  une  colonne 
d’observations. 

Il  est  dressé  d'après  le  modèle  déterminé  par  le  grand- 
maitre. 

Le  grand-maitre  transmet  le  budget- au  trésorier  de  l’Uni- 
versite,  qui  l’examine  et  fait  son  rappiirt. 

Le  conseil  de  l’Université  prononce  sur  le  budget,  après  avoir 
entendu  la  section  de  comptabilité  (a). 

(O  c«t  ancien  Statut  De  l'applique  pu  «a(lloll.lnent  (font  tonte.  Kl.  Jisponlion»  , ni.» 
il  .1  dû  être  conscrvd  pour  I époque  où  l'école!  normale  .complètement  rendue  à elle- 
inéme  , reprendra  toute  um  admini4tr«tion,intérirortf. 

(s)  l*ar  une  urdonnauçe  du  ad  janvier  iSA),  le  'jiriu-dc  ahaqnr  houNe  dr  licole 
normale  a ét«  divisé  aSati  iju  il  suit  : 

1°.  M iiMC  tic  nourriture . ............ 

2^.  ,\la«se  <1  < irtrclicu  dos  frouttéftox. ' / : 

3°.  Ma  Me,  tlbaliiSleiiiraU  . . . ^ . ...  ....  . 0 • 

4°.  M.tfdt;  tl‘ap|vjinlciut-n«  et  gage* 

5°.  Mussa  ilrt  litre*  et  autres  fraia  d études 

6°.  M isse  des  mêmes  dépense*.  
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Il  n’est  statué  sur  le  budget  qu’après  la  vérification  et  l’ar- 
rété  du  compte  générai  de»  dépense»  de  l’année  précédente. 

( Ibid.,  «rt.  8...  14.) 

Des  indemnités  . traitement  et  gag*8* 

2310.  Indépendamment  de  son  traitement  de  conseiller  ti- 
tulaire, le  conseiller  chef  de  l'école  reçoit  annuellement  une 
indemnité  de  six  mille  franc». 

Les  traitement  sont  filés  ainsi  qu’il  suit  : 


Directeur  de*  études.  5, 000  fr. 

Aumônier 2,5oo. 

Naître  surveillant.  t,5oo. 

Econome 3, 000. 


Les  répétiteurs  nommés  pour  la  première  formation  jouiront 
d’une  indemnité  qui  serafitée  par  le  grand-maître,  sur  la  proposi- 
tion du  chef  de  l'école,  pour  les  deux  années  pendant  lesquelles 
ils  doivent  exercer  leur  fonctions. 

Les  répétiteurs  choisis  parmi  les  élèves  ne  jouissent  que  du 
traitement  d’agrégé. 

Les  appoinlemcns  des  employés  qui  ne  sont  pas  énoncés  ci- 
dessus,  et  les  gages  des  domestiques,  sont  fixés  par  le  budget 
annuel. 

Le  directeur  des  études,  l’aumônier,  les  répétiteurs,  les  maî- 
tres surveillons  et  l'économe,  sont  nourris  sur  les  fonds  de 
l’école. 

La  nourriture  est  la  même  que  celle  des  élèves. 

La  nourriture  ne  peut  être  allouée  en  argent  à qui  que  ce 
soit,  sous  aucun  prétexte. 

v L’entretien  et  le  blanchissage  du  linge  de  corps  ne  sont  à la 
charge  de  l’école  que  pour  les  élèves  seulement. 

( Ibid.,  art.  15...  at.) 

Des  fonctions  et  obligations  de  l'économe. 

2311.  L’économe  est  tenu  de  fournir  un  cautionnement  de 
la  valeur  de  doute  mille  francs,  soit  en  immeubles,  soit  en 
rente»  sur  l’état,  Soit  en  numéraire;  le  tout  conformément  aux 
dispositions  du  statut  du  2 mars  1810,  relatif  aux  cautionne- 
ment des  économes  des  lycées. 

Il  tient  la  caisse,  et  fait  la  recette  et  la  dépense. 

La  vérification  de  la  caisse  est  faite,  chaque  mois,  par  le  con- 
seiller chef  de  l’école,  en  présence  du  comité  d’administration  ; 
et  plus  souvent  par  lui  seul,  s’il  le  juge  nécessaire. 

Leconoroe  tient  ses  registres  en  parties  doubles  . suivant  une 
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instruction  qui  lui  sera  adressée  par  le  grand-maître , confor- 
mément à ce  qui  est  prescrit  pour  les  lycées.  » * 

Toute  dépense  non  portée  au  journal  sous  sa  date  , ou  non 
autorisée  par  une  ordonnance , est  irrégulière  et  sera  rejetée  du 
compte.  , - 

Ce  journal  est  coté  et  paraphé  par  le  trésorier  de  l’Uni- 
versité. 

Les  fonds  nécessaires  pour  acquitter  les  dépenses  sont  mis 
chaque  mois , par  le  trésorier  de  l’Université  , à la  disposition  de 
l’économe  , qui  en  donne  son  récépissé  visé  par  le  conseiller  chef 
de  l’école. 

Tout  le  mobilier  de  l’école  est  à la  garde  de  l’économe , qui 
en  fait  tous  les  ans  un  inventaire,  lequel  est  soumis  au  conseiller 
chef  de  l’école  et  arrête  par  lui. 

i L’économe  signe  tous  les  marchés  et  fait  les  approvisionuemens 
de  toute  nature  , sous  sa  responsabilité , relativement  à la  qua- 
lité des  denrées  et  des  marchandises.  11  est  tenu  de  les  rem- 
placer à ses  frais  si  elles  sont  reconnues  défectueuses  ou  non 
conformes  aux  conditions  des  marchés,  à leur  entrée  dans  l'é- 
cole , ou  si  elles  s’avarient  par  sa  négligence. 

Il  commande  aux  domestiques  pour  le  soin  du  vêtement  des 
élèves,  la  propreté  de  la  maison,  et  le  service  des  cuisines  et 
du  réfectoire. 

L’un  des  domestiques  est  spécialement  attaché,  au  service  de 
l’économat  ! il  est  tenu  d’exécuter  les  ordres  de  l'économe  qui 
peut  le  congédier,  mais  ne  peut  le  remplacer  que  de  l’agrément 
du  conseiller  chef  de  l’école. 

L’économe  ne  peut  se  charger  de  faire  ni  achats , ni 
dépenses  pour  le  compte  personnel  des  élèves  et  avec  leurs 
propres  deniers,  sans  y être  autorisé  par  le  conseiller  chef  de 
l’école. 

Il  est  chargé,  par  le' conseiller  chef  de  l’école  -et  sous  sa 
direction  , de  la  rédaction  des  comptes  , états  de  situation,  etc. 

11  n’est  alloué  aucuns  fi  ais  de  bureau  à l’économe. 

(Ibid.,  arl.  a3...  35  )‘ 

Des  dépenses.  ’ * : 

2312.  Le  conseiller  chef  de  l’école  autorise  toutes  les  dé- 
penses, et  en  ordonnance  le  payement. 

11  ne  peut  être  délivré  aucune  ordonnance,  ni  pour  dépensas 
non  prévues  et  non  autorisées  par  le  budget,  ni  au  delà  de  la 
somme  déterminée  par  le  budget  pour  chaque  chapitre  de 
dépenses. 

Dans  l’un  et  l’autre  cas , le  conseiller  chef  de  l’école  en  ré- 
fère au  grand-maître. 
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-i  Le»  menues  dépenses  (.sites  par  l’économe , et  qui  ne  peu- 
vent pas  être  justifiée»  par  la  quittant  des  fournisseur»  , sont 
■régularisée»  , à la  fin  de  chaque  quinzaine , par  une  ordonnance 
du  conseiller  chef  de  l’école.  ' 

Tous  les  approvisionnemens  pour  les  grosses  fournitures, 
telles  que  le  ein,  le  bois,  l'huile,  la  chandelleet  autres  objets 
de  consommation  journalière,  sont  faits  par  marchés  signés  à 
double , et  ne  peuvent  excéder  les  besoins  de  six  mois. 

■<  Les  fournitures  journalière»  de»  comestibles,  tels  que  le 
pain  , la  viande  et. autres  objets  semblables*,  doivent  être  faites 
aussi  per  marchés,  dont  la  durée  peut  être  d une  année. 

Les  approvisionnemens  pour  le  vestiaire  doivent  être  tirés 
directement  des  fabriques,  et  par  des  traités  faits  à double. 
Ces  traités  ne  peuvent  être  faits  que  par  quantités  et  non  par 
année.  * ■ - s 

' Les  factures,  lors  des  livraisons,  doivent  être  quittancées  par 
Tes  fournisseurs , et  réunies  aux  traités  comme  pièces  justifica- 
tives du  compte  général. 

Le  conseiller  chef  de  l’école  autorise  tous  les  marchés , con- 
formément à la  délibération  du  comité  d’administration  auquel 
fis  sont  soumis.  ^ 

! Toutes  réparations,  jusqu’à  la  somme  de  600  fia ncs , sont 
autorisées  par  le  conseiller  chef  de  IVcoie  , sur  un  devis  dresse 
par  un  expert  architecte , et  sont  faites  d après  un  marché  à prix 
ferme  avec  un  entrepreneur. 

Pour  les  réparations  qui  excéderont  600  francs,  le  conseiller 
chef  de  l’école  en  référera  au  grand-maître , eu  lui  transmettant 
îe  devis  de  l’architecte,  accompagné  de  l’avis  du  comité  d admi- 
nistration. 

’ {Ibid.,  art.  36...  45.) 

,.De  la  surveillance  de  la  comptabilité  , et  de  la  reddition  des  comptes. 

2513.  Le  compte  annuel  de  l'établissement  est  transmis  au 
grand-maître  par  le  conseiller  chef  dclYoole,  dans  les  quinze 
premiers  jours  du  mois  de  janvier  de  chaque  annee. 

La  forme  de  ce  compte  sera  déterminée  par  une  instruction 
particulière  du  grand  maître. 

Le  compte  annuel  est  renvoyé  à une  commission  extraordi- 
naire du  conseil  de  ( Université  , nommée  tous  les  ans  pour  cet 
objet,  et  dont  le  comité  d’administration  tait  partie. 

Cette  commission  se  transporte  à l'école,  dans  le  mois  de 
janvier,  pour  y constater  la  situation  de  la  caisse  , et  vérifier 
l’Inventaire  qui  est  dressé  à cette  époque. 
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La  commission  examine  le  compte  , vérifie  le»  pièces  â l’appui, 
el  le  transmet  au  grand-maitre  avec  nn  rapport  motivé.  ' 

Le  compte  aimuel  est  présenté  au  conseil  de  l’Université  dans 
les  mêmes  formes  que  le  budget,  pour  y être  statué  définiti- 
vement. 

(.  Ibid.,  art.  $6...  5ii)i 

Trousseau  des  élèves. 

2314.  Les  élèves  apportent  le  trousseau  suivant  : 

Un  habit  de  drap  brun  foncé  , doublé  de  même  ; boutons 
de  métal,  portant  en  légende:  Ecole  normale. , . ,*■ 

Un  surtout  de  drap  même  couleur  ; 

Deux  gilets,  dont  un  de  drap  noir; 

Trois  culottes  noires  ; 

Six  caleçons  ; 

Un  chapeau  ; 

Deux  paires  de  draps  de  treize  mètres  chacun  en  toile  de 
cretoune  ; 

Douze  serviettes  ; 

Douze  chemises  , toile  de  cretonne  ; 

Douze  mouchoirs  ; 

Douze  cravattcs,  dont  huit  de  mousseline  double  et  quatre 
de  soie  noire  ; 

Huit  paires  de  lias  , dont  quatre  au  moins  en  noir; 

Quatre  bonnets  de  nuit  ; 

Deux  peignoirs  ; ...  .. 

U ne  brosse  ; 

Deux  peignes  ; 

Trois  paires  de  souliers; 

Un  couvert  d’argent. 

Le  tout  neuf,  et  marqué  au  nom  de  l’élève. 

Pendant  leur  séjour  à l’école,  ils  sont  entretenus  aux  frais 
de  l’Université. 

Dans  l’entretien  ne  sont  point  compris  les  livres,  le  papier, 
l’encre  ni  les  plumes  , non  plus  que  les  vétemens  neufs. 

Les  élèves  emportent  en  quittant  l’école  leurs  effets,  excepté 
quatre  serviettes  et  une  paire  de  draps  qu’ils  laissent  pour  le 
service  de  l’infirmerie. 

(Statut*  du  3o  m/irt  1810.  arl.  2^:..  , 

et  du  i4  décembre  i8l5,  art.  3o...  32.) 

Traitement  «les  professeurs. 

2315.  Les  professeurs  des  facultés,  attachés  à l’école  nor- 
male, recevront  comme  tels  un  supplément  annuel  de  i,5oo  fr., 
à dater  du  i".  décembre  1812. 
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Les  adjoints  en  recevront  un  de  i,o0o  francs. 

Les  doyens  des  deux  facultés , attachés  à l’école  normale , 
auront , en  cette  qualité , un  supplément  particulier  de 
1,000  francs.  ' 

Ne  seront  point  compris  dans  l’état  des  snpplémens  ci- 
dessus  , ceux  des  professeurs  et  adjoints  des  deux  facultés  qui 
ne  font  pas  de  leçons  à l’école  normale. 

(Arrêté  d«  7 août  i8ia  (i).) 

(l)  l.e  conseil  de  r Université  , 

Considérant  l'importance  de  l'école  normale  , cl  roulant  reconnaître  et  encourager  l« 
aèlc  «Je*  professeurs  de  cet  établissement  , 

Arrête  ce  qui  suit , etc. 
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DES  PENSIONS  DE  RETRAITE. 


2316.  Nul  fonctionnaire  ou  employé  de  l’Université  n’aura 
droit  à une  pension  de  retraite,  qu’autant  que  la  retenue  du 
vingt-cinquième  (aujourd’hui  du  vingtième)  aura  été  faite 
annuellement  sur  son  traitement. 

La  retenue  ne  sera  pas  faite  sur  les  traitemens  des  pro- 
secteurs et  autres  employés  temporaires  des  facultés  de  mé- 
decine. 

(ArrèlSdu  1 8 avril  1809,  art.  I eta(i).) 

2317.  Lesblibliothécaires, conservateurs  descabinets,  chefs  des 
travaux  anatomiques,  et  agens  comptables  des  facultés  de  mé- 
decine, étant  nommés  par  S.  Exc.  le  grand-maître,  auront  droit 
jytii pension  de  retraite,  et  leurs  traitemens  seront  soumis  à la 
retenue  du  vingtième. 

( Arrêté  du  a août  i8x3.) 

Instructions  pour  servir  à l'exécution  de  l'ordonnance  royale  du 
a5  juin  i8u3  (i). 

2318.  A la  fin  de  chaque  trimestre , les  principaux  transmet- 
tront au  recteur  un  état  des  traitemens  et  des  retenues  du  tri- 
mestre , suivant  le  budget  arrêté  par  le  conseil  royal , avec  les 
modifications  prescrites  par  l’art.  3 , et  déduction  faite  des 
emplois  qui  auront  été  vacans  pendant  la  totalité  ou  pendant 
une  partie  du  trimestre.  L’état  sera  visé  et  arrêté  par  le  bureau 
d'administration  du  collège. 

A partir  du  quatrième  trimestre  i8a3 , les  recteurs  tiendront 
des  comptes  de  retenue  par  doit  et  avoir,  pour  chacun  des  col- 
lèges communaux  de  leur  académie. 

(0  L*  «onseil,  considérant  que  la  retenue  du  vingt-cinquième,  faile  «ur  le*  tratte- 
*******  de  l'Université , a pour  objet  de  former  un  fonda  polir  le*  peinions  de  retraite? 

Que  tout  fonctionnaire  qui  supporte  celle  retenue , ne  U supporte  que  parce  qu  elle 
doit  lui  être  un  jour  profitable; 

Que  cet  intérêt  ne  peut  exister  ponr  les  protecteurs  et  autre*  agent  des  faculté*  d* 
médecine  , qui  ne  *ont  employés  que  temporairement  , et  passent  ensuite  dans  diflféreo* 
services  étrangers  à l'Université , Aréête  ce  qui  suit,  etc. 

(»)  Voj.  p.  705  et  raiv. , les  modifications  introduite»  pa»  le  règlement  général  du 
U novembre  i8a6. 
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Ils  établiront  le  débit  de  chaque  trimestre  d'après  les  états 
qui  leur  auront  été  transmis  par  les  principaux , et  dont  ils  au- 
ront reconnu  l’exactitude. 

Vingt-cinq  jours  apres  respiration  du  trimestre,  ils  adresse- 
ront au  grand-maître  ces  états  par  un  seul  travail.  Ils  y join- 
dront leurs  observations,  et  donneront  la  )i$te  des  collèges  pour 
lesquels  lesdits  états  n’auront  pas  été  fournis. 

( Instruction  du  23  août  i8a3.) 

2319.  Si , par  exemple,  le  régent  le  mieux  rétribué  jouit  d'un 
traitement  de  seize  cents  francs,  la  rétribution  annuelle  djrprin- 
cipal  sera  calculée  sur  un  traitement  de  deux  mille  francs  ; elle 
gela  augmentée  ou  diminuée,  selon  que  le  maximum  du  trai- 
tement variera  par  la  suite.  Cette  'règle  s’applique  à tout  prin- 
cipal qui , tenant  le  pensionnat  à son  compte,'  ne  reçoit  aucun 
traitement  en  cotte  qualité,'  et  n’est  chargé  d'aucune  classe. 

Si  le  principal  qui  tient  le  pensionnat  à son  compte  reçoit  un 
traitement  comme  régent,  ce  traitement  sera  évalué,  pour  la 
retenue  , à un  quart  en  sus  (fécelni  dont  jouit  le  régent  le  mieux 
rétribué,  lors  mên  e que  le  principal  ne  recevrait  comme  régent 
que  le  plu»  faible  traitement  de  tons  les  fonctionnaires  dit 
collège.  «•: 

Dans  les  collèges  où  î!  n'y  a pas  de  pensionnat , le  traitement 
du  principal  est  réglé  chaque  aunee  par  le  budget  île  1 etablis- 
sement ‘ c’est  sur  ce  traitement  que  la  retenue  doit  être  exercée. 

Lorsque  lus  régens  seront  nourris  au  collège,  sans  être  logés 
gratuitement , leur  traitement  sera  évalué  à un  quart  en  sus. 
L’évaluation  sera  d’un  dixième  en  sus  du  traitement,  lorsqu’ils 
seront  logés  et  qu’il*  n’àuront  pas  la  nourriture. gratuite. 

■ v ' Même  instruction. 


2320.  Lorsque  les  localités  le  permettront  , le  produit  des 
retenues  sera  versé  par  le  principal  dans  la  caisse  acideuiiquo  , 
lorsque  les  collèges  ccrtiniunaux  seront  trop  éloignés  de»  college* 
royaux,  les  principaux  verseront,  pour  le  compte  de  1 Lhi'ci- 
sité,  dans  les  caisses  des  receveurs  généraux  QU  des  receveurs 
d'arrondissement.  Dans  l’un  et  dans  l’autre  cas , ils  enverront 
sans  délai  au  recteur  des  duplicata  de  quittance,  en  suivant  la 
même  marche  que  pour  le  versement  des  rétributions.  Les  du- 
plicata de  quittance  devront  être  adresses  ad  recteur  , pou 
chaque  trimestre,  .dans  le»  cinq  premiers  jours  du  trimestn 
suivant. 

Les  recteurs  feront  créditer  immédiatement  té  compte  de  re- 
tenue de  ch  ique  collège  r d'après  les  quittance»  qu  ils  auront 
reçues-  Après  avoir  fait  écriture  de  ees  quittances , ils  b * dans 
mettront  an  grand-maître  dans  un  seul  travail  avec  les  état» 


Digitized  by  Google 


DES  PENSIONS  DE  RETRAITE.  767 

qui  auront  servi  à établir  le  débit.  Ils  y joindront  la  liste  des 
retardataires  avec  leurs  observations.  - > 

„ D'après  les  règlemens  et  les  instructions  ministérielles,  le 
montant  de  la  dotatiou  faite  par  les  villes  à leur  collège  doit 
être  versé  dans  la  caisse  de  Rétablissement.  Tous  les  traitetnens 
des  régens  étant  ainsi  payés  par  les  principaux,  ces  fonction- 
naires exerceront  cux-inémes  toutes  les  retenues  prescrites  par 
l’art.  1",,  et  ils  se  conformeront  aux  dispositions  du  premier 
paragraphe  de  l’art.  4- 

Les  retenues  étant  versées  dans  les  caisses  académiques 
ou  dans  les  caisses  des  receveurs  généraux  et  d’arrondissement , 
pour  le  compte  «Je  ^Université  , les  recteurs  n’auront  aucune 
mesure  particulière  à prendre  pour  l’exécution- de  cet  article. 

Ils  devront-  veiller  à ce  que  ces  retenues  soient  versées  régu- 
lièrement à l’expiration  de  chaque  trimestre,  à ce  que  les 
comptes  pas  doit  et  avoir  soient  tenus  avec  la  plus  rigoureuse 
exactituilu  dans  leurs’ bureaux , et  à ce  que  les  états  de  rete- 
nues et  les  quittances  soicut  transmis  au -graml-maitre  aux 
époques  prescrites. 

( Mcmc  iiislruclioa.  ) 

2321.  Les  principaux  et  les  regens  des  colleges  communaux 
adresseront  leurs  demandes  en  pension  de  retraite  au  recteur 
de  l’académie  ; ils  devront  y joindre  les  pièces  à l’appui,  et  un 
état  de  service  dans  lequel  ils  indiqueront  la  date  et  le  lieu  de 
leur  naissance,  les  différentes  fonctions  qu’ils  ont  remplies, 
l’époque  à laquelle  elles. ont  commencé,  leur  durée,  et  les  in- 
terruptions qui  ont  pu  avoir  lieu. 

Le  recteur  visera  l'état  de  service  et  l’enverra  au  grand- 
maltreTavec  la  pétition  et  les  pièces  justificatives. 

La  retenue  étant  déjà  exerçée  suc  les  traitemens  des  secré- 
taires d’académie  et  des  économes,  il  n’y  a rien  à changer  à 
l'ordre  établi. 

Quant  aux  a utres  fonctionnaires  dont  il  est  fait  mention  à l'rq  t 7, 
les  recteurs  suivront  la  mgme  marche  que  pour  les  professeurs 
des  facultés  et  des  collèges  royaux. 

( Même  ioslrartion.  ) 

2322.  Au  commencement  de  chaque  année  classique,  les  rec- 
teurs se  feront  remettre  l’état  nominatif  des  agrégés  mentionnés 
à l’art.  H , avec  l’indication  des  chaires  dont  ils  sont  chargés. 

Ils  notifieront  à res  agrégés  la  retenue  annuel  lé  dont  ils  sont 
passibles , leur  enjoindront  d’en  verser  le  montant  par  quart  à 
l’expiration  de  chaque  trimestre,  soit  dans  la  caisse  académique, 
Soit  dans  celle  des  receveurs  généraux  on  d'arrondissement , et 
de  leur  adresser  le  duplicata  de  la  quittance.  • ; 

1 Les  recteurs  ouvriront  à ce*  Agrégés  des  comptes  par  doit  et 
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avoir-,  ils  les  débiteront  conformément  aux  dispositions  de  l'art. 

8 , et  les  créditeront  d’après  les  quittances  qu’ils  produiront. 

Ils  enverront  au  grand-maitre  un  état  certifié  des  agrégés  de 
chaque  collège  particulier,  et  de  la  retenue  dont  il*  sont  rede- 
vables pour  l’exercice.  Ils  adresseront,  tous  les  trois  mois,  les 
quittances  qu’ils  auront  reçues,  et  donneront  connaissance  des 
mutations  qui  auront  pu  avoir  lieu. 

Ils  informeront  les  retardataires  qu’ils  perdraient  leur  droit  à " 
la  pension  de  retraite,  s'ils  manquaient  pendant  six  mois  à ver- 
ser la  retenae , ainsi  qu’il  est  dit  à l’art.  4 de  l'ordonnance. 

( Même  instruction.) 

2323.  La  retenue  prescrite  par  ladite  ordonnance  sera  faite, 
sans  aucune  exception,  sur  les  traiteniens  de  tous  les  princi- 
paux et  régens  des  collèges  communaux,  soit  que  les  fonction- 
naires aient  obtenu  des  nominations  définitives , soit  qu'ils 
n’exercent  qu’en  vertu  d’autorisations  provisoires. 

Il  est  enjoint  aux  principaux  d’exercer  cette  retenue  en 
payant  les  traitemens  des  fonctionnaires  des  collèges  qu'ils  di- 
ligent; ils  ne  pourront  s’en  dispenser  sous  aucun  prétexte. 

Dans  les  collèges  où  le  pensionnat  est  au  compte  du  princi- 
pal, son  traitement  est  évalué  pour  la  retenue  à un  quart  en 
gus  du  traitement  dont  jouit  le  régent  le  mieux  rétribué  du 
collège. 

Cependant,  si  le  principal  qui  a le  pensionnat  à son  compte 
reçoit , à quelque  titre  que  ce  soit,  un  traitement  supérieur  à 
celui  du  régent  le  mieux  rétribué,  la  contribution  annuelle 
doit  être  établie  sur  le  traitement  effectif  du  principal,  augmenté 
d'un  quart. 

Lorsque  les  traitemens  des  fonctionnaires  des  collèges  com- 
munaux sont  payés  sur  la  dotation  fournie  par  les  villes,  il 
peut  arriver  que  la  caisse  municipale  soit  en  retard  de  quel- 
ques mois  pour  verser  la  dotation  dans  la  caisse  du  collège. 

Si  cette  circonstance  se  présente,  le  principal  ne  sera  obligé 
de  verser  dans  la  caisse  académique  le  produit  de  la  retenue  du 
trimestre  que  lorsque  la  dotation  de  ce  meme  trimestre  aura 
été  versée  dans  la  caisse  du  collège  par  la  caisse  municipale. 

Dans  ce  cas,  le  principal  devra  toujours  transmettre  au  rec- 
teur, à l’époque  prescrite,  l’état  trimestriel  dont  le  modèle  est 
annexé  à l’ordonnance  du  a5  juin;  et  lorsqu’il  enverra  la  quit- 
tance du  versement  du  pioduil  des  retenues  du  trimestre,  il  y 
joindra  un  certificat  du  maire  de  la  commune,  constatant  le 
jour  où  la  dotation  de  ce  même  trimestre  a été  soldée  par  le  re- 
ceveur de  la  ville. 

Le  motif  du  retard  étant  ainsi  justifié,  il  n’y  aura  pas  lieu 
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d'appliquer  les  dispositions  du  troisième  paragraphe  de  l'article  4 
de  l'ordonnance. 

r (Instruction  du  10  novembre  i8a3.) 

2324.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  ci-dessus  relatée  sont 
applicables  aux  fonctionnaires  des  colleges  mixtes,  comme  à 
ceux  des  collèges  communaux. 

Lorsqu’un  régent  de  collège  communal  ou  de  collège  mixte 
remplira  en  même  temps  les  fonctions  de  maître  d’études,  et 
qu'il  jouira  pour  ce  surcroît  de  travail  d’un  supplément  de  trai- 
tement, soit  en  argent,  soit  en  nourriture  ou  en  logement,  ce 
supplément,  qui  devra  être  évalué  conformément  à l’article  3 
de  l'ordonnance  du  i5  juin  1823,  et  aux  instructions  qui  y sont 
jointes,  sera  réuni  à son  traitement  de  régent  pour  la  fixation 
de  sa  contribution  au  fonds  de  retraite  ; 

Dans  les  collèges  auxquels  les  villes  n'accordent  aucun  secours, 
et  où  il  n'y  a qu’un  seul  fonctionnaire  chargé  de  l’administra- 
tion et  de  l’enseignement,  ce  fonctionnaire  sera  assimilé,  pour 
la  retenue,  au  principal  du  lessort  de  l’académie  qui  reçoit  le 
plus  faible  traitement. 

( Arrêté  du  1 3 décembre  ifta3.) 

2325.  Les  dispositions  de  l’article  47  du  décret  du  17  mars 
1808  seront  appliquées  aux  principaux  des  collèges  commu- 
naux et  des  collèges  mixtes  qui  refuseraient  ou  dégageraient 
d’exercer  dans  leurs  collèges  les  retendes  prescrites  par  l’or- 
donnance royale  du  23  juin  1823,  et  d'en  verser  le  montant 
dans  les  caisses  universitaires  aux  époques  déterminées. 

Ils  seront,  en  outre,  selon  l’exigence  des  cas,  poursuivis 
conformément  aux  articles  70,  i5i,  i5î,  i53  et  |54  du  décret 
du  1 5 novembre  i8tt. 

( Arrêté  du  20  janvier  ï8*4  (0*) 

(t)  Le  conseil  , ru  In  article*  i , 2,  3,  \ et  G tir  l'ordonnance  royale  du  sS  juin  i8a3, 
relalivè  aux  pension»  de  retraite  de»  principaux  et  régrus  de»  collège»  communaux  et  aux 
retenue*  a exercer  sur  le»  traitemen#  pour  le  pavement  de  la  penaion  ; 

Considérant  que  chaque  principal  e»t  chargé  par  l'article  4 de  faire  lc«dites  retenue» 
dan»  le  collège  qu'il  dirige , et  oe  le»  verter  dan*  le»  cai»*e»  universitaire»  ; considérant 
que  lc«  retenue»  ne  peuvent  être  exercée»  que  par  le»  principaux,  puisque  ce  «ont  eux  qui 
payent  tou»  le»  traitement  ; considérant  que,  dapré»  le  même  article  4 « loin  principal 
qui  aurait  manqué  (vendant  un  trimestre  à verser  dan»  la  caisse  académique  les  produit» 
des  ret  nue»  de  son  college  , perdrait  le  droit  à la  pension  pour  le»  exercices  an  .«-rieur»  ; 
considérant  que  cette  disposition  inflige  une  peine  particulière  aux  principaux  qui  seraient 
en  relard  pour  lesdiU  versement,  mais  que  ces  fonctionnaires,  même  après  avoir  perdu 
leur»  droits  à la  pènsion  de  retraite,  n'en  sont  pas  moins  obligés  d'exercer  le»  retenues 
sur  tout  1rs  traitement  du  collège,  «l  de  les  verser  dan»  les  caisse»  universitaire»  ; consi- 
dérant qu'ils  sont , quant  aux  retenue»  , rangé»  par  ledit  article  4 daus  la  classe  des  agent 
oomptables  chargés  de  recevoir  les  denier»  de  [‘Université  , «t  que  d'ailleurs  il»  ne  pour- 
raient refuser  d' exécuter  les  ordres  à eut  transmis  pour  l'exécution  de  l'ordonnance  du  25 
juin  , «an»  violer  leur*  devoir»  et  leur»  obligations  , 

Arrête  ce  qui  suit,  etc, 
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2336.  Tou*  les  principaux  de*  collèges  communaux  fieront 

tenus  d’adresser  au  recteur  des  états  entièrement  conformes 
au  modèle  ei-'joint.  La  première  colonne  est  destinée  aux  som- 
mes qui  doivent  être  ajoutées,  en  vertu  de  l’article  3 de  l 'or- 
donnance du  -zS  juin , aux  traitemens  fixés  par  les  budgets;  la 
deuxième  indique  le  montant  des  traitemens  de  cuaque  tri- 
mestre. Dans  ces  états  devront  être  portés  tous'  les  emplois 
auxquels  sont  affectés  des  traitemens  passibles  de  la  retende; 
si  quelques-uns  de  tes  emplois  étaient  vacans,  ils  figureraient 
pour  mémoire  sur  les  états,  et  l’on  ferait  connaître  la  cause  de 
la  vacance  à la  colonne  d'observations. - 

À partir  du  premier  trimestre  î 8a.{,  tous  les  états  seront 
soumis  à la  vérification  et  à l’approbation  du  conseil  acadé- 
mique- 

Lorsque  lesdits  états  auront  été  arrêtés  par  le  conseil  aca- 
démique, le  recteur  fera  dresser  un  tableau  général  pour  cha- 
que trimestre;  ce  tableau,  ’fédigé  par  ordre  alphabétique,  sera 
conforme  au  modèle  ci-joint.  Il  comprendra  toutes  les  sommes 
et  toutes  les  observations  portées  dans  les  états  particuliers 
que  les  recteurs  conserveront  jusqu’à  nouvel  ordre  comme 
/ piétés  comptables  dans  les  archives  de  l’académie. 

Les  recteurs  certifieront  que  les  sommes  portées  sur  le  ta- 
bleau sont  conformes  à celles  qui  sont  portées  sur  les  états 
particuliers,  vérifiés  et  approuvés  par  les  conseils  académiques. 
Le  tableau  contiendra,  quant  aux  emplois  vacans,  les  mêmes 
détails  que  les  étals  particuliers'. 

’ Afin  qu’il  tic  puisse  jamais  y avoir  aucune  différence  entre 
les  écritures  des  académies  et  celles  de  l'Cnivcrsilé,  les  regis- 
tres sur  lesquels  les  recteurs  doivent  oüvrir  des  comptes  par 
doit  et  avoir  pour  les  retenues  de  chaque  collège,  seront  abso- 
lument semblables  aux  registres  établis  dans  les  bureaux  de 
l'administration  centrale  pour  cette  partie  de  comptabilité. 
Chaque  compte  devra  être  arrête  pour  le  débit  et  pour  le  crédit 
à la  fih  de  chaque  exeri  iee. 

( Instruction  Ju  a3  murs 

2327.  Lorsque l’atimôni'er  d’un  collège  communal  n’y  remplit 
pas  d’autre  s fouet  oiis,  le  traitemeut  qu  il  reçoit  eu  celle  qualité 
n’est  ptornt “passible  de  la  retenue  ; mais  s il  est  en  outre  prin- 
ou  régent,  le  traitemçut  d aumypicr , ou  ïti  somme  qu’il 
reçoit  en  cette  qualité,  doit  être  ajoutée  a ses  autres  traite- 
mèns  et  soumise  à lg  retenue.  ‘ 

Si  un  principal  ou  un  régent  cumule  dans  un  collège  plu- 
sieurs traitemens  ou  parties  de  traitement,  à quelque  tïtrcque 
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ce  soit,  tous  ccs  traitemens  o'u  parties  de  traitement  sont  passi- 
bles de  retenue. 

Que  le  pensionnat  soit  ou  non  au  compte  du  principal,  il 
doit  la  retenue  |kjui  son  logement-,  ji’il  est  hofié  gratis- dans  un 
bâtiment  fourui  par  la  commune;  ii.ia  doit  également  pour  la 
nourriture  (lorsque  le  pensionnat  nest-pas  à son  compte),  s’il 
est  nourri  gratis  au  college. 

Si  les  divers  tas, dont  il  vient  d’être  parlé  sS’-^réseuteut,  ou 
réunira  surj’état,  en  uu  seul  article,  tousles  Iraiteuiènwou  parties 
de  traitement  dont  jouira  le  même  lonctionnaire,  ainsi  que  les 
évaluations,  pour  le  lpgeweut  et  la  nourriture,  s’il  les  reçoit 
gratis,  et  ou  eu  donnera  l’explication  par  une  note  marginale. 

..  . ’(  Instruction  du  4 mai  1824.) 

2328.  Lorsqu'un  principal  a le  peusionnnt  à son  compte  et 
qu’il  est  logé  gratuitement,  son  traitement,  au  lieu  d’être  suré- 
valué d’un  quart  pour  le  pensionnat  et  d’ôn  dixième  pour  le 
log  ement,  sera  seulemeut  surévalué  d'un  tiers,  comme  celui 
des  régens  qui  ont  la  nourriture  et  ledogeraent  gratuits. 

-,  ( instruction  du  3l  juillet  1814-) 

2529.  A partir  dsi  i cr . janvier  1826,  les  sommes  allouées 
temporairement  aux  fonctionnaires  des  collèges  communaux 
.{indépendamment  tics  traitemens  qui  leur  sont  assignés  par  les 
budgets  des  établissemcns)  ne  seront  pas  passibles  de  la  retenue. 

Lorsqu’un  principal  remplira  les  fonctions  d’aumônier,  et 
lorsqu’un  régent  sera  en  outre  aumônier  ou  maître  dlétudes, 
les  parties  de  traitemens  dont  ees  fonctionnaires  jouiront  à ees 
divers  titres  continueront  d’être  soumises  à'  la  retenue;  à cet 
ellet,  la  sureyaluation -d'un  tiers,  d’un  quart  Ou  d’un  dixième 
du  traitement,  prescrite  pari  ordonnance  royale  du  i5 juin'  i8a3, 
portera  feulement  sur  le  traitement  primitif. 

La  contribution  annuelle  des  principaux  qui  ont  le  pensionnat 
à leur  compte  sera’  réglée  conformément  à l’article  3 de  l’or- 
donuance  royale  précitée. 

Quant  mu  principaux  qui  n’ont  pas  lépensionniH  à leur 
compte,  la  retenue  s exèreera  sur  les  traitemens  fixes  qui  leur 
sont  alloues  par  les  budgets  des  collèges,  sans  que  ces  traite- 
uiciis  puissent  cire  surévalués  a raison  du  logement  ou  de  la 
nourriture  dont  ces  fouctionnaires  jouiraient  gratuitement. 

Dans  tous  les  cas,  on  prendra  pour  base  de  la  liquidation  des 
pensions  de  retraite  le  montant  des  traitemens  .qui  auront  été 
soumis  à la  retemie.  • • - 

loutes  les  dispositions  contraires  au  présent  arrêté  sont 
annulées.  •*'  ‘ . • - • • . 

' Arrùlé^i  1 3 décembre  i8a5.) 


S.  ♦ 
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Fonds  de  retraite- 

2330.  Les  fonds  de  retraite  se  composent  : 

i*.  Des  rentes  sur  l’état  qui  appartiennent  à ces  fonds  ; 

a».  De  la  subvention  fournie  par  le  trésor  royal  ; 

3*.  Du  montant  des  retenues  exercées  sur  les  traitemens  de* 
fonctionnaires  et  professeurs  de  l’Université. 

Les  rentes  sur  l’étât  restent  déposées  à la  caisse  des  dépôts 
et  consignations , qui  en  reçoit  directement  les  arrérages  , ainsi 
que  la  subvention  fournie  par  le  trésor. 

Les  sommes  provenant  des  retenues  sur  les  traitemens  sont 
versées  dans  la  même  caisse,  en  vertu  des  ordres  du  ministre, 
d'après  une  décision  du  couscil  rayai. 

-{Règlement  général  do  rr  novembre  i8a6  , art.  420.) 

Retenues  sur  les  traitemens  pour  les  fonds  de  retraite. 

2331.  Les  traitemens  des  fonctionnaires  de  l’Université  et 
des  académies,  des  professeurs,  des  secrétaires  et  des  agens 
comptables  des  facntlés,  des  fonctionnaires,  aumôniers,  pro- 
fesseurs, maîtres  d'études  et  économes  des  collèges  royaux, 
des  principaux  et  des  régens  des  collèges  communaux  et  des 
agrégés,  sont  soumis  à la  retenue  du  vingtième  pour  le  fonds 
de  retraite. 

( Ibid.,  art . 

2332.  La  retenue  ne  porte  que  sur  les  traitemens  fixes. 

( Ibid.,  art.  l\m.) 

2333.  Les  traitemens  des  fonctionnaires  de  l’Université  et 
des  académies , des  profrs-eurs , des  secrétaires  et  des  agens 
comptables  des  facultés , des  agrégés  et  des  employés  des  bu- 
reaux de -l'administration  centrale  , sont  ordonnancés  bruts  pour 
être  payés,  déduction  faite  de  la  retenue  qui  reste  déposée  dans 
la  caisse  de  l'Université. 

Ibid.,  art.  /* 2. 3 . ) 

2334.  Dans  les  facultés  de  droit  et  de  médecine,  où  les  trai- 
temens  des  professeurs  et  autres  agens  passibles  de  la  retenue 
sont  payés  par  la  caisse  déposée  à la  faculté,  l’agerttïcomp- 
table  porte  en  dépense  le  traitement  brut  et  fait  recette  des 
retenues. 

' * (Ibid.,  art.  424-) 

2335.  Dans  les  collèges  royaux , le  proviseur  fait  verser  cha- 
que mois,  par  la  caisse  du  collège  dan»  la  caisse  académique , le 
montant  de*  retenues  exercées  sur  les  traitemens  qui  y sont 
soumis. 
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La  quittance  de  ce  versement  est  transmise  an  ministre,  avec 
un  état  certifié  par  le  proviseur,  et  constatant  les  retenues  exer- 
cées aur  chaque  traitement  (1). 

’ 1 (I  bid.,  art.  ^aS.) 

Paiement  des  pensions. 

1 

2336.  A la  fin  de  chaque  trimestre,  le  conseiller  chargé  des 
fonctions  de  trésorier  présente  au  conseil  royal  l’état  des  pen- 
sions inscrites  ducs  pour  le  trimestre. 

L’état  ayant  été  approuvé  par  le  conseil  royal , le  ministre 
l’arrête  et  autorise  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  à payer 
les  pensions  qui  y sont  portées. 

Le  chef  de  la  cinquième  division  envoie  des  lettres  d'avis  aux 
pensionnaires  qui  sout  tenus  d'accuser  réception  au  recteur 
de  l’académie  dans  le  ressort  de  laquelle  ils  ont  fixé  leur 
résidence,  aussilôt  qu’ils  ont  été  payés  du  trimestre. 

Le  recteur  transmet  les  accusés  de  réception  an  ministère. 

( (bitl.  , art.  - <J5l. 

Compte  des  foirds  de  retraite. 

2337.  La  caisse  des  dépôts  et  consignations  préseutc  chaque 
année  le  compte  des  sommes  qu’elle  a reçues  , et  des  paytunens 
qu’elle  a faits  pour  les  retraites. 

Ce  compte  est  arrêté  par  le  conseil  royal  , sur  le  rapport  du 
conseiller  chargé  des  fonctions  tic  trésorier.  Le  conseil  autorise 
le  placement  en  rentes  sur  l'état  des  sommes  qui  res  eut  "ans 
emploi. 

Le  placement  est  fait  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ; 
les  rentes  sont  inscrites  au  nom  du  fonds  de  retraite  auquel 
elles  appartiennent. 

( Ibid.,  art.  45?...  4^4*) 
Pensions  liquidées  et  non  inscrites. 

233K.  Lorsque  les  pensions  liquidées  aux  fonctionnaires  et 
professeurs  et  aux  employés  des  bureaux  ne  peuvent  pas  être  ins- 
crites, on  le»  porte  sur  un  registre  particulier,  à la  date  de  leur 
liquidation,  pour  être  inscrites  par  ordre  d'ancienneté  au  fur 
et  à mesure  des  extinctions. 

Les  titulaires  reçoivent,  jusqu'à  rinscripfiou  , des  indemnités 
dont  le  montant  est  déterminé  par  le  conseil  royal  , et  qui  sont 
ordonnancées  par  trimestre  sur  le  crédit  spécial  ouvert  au  bud- 
get de  rUnivcrsité. 

(Ibid.,  art.  455  et  45 6.) 

(l)  Voir  au  titre  de*  collège*,  $ III,  page*  ?o5  et  iuirM  le*  déposition*  particulière* 
ccuoei 11a ut  les  principaux  et  régen*  de*  collège*  communaux. 
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2339.  A partir  du  i".  janvier  i8jj,  jusqu’à  ce  qu’il  en  ait 
été  autrement  ordonné , les  fonctionnaires  et  professeurs , et  les 
employés  de  l’administration  centrale  admis  à la  retraite,  et 
dont  les  pensions  sont  liquidées  et  non  inscrites,  recevront  une 
indemnité  annuelle  égale  au  montant  de  leur  pension. 

Ces  indemnités  seront  ordonnancées  par  trimestre. 

Les  titulaires  seront  tenus  de  justifier  d’un  certificat  de  vie  , 
qui  restera  annexé  à leur  quittance. 

En  cas  d’extinction  , les  indemnités  seront  payées  aux  héri- 
tiers jusqu’au  jour  du  décès. 

(a)  ( Arrêté  du  3 février  1837  (r).) 

2340.  A partir  du  i".  janvier  prochain  , les  retenues  qui  ont 
lieu  au  profit  de  la  caisse  des  retraites  seront  faites  sur  la  partie 
du  traitement  des  professeurs  des  facultés  de  droit  et  de  mé- 
decine , désignée  sous  le  titre  de  traitement  supplémentaire  , 
comme  sur  le  traitement  fixe. 

( Arrêté  dn  ai  novembre  1 834 • ) 

(1)  Le  conseil  , tu  l'ordonnance  royale  du  2$  janvier  dernier,  par  laquelle  il  est  ouvert 
à rUniverailé  un  crédit  supplémentaire  de  42,000  franea  pour  le*  secours  aux  membre» 
des  ancienne»  corporation»  enseignante»  , et  le»  indemnités  aux  anciens  fonctionnaire»  et 
professeur»  dont  le»  pensions  sont  liquidées  et  non  inscrites  , 

Arrête  ce  qui  suit , etc. 

(2)  Voir  au  titre  V II f de  cette  seconde  partie  l'art.  109  du  reglement  arrêté  entre 
le»  ministres  de  T instruction  publique  et  des  tinancM. 
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TITRE  VI. 

DES  INSTITUTIONS  ET  PENSIONS  (1). 


Réglement  pour  les  répétiteurs  ou  maîtres  d'études  dans  les  institutions 
et  pensions  (a). 

2341.  Il  sera  établi  à Paris,  au  chef-lieu  de  l’Université,  un 
bureau  central  destiné  à recevoir  les  déclarations  de  tous  ceux 
qui  voudront  exercer  les  fonctions  de  répétiteurs  , précepteurs 
ou  maîtres  d'études  , dans  les  institutions  et  dans  les  pension- 
nats. 

Tout  gradué  d’on  grade  quelconque  , dans  l'une  des  facultés 
de  l’Université,  pourra  être  admis  à exercer  ce  genre  de  fonc- 
tions, en  rapportant , avec  son  acte  de  naissance  , un  certificat 
de  bonnes  moeurs  délivré  par  le  maire  et  le  curé  de  son 'domi- 
cile, ou  par  le  recteur  et  les  inspecteurs  de  son  académie. 

Ceux  qui  ne  seront  pourvus  d'aucun  grade  auront  à présen- 
ter, outre  le  certificat  du  bonnes  moeurs,  un  certificat  d’examen 
subi  devént  une  commission  qui  sera  nommée,  dans  l’arrondis- 
sement de  l’académie  du  Paris,  par  le  grand-maître,  et , dans 
ceux  des  autres  académies,  par  les  recteurs. 

Dans  les  arrondissemens  académiques  où  il  n’y  a point  encore 
de  recteurs , cette  partie  des  fonctions  rectorales  est  attribuée 
au  proviseur  du  lycée  du  chef-lieu.  *- 

Ceux  qui  auront  été  employés  précédemment  dans  une  autre 
institutiouou  pension  seront  tenus  de  rap^xirter  un  certificat  du 
chef  de  l'établissement  chez  lequel  ils-auront  enseigné. 

i Arrêté  du  5 mai  1809,  art.  I...  5.) 

(l)  On  a vu  , dans  In  Ie*.  partie  , page*  208  et  suiv.,  dans  quelles  étroites  limites  la 
législation  avait  d'abord  enfermé  .res  écoles  sous  le  rapport  de  l'enseignement , puis 
quelle  sorte  de  déveloj  pcmrns  avait  permis  l'ordonnance  du  26  mars  1829.  Le  consnil 
royal  a autorisé  plusieurs  institutions  de  plein  exercice  , comme  à Vendôme , à Juillj  , 
« Sorretr  , etc.  Mais  il  est  urgent  qu'une  loi  règle  enfin  d'une  manière  définitive  tout 
eequi  sera  laisse  sur  ce  point  à l’industrie  particulière,  et  à quelle»  conditions  elle  devra 
être  soumise. 

(a)  Ponr  peu  qu’on  ait  proétré  dans  les  établissrrnctu  d’éducation,  et  réfléchi  sur 
les  précautions  infinies  que  réclament  à chaque  instant  les  plus  graves  intérêts  de  l'enfoncé, 
on  comprend  à quel  poiut  sont  utiles  les  hommes  destinés  à exercer  une  surveillance  jour- 
nalière et  immédiate  sur  les  élèves  : et  l’on  ne  s’étonne  pas  qu'un  dos  |>remiers  soins  du 
conseil  de  l'Université  ait  été  de  poser  quelques  règles  pour  la  choix  de  ers  maîtres. 


TITRE  Tl. 


776 

2342.  A compter d«  i".  juin  i Hoçt  pour  l’académie  de  Paris,  et 
du  1".  octobre  pour  toutes  les  autres  académies,  aucun  maître  de 
pension  ou  chef  d’institution  ne  pourra  admettre  chez  lui  , en 
qualité  de  répétiteur,  précepteur  ou  maître  d’études,  celui  qui 
n’offrira  point  les  garanties  exigées  par  le  présent  règlement. 

A la  fin  de  chaque  année  , les  recteurs  feront  connaître  au 
grand-maître  de  l’Univérsité  ceux  de  ces  agens  de  l’instruction 
qui  se  seront  le  plus  distingués  par  leur  zèle  et  leur  conduite , 
ainsi  que  les  établissemens  auxquels  ils  appartiennent. 

(Ibid.  , art.  6 et  7.) 

2343.  Les  rerteu+s  feront  inscrire  sur  un  registre  particulier 
les  régens  et  les  répétiteurs  internes  ou  externes,  et  tous  les  in- 
div  idus  qui  exercent,  sous  quelque  dénomination  que  ce  puisse 
être,  les  fonctions  de  l’enseignement  dans  les  institutions  et 
dans  les  pensions , ainsi  que  les  maîtres  d'études  des  collèges  de 
leur  ressort  académique. 

Dans  le  délai  de  deux  mois  , les  recteurs  adresseront  au 
grand  maître  l’état  par  ordre  alphabétique  de  tous  1rs  individus 
nu'utipnués  dans  l'article  précédent.  Cet  état  comprendra  : 

Leurs  noms  ; 

Leurs  prénoms , 

La  date  et  le  lieu  de  leur  naissance; 

La  note  des  écoles  où  ils  enseignent  actuellement , et  de 
celles  où  ils  ont  enseigne  précédemment. 

Lt-s  recteurs  s’assureront  des  bonnes  tuteurs  et  de  la  capacité 
des  régens  , répétiteurs,  précepteurs  ou  maîtres  d’études , sui- 
vant les  formes  prescrites  par  les  articles  a et  3 du  règlement 
du  5 mai. 

Ils  adresseront  successivement  au  grand-maître  l’état  des  ré- 
gens, répétiteurs  ou  maître»  d’études  qui  auront  été  examinés  ; 
ils  y joindront  les  renseignetnens  particuliers  qui  leur  serout 
parvenus  sur  chaque  individu  , et  la  proposition  motivée,  soit 
pour  l’admission  . soit  Jiôur  l’exclusion. 

Le  grand  ie. titre,  après  avoir  examiné  ces  états  , autorisera  , 
par  un  arrêté,  les  recteurs  à délivrer  des  brevets  a ceux  qu’il 
aura  approuvés,  et  il  interdira,  s’il  y a lieu  , les  fonctions  de 
l'enseignement 

Les  brevets  ne  pourront  servir  que  dans  l’arrondissemeat 
aeadéntique  pour  lequel  ils  auront  été  délivrés. 

Tous  les  individus  porteurs  de  brevets  qui  voudront  quitter 
leur  arrondissement  académique  seront  tenus  de  se  pourvoir 
d’une  lettre  d ’cxcat,  qui  leur  sera  délivrée  parle  recteur. 

Ils  ne  pourront  entrer  eu  fonctions  dans  une  autre  académie 
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qu’après  avoii'  fait  viser  leur  lettre  d’exeat  par  le  rectenr  de 
cetto  académie,  n . ,*• 

( Crrèlé  dp  27  juillet  tH*9  , art.  3...  9-) 

2344.  Tout  individu  qui  se  présentera  par  la  suite  pour  exer- 
cer ce  genre  de  fonctions  devra  adresser  sa  demande  au  rec- 
teur , et  remplir  les  formalités  prescrites  par  le  règlement  du 
5 mai  et  par  le  présent  arrêté.  * 

Si  l’éloigncmehtou  toute  autre  cause  empèeliait  les  individus 
mentionnés  au*  articles  a et  so  de  se  rendre  au  clief-lieü  de 
l’académie  pour  obtenir  les  brevets  d'autorisation’,  les  lettres 
d’exeat  et  les  visa  prescrits  par  les  articles  précédens  , ils 
pourront  les  demander  par  lettre  au  recteur,  en  lui  transmet- 
tant les  pièces  nécessaires. 

Le  i'r.  de  chaque  mois  , les  recteurs  adresseront  au 
grand  - maître  l’état  des  régens  , répétiteu  rs  , précepteurs, 
ou  maîtres  d’étude*  auxquels  ils  auront  délivré  des  lettres 
A’exeat  pendant  le  mois  précédent , et  de  ceux  qui  seront  en- 
trés dans  leur  arrondissement  académique  avec  des  lettres  dé- 
livrées par  les  recteurs  d autres  académies. 

( lliitl. , art.  10...  13.) 

2345.  A dater  du  i *r.  septembre  prochain,  pour  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  et  du  i=r.  janvier  1810  pour  les  autres  dé- 
partemeus,  les  chefs  d’institution  et  maîtres  de  pension  ne 
pourront  conserver  or  ad  nettre  par  la  suite  dans  leurs  écoles  , 
pour  y exercer  les  fonctions  de  l’enseignement  , aucun  indi- 
vidu qui  n'aurait  pas  rempli  les  formalités  prescrites  par  les 
articles  précédé  117. 

Lorsqu’un  régent,  répétiteur,  précepteur  ou  maître  d études* 
entrera  dans  une  institution  ou  dans  une  pension  , et  lorsqu’il 
en  sortira,  le  chef  de  l'étude  est  tenu  d’rn  donner  avis  sou’s 
deux  jours  au  recteur  de  sou  académie.  > 

, ( tbid-,  «ri.  r3  st  1^.) 

2346.  Ces  mesures  sont  applicables  aux  principaux  de  collè- 
ges , quant  à leurs  maîtres  d’études.  * 

Les  piiucipaux  de  collège,  chefs  d’institution  cl.  maîtres  de 
pension  sont  personnellement  responsables  de  l'inexécution  des 
dispositions  prcsci ites  par  les  articles  i3  et  i.j. 

Lorsqu’un  des  agens  de  l’instruction  publique,  compris  dans 
l’article  a du  présent  arreté,  aura  commis  quelque  faute  grave, 
le  recteur  lui  interdira  provisoirement  les  fonctions  de  l’ensei- 
gnement ,cl  il  fera  de  suite  son  rapport  au  grand-maître,, qui 
statuera  coque  de  droit. 

(It>i<j»,  arl.  i5...  »-.) 
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2347.  Le  i*r.  août  de  chaque  année,  le»  recteurs  adresse- 
ront au  grand-maître  l’état  des  mouvemens  qui  auront  eu  lieu 
parmi  le»  régens,  répétiteurs  , précepteurs  ou  maîtres  d’études 
employés  dao»  le  ressort  de  leur  académie,  et  ils  désigneront 
au  grand-maître  ceux  de  ces  agens  qui  se  seront  rendus  le  plus 
utiles  à l’instruction  publique  pendant  l’auuée  scolaire. 

Il  sera  présenté,  à la  fin  de  chaque  année,  au  grand-maître, 
un  tableau  des  regens,  répétiteurs,  précepteurs  ou  maîtres  d’é- 
tudes qui  auront  été  jugés,  par  les  recteurs,  alignes  de  fixer 
son  attention  particulière.  Le  grand-maître  se  réserre  de  ré- 
compenser ceux  qui  se  seront  distingués  par  leur  zèle,  leurs 
talcnsct  la  régularité  de  leur  conduite  , en  Jeur  donuant  de 
l’avancement  dans  la  carrière  de  l’instruction  publique. 

(i)  (Ibid.,  art.  18  ..  19  .) 

Discipline  et  police. 

2348.  Sont  applicables  à tontes  les  institutions,  pensions  et 
autres  écoles,  les  articles  du  statut  sur  les  lycées  dont  la  te- 
neur suit  : ( V oir  ces  articles,  au  titre  des  Collèges,  paragraphe 
des  Collèges  coinmunaux,.pag,  700  et  suiv.  ) 

(Arrêté  du  il  janvier  182a.) 

Est  de  même  applicable  à toutes  les  écoles  l’article  suivant  : 

» Les  sorties  ne  peuvent  avoir  lieu  que  deux  Ibis  par  mois  , 
les  jours  de  congé,  après  l'exercice  du  matin  , çt  elles  seront  la 
récompense  de  la  bonne  conduite  et  des  progrès  des  élève»,  » 

Les  recteurs  transmettront  cet  arrêté  à tous  les  principaux 
de  collège. et  à tous  les  chefs  decoJes,  en  leur  enjoignant  de  s’y 
conformer.  Ils  veilleront  à ce  que  les  prospectus  de  toutes 
•les  écoles,  qui  doi veut  leur  être  envoyés  et  soumis  chaque 
année  , ne  contiennent  rien  de  contraire  aux  dispositions  dudit 
arrêté.  Ils  pourront  même  exiger  que  sur  tou»  les  prospectus 
ces  dispositions  soient  textuellement  rapportées  , afin  de  préve- 
nir plus  sûrement  les  ignorances  et  les  contraventions. 

( Instructions  «lu  l5  février  et  du  18  insrs  1812.) 

Payement  du  droit  décennal 

2349.  Le  droit  de  diplôme  décennal  n'est  point  exigible  des 
chefs  d’institutions  et  maîtres  de  pensions,  tant  que  leur  di-' 
pleine  11c  leur  aura  point  été  délivre. 

Ceux  qui  auraient  reçu  le  diplôme  , mais  qui  se  trouveraient 
supprimés  pour  cause  prévue  par  les  décrets , n’ont  aucune 
restitution  à réclamer  pour  le  droit  décennal. 

(Déetsion  du  16  «octobre  1821.) 

( 1)  Voir  au  titre  des  collège*  , $ III,  pag.  jo3  et  oui».  , un  dernier  arrêté  du  9 août 
181;  , concernant  le»  répétiteur». 
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Arrêtés  relatifs  aux  classes  primaires  établies  dans  las  institutions  et 
pensionnats. 

2350.  Sur  la  proposition  des  recteurs,  ét  en  vertu  d’une 
décision  spéciale  de  la  Commission il  pourra  être  établi  dans 
les  collèges , institutions  et  pensions , des  classes  primaires  non 
soumises  à la  rétribution , pour  leurs  élèves  externes  seule- 
ment. Ces  classes  devront  être  séparées  et  distinctes  des  autres 
cours  (i). 

(Arrêté  du  ij  octobre  t8i5  , ait.  19.) 

2351 . Les  chefs  d’institution  et  les  maîtres  de  pension  ne  pour- 
ront à l’avenir  être  autorisés  à joindre  à leur  établissement 
une  classe  primaire  , où  ils  recevraient  des  externes,  que  dans 
les  formes  établies  pour  tous  les  instituteurs  primaires  en  gé- 
néral. 

Les  écoles  de  ce  genre  , que  les  chefs  d’institution  et  maîtres 
de  pension  ont  été  précédemment  autorisés  à tenir,  subsisteront 
mais  elles  seront  soumises  à la  surveillance  des  comités  canto- 
naux comme  les  autres  écoles  primaires , sans  que  pour  cela 
cette  surveillance  puisse  s’étendre  aux  autres  parties  de  l’insti- 
tution et  du  pensionnat. 

Ne  sont  point  comprises , daps  les  dispositions  des  articles 
précédens , les  classes  que  des  chefs  d'institution  et  maîtres  de 
pension  tiendraient  pour  leurs  élèves  internes  seulement,  à 
l'effet  de  les  préparer  à recevoir  l’instruction  supérieure. 

(Arrêté  do  21  août  18 f S (a).) 

2352.  A partir  de  l'année  classique  1 8x5- 1 8a 6 , les  autorisa- 
tions accordées  aux  principaux  des  collèges  communaux,  aux 

(l)  Deux  motif*  ont  inspiré  cette  disposition.  La  commission  de  [ instruction  publique 
•«ait  reconnu  qu’un  grand  nombre  de  communes  demeureraient  privées  de  tout  ensei- 
gnement primaire,  s'il  n’était  pas  permis  de  rattacher  oet  enseignement  à une  école  d'un 
ordre  plus  élevé  : et  l'on  conçoit  qu'il  ea  devait  être  ainsi , lorsque  la  loi  n’assurait  pas 
aux  instituteurs  un  traitement  convenable.  D'un  autre  côté  , beaucoup  de  petites  villes  où 
les  pères  de  famille  tiennent  4 ce  tyie  leurs  enfans  commencent  près  d’eux  leurs  études 
classiques  , ne  fourniraient  pas  des  élèves  latinistes  en  nombre  tn disant  pour  couvrir  les 
frais  d'une  pension  ou  d’une  institution.  F .a  faculté  de  donner  aussi  l'instruction  primaire 
à des  élèves  externes , est  à la  fois  pour  les  maîtres  de  pension  une  ressource  indispen- 
sable, et  pour  les  communes  le  seul  mojren  de  conserver  une  école  latine. 

(a)  La  commission  de  l'instruction  publique,  informée  que  divers  chefs  d'institution 
et  aitres  de  pension  donnent  dans  leurs  maisons  renseignement  primais*  , «t  qu'il  s’est 
élevé  quelques  difficultés  louchant  l'autorité  que  les  comités  cautonpaux  doivent  exercer 
4 leur  égard  ; 

Considérant  que  les  chefs  d institution  et  maîtres  de  pension  sont  autorisés  4 préparer 
leurs  élèves  pour  l’instruction  des  collèges  , mais  qu  il  n’en  résulte  pas  pour  eux  le  droit 
d’ériger  des  classes  uniquement  primaires  , et  de  soustraire  ainsi  une  partie  des  enfans 
qui  prennent  ce  degré  d'instruction,  4 l’autorité  spécialement  chargée  ds  les  surveiller. 

Arrête  ce  qui  suit , etc. 
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chefs  d’institution  et  aux  maîtres  de  pension  , en  vertu  de  l’ar- 
ticle 19  du  règlement  du  i7  octobre  .8i5,  ne  seront  accordées 
que  pour  un  an  ; et  elles  cesseront  d’avoir  leur  effet  au  1".  no- 
vembre, si  elles  11’ont  pas  été  renouvelées. 

;Ces  principaux  des  collèges  communaux,  les  chefs  d’institu- 
tion et  maîtres  de  pension  auxquels  l’autorisation  11'aura  pas  été 
accordée  pour  l’exercice  , seront  tenus  de  porter  sur  leurs  états 
trimestriels  la  totalité  de  leurs  élèves  pensionnaires,  demi-pen- 
sionnaires et  externes,  gratuits  ou  non  gratuits,  quel  que  soit 
le  degré  d'instruction  donnée  à ces  élèves.  En  cas  de  contraven- 
tion , ils  seront  poursuivis  comme  ayant  fait  défaussés  décla- 
rations sur  le  no  bre  de  leurs  élèves,  conformément  à l'art.  63 
du  décret  du  i5  novembre  1811. 

tes  recteurs  veilleront  à ce  que  les  instituteurs  primaires  ne 
donnent  dans  leurs  écoles  que  l'instruction  de  ce  degré, 
et  ils  feront  poursuivre  tout  individu  qui,  n'ayant  pas  été  âu- 
ton-é  comme  clief  d’institution  ou  comme  maître  de  pension  , 
admettrait  cbêz  lui  des  élèves  latinistes. 

t ; t . ( Arrêté  du  26  avril  tS25.) 

Formalité*  que  doivent  remplir  le*  chefs  d’institution  qui  veulent  pren- 
dre un  autre  titre  ou  s établir  dan*  un  autre  lieu. 

2353.  Les  chefs  d’institution  et  mitres  de  pension  ont  le  droit 
de  renoncera  leur  titre  et  de  fermer  leur  établissement  s’ils  le  ju- 
gent à propos  ; mais  ils  ne  peuvent  prendre  un  nouveau  titre, 
ou  rouvrir  leuréeole  , sans  en  avoir  obtenu  la  permission  spé- 
ciale de  Pautorité  supérieure  Ainsi,  lorsqu’un  chef  d’institution 
désire  se  restreindre  au  titre  de  maître  de  pension,  il  faut  qu’il 
en  lasse  la  demande';  il  continue  d’être  considéré  comme  chef 
d institution  jusqu  a cc  que  sa  démission  ait  été  acceptée  , et  il 
doit  remettre  son  ancien  brevet  en  recevant  celui  du  nouveau 
titre  qui  lui  est  accordé. 

v-  La  déclaration  faite  par  un  chef  d'institution  , ou  par  un 
maître  de  pendon  ; qu’il  ferme  son  école,  est  une  renonciation 
formelle  à son  titre.  Si  , après  avoir  fait  cette  déclaration,  il 
reçoit  des  élèves  sans  avoir  obtenn  un  nouveau  brevet , il  doit 
être  cornsîdéré  comme  dirigeant  une  école  clandestine  , et  pour- 
suivi commè  tel. 

, Le  brevet  indiquant  la  commune  dans  laquelle  doit  être 
placé  l’établissement,  le  chef  de  cet  établissement  ne  peut  le 
transporter  dam»  un  autre  lieu  qu  après  en  avoir  obtenu  la  per- 
mission de  l’autorité  supérieure. 

Les  chefs  d’institution  et  les  maîtres  de  pension  qui  ont  re- 
noncé à leur  titre,  ne  peuvent  ouvrir  une  classe  primaire  sans 
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y être  spécialement  autorisés  ; et  s’ils  ne  remplissent  pas  cette 
formalité , ils  sont  daDg  le  cas  d’être  poursuivis. 

( Instruction  du  3l  mai  i&a3.) 

2354.  L’autorisation  nécessaire  à tout  instituteur  pour  trans- 
férer sou  école  dans  une  autre  commune  ou  dans  un  autre 
local  delà  même  commune  devra  être  demandée,  sous  peine 
de  l’annulation  du  diplôme  , dans  le  cas  même  où  l'instituteur 
ne  voudrait  que  transporter  son  établissement  dans  un  autre 
déjà  formé. 

Tout  traité  relatif  à une  maison  d’éducation , soit  pensionnat, 
soit  externat,  sera  soumis  à l’approbation  du  conseil  royal; 
faute  de  quoi  le  traité  ne  pourra  sortir  aucun  effet  vis-à-vis 
de  l’Université,  et  l’instituteur  qui  l’aura  conclu  sera  privé  de 
son.  diplôme. 

( Arrêté  du  ai  octobre  1826  (i).) 

2355.  Conformément  à l’article  79  du  statut  du  4 septembre 
1821  , ta  distance  des  lits  dans  les  institutions  et  pensions  ne 
pourra  être  moindre  d’un  mètre  ; les  inspecteurs  et  autres 
fonctionnaires  sont  spécialement  chargés  de  veiller  à l’exécu- 
tion de  cet  article  si  nécessaire  pour  le  maintien  de  la  décence 
et  de  la  salubrité. 

( Décision  du  a3  décembre  1816.) 

Formalites  concernant  les  candidats  proposes  pour  les  fonctions  de  chef 
d’institution  ou  de  maître  de  pension. 

2356.  Toutes  les  fois  qu’un  candidat  est  proposé  pour  les 
fonctions  de  chef  d’institution  ou  de  maître  de  pension  , le 
recteur  doit  faire  connaître  les  nom  et  prénoms  vie  ce  candi- 
dat, la  date  et  le  lieu  de  sa  naissance,  la  nature  et  la  durée  de 
ses  services;  il  doit  donner  son  opinion  sur  les  qualités  mo- 
rales. les  principes  , ('instruction  et  la  capacité  dudit  candidat. 

11  fait  connaître  également  si  l’école  projetée  peut  nuire  aux 
écoles  déjà  autorisées,  et  si  la  population  de  la  commune  en 
exige  (établissement  ; il  indique  en  conséquence  ks  Institutions 
et  pensions  qui  existent  dans  la  cnmmuuc  ou  dans  les  com- 
munes environnantes,  la  distance  qu’il  y a de  ces  communes  à 

f 0 Le  cntueil  . ,n  le,  règlement  qui  veulent  qu'aucun  énMiucnirut  (i  cli'cili. IH  et 
d’insiructiou  publique  ne  puisse  être  formé  avant  que  le  redeur  de  l'académie  .ul  acquis 
la  cerlilude  que  ic  local  réunit  les  conditions  nécessaires , et  qui  défendent  à tout  chef 
d école  de  transférer  son  établissement  sans  une  permission  de  l'autorité  supérieure  ; 

Considérant  que,  outre  ces  premières  mesures  qui  ont  pour  objet  d'empêcher  les 
abus  résultant  de  locaux  mal  choisis , il  importe  . dan*  l'intérêt  même  des  instituteurs  , 
comme  dan*  celui  tics  élève*  et  des  père*  de  famille  , de  prévenir  1rs  suites  fâcheuses  do 
traités  imprudemment  faits  par  de*  chefs  d'institution  ou  de»  maîtres  de  pension  , soit 
entre  eux,  soit  avec  des  personues  étrangères  à l'Université. 

Arrête  ce  qui  suit  , etc. 
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celte  où  il  s'agit  de  former  une  nouvelle  éoole  ; enfin  le  nombre 
des  habitans  de  la  commune  et  la  population  totale  de  l’arron- 
dissement. 

Il  joindra  à son  rapport  les  certificats  originaux  délivrés  par 
les  autorités  religieuse  et  civile  des  communes  où  le  candidat 
a résidé  , et  par  les  chefs  des  établissement  où  il  a été  employé, 
s'il  compte  déjà  des  services  dans  l'instruction  publique. 

(.  1 ottruclion  du  12  mars  1827.) 

2357.  Le  recteur  a soin  d’envoyer,  avec  ses  propositions,  le 
plan  esquissé  des  bâtùnens  destinés  à recevoir  uq  pensionnat, 
et  de  dire  le  nombre  d'élèves  qu’ils  peuvent  contenir. 

Lorsque  celui  qui  sollicite  un  diplôme  n'est  pas  propriétaire 
du  local  où  sou  école  doit  être  placée,  il  est  indispensable  qu’il 
produise , outre  les  pièces  ci-dessus  mentionnées , une  copie  col- 
lationnée, ou  certifiée  par  le  recteur,  du  bail  qu’il  a passé 
conditiouuellcmcnt , à l'effet  de  jouir  dudit  local , ou  du  moins 
une  promesse  de  bail,  énonçant  les  conditions  auxquelles  il 
pourra  entrer  en  jouissance. 

( Même  instruction.),. 

Arrêté  portant  que  les  chefs  d'institution  et  maîtres  de  pension  ne 
pourront  acoerrder  aucun  congé  particulier  sans  autorisation  (1)* 

2358.  Les  chefs  d’institution  et  maîtres  de  pension  ne  peuvent 
accorder  aucun  congé  sans  l’autorisation  de  S.  Etc  le  ministre, 
grand-maître  de  l’Université. 

( Arrêté  du  7 juillet  18*7 .) 

(1)  Le  conseil  , sur  la  proposition  de  M.  U»  directenr  de  l'instruction  publique, 

Vu  le  rapport  duquel- il  résulte  que  plusieurs  chefs  d institution  011  maîtres  de  pension 
sont  duns  l'usage  de  donner  congé  à leurs  élèves  , à l occasion  de  leur  fête,  su  lieu  de 
ta  remettre  à nu  jour  férié  , et  que  cet  élèves  , après  avoir  manqué  un  jour  de  ôtasse  , 
reviennent  le  Icniiemaiu  au  collège  sans  avoir  fait  de  devoir; 

Considérant  qu  il  importe  pour  le  bon  ordre  et  le  bien  des  études  de  faire  cesser  un 
pareil  abus , 

Âriéiecequi  suit,  etc. 
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TITUE  VII. 

DE  L'INSTRUCTION  PRIMAIRE  (i). 


SECTION  PREMIÈRE. 

AVANT  LA  LOI  DU  s8  JUIN  i833. 


Instructions  relatives  aux  instituteurs  primaires. 

2359.  Les  qualités  que  l’Université  exige  des  instituteurs 
primaires  se  renferment  eu  deux  points  : la  capacité  et  les 
bonnes  rnieursi  Ces  conditions  doivent  être  également  remplies, 
et  par  les  instituteurs  qui  exercent  déjà  l’enseignement  , et  par 
les  candidats  qui  se  présentent  pour  l’exercer. 

( Instruction  (lu  ?4  février  iHro.) 

2360.  Dans  chaque  académie  , le  recteur,  après  avoir  recueilli, 
soit  auprès  des  autorités  locales,  soit  par  ses  inspecteurs,  les 
renseignemens  nécessaires  sur  tous  les  instituteurs  primaires  de 
son  ressort,  adressera  au  grand-mallrc  un  état  où  seront  por- 
tés par  département  et  subdivisés  en  arrondissement  de  sous- 
préfecture  et  de  canton , 

i°.  Les  instituteurs  qu’il  croira  convenable  de  maintenir  ; 

a".  Les  sujets  qui  n’ont  point  encore  exercé , et  qu’il  jugera 
eu  étal  de  remplir  cette  fonction  ; 

3°.  Les  individus  exerçant  déjà , dont  l’ignorance  ou  les 
mauvaises  mœurs  seront  démontrées  par  des  preuves  positives 
ou  des  témoignages  irrécusables. 

Ces  états  contiendront  les  noms,  prénoms  et  âge  des  institu- 
teurs ou  des  candidats  ; le  lieu  de  leur  résidence,  la  désigna- 
tion de  la  commune  où  l’on  propose  de  les  placer  ; si  c’est  une 
nomination  nouvelle  ou  un  déplacement  ; les  témoignages,  bons 

(l)  Ou  pourra  ne  convaincre,  par  le*  instructions  et  le*  arretés  qui  suivent,  que  l'U- 
ni ver  «ité  a toujours  rrconnu  l'importance  de  l'instruction  primaire.  Mait  le  grand- maître 
de  1 Université  n'avait  pas,  à beaucoup  près,  les  moyen*  d’eneoiiruj»eineul  et  d'améltoraftioa 
que  la  loi  a mis  à 1a  disposition  du  iniuistre  de  1 instruction  publique  ; et  même  avec  ces 
moyen*  puissant,  la  propagation  de  l'instruction  primaire  dan*  toute  la  France  sera  dif- 
ficile : elle  demandera  , comme  tant  ee  qui  est  bon  à l'humanité  , patience  et  (ontZtttur 
de  temps. 
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ou  mauvais  , rendus  sur  eux  , et  le  titre  de  l’autorité  qui  les 
donne,  avec  les  observations  du  recteur  et  son  avis. 

( Même  instruction.  ) 

2361.  Aucun  chef  d'école  ‘primaire  , communale  ou  particu- 
lière , ne  pourra  commences  ses  fonctions  sans  avoir  fait  en- 
registrer son  autorisation  au  secrétariat  de  la  mairie.  Cet  enre- 
gistrement aura  lieu  sur  la  représentation  de  l’autorisation 
définitive  ou  provisoire  , délivrée  , soit  par  le  grand-maître  , 
soit  par  le  recteur. 

\ Instruction  du  3o  novembre  1812.) 

2362.  Aux  termes  de  l’ordonnance  du  29  février  1816,  il 
appartient  aux  recteurs  de  prononcer  sur  Je  degré  de  capa- 
cité des  maîtres  qui  se  destinent  à l'instruction  primaire:  les 
examens  doivent  être  faits  par  un  inspecteur  de  l’académie 
ou  par  tout  autre  fonctionnaire  de  l'instruction  publique  que 
le  recteur  aura  délégué’. 

( instruction  du  l4  juin  1816.) 

2363.  Il  suffira  , pour  obtenir  le  brevet  de  capacité  du  troi- 
sième degré  , de  savoir  bien  lire  , écrire  et  chiffrer  , et  d’être  en 
état  de  montrer  ces  trois  choses. 

Les  examinateurs  auront  doue  soin  de  s'assurer  comment 
lisent  les  sujets  qui  se  présenteront , tant  dans  les  livres  fran- 
çais et  latins  que  dans  les  pièces  manuscrites  ; iis  leur  feront 
faire  des  exercice»  de  lecture  dans  des  livres  et  des  cahiers 
contenant  différons  caractères  d'impression  et  d'écriture;  ils 
les  interrogeront  sur  les  procédés  qu  ils  emploient  pour  mon- 
trer à lire  ; ils  eu  feront  autant  pour  ce.  qui  eoncerue  l’écriture 
et  les  chiffres 

Le  brevet  de  deuxième  degré  ne  peut  être  donné  qu  a ceux 
qui  posséderont  bien  l'orthographe,  la  calligraphie  et  le  calcul. 
Afin  de  constater  quelle  est  l’instruction  de  chaque  candidat 
qui  demandera  ce  brevet , il  conviendra  de  lui  faire  écrire  sous 
la  dictée  un  morceau  assex  étendu  , et  renfermant  asscx  de 
difficultés  pour  qu’011  puisse  juger  jusqu'à  quel  point  le  sujet 
écrit  avec  exactitude  et  correction.  Il  sera  tenu  , eu  outre,  de 
produire  une  pièce  qui  renferme  les  principaux  genres  d’écri- 
ture. Il  écrira  sous  les  veux  de  l'examinateur,  afin  de  prouver 
que  sou  écriture  est  la  même  que  celle  de  la  pièce -présentée. 
Il  devra  faire  les  opérations  pratiques  des  quatre  premières 
règles  de  l'arithmétique  , sur  des  exemples  donnés  séance  te- 
nante. Enfin  , le  sujet  sera  interrogé  sur  sa  méthode  d’ensei- 
gneràlire,  à écrire  et  fi  calculer;  et.  à cet  égard,  toutes 
choses  égales  il  ailleurs  , on  préférera  celui  qui  possédera  le 
calcul  décimal. 
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Quant  aux  maîtres  qui  -voudront  obtenir  le  brévet  de  pre- 
mier degré,  indépendamment  des  épreuves  précédentes  aux- 
quelles  ils  seront  également  soumis,  ils  devront  répondre 
au*  questions  qui  leur  seront  faites  sur  les  principes  de  la  gram- 
maire française  et  de  l’arithmétique.  Ils  feront  l’analyse  gram- 
maticale de  quelques  phrases  dictées  ; ils  opéreront  d’après 
les  principales  règles  de  l'arithmétique , y compris  la  règle 
de  trois  et  la  règle  de  société,  et  enteront  ensuite  la  démon- 
stration. 

Les  procédés  de  l'arpentage  n’étant  point  partout  les  mêmes, 
et  ccs  procédés , pour  des  instituteurs  primaires,  ne  pouvant 
avoir  une  véi i table  géométrie  pour  fondement,  il  faudra  , en 
attendant  qu’il  ait  été  publié  des  ouvrages  élémentaires  conve- 
nables, se  borner  à interroger  les  instituteurs  sur  les  instru- 
meiis  et  sur  les  méthodes  qu'ils  emploient  suivant  la  disposition 
du  terrain;  mais  tous  indistinctement  devront  être  versés  dans 
la  pratique  du  calcul  décimal  , et  faire  preuve  de  notions  suffi- 
santes touchant  Ic9  figures  qui  servent  à mesurer  les  surfaces  : 
on  les  interrogera  en  meme  temps  sur  les  règles  du  toisé  r et 
sur  la  manière  d'opérer  pour  rapporter  leui-s  mesures  sur  le  pa- 
pier et  dessiner  leurs  plans. 

L'instituteur  de  première  classe  devra  avoir  nue  idée  précise 
des  principaux  termes  de  la  géographie,  et  répondre  au*  ques- 
tions générales  qui  lui  scropt  faites  sur  les  grandes  divisions  du 
globe  , sur  les  relations  et  la  direction  des  principales  chaînes 
de  montagnes  et  des  principaux  fleuves  , sur  les  peuples  et  les 
empires  qui  se  partagent  la  terre,  leurs  productions  naturelles, 
leuv  population  et  leur  industrie  j et  comme  l’Europe  et  la 
France  en  particulier  doivent  être  l’objet  principal  de  l'ensei- 
gnement de  la  géographie  dans  les  écoles  primaire»  de  première 
classe,  on  exigera  île  l’instituteur  des  notions  plus  détaillées 
sur  tout  ce  qui  concerne  les  différentes  nations  et  les  dillérens 
états  de  l’Europe  Quant  à la  France,  il  devra  être  dans  le 
cas  de  la  faire  connaître  par  plu»  de  détails  encore  : il  eu  indi- 
quera les  limites  avec  précision  ; on  lui  en  fera  énumérer  les 
divisions  administratives  , judiciaires  et  ecclésiastiques  : il  éta- 
blira les  rapports  des  départeuiens  entre  eux  , les  rivières  qui 
les  arrosent , leurs  montagnes,  les  villes  qui  s’y  trouvent  , les 
genres  de  culture  qui  y sont  en  usage , les  professions  ou  les  fa- 
briques qni  J prospèrent  ; et  il  devra  mèttre  un  soin  particulier  à 
rapporter  à chaque  localité  les  évouemeus  remarquables  qui  s’y 
rattachent;  il  rappellera  surtout  ceux  de  ces  évéuemeus  qui 
seront  honorables  pour  nos  rois  ou  pour  la  nation,  et  qui  pour- 


Digitized  by  Google 


786  TITRE  TU. 

ront  développer  dans  le  cœur  des  élèves  l’amour  du  souverain 
et  de  la  patrie. 

Il  est  un  genre  d’instruction  qui  se  place  au  premier  ordre  , 
et  qui  doit  être  exigé  de  tous  les  instituteurs  indistinctement , 
c’est  ta  connaissance  des  préceptes  et  des  dogmes  de  la  religion  : 
les  maîtres  seront  interrogés,  sans  exception,  sur  cet  objet 
important , d’après  le  catéchisme  du  diocèse.  Ceux  du  premier 
degré  devront  en  outre  répondre  sur  l’histoire  de  l’ancien  et  du 
nouveau  Testament. 

( Même  instruction.) 

2364.  La  méthode  dite  d'enseignement  mutuel  est  du  nom- 
bre de  celles  qu’il  est  permis  d’employer  dans  lesécolesprimaires, 
sans  que  l’emploi  de  cette  méthode  puisse  autoriser  à ouvrir  des 
écoles  autrement  que  dans  les  formes  prescrites  , et  sous  la  sur- 
veillance des  autorités  établies  par  les  ordonnances  et  les  règle- 
mens. 

(Instruction  du  27  juin  (8f6.) 

2365.  Il  sera  établi  une  école-modèle  d’enseignement  mutuel 
dans  chacune  des  académies  de  Caen  , Rouen,  Orléans,  Mets, 
Nancy,  Dijon,  Bourges,  Clermont,  Cabors , Montpellier,  Aix 
et  Pau,  au  lieu  qui  sera  désigné  par  le  recteur. 

Les  instituteurs  chargés  de  diriger  ces  écoles,  sous  la  surveil- 
lance des  recteurs  et  des  inspecteurs  d’académie  , seront  choisis 
parmi  les  personnes  qui  ont  suivi  le  cours  normal  établi  à Paris, 
ou  les  cours  des  écoles-modèles  déjà  formées , lorsqu’elles  au- 
ront satisfait  d’ailleurs  à toutes  les  conditions  exigées  par  l’or- 
donnance du  29  février  1816,  pour  exercer  l'enseignement, 
primaire. 

Dans  le  cas  où  il  ne  se  présenterait  pas  actuellement  un 
nombre  suffisant  de  sujets  propres  à diriger  ces  nouvelles  écoles, 
le  rerteur  désignera  dans  son  académie  un  instituteur  primaire 
intelligent , lequel  sera  envoyé  à Paris  pour  s’instruire  des  pro- 
cédés de  la  méthode  d'enseignement  mutuel. 

Une  somme  de  10,000  francs  est  affectée  aux  frais  de  premier 
établissement  de  ces  douze  écoles-modèles.  Cette  somme  sera 
imputée  sur  le  fonds  de  20,000  fr.  destiné  à l’encouragement  de 
l’instruction  primaire  pour  la  présente  année  1817. 

Les  recteurs  des  douze  académies  ci-dessus  dénommées  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  , de  l’exécution  du  pré- 
sent arrêté,  et  particulièrement  de  se  concerter  avec  les  préfets 
et  les  maires  pour  le  choix  des  locaux  propres  à l’établissement 
des  écoles-modèles. 

2366.  Dans  chacun  îles  départemens  du  Loiret , de  Loir- 
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et-Cher,  de  l’Ailier,  du  Cantal , de  la  Uaute-Loire , de  l’Ariège  , 
de  la  Drôme,  de  l’Eure,  du  Calvados,  de  la  Manche  , de  la 
Menrthc , des  Vosges,  du  Cher,  des  Landes,  des  Hautes- 
Pyrénées  , du  Rhône,  des  Basses-Alpes,  des  Bouches-du-Rhône, 
du  Gard , de  la  Losère , de  l’Aveyron  , de  l’Hérault  et  de  l’Aude, 
un  des  instituteurs  primaires  en  exercice  sera  chargé,  parle 
recteur  de  l’académie , de  donner  dans  son  école  des  exemples 
des  procédés  delà  méthode  d’enseignement  mutuel. 

Cet  instituteur  recevra  100  francs  à titre  d’encouragement. 

Une  somme  de  a,4oo  francs  est  affectée  à cette  dépense  , et 
imputée  sur  le  fonds  de  30,000  francs  destiné  à l’encouragement 
de  l’instruction  primaire  pour  la  présente  année  1817. 

Les  recteurs  des  académies  d’Orléans,  Clermont,  Toulouse, 
Grenoble,  Rouen,  Caen,  Nancy,  Bourges,  Pau,  Lyon,  Aix , 
Nîmes  et  Montpellier,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

( Arrêté*  du  a?  juillet  1817.) 

2367.  Les  inspecteurs  veilleront  à ce  que  la  méthode  d’en- 
seignement mutuel  ne  soit  pas  dénaturée  par  les  maîtres  qui 
voudraient  l’employer  sans  la  bien  connaître.  • 

Toutefois  l'obligation  de  connaître  ses  procédés,  tels  qu’ils 
sont  exposés  dans  la  classe  normale  de  Paris  , et  dans  les  écoles- 
modèles  qui  ont  été  établies  sur  différent  points  du  royaume  , 
n’impose  pas  celle  de  n’en  faire  qu’une  imitation  servile.  Il  doit 
être  permis  aux  instituteurs  intelligens  et  capables  de  contribuer 
au  perfectionnement  des  méthodes  , d’ajouter  de  nouveaux  dé- 
veloppemens  et  des  modifications  utiles  à celle  qu’ils  auront 
adoptée  pour  leurs  classes. 

• • * ( Instruction  du  11  décembre  1817.) 

2368.  Un  instituteur  primaire  qui  se  sera  établi  clandesti- 
nement dans  une  commune,  ne  pourra  obtenir  d’autorisation 
régulière,  soit  pour  cette  commune,  soit  pour  les  autres  com- 
munes du  canton. 

( Arrêté  du  aa  mai  i8r8.) 

2369.  A compter  du  1 ".  janvier  1819,  il  ne  sera  accordé 
d’autorisation  pour  exercer  l’enseignement  primaire  dans  la 
ville  de  Paris,  qu’aux  instituteurs  qui  auront  obtenu  un  brevet 
du  deuxième  degré. 

( Àrrclé  du  23  tuai  1818  (i).) 

(i)  Par  un  autre  arrêté  du  a5  septembre  1819,  il  fut  décidé  qu'il  oe  serait  plut  ac- 
cordé d autorisation  pour  les  cbefs-licux  de  oantoa  à des  instituteurs  du  troisième  degré. 


Distribution  des  médailles. 

2370.  Il  sera  distribué,  dans  chaque  académie  du  royaume, 
deux  médailles  en  argent  et  quatre  en  brome  aux  instituteurs 
primaires  qui  se  seront  distingués  par  la  meilleure  tenue  de 
leurs  écoles,  les  progrès  des  élèves  et  la  supériorité  des  métho- 
des d’enseignement. 

Les  médailles  seront  décernées,  chaque  année,  par  une  déli- 
bération du  rouseil  académique;  la  distribution  en  sera  publi- 
que, et  se  fera  le  même  jour  et  dans  la  même  séance  que  la 
distribution  des  prix  du  collège  royal  du  chef-lieu  de  l'acadé- 
mie (i). 

Dans  l’académie  de  Paris,  le  nombre  des  médailles  sera  qua- 
druple; elles  seront  décernées  par  la  Commission  de  l'instruc- 
tion publique,  et  distribuées  avec  les  prix  du  concours  des  col- 
leges royaux. 

( Arrêté  du  i ,r>  juin  1818  (a).) 

(l)  Un  arrête  du  7 février  1829  a confirmé  celle  utile  mesure  avec  le*  modifications 
suivante*  : 

Art.  a.  Le*  médailles  seront  décernée*  chaque  année  par  mie  délibération  «lu  conseil 
académique , d'après  1rs  délibération*  de*  divers  comité*  cl  le*  rapports  de*  inspecteur* 
de  I académie. 

Art.  .H. '1.0  remise  de»  médaille*  sera  faite  publiquement  ou*  instituteur*  qui  les  auront 
méritée*.  Le _ nom»  de  l'impétrant  sera  gravé  aux  fiais  de  l'Université  sur  la  médaille  qui 
lui  aura  été  décernée. 

Une  circulaire  de  la  commission  de  l'instruction  publique  traçait  en  même  temps 
aux  recteur»  quelques  refile*  à Suivre  pour  la  iliilributioo  de*  médaille*. 

« I.es  comités  rantonnnux  «erool  d'abord  consultés  : le  compte  qui  doit  leur  être 
rendu  tou*  le*  mois  par  le*  surveillons  sociaux , de  I état  de»  école*  primaire*  de  leur* 
canton*  respectif , le*  met  k portée  de  bien  connaître  ces  écoles  et  d en  apprécier  le* 
maîtres.  Von*  le*  engagerez  donc  k «'occuper,  de*  ce  moment  , de  cel  important  objet  , 
et  Toni  le*  inviterez  à joindre  au  laldcau  des  école*  ( qu’ils  sont  chargés  de  vous  trans- 
mettre nu  moi*  de  juillet  , leur  avis  cl  leurs  observations  sur  les  instituteurs  qui  auront 
donné  de*  preuve»  particulières  de  xèlr  et  de  capacité. 

- Ce  premier  travail  servira  de  base  à une  nouvelle  operation  qui  doit  être  cou  lice  uux 
inspecteur*  tl ’ académie , chacun  pour  le»  écoles  soumises  à «on  inspection. ^ 

» Ils  examineront  le*  reuscitnemen*  fourni»  par  le»  divers  comités  : il*  les  t om pareront 
entn*  eux  et  a ceux  qu'il»  nu  roui  recueilli*  par  eux-méines  dans  leurs  tournée».  I.e  résul- 
tat de  cet  examen  leur  fera  connaître  les  iuslitiilriir»  dont  le*  litre*  mériteront  d être  mis 
•ou*  le»  veux  du  ,eou*eil  académique , cl  parmi  lesquel*  il  aura  k foire  un  choix.  Le* 
inspecteur*  ne  «auraient  apporter  trop  de  soin  dan*  ce  travail  ; ils  devront,  au  bcsoiu  , 
visiter  de 'nouveau  les  écoles  indiquées  par  les  comités  cantonaux,  avant  de  pré*enter 
leur  rapport  au  conseil  académique. 

■ La  comparaison  ries  méthodes  d'enseignement  forme  uu  dp»  éiémens  les  plus  impur- 
tan*  du  travail  des  inspecteur*  bt  de  la  délibération  du  conseil  teradémiqur.  Il  ne  siillîl  ce- 
pendant pas  qu  un  maître  ait  acquis  la  eonnai**mce  des  bonnes  méthode»  , et  qu  il  le» 
ait  employées  avec  stiecè»  dan*  une  école  primaire,  pour  qu  il  soit  jugé  digne  d obtenir 
la  médaille.  On  doit  surtout  avoir  egurd  aux  circonstance»  où  se  trouve  l'instituteur  et 
aux  ohilarles  qu*il  a surmonté»,  pour  apprécier  le  bien  qu  il  aura  fait  dan» exercice  de 
renseignement.  Les  améliorations  due»  à «es  efforts  , à «on  zèle  , aux  lumières  qu'il  aura 
puisée*  en  lui-méme  et  indépendamment  de»  secours  étrangers  , sont  ses  litre»  le»  plu» 
méritoire*  , et  doivent  donner  une  idée  plus  avantageuse  de  son  intelligence  cl  de  sa 
capacité. 

» Les  frères  des  écoles  chrétienne»  participeront  comme  les  autres  instituteurs  primaire» 
k res  récom penses  : mais  le  conseil  académique  saura  distinguer  , dans  les  écoles  qu  ils 
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Discipline  , police  et  instruction. 

2371., D’ici  au  t*1'.  janvier  1820,  les  comités  adresseront  à 
la  Commission  de  l’instruction  publique  un  projet  de  règlement 
pour  les  écoles  de  leur  canton,  dont  l’objet  sera  de  régler  1» 
discipline  intérieure  des  classes , de  telle  sorte  que  les  maîtres  et 
les  élèves  y trouvent  une  direction  sûre  : les  heures  des  classes, 
les  jours  de  vacances  et  les  vacances  générales  y seront  fixés, 
ainsi  que  les  divers  genres  de  punitions  ou  de  récompenses,  etc. 

Les  membres  dès  comités  se  partageront  les  écoles  de  leur 
canton,  et  rendront  compte,  à chacune  de  leurs  réunions,  de 
l’inspection  qu’ils  en  auront  faite,  de  l’état  de  l’instrnclion,  et 
de  la  ponctualité  plus  ou  moins  grande  avec  laquelle  les  règle- 
mens  sont  suivis. 

..  ( ArrStS  du  »5  *piemhrc  1819,  srt.  8 et  9.)  2 

2372.  Le  perfectionnement  du  mode  d’enseignement  et  de 
l'instruction  des  maîtres  devant  être  un  des  objets  principaux 
des  soins  des  comités,  ils  s’efforceront  d'obtenir,  dans  chaque 
chef-lieu  de  canton,  au  moins,  une  école  dirigée  d’après  la  me-’ 
thode  des  frères,  ou  d'après  celle  de  l’enseignement  mutuel, 
pour  que  les  maîtres  des  autres  communes  puissent  y trouver 
des  exemples  de  ces  méthodes,  et  les  employer  ensuite  dans 
leurs  écoles. 

(lbtil.,*ri.  11.) 

Examens  pour  la  délivrance  des  brevets  de  capacité. 

2373.  Les  résultats  des  examens  seront  désormais  constatés 
sur  des  feuilles  qui  contiendront  en  détail  l'énumération  <iè 

dirigent  , ce  «pi  dépend  dn  mérite  personnel  dn  mai  Ire  , et  ce  qui  appartient  au  régime 
de  1 institution  et  aux  méthode»  qu’elle  emploie. 

a Le  cénseil  académique  u'oubliera  pas  que  les  soins  donnés  à l'enseignement  de  U 
religion , de»  moeurs  exemplaires , un»  conduit»  irréprochable  , et  lattcnlion  la  plu* 
soutenue  k remplir  les  devoir»  imposés  aux  instituteurs , sont  la  première  condition  des 
> récompense*  qui  leur  sont  offertes. 

» Lorsque  le  conseil  académique  aura  arrêté  la  liste  des  instituteurs  qui  auront  droit  aux 
médailles  , sous  inviiere»  chacun  de  Ceux  qui  a»  trouveront  -compris  dans  cette  liste  à 
se  rendre  au  chef-lieu  de  l'académie  le  jour  fixé  pour  la  distribution  , cl  vous  les  pc£- 
viendrez  en  même  temps  que  ceux  qui  ne  pourront  être  présens,  à raison  de  l'éloigne- 
ment du  lieu  de  leur  domicile,  ou  pour  tout  autre  motif,  recevront  1a  médaille  des  mai» 
du  président  du  comité  cantonal. 

» MM.  les  préfets  seront  priés  de  faire  insérer  au  journal  dn  département  le»  nom»  % 
de»  instituteurs  qui  auront  mérité  d’avoir  part  à ces  encouragemen». 

» La  délibération  du  conseil  académique  sera  motivée.  Vous  voudrez  bien,  monsieur 
le  recteur,  en  donner  connaissance  à la  commission.  » 

Les  li*tes  dressée»  par  les  conseils  académique»  sont  envoyées  su  ministre  , et  arrê- 
, téea  définitivement  en  conseil  royal.  C’est  alors  seulement  que  les  recteurs  avertissent  St 
oonvoqueni  les  instituteurs  qui  ont  obtenu  les  médailles. 

Désormais  , aux  termes  de  1'urdonnauce  du  26  février  i835 , et  du  statut  du  27  du 
même  mois , les  inspecteur*  particuliérement  chargés  de  surveiller  l iastruotion  primaire, 
devront  faire  un  rapport  spécial  sur  les  instituteurs  qui  leur  paraîtront  aroir  mérité  ccWs 
mit  de  distinction  et  d'encouragement. 

, t--*  . < . . 1 . . ..  ; Si 
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àiK»«  brevet  do  deuxième  ou  du  troisième  degré  né  devra  être 
délivré  par  le  recteur  . sans  que  la  feuille  d’examen  relative  à 
l’un  ou  à l'autre  des  deux  degrés,  sur  laquelle  l'examinateur 
aura  porté  ses  notes,  soit  jointe  à sa  proposition.  Quant  au* 
breteta  du  premier  degré  (dont  la  délivrance  doit  être  auto- 
risée par  le  conseil  royal),  Je  recteur  devra  pareillement  annexer 
è ses  propositions  le  prœfes-verbal  de  i’examen  subi  par  le 
•andidat.  , .<  . ,«  ••  ... 

* ( [ponction  du  14  novembre  l8eo.) 

Pensionnats  primaires  (O- 

(3Î74.  L’autorisation  accordée  à un  instituteur  primaire  de 
tanir  école  dans  Une  commune , ne  lui  donne  que  le  droit  de 
recevoir  de#  élève»  êxternea<a).  , 

A partir  du  1^'.  jauvtcr  i8ai  , tout  instituteur  primaire  qui 
désirera  obtenir  la  faculté  d avoir  des  pensionnaires,  devra 
demander,  a cet  effet,  une  automation  spéciale  du  recteur  de 
l’académie  dans  le  ressort  de  laquelle  il  exerce  ses  fonctions  (3), 

Les  instituteur*  primaires  qui  auraient  déjà  joui  de  cette  fa- 
culté, soit  en  vertu  d’uue  autorisation,  soit  par  une  simple 
tolérance,  devront  se  retuer  par  devers  le  recteur , pour  obte- 
nir ou  une  autorisation  , ou  le  renouvellemeut  de  «lie  qu’ils 
auraient  précédemment  obtenue.  < 

Avant  de  permettre  à un  instituteur  primaire  de  recevoir  des 
pensionnaires , le  rceteur  s’assurera  que  les  besoins  de  l’instruc- 
tion et  de  1 éducation  dans  lu  commune  où  cet  instituteur  veut 
former  son  établissement,  autorisent  en  effet  un  pensionnat  de 
cette  espèce , et  que  le  focal  destiné  au  pensionnat  est  conve- 
nable , sous  le  rapport  des  dortoirs , du  réfectoire , de#  lieux  de 
récréation , des  salles  d'études,  et  généralement  pour-  tout  ce 
qili  intéresse  la  discipline  et  les  bonnes  mteùrs  (4). 

h • i-  » \ 4 ’ ' <* 

(1)  Le  comeil  , vu  J'iirJlé  en  data  du  17  juillet  ,|8u  , p.rUnt  i)u'U  or  peut  iUe 
établi  de  pcmionuel  Ain,  une  nu»  rîmt  le  clief  nauru  point  obtenu  I .iutali.it.on 
d«  iirundunudre  ; éoandérant  qu'il  t-ti  recounù  qne  de»  certaines  Ineolilô, , H e.t 
Udcrcssuit,  pour  1 iilftructloa  pr ..nuire  , que  |M  lulltoteurepruru.reepuwenl  prundrn 
«les  pensionnaire*  ; 

Que,  pour  prévenir  les  «hua  on  le»  inconvéniem  de  ortie  faoülté  , fl  est  nécessaire 
I**  instituteurs  soient  **»MjeUu  « obtenir  préalablement  du  wotenr,  dons  le  ressort 
duuuel  ils  exercent  leur*  l oue  lions , uuc  autorisation  spéciale  , 

Arrête  ce  oui  soit , été. 

(3/  La  même  principe  est  suivi  /en  Prusse , «A  I instfoction  prias**™  reeuf.  de- 
puis 1819  surtout,  de  si  admirables  développcmens.  ( Vojcx  le  rapport  de  M.U-  «oa- 
Miller  Cousin , sur  l'état  de  ('instruction  publique  dan*  quelques  pajs  de  l'Allemagne.) 

(3)  L ordonnance  dn  if  avril  itsD  a réservé  cette  autorisation  au  conseil  royal. 

1 -(4)  ^ ce^  c^t  » l iuslilutçur  doit  joindre  iv  sa  demande  le  plati^  naquis**,  échelle  , 

de  U maison  dans  laquelle  fc  pensionnai  primaire  doit  être  établi. 

♦ Le  oomité  déterminera  le  nombre  de  peasionuairea  que  l'instituteur  pourra  admet *.ee 
k raoua  de  1 étendue  et  de  la  dispusitiou  du  local , et  vpécutleiuciU  des  dortoir* , ou  Lun 
no  perdra  pas  de  rue  que  les  lits  doivent  être  éloignés  l'un  île  1 autre  d au  uuini  un 
«*r«.  <Ctf«uMrt  du  aa  Mto  1*37;)  ^ t ^ '■ 
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L'instituteur  primaire  autorisé  à tenir  un  pensionnat  aura  un 
registre  coté  et  paraphé  par  un  des  surveillant  spéciaux.  Il  y 
inscrira,  en  double  colonne,  d’un  côté  les  élèves  externes,  et 
de  l’autre  côté  les  élèves  pensionnaires,  en  indiquant  leurs 
noms  et  prénoms , l’époque  de  leur  entrée  et  celle  de  leur 
sortie.  , • -,  » 

Usera  enjoint  à l’instituteur , de  la  manière  la  plus  expresse  , 
de  se  renfermer  strictement  dans  les  limites  de  l’instruction 
primaire,  telles  que  les  détermine  le  degré  du  brevet  de  capacité 
qu’il  aura  obtenu. 

En  cas  de  contravention  , toute  autorisation  d’enseigner  et  de 
tenir  école  sera  retirée  sur-le-champ,  et  le  recteur  pourra 
même  retirer  le  brevet  de  capacité , conformément  aux  dis- 
positions des  articles  i5 , 26  et  a8  de  l’ordonnance  du  29  fé- 
vrier 1816. 

Les  autorisations  ne  seront  accordées  que  sur  Favis  des  co- 
mités cantonnaux. 

Les  élèves  pensionnaires  que  les  maîtres  d’école  auront  été 
ainsi  autorisés  à recevoir  « ne  payeront , non  plus  que  les  élèves 
externes , aucune  rétribution  à l’Université. 

Les  recteurs  inscriront  sur  un  registre  particulier  toutes  les 
autorisations  par  eux  délivrées.  < ■ 

Tout  instituteur  primaire  qui , à partir  du  janvier  1821 , 
aurait  des  pensionnaires  , sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation , 
sera  poursuivi  comme  chef  d’une  école  clandestine  et  non  au- 
torisée. 

( JtrrètS  du  5 décembre  18:10,  art.  I...  10.) 

Dispenses  du  service  militaire.  — Engagement  décennaux. 

2375.  Les  recteurs  veilleront  soigneusement  à ce  que  les 
instituteurs  primaires , qui  ont  été  exemptés  du  recrutement 
sous  la  promesse  de  se  livrer  pendant  10  années  à l’enseigne- 
ment, remplissent  avec  fidélité  leur  engagement.  Les  comités 
cantonnaux  et  les  eurveiilans  spéciaux  des  écoles  étant  à por- 
tée de  s’assurer  de  la  présence  de  ces  instituteurs,  les  présidens 
des  comités  la  constateront  par  des  certificats  qu’ils  feront  par- 
venir au  recteur  tous  les  6 mois,  et  l’avertiront  sur-le  champ 
dans  le  cas  où  quelques-uns  d’eux  viendraient  à abandonner 
leur  école. 

( Instruction  do  Ier.  février  1819.) 

Les  préfets  doivent,  chaque  année,  transmettre  directement 
au  conseil  royal,  après  la  clôture  et  la  liste  du  contingent,  les 
états  des  instituteurs  primaires  etfrères  desécoles  chrétiennes  qui 
auront  été  exemptés.  D’après  l’examen  qui  sera  fait  de  ces  états. 


■U---.-  r 
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.le  conseil  s’informera  à des  époques  déterminées , toit  auprès 
des  recteurs , soit  auprès  des  chefs  des  différentes  sociétés  des 
écoles  chrétiennes,  si  les  jeunes  gens  qui  y sont  compris  rem- 
plissent effectivement  les  obligations  qu’ils  ont  contractées,  et  il 
indiquera  aux  préfets  ceux  qui  y auraient  renoncé  aussitôt  qu’il 
en  sera  averti. — Indépendamment  de  leurs  noms  et  prénoms, 
et  lieu  de  leur  domicile , de  l'indication  de  leur  classe , il  est 
aussi  à propos  de  faire  connaître,  1».  en  quelle  qualité  ils  ont 
obtenu  l’exemption  ; si  c’est  comme  instituteurs  primaires  en 
général,  ou  comme  frères  de»  écoles  chrétiennes  ; la  date-du 
certificat  du  conseil  royal,  contenant  l’acceptation  de  leur  enga- 
gement, ce  certificat  étant  le  seul  titre  sur  lequel  l’exemption 
peut  être  prononcée  ; 3°.  enfin  en  quel  lieu  exerçaient  les  indi- 
vidus à l'époque  où  Ü6  ont  été  exemptés. 

( Instruction  du  28  février  1832.) 

Chaque  recteur  constatera  la  position  des  individus  qui  au- 
ront obtenu  la  dispense  comme  exerçant  les  fonctions  d'insti- 
tuteurs dans  son  académie.  Il  vérifiera,  chaque  année,  tant 
que  la  classe  dont  ils  font  partie  ne  sera  pas  libérée , si  ces  indi- 
vidus remplissent  fidèlement  l’engagement  qu’ils  ont  contracté , 
et  il  en  rendra  compte  au  conseil.  S’ils  avaient  changé  de  domi- 
cile et  tenaient  école  dans  un  autre  lieu  que  celui  où  ils  exer- 
çaient primitivement,  ou  si  même  ils  étaient  passés  dans  une 
autre  académie,  il  devrait  aussi  l’indiquer  en  rapportant  la 
date  de  l’exéat  qu’il  leur  aurait  délivréà  cet  effet. 

Lorsque  quelque  maître  admis  à la  dispense  aura  abandonné 
ses  fonctions , le  recteur  devra  en  informer  sur-le-champ  le 
conseil,  afin  qu’il  en  donne  avis  au  préfet  du  département  au- 
quel l’individu  appartiendra,  comme  aussi  au  ministre  de  la 
guerre.  • ■ 

( I attraction  du  5 mars 

1 2376.  L’engagement  nécessaire  pour  obtenir  la  dispense  de 
service  militaire  doit  indiquer  les  nom  et  prénoms  de  l’inati- 
tnteur,  le  lieu  et  la  date  de  sa  naissance , la  date  du  brevet  de 
capacité  et  de  l’autorisation  dont  il  est  pourvu , et  de  l'appro- 
bation du  préfet  (1);  la  classe  à laquelle  il  appartient  pour  le 
recrutement,  et  la  promesse  de  se  vouer  pendant  dix  aus  au 
service  de  l’instruction  publique.  V 

*>  Les  jeunes  instituteurs  qui  s’engagent  ainsi , n’ayant  pas  or- 
dinairement alteint  leur  majorité  , if  faut  qu’ils  aient  le  con- 
sentement de  leur  père , de  leur  mère  ou  de  leur  tuteur , pont 

>.  (<)  La  forma  da  cet  engagement  a dâ  rariar  arec  la  Mgialatioa  »r  l'instruction  pri- 
maire , maia  laa  oo million*  eaaauticUaa  août  damaaidta  tel  mimât. 
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qu'il*  ne  publient  «voip  par  4«  *uite  aucun  prétexte  de  *e  touv 
Scaire  à leur  engagement.  . 

Enfin  l’acte  doit  être  dûment  légalisé  par  l'autorité  locale  , 
et  visé  par  le  lecteur. 

( Instruction  du  10  octobre  1830.) 

, 2277.  Chaque  recteur  présentera  désormais,  à la  fois  et  dans 
le  dernier  mois  de  chèque  aunée , les  engagement  de  tous  les 
fonctionnaires  appartenant  à cette  ahnée  , qui  auraient  des 
droits  à l’exemption  ( ou  à la  dispense  ) du  service  militaire 
( sauf  à envoyer  successivement  dans  le  cours  de  cette  même 
année , les  engagement  de  ceux  qui  n’acquerront  leur  titre  à la 
dispense  > qu’après  lan foi  général  ).:  ' ' 

Dans  tons  les  cas , le  conseil  royal  ne  recevra  aucun  engage- 
ment qui  serait  contracté  postérieurement  à la  publication  de 
l’ordonnance  qui  fixe  l’époque  du  tirage. 

I r .1  . ( llutruotim  do  l".  juin  l8îj.) 

2278.  Les  frères  et  novice*  des  «soles  chrétienne* , ainsi  que 
taux  des  autres  congrégations  autorisées  à sa  consacrer  à l’iit- 
str action,  primaire,  contractent  l’engapcniciit  décennal  entre 
)e»  maies  de  leur  suiiérieur.  Celui-ci  recevra  tous  les  ans  la  liste 
de*  frères  et  novice*  sujets  à l’appel,  et  lé  conseil  royal  délivre 
autant  de  oerti beats  d'acceptation  qu'il  y a de  noms  inscrits  stn- 
ebaque  liste.  Les  instituteurs  qui  ne  fout  point  partie  d’une 
congrégation  autorisée  doivent  au  contraire  s’engager  indivi- 
duellement devant  le  conseil  royal  (i). 

Il  est  nécessaire  que  les  signature»  portées  sur  l’engagement 
«oient  légalisées  par  le  maire  de  la  ootnmutsc  ; si  les  signal* ires 
(l’instituteur , et  eu  cas  de  minorité  , son  père  ou  celui  qui  ie 
représente,,  habitent  dos  com  uiu  ne  s différentes , le  maire  de 
chaque  commune  légalise  la  signature  de  son  administré,  en 
apposant  le  sceau  officiel  de  la  mairie. 

La  formule  dfe  l’engagement  doit  être  écrite  en  entier  de  la 
main  de  l’instituteur  qui  le  souscrit. 

Le*  élèves  dns  écoles  normales  primaires  sont , i l'Instar  des 
novices  ehe»  les  frères , assimilés  aux  instituteur*  primaires, 
sous  iq  rapport  de  la  dispensé  du  «erviee  militaire  et  de  l'enga- 
gement décennal  qui  en  est  la  condition. 

( C.MU.WIV  du  3l  IKtetiM  igag.  ) , 

2279., A l’avenir,  pour  chaque  nouvelle  classe  appelée,  chaque 
recteur  adressera , au  préfet  du  département  auquel  ils  appar- 
tiennent, la  liste  des  instituteur»  dix  soi»  académie  qui  auront 

(1)  rua»  I»»  .lulilal**»,  frira», U autre» . contrariant  maintenant  l'engajeinent 

individuel  devant  le  cornait  dn  l’iwtTuçWen  pnbbqae.  - .. 
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contracté  l’engagement  décennal , avec  l’indication  du  lieu  où 
ils  exercent  ; et  lorsque  l'engagement  de  quelqu’un  de  ces  insti- 
tuteurs aura  été  rejeté  par  le  .conseil  royal,  il  aura  soin  aussi 
d’en  avertir  le  préfet.  „ 

r ( Instruction  du  ao  janvier  i83o.  ) 

2380.  Le  jeune  homme-  qui  veut  se  vouer  à la  carrière  de 

l'enseignement  doit  toujours  avoir  souscrit,  avant  l'époque  fixée  -y 
pour  le  tirage  au  sort  par  l'ordonnance  du  roi , l’engagement 
prescrit  au  paragraphe  quatrième -de  l’art.  i4  de  la  loi  du  as 
mars  t83a;  , 

Cet  engagement,  visé  par  le  recteur  de  l’académie,  doit  être 
transmis  par  lui  de  manière  à ce  qu'il  soit  parvenu  au  conseil 
de  l'Université  avant  ladite  époque  fixée  pour  le  tirage; 

Il  n’est  pas  indispensable  que  la  date  dç  l'acceptation 
de  l'engagement  par  le  conseil  royal  de  l'instruction  publique 
sait  antérieure  à l 'époque  fixée  par  l'ordonnance  royale  pour  le 
tirage  au  sort  ; il  suflit  au  contraire  que  cette  ueeeptiitiuu  ait 
été  cousenlie  à une  époque  antérieure  au  jour  où  le  conseil  de 
révision  est  appelé  à prendre  une  décision  définitive,  sur  le 
jeune  homme  qui  réclame  la  dispense,  en  vertu  du  quatrième 
paragraphe  de  j’art.  .i4  de  la  loi  précitée  ; 

La  pièce  pqrlaut  acceptation  de  l'engagement,  délivré* 
par  le  conseil  royal , devra  constater  que  l’engagement  lui  a été 
présenté  antérieurement  à l'époque  fixée  pour  le  tirage  au 
sort  ; 

La  dispense  ne  sera  point  accordée  aux  jeunes  gens  qui 
ne  justifieront  pas  de  leurs  droits  comme  il  est  prescrit  aux  ar- 
ticles ci-dessus , ou  qdi  ne  les  feront  pas  valoir  en  temps  op- 
portun , c’est-à-dire,  qui  rte  produiront  pas  les  pièces  exigées 
au  conseil  de  révisiou  «vaut  le  jour  Où  le  conseil  est  appelé  î 
prendre  une  déoision  definitive. 

< lmb-sets»  de»,  lévrier  ,S3J  (,J.  ) 

2381.  Tous  les  instituteurs  primaires,  comme 'les  maîtres 
d’études,  régens  des  collèges  communaux  et  autres  membres 
de  l’Université  épai  contractent  l'engagement  décennal  envers 
l’instruction  publique,  doivent  être  considi  ré<  Comme  oblméè 
de  s'ervlr  l'instruction  publique  'pendant  tUx  ? ns  , soit  qn’ils  aient 
été  dispensés  «I  « service  militaîrt  en  vertu  < nd  t cngngrmeut  , 
soit  qu'ils  n’aient  pos  fuit  usage  de  et  même  i Dy'fccnieiit  (a). 

' ( Déeifion  4m  la  man  i§3o.  ) 


( l)  Ce/ chu  position*,  délibérée» 


en  conteil  rojal,  ont  été adoptée*  ptr  le  minilire  de 


guerre,  et  iniérêca  dam  ton  itulruclion  relative  aux  opération!  de  U dalle  de  i83a. 
(2)  Dam  «e  «iornfcr  eaa , • \\t Veulent  quitter  I inttrnelion  publique,  ih  doive 

>ad'<Mcr«unûlû*4*f  praikl-iiuulre  , et  lui  dtmander  une  leUre  d «U**/,  , > 
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V ••  i * • • '*'■ 

Des  conférences  annuelles  entre  les  instituteurs. 

• 2382.  Chaque  recteur  s’occupera  d’établir  dans  son  acadé- 
mie, canton  par  canton  ou  arrondissement  par  arrondissement, 
aux  époques  les  plus  favorables,  des  conférences  entre  les  in- 
stituteurs du  ressort , sous  h présidence  d’un  inspecteur.  Cet 
officier  de  l’Université  se  transportera  dans  tel  ou  tel  arrondis- 
sement que  le  recteur  lui  aura  désigné  ; là  , seront  réunis  les 
instituteurs  appartenant  à la  circonscription  d’un  ou  de  plu- 
sieurs comités,  suivant  les  localités  et  les  circonstances.  L’in- 
specteur les  questionnera  sépaiément;  il  les  mettra  en  pré- 
sence, il  les  soumettra  à diverses  épreuves  de  leçons  ou  de 
compositions;  il  leur  distribuera  la  louange  ou  le  blâme;  il 
donnera  des  avis  à tous.  D’autres  réunions  pourront  avoir  lieu 
dans  le  cours  de  l’année  , sous  la  présidence  d’un  membre  du 
comité  de  surveillance  ou  d’un  des  inspecteurs  gratuits  nommés 
conformément  à l’art.  7 de  l’ordonnance  du  ai  avril  1828. 

Dans  les  départemens  qui  ont  une  école  normale  primaire , 
ou  qui  sont  voisins  de  départemens  dans  lesqaels  une  école  de 
cette  nature  est  établie,  les  inspecteurs  engageront  les  com- 
munes qui  posséderaient  des  revenus  suffisans  et  qui  auraient 
des  instituteurs  jeunes  et  doués  de  dispositions  heureuses,  à 
envoyer  r leurs  frais,  pendant  l’été,  ces  instituteurs  à l’école 
normale  primaire  , pour  perfectionner  leur  instruction  et  chan- 
ger ou  améliorer  leur  méthode. 

D ( loilmclton  du  3 1 janvier  1829.) 

Des  livres  élémentaires. 

; . • 1 * / ‘ . , \ 

2383.  Le  gouvernement  voulant  arriver  à ce  que  tous  les 
enfaus  reçoivent  l’instruction  primaire,  et  à ce  que  tous  les  en- 
fans  indigens  la  reçoivent  gratuitement,  l’alphabet  et  prtmier 
livre  de  lecture  et  d’autres  ouvrages  destinés  à répandre  les 
premières  connaissances  seront  distribués  partout  au  prit  le 
plus  modique , et  seront  même  donnés  sans  frais  aux  enfans 
pauvres.  Ils  seront  répartis  sur  tous  les  points  de  ia  France, 
dans  la  proportion  de  la  population  et  des  besoins  , entre  les 
écoles  communales.  Des  dépôts  seront  formés  dans  tous  les 
chefs-lieux  d’arroudissement  et  dans  les  principales  villes  de 
chaque  ressort^, Les  comités  recevront  de  la  sous-préfectui  e le 
nombre  d’exemplaires  attribués  à leur  ressort  respectif , et  ils 
feront  parvenir  à chaque  maire  les  exemplaires  destinés  à l’école 
communale.  4 

Arrivés  dans  chaque  commuue.  Je  maire  les  frapper*  du 
timbre  municipal , et  ils  seront  I»  propriété  de  l’école  publique. 
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L'instituteur  chargé  de  ces  livres  les  conservera  avec  soin  ; fl  le* 
distribuera , selon  les  besoins , aux  enfans  indigens , dont  la  liste 
lui  aura  été  remise  par  le  maire.  Les  enfans  aurout  tous  leur 
alphabet,  et  le  défaut  de  livre  ne  pourra  plus  être  nulle  part 
le  prétexte  du  défaut  d’étude.  Un  récépissé  émané  du  maire, 
au  fur  et  à mesure  de  chaque  livraison  , sera  aussitôt  envoyé 
par  lui  au  recteur  de  l’académie.  De  leur  côté , les  élèves  qui 
appartiennent  à des  parens  plus  aisés  auront  toute  facilité  de  se 
procurer  d’autres  exemplaires  du  même  alphabet  à des  prix 
très-modérés,  dont  il  leur  sera  donné  connaissance  dans  chaque 
commune. 

Le  même  plan  sera  suivi  pour  les  autres  ouvrages  que  l’Uni- 
versité se  propose  de  distribuer  dans  les  écoles  primaires , et 
notamment  pour  les  trois  livres  d’instruction  morale  et  reli- 
gieuse , dont  l’envoi  suivra  de  près  celui  de  l’alphabet  (i). 

( Instruction  du  a novembre  t83i.) 

4 - « -f  *■—  • - • 

De  l'emploi  des  frais  généraux  affectés  aux  besoins  de  l'instruction 
primaire. 

2384.  Les  communes  et  les  départemens  doivent  d’abord 
s’aider  de  leurs  propres  moyens  , et  mériter  par  leurs  sacrifices 
et  leurs  efforts  de  recevoir  l'assistance  du  gouvernement.  Les 
fonds  généraux  ne  sont  accordés  qu’aux  communes  qui  ont 
commencé  par  faire  par  elles-mêmes  tout  ce  qui  est  en  leur 
pouvoir  (a). 

(Instruction  du  3o  novembre  l83l.) 

Dispositions  générales  concernant  les  écoles  primaires  de  filles  (3). 

2385.  Les  dispositions  relatives  aux  attributions  des  comités 
gratuits  et  aux  autres  moyens  de  surveillance  , aux  brevets  de 

(i)  Pour  le*  école*  catholique*  , le  potit  catéchisme  historique  composé  par  Fleury, 
approuvé  par  Bossuet  ; pour  le*  école*  protestante*  , on  ouvrage  *ur  la  Bible  composé  par 
M.  le  pasteur  Boissard  ; pour  les  école*  israélite*  , un  livre  désigné  par  le  consistoire 
central. 

(a)  Voici  , en  conséquence  de  ce  principe  général  , les  points  sur  lesquels  le  conseil 
royal  doit  avoir  les  rruseiçuetnens  les  plu*  précis  , avant  de  donner  son  avis  sur  les  de- 
mandes de  secours  pour  acquisition  , construction  ou  réparation  de  maisons  d’ école , on 
pour  acquisition  de  livres  et  instrument  nécessaires  aux  éludes.  — Population  de  la  com- 
mune. — Ses  revenus  ordinaires  et  extraordinaire*.  — Produit  des  5 centimes  addi- 
tionnel*. — Produit  des  autres  revenus  ordinaire*. — Montant  de  la  dépense  totale.  — 
— Somme  pour  laquelle  1a  commune  contribue  il  celle  dépense.  — Subvention  du  dé- 
partement. — Somme  demandée  aux  fonds  de  l'état  par  le  conaeil  municipal.  — Avis  dn  * 
comité  d arrondissement.  — Avis  du  préfet Avis  du  rccteor. 

(3)  Voir  den*  la  !*•*  partie,  pages  »56et  tuiv.,  1rs  ordonnances  qui  régissent  anoure 
ce*  école* , attendu  le  silence  de  1a  loi  do  aB  juin  à leur  égard. 
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capSbité  et  aux  autorisations  spéciale» , ' aux  classes  normales 
primaire»  (i),  au%  tableaux  annuels  du  mais  de  juillet,  aux  me- 
nues d’ordre  et  de  discipline  , et  enfin  aux  écoles  protestantes, 

(l)  L'oe  fit  c«  doue»  normale.  est  établie  t Cbarlosille,  seul  la  direction  dee  damee 
dr  la  Providence. 

î>w  ont  éfé  proposés  ponr  cette  école  par  M.  le  préfet  de»  Ardente*  t après 

de  légère*  modifications  , la  nmiitre  à autorité  oe  premier  , cl  loul  porte  u croira 
que  cal  ewai  aéra  heureux. 

i . L école  destinée  à former  de*  institutrice*  primaires  , et  confiée  à l'institution  des 
dames  de  la  Providence  de  Cfcarferllle,  sera  vous  la  survrvtlatice  d'une  commission  «péris  le 
««  auus  la  direction  de  madame  la  «uj»éneure  il*  la  Providence,  qui  désignera  eellva  do  cca 
dame»  qui  devront  être  chargées  d'instruire  et  de  former  les  élèves  institutrices.  — 
2.  L*.  commission  spécialement  chargée  de  la  surveillance  de  l'école  d'institutrices  sera 
«aaipatée  de  cinq  membres,  nommés  par  la  ministre  de  ! instruction  publique,  sur  la 

rsenUUx»  du  préfi't  du  département  et  du  rcçleur  de  I* académie.—  3.  L • uvrigoe’ucnl 
l'école  comprendra  : l'instruction  morale  et  religieuse  , les  mciîleitn  modes  d'enseigne- 
ment de  la  lecture  et  de  l'écriture,  les  qn.itr#  premières  règles  d arithmétique,  les  règles 
de  proportion  , le  système  déount!  et  celui  dm  poids  et  ixe&ures  , Ugranwiuirc  frauda  iwj , 
des  nolious  d'histoire  et  de  géographie  çn  général  , et  principalement  de  l' histoire  et  de  là 
géographie  de  la  France  , 1rs  divers  genres  d'ouvrages  à l utage  d'une  femme  de  ménagé 
la  coupe  des  chemises  et  des  vètemens  de  femme.  — 4*  J-™  ‘‘lèves  institutrices  seront 
exercées  à donner  des  leçons  en  présence  des  liâmes  maîtresses , dans  les  clames  gratuites. 
— 3.  Le*  Cours  dureront  déni  ans  , il  n'y  aura  pas  A mterrnplion  par  varanrea.  l)è»  rongés 
ne  aeront  accordés  que  dans  des  ci  rronsUmaes  urgentes  et  par  le  commissaire  en  tour,  sur 
le  rapport  de  madame  la  supérieure.  . 

6.  Las  «lève»  qui  « présentant  pour  être  admises  à 1 école  rempliront  1rs  conditions 
suivantes  : i°.  être  âgée  de  18  à Jo  ans:  a0,  produire  des  certificats  de  mora/ifé  et  dp 
bonne  conduite,  délivrés  par  le  maire  delà  «onintnne.  j*t*  le  earé  de  la  parois**  et  par 
le  comité  communal;  3«.  prouve»  par  U résultat  do  l'eiaruen,  subi  devant  |ea  membre* 
de  la  <»mmiuion  de  surveillance , que  la  postulante  sait  lire  et  écrire  correctement,  et 
4«fVflc  a nue  connaissance  suffisante  de  I a religion;  4°*  I**  eiammatenrs  • attacheront 
***•*•  k connaître  Ira  dUpusitienrdr*  postolaates , leur  cnraelèrr,  leur  degré d'inUUigastne 
et  d aptitude  ; 5e,  la  postulante  devra  aussi  produire  un  certificat  de  médecin,  cousin - 
t*n|  qu  cllr  a «lé  vaccinée  pu  qu'elle  a eu  la  petite  vérole  , et  qu  elle  n esl  sujette  à ntiruna 
infirmité  incompatible  avêè  lés  fonctions  d'institutrice.  Ces  dilVérehtes  pièces  seront  com- 
muniquées à madame  la  supérieure,  qui  les  visera  et  les  conservera.  l!n  récépissé  en  sera 
déposé  dan#  le»  archivas  de  la  coipmieaioq  de  surveillance;  6*.  les  élèves  internes  sont 
tenues  d'apptfrtrr  !r  trousseau  prescrit  par  le  règlement.  — y®.  Ri  après  frais  mois  do  sé- 
jour à l‘ école , h élève  inslitulrice  est  jugée  par  la  commission  de  surveiliaooe  et  sur  le 
rapport  de  madame  1a  supérieure,  n»  pouvoir  ca  rainphi  les  fonctions,  clic  devra  su  re- 
lirpr,  sans  éUo  obligée  à temhoprser  le  prix  du  temps  qu'elle  a passé  k I éeole. — 9".  Si 
Une  élève  qui  donne  de#  sujets  de  plaintes  grave* , après  avoir  été  plusu  urs  fuis  averti* 
et  censurée , n offre  aucune  espérance  d'amendement , son  renvoi  sera  prononcé  par  \» 

ara  mi  as  tu  o,  tic  sucveilUnoc,  sur  le  rapport  cl  la  demande  de  madame  la  supérieure , 
rr»vc»  au  préfet.  — y°.  I ..i  commission,  par  iî«»  ex  amena  trimnWrh,  IttélM  il  vi.» 
procédé  dan»  uu  local  désigné  par  lé  commission  cl  par  madame  la  aupérîewrr , devra 
s assurer  des  progrès  dès  élèves  ci  de  la  direction  ifes  éttfdrx.  Bp  de  ses  membres  sera 


chai 


large  chaque  mqis  de  prendre  auprès  de  madame  la  supérieure  dea  renseignemens  vhr  As 

nduilc  de»  élèves,  et  s'il  y"ar  lien  , il  en  rendra  aamnla  1 U enuMisiaatan  , qui  se  n-unira 
« prrn.ier  dimanche  de  rhaqoe  «rais.  — io*>.  A 1*  ■«  «M*  praramra  année,  les  élèvsa 
Institutrices  subiront  un  examen  en  présence  de  la  oorasniasio»»  do  surveillance  , doua  nue 
dts  classes  extérieures.  SM  en  est  qui  paraissent  eu  état  d être  placées , « raison  de  tau 9 
progrès  et  de  leur  applicattdèv  eMr»  pourront,  sur  r»vta  du  madame  In  ttqiérirare  Jnw 
tfiee  et  de  fa  commission  de  «IW*  cil  lance , w présenter  devnol  U eotumission  marqua  de 
«Mivrcr  le»  diplAmrt  d — i »•.  A I Vnpiratbvn  dn  In  deuxième  auuéu,  taules 

fn  élèves  institutrices  subiront  un  «înmen  . d après  lequel  rites  seront  iuttrtln  par  attire 
de  mérite.  Les  résultait  débet  netneti  seront  publiée  dans  le»  actes  de  la  préfecture.  AA 
Malle  postulants  ne  sers  admise  a l eoole  ai  «U»  no  grand  I eug.vgtincul  d»  •*n'ir 
l-cudoai  «lia  au , douma  i«tili*wnr  caumunalc-  Celle»  qui  reaoararatl  a le»»»  S"S« 
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*ont  applicables  am  écoles  primaires  de  tilles  comme  aux  écoles 

primaires  de  garçons. 

( Instruction  du  i3  juin  i8a8. ) 

2386.  Les  écoles  des  filles  seront  particulièrement  inspectées 
par  des  dames  choisies  dans  chaque  ressort,  an  nombre  de  deux 
ou  trois,  parmi  les  uieres  de  tamille  les  plus  recommandables 
par  leur  rang,  par  leur  caractère,  et  surtout  par  la  pureté  de 
leurs  tuteurs  et  par  leurs  principes  religieux. 

( Mina  in.iruotioa.  ) 

2387.  Les  brevets  de  capacité  que  les  recteurs  ont  i délivre^ 
aux  institutrices  sont  de  deux  degrés,  conformement  à la  circu- 
laire du  3 juin  1819(1). 

En  ce  qui  concerne  les  institutrices  appartenant  à des  con- 
grégations religieuses  légalement  reconnues,  leur  brevet  de  ca- 
pacité sera  délivré  par  les  recteurs  conformément  à l’article  3 
de  l ordonnance  du  3 avril  i8ao  (a). 

Les  recteurs  délivreront  également  à toutes  les  institutrices 
les  autorisations  d’exercer  exigées  par  les  circulaires  dn  3 juin  et 
du  39  juillet  1819. 


( Instruction  <lu  17  octobre  1818.) 

2388.  Les  institutrices  qui  appartiennent  à des  communautés 
religieuses  légalement  reconnues  , n’auront  besoin  de  recevoir 
des  recteurs  ni  brevet  de  capacité  ni  autorisation  j et  les  comités 

STnnl  Is  fin  de.  dent  innées  , qui  Sortiront  Je  F école  pour  iucapaoilé,  iprot  un  uiioar 
pln.  de  3 mot,  eu  qui  .,»,*  ter miné  leur  temps  J éludc,  ne  rempliront  J CLT 

ment  de  tenir  dnr.nl  dit  année,  comme  in.lib.lrtn, , sernnl  le„«,  J, 
pnt  de  le  penllon  pour  te  temps  de  leur  n-jour  i I école  ; el  i cet  e&l  cUe.  en  pr«- 
dronl  1 cng.getuml  formel  esee  I sulonulieo  el  .ou.  I.  csulionnemeol  de.  pin. 
rn.tn.enr.  . .1  7 . heu.  -.3»  . Cbaqnc  .rronJ-,«„,en.  un 

de  dent  élèTte  . ' "**  po»r  bonne  cnüére  , l'antre  popr  une  demi-honrm  . en»  ht,, 
dn  département.  Le  prit  de  !.  pen.ton  ,.l  ïté  J 3oo  fr.ncs  : il  nr.  p.ii  4 LÏumVi 
.upeneuresur  le.  fond,  dn  departement.  - ,<o.  L,., boursière,  qui  nobliendro.»  une  de. 
portion,  de  bourse , derronl , outre  le.  pièce,  érigées  par  r«rlicle  (■>.,  déposer  cuire  le. 
main,  de  m.dame  U directrice  un  Mde,  p.r  lequel  elle,  .'obligeront  i pyer  l.i  porbon 
de  bonne  qirtrerte  è leur  eb.rge . il  ri  elle,  .ont  mineure.,  tnr,  père. , mèrn  ou  ta- 
teurs  eu  prendront  I engagement.  Il  en  eil  de  même  ponr  la  totalité  de  la  pension  à l'é 
g.rd  dn  penonne.  qui  te  présenteront  comme  pen.ionn.lrt. , lorsqu'elle,  seront  m- 

he'.Tr::Wrn<,"l"n'  '’Z  W ' P°ur  cl  pour  tout  en  nui 

■ ï **£*“  * ,ut  ™Rtii"en.de  Fécale.  - i5».  U<  frai,  de  premier  éloblu- 
«menl  et  de  I achat  du  mol,, ber  «ronl  Lit.  p.r  le  dép.rleme.,1 , a, nu  qu.  cent  i enlre- 
msd  ! U 7»,  ü"  pr0J'1  <•«  rtgbivint  d'administration  inlérieure  Kr.  rédigé  par 
1 r,f’l’rob*,!<m  *>  ««''I  roj.l  a»  Fimlrucliou  pubïiqE, 

MT^rtXirtem  1P  *.”1  ? ,C  "C,n,r  do  *“~»l  *°<l*  leur  a.i.  rnr 

, **"“"*-  - I7-.  lu  préteas  rtatut.  pourront  receroir  aprè.  Ia  uremtern 
^ H «Uiu  Ica  meme,  forme,  que  celle.  qui  ont  été  sulsin  pour  leur  aJopbon  In 
H^néccsuire»,  ,olt  d'aprè.  la  demande  de  madame  U», 
fdrmure  direetnee , iolt  aur  le.  obterralion.  de  h commmUsiun  de  iurrciUancc. 

(1)  i*>.  partie,  page  2$j. 

*•••  partie,  page  a ^ u »• 

**  . **  vx  ^ oê  iV *.'»-}*>  yl  »e)teget  «f  f J*1** — - 

.xavieq'  t|W»  «al  t»  »*(  uU)  mk  nls:)  * 
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d’instruction  primaire  sauront  point  à exercer  de  surveillance 
sur  leurs  écoles. 

.**.■*.  - (la^niction  du  Q février  l83o(r).) 

Dùpotitions  particulière  concernant  le  école  primaires  de  filles  dans 

le  département  de  la  Seine,  et  notamment  dam  b ville  de  Paris  (i). 

2389.  Les  écoles  primaires  sont  celles  où  l'on  enseigne  seule- 
ment la  lecture  , l'écriture  et  lés  élémens  de  l'arithmétique. 

Les  seules  écoles  primaires  de  filles , reconnues  dans  le  dé- 
partement de  Ht  Seine,  sont  les  suivantes:  t°.  les  douze  écoles 
communales  établies  dans  chacun  des  arrondissemens  munici- 
paux de  Paris,  dont  les  dépenses  sont  payées  sur  le  budget  de 
la  ville;  3°.  les  écoles  d’enseignement  mutuel  entretenues  par  la 
ville  sur  un  fonds  spécial , ou  par  la  société  de  l’instruction  élé- 
mentaire, ou  par  des  fondateurs  particuliers  ; 3°.  les  écoles  de 
charité  entretenues  par  les  bureaux  de  bienfaisance;  4n-  les 
écoles  des  sœurs , défrayées  par  les  mêmes  bureaux , et  les  autres 
écoles  tenues  par  des  institutrices  qui  appartiennent  à des  con- 
grégations religieuses;  5°.  les  écoles  rurales,  gratuites  ou  non 
gratuites,  et  où  l’enseignement  est  restreint  à l’instruction  pri- 
maire. 

( Règlement  do  1 9 octobre  1819  , ort.  1 et  2 (*)•) 

239q.  Seront  surveillées , suivant  le  mode  prescrit  par  Je 

(1)  Cette  itxtruclion  était  allée  plu»  loin  que  la  décision  royale  du  6 janvier  ( voir 
page*  264  et  265).  U était  dit  que  le*  école*  de  fille*,  tenue*  par  de*  institutrice*  appar- 
tenant ii  de*  congrégation*  religieuses,  continueraient  d èlre  «urvciUée»  par  le»  autorité* 
ecclésiastique*  et  administrative*.  confoYmtmcnt  aux  dépositions  antérieures . Or,  ce* 
disposition*  antérieure*  étaient  les  circulaire»  dn  3 juin  et  du  29  juillet  1819  et  l'ordon- 
nance du  3 avril  1820.  lesquelles  prescrivent,  en  définitive, le*  brevets  de  capacité  cl  Je* 
autorisation*.  ( Voir  ci-aprf«  , page*  822  et  *oiv.  ) 

Quant  à la  visite  des  écoles , U a toujours  été  entendu  qu  elle  se  ferait  par  de*  ecclé- 
siastique* ou  par  de*  daines  inspeetrices , en  ce  qui  concerne  l'intérieur  du  pensionnat.  A 
l’égard  de*  ela**ea,  rien  n’empéche  que  les  membre*  de*  comités  n’y  exercent  leur 
otile  et  paternelle  surveillance. 

(2)  On  voit  qoe  Tautorité  administrative  ne  reconnaissait  comme  école*  primaire* dans 
Pari*  que  les  école*  gratuites.  Toutes  le*  école*  payante*  étaient  réputée*  école*  seeoa- 

' Hoirts  ; toutes  les  personne#  qni  voulaient  tenir  école  à leur*  risque»  et  profit»  étaient 
obligée*  dr  subir  le*  examen*  et  d’obtenir  les  diplôme*  qui  caractérisent  riiwiruct.oo  te- 
■ conduire.  De  louables  motif*  avaient  sans  doute  suggéré  ce  système  exceptionnel  ; mais 
il  a eu  plusieurs  iiteonvéoicn*.  Dan»  une  tille  de  800,000  Jmea,  où  se  trouvent , surtout 
en  certains  quartier*,  un  lré«-gr*nd  nombre  d’ouvrier*  ou  de  petit*  marchand»  qui, 
sans  être  pauvre*,  sont  obligés  à une  sévère  économie,  il  devait  naturellement  arriver 

Ïe  . faute  d’école*  primaire*  libre*,  où  moyennant  une  modique  rétribution  , les  cU- 
to  anrairnt  pu  recevoir  le.  dntion*  le.  plus  indi*pr  niable*  . une  foule  de  jeunes  fit  le* 
fassent  privée*  de  toute  instruction  élémentaire  , ou  ne  1 obtinssent  qu  avec  peine  dans 
des  école*  pin»  élevées  et  pin*  coûteuses,  ou  «»Gn  l'allassent  chercher  dan*  de*  école* 
déndestmes , source  féconde  d’abus  et  Je  désordres. 

" A mai , Maure- t-o.,  que  tandis  uH  *»>  liste  qu’ttb  nombre  très-hmité  d école*  gra- 
tuites reconnue*  riutdrité  municipale^  58  ) , qui  n inslreiscnt  qu’environ  12,000  en- 
fan*  dn  «exe  féminin  . fl  «V*t  élevé  plu*  de  200  école*  Illégale*  qui  , établie*  sanm 
aucune  autorisa». ion  , échappent  à toute  «urveiilonoe. 

11  est  urgent  de  remédier  à no  tel  état  dr  choaes , en  revenant  aux  rèfchrina»  géné- 
raux , et  «J  favorisant  , sou»  le*  condition*  légales  de  capacité  et  de  moralité , 1*  Ubre 
récurrence  entre  le»  école*  publique*  et  le*  écoles  privée*. 
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présent  règlement,  les  écoles  de  Paris  ci-dessus  désignées.  Quant 
aux  écoles  rurales , elles  seront  placées  sous  l’inspection  et  la 
surveillance  des  comités  cantonnaux,  conformement  à l’ordon- 
nance royale  du  29  février  1816  ; seulement  l’autorité  des 
sous-préfets  et  des  maires  remplacera  celle  qui  est  attribuée 
au  recteur  dans  ladite  ordonnance  sur  les  écoles  de  garçons. 

Toutes  les  institutrices  des  écoles  ci-dessus  désignées , soit 
urbaines,  soit  rurales,  sont  tenues  de  justifier  d’un  brevet  de 
capacité  et  d'uDe  autorisation  qui  leur  seront  délivrés  selon  les 
formalités  prescrites  ci-après;  à l'égard  de  celles  qui  appar- 
tiennent à des  congrégations  religieuses , elles  doivent  justifier 
de  leur  lettre  d’obédience  pour  obtenir  l’autorisation  d'en- 
seigner. 

(Ibid.,  art.  3 et  4>) 

2391.  Les  personnes  qui  désireront  se  vouer  aux  fonctions 
d’institutrice , subiront  un  examen  de  capacité  devant  le  juri 
institué  par  le  règlement  du  aojuin  1816  (i).  Cet  examen  portera 
exclusivement  sur  la  lecture,  l'écriture  et  les  élémens  d'arith- 
métique (2). 

Dites  ne  seront  point  admises  devant  le  juri , si  elles  ne  sont 
âgees  de  vingt  ans  au  moins  , et  si  elles  ne  sont  munies  des 
pièces  suivantes  : i°.  un  acte  de  naissance  ; et  dans  le  cas  où  les 
postulantes  seraient  mariées  ou  veuves,  un  extrait  de  l'acte 
de  célébration  de  leur  mariage;  2°.  un  certificat  de  bonne  con- 
duite et  de  bonnes  mccurs  délivré  par  les  curés  et  maires  de 
la  commune  ou  des  communes  où  elles  auraient  habité  trois  ans 
au  moins. 

D’après  le  rapport  du  juri . le  préfet  délivrera , s’il  y a lieu  , 
des  brevets  de  capacité  aux  postulantes  (3). 

( Ibid.,  art.  5;..  j.) 

2392.  Pour  avoir  le  droit  d’exercer,  il  faudra , outre  le  bre- 
vet de  capacité  , une  autorisation  spéciale  pour  une  commune 
déterminée;  et,  à Paris, cette  autorisation  sera  pour  l’arrondis- 
sement municipal.  Cette  autorisalion-sera  délivrées  Paris,  sur 
la  proposition  du  maire  et  des  dames  surveillantes  dont  il  sera 
parlé  ci-après,  ou  du  fondateur  de  l’école;  et  dans  les  arron- 
dissemens  ruraux , sur  l’avis  du  comité  cantonnai. 

(Ibid.,  mrt.  8.) 

(l)  Ce  réglement  concernait  le»  institution»  et  peniion»  de  demoiselle».  — U juri  ao- 
tuel  pour  le»  inilitutricci  primaire»,  «1  composé  de  MM  le»  impecleurt  de  I académie. 

(»)  11  J a encore  ici  une  réforme  nécessaire.  Il  e»t  évident  que  l'instruction  morale 
et  religieuae  doit  être  , pour  le»  ioatilotrice»  comme  pour  le»  instituteur»  , et  pour  le 
degré  inférieur  comme  pour  le  degré  supérieur,  un  objet  eeseatiet  de  I crânien. 

(3J  Depuis  l'ordonnance  de  1828,  r est  l'inspecteur  général  rborgéde  f administration 
de  I académie  de  Paris  , qui  déluré  les  bfticU  et  le»  autorisation!-  w 


.»  .i  tttr*  n». 


, . 2Î93.  Lorsqu’une  institutrice , mante  dut)  brevet  de  opacité 
obtenu  dans  un  autre  département , se  présentera  pour  ensei- 
gner dans  l'éteudue  du  département  de  la  Seine  , eHe  sera  dis- 
pensée de  subir  l'examen  de  Capacité , mais  non  de  produire  le* 
pièces  désignées  à l'art.  6,  .rcw  « >•  • * 

Lorsqu’une  institutrice  admise  à exercer  dans  le  département 
de  là  Seine  vaudra  changer  de  commune  ou  d’arrondissement, 
elle  ne  potirea  être  autorisée  qn’eU  produisant  un  certificat  de 
bonne  «enduit*  du  maire  et  dp  curé  de  la  commune,  ou  de 
l’arroudMemeot  qu’elle  voudra  quitter, 
tsilù-.tii  Invn-'b  ■ (Ifcid.,  in.  :1  an.) 

i23fl4.  La  surveillance  et  l'inspection  des  écoles  primaires  de 
filles  établies  à Paris  sont  confiées  à des  dames  surveillantes 
qui  auront  les  mêmes  fonctions  à remplir  que  les  dames  inspec- 
trices actuellement  chargée»  dsfrtui'vçjller  les  maisons  d’éduca- 
tion du  sexe,  eu  vertu  du  règlement  du  20  juin  181G',  titre  3, 
mais  seulement  en  ee  qui  est  applicable  aux  écoles  primaires  ; 
et  ous  conformément  aux  art.  •},  8 et  9 de  l’ordonnance  du  29 
février  même  année  (1). 

t Le  nombre  des  dames  sera  d'une  an  moins  par  arrondisse- 
ment, et  elles  prendront  le  titre  de  dames  surveillantes  pour 
les  écoles  primaires  de  Jeunes  filles.  Elles  adresseront  tous  les 
trois  mois  leurt  rapports  à MM.  les  toàfres  . pour  être  transmis 
au  préfet  au  commencement  de  Chaque  trimestre. 

1 ■ .c  - (1Mb,  art.  ta.) 

! 2305.  Les  écoles  rurales  primaires , de  quelque  espèce  qu'elles 
Soient,  seront  sous  l’inspection  des  comités  cantonnant,  ainsi 
qu’il  eit  dit  à r*rt.  3 ci-dessus , et  conForéiéfuent  aux  art.  7,  8 et 
9 de  l'ordonnance  royale  du  29  février  1816.  Les  fonctions  at- 
tribuées ad  recteur,  en  ce  qui  regarde  les  écoles  de  garçons , 
seront  exercées  par  les  sous-préfetS,  ou  en  leur  nom  par  le  maire 
de  la  commune  ; leurs  rapports  seront  adressés  au  préfet  tout 
les  trois  mois,  pour  servir  à la  composition  des  rapports  an- 
nuels qu’il  soumettra  à S;  Exe.  le  ministre  de  l'intérieur  (2). 

. ....  ( Ibid.,  teU  té.) 

23«6,  Conformément  à l’article  ij  de  l'ordonnance  royale, 
MM.  les  sous-préfets  et  les  maires  de  Paris  feront  dresser  le 
tablean  des  jeunes  filles  qui,  ne  recevant  point  chei  leurs  pa- 
réos, on  dans  les  écoles  établies,  l'instruction  primaire,  sont 
dans  lé  cas  d’être  appelées  aux  écoles  publiques , dont  le  neui- 

(1)  Voir  dont  1a  l-«.  portas  , page  ?l&,  sas  trois  utaclM,  qui  itglaU  U tartsrilirns  S 
•Xrrosr  sus  tes  écoles.  ■> 

(i)  Maintenant  te  «Utatav  <fc  l'attraction  pnbBqtic.  '*  ‘ 
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bre  sera  augmenté  à cet  effet  partout  où  il  aéra  reconnu  in- 
suffisant. 

Les  sous  - préfets  et  les  maires  sont  également  chargé*  de 
l’application  de  ladite  ordonnance  aux  école»  primaires  de  jeunes 
filles  , en  toutcequi  n’est  point  contraire  au  présent  règlement, 
et  conformément  aux  dispositions  suivantes. 

(Ib'id.,  art.  *5.) 

2397.  A Paris  , le»  dames  surveillantes,  et  dans  les  communes 
rurales,  les  comités  cantonnaux,  veilleront  au  maintien  de  l'or- 
dre , des  mœurs  et  de  l’enseignement  religieux,  à l'observation 
des  règlement  et  à la  réforme  des  abus  dans  toutes  les  écoles 
de  l’arrondissement  ou  du  canton.  Ils  solliciteront  près  du 
préfet , par  l’entremise  de  MM.  les  maires  , les  mesures  conve- 
nables, soit  pour  l’eutretieu  des  écoles,  toit  pour  l’ordre  et  la 
discipline. 

Les  comités  cantonnaux , les  maires  et  les  dames  surveillantes, 
sont  respectivement  chargés  d’employer  tous  leurs  soin»  pour 
faire  établir  des  écoles  de  filles  dans  les  lieux  où  il  n’y  en  a 
point.  ' *'  i 

Dans  les  communes  rurales,  chaque  école  aura  pour  surveil- 
lans  spéciaux , le  curé  ou  desservant  de  la  paroisse  , et  le  maire 
de  la  commune  où  elle  est  sitnée. 

Le  comité  cantonnai  pourra  adjoindre  au  curé  et  au  maire, 
comme  surveillant  spécial , l’un  des  notables  de  la  communes  , 
choisi  de  préférence  parmi  les  bienfaiteurs  de  l’école. 

Dans  les  communes  où  les  eufans  de  différentes  religions  ont 
des  écoles  séparées  , le  pasteur  protestant  sera  surveillant  spé- 
cial des  écoles  de  son  culte. 

Les  personnes  chargées  de  la  surveillance  visiteront , au  moins 
une  fois  par  mois,  l’école  primaire  qui  sera  sous  leur  inspection, 
feront  faire  les  exercices  sous  leurs  yeux , et  en  rendront  compte 
aux  maires  ou  aux  sous-préfets, 

( lltui. , art.  |6,  17  et  il.) 

2398.  Toute  commune  sera  tenue  de  pourvoir  à Ce  que  les 
eufans  qui  l’habitCDt  reçoivent  l'instruction  primaire  , et  à ce 
que  fes  eufans  indigens  la  reçoivent  gratuitement. 

Dans  lesüiTOudUsemens  ruraux,  deux  ou  plusieurs  communes 
voisines  pourront,  quand  les  localités  le  permettront  , et  avec 
l'autorisation  du  comité  cantonnai , se  réunir  pour  entretenir 
une  école  eu  commun.  Les  communes  pourront  aussi  traiter 
avec  les  institutrices  volontairement  établies  dans  leur  euceinte , 
pour  que  les  eufans  indigens  suivent  gratuitement  l’école. 

Les  communes  pourront  traiter  également  aveu  les  osai  tresse» 
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d’école  pour  fixer  le  montant  des  rétributions  à payer  par  les 
parent  qui  demanderont  que  leurs  en  fa  ns  soient  admis  à l'é- 
cole. 

Dans  ce  cas,  le  conseil  municipal  fixera  le  montaat  de  la 
rétribution , et  arrêtera  le  tableau  des  indigent  dispensés  de 
payer. 

(Ibid.,  ttrt.  19...  ai.) 

2399.  Toute  personne  ou  association  qui  aurait  fondé  une 
école  ou  -qui  l'eotretiendrait  par  charité  , pourra  présenter 
l'iastitutrice  : pourvu  qu’elle  soit  munie  d'un  certificat  de  capa- 
cité, et  que  le  maire  et  les  dames  surveillantes,  si  l’école  est 
projetée  à Paris  , ou  le  comité  cantonnai,  si  c’est  dans  l’un  des 
arrondissemens  ruraux  , n’aient  rien  à objecter  sur  sa  conduite , 
elle  sera  autorisée  à exercer. 

Les  personnes  ou  associations , et  les  bureaux  de  charité  qui 
auraient  fondé  et  entretiendraient  des  écoles  gratuites  , pour- 
ront aussi  se  réserver,  ou  à leurs  successeurs,  l’administration 
économique  des  écoles  ; et  ils  donneront  leur  avis  aux  maires 
pour  les  écoles  de  Paris,  aux  comités  cantonnaux  pour  les  écoles 
rurales,  sur  ce  qui  concerne  leur  régime  intérieur. 

Les  maîtresses  d'écoles  fondées  ou  entretenues  par  les  com- 
munes seront  présentées  par  le  maire  et  par  le  curé  ou  desser- 
vant , à charge  par  ceux-ci  de  choisir  une  personne  munie  d’un 
certificat  de  capacité  , et  dont  la  conduite  soit  sans  reproche. 

Si  le  maire  et  le  curé  ou  desservant  ne  s’accordent  pas  sui- 
te choix  de  l’institutrice , les  comités  cantonnaux  , pour  les 
écoles  rurales,  et  s’il  y a lieu , les  dames  surveillantes , lorsqu’il 
s’agira  d’une  école  de  Paris , donneront  leur  avis  sur  celle  qui 
mérite  la  préférence. 

•Les  communes  et  les  fondateurs  particuliers  pourront  don- 
ner les  places  d’institutrices  au  concours,  et  établir  les  formalités 
à observer  ; en  ce  cas,  les  concurrentes  devront  d’abord  justifier 
de  leurs  certificats  de  capacité  et  de  bonne  conduite  ; et  celle 
qui , par  le  résultat  du  concours,  aura  été  jugée  le  plus  digne. 
Sera  présentée. 

Toute  présentation  d'institutrice  sera  «dressée  à Paris  aux 
maires , et  dans  les  arrondissemens  ruraux  aux  comités  canton- 
naux , qui  la  transmettront  au  préfet  avec  leür  avis,  par  l’e n- 
tremise  de  MM.  les  maires  et  sous-préfets. 

(Ibid.,  irt.  ai...  17.) 

2400.  Sur  le  rapport  motivé  des  personnes  chargées  de  la 
surveillance , le  préfet  révoquera , s’il  y a lieu , l’autorisation 
donnée  pour  un  lieu  déterminé  à une  institutrice-  , , 
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Les  dames  surveillantes  et  les  comitéa,cantoniiaux  peuvent 
aussi  provoquer  d’office  cette  révocation. 

S’il  y a urgence  , et  dans  le  cas  de  scandale,  MM.  les  maires 
à Paris , les  sous-préfets  et  les  comités  cantonnaux  dans  les 
arrondisscmeps  ruraux , ont  le  droit  de  suspension  ; le  préfet 
pourra  retirer,  s’il  y a lieu  , le  brevet  de  capacité  aux  insti- 
tutrices. 

' (Ibid-,  art.  28...  3o.) 

2401.  Les  personnes  ou  les  associations  qui  entretiendront  à 
leurs  frais  des  écoles , ne  pourront  y établir  des  méthodes  et 
des  règlement  particuliers. 

Aucune  institutrice  ne  pourra , sons  quelque  prétexte  que 
ce  soit , recevoir  dans  son  école  des  enfans  des  deux  sexes. 

( Ibid.,  art.  3|  H 3a.) 

2402.  Il  sera  adressé  au  préfet,  par  MM.  les  sous-préfets  et 
les  maires  de  Paris,  des  rapports  spéciaux  sur  les  écoles  éta- 
blies ou  qui  s'établiraient  sans  autorisation.  Faute  par  les  in- 
stitutrices de  se  pourvoir  régulièrement , leurs  écoles  seront 
fermées. 

* f thft.,  art.  a3.) 

2403.  MM.  les  sous-préfets  et  les  maires  de  Paris  sontekargés , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  règle- 
ment , dont  il  leur  sera  adressé  des  exemplaires  en  suffisante 
quantité,  ainsi  qu’aux  dames  surveillantes  et  aux  comités  can- 
tonuaux  des  deux  sous-préfectures  ; ils  sont  chargés  en  outre  de 
donner  connaissance  des  dispositions  qui  précèdent  à toutes 
les  institutrices  des  écoles  primaires  actuellement  existantes 
dans  leur  arrondissement.  A 

(Ibid.,  art. 24.) 

SECTION  DEUXIÈME. 

DE  L'INSTRUCTION  PRIMAIRE  DEPUIS  LA  LOI  DU  aS  JUIN  i833  (1). 

. \.iÊt 

« Inspection  générore  de  1 833 — 1834  (1). 

2404.  I)  sera  fait  une  inspection  générale  de  toutes  les  écoles 
primaires.  Cette  mesure  a pour  but  de  faire  bien  connaître  le 
régime  intérieur  des  écoles  , l’aptitude,  |c  zèle  , la  conduite  des 

(1)  Lorsque  U loi  *ur  l'instruction  primaire  euleuün  été  donuée  k la  France  , le  mi- 
nistre qui  menait  de  l'obtenir  conqnt  aussitdl  le  dessein  de  fixer  le  point  de  départ  de  la 
nouvelle  législation  . en  ordonnant  une  Visite  générale  de  toutes  les  écoles  alors  établies  î 
rl  dès  le  mois  d’avril  1 834  « il  put  consigner,  dan*  un  rapport  an  roi  , les  principaux 
résultats  de  cette  importante  opération. 

Four  donner  à 1 inspection  un  caractère  de  précision  et  d’uniformité  qui  fournît  les 
moyens  de  constater  l'état  de  l'instruction  primaire  sur  les  divers  points  de  la  France  , il 
fut  dressé  uue  série  de  questions  que  les  inspecteurs  eurent  k résoudre  sur  chaque  école. 

5a 
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instkutctn-s,  leurs  .relations  avec  les  élfete»,  les  familles,  les 


I .inrtitnleur  -il  loge? 

I.i  commune  lui  fait-elle -un  traitcunml  fixe? 
Quel,  en  c»t  le  montant  ? 

L'instituteur  jouit-il  de  quelque  autre  traitement 
chantre , etc.  ? 


e secrétaire  de  la 


chantre , rtc.  r f . 

L'école  c»t -elle  entièrement  gratuite:  ou  bien  n y admet -on  gratuitement  q«»e  !«■  fV 
f in»  indigo»  ? Quel  e*t  le  nombre  de  ceux-ci  ? 

Quelle  o*t  1a  rétribution  parée  par  Ira  élèves  non  gratuit»  ? 

I. ‘école  eat-ellc  commune  au*  infant  de»  deux  ^e ira  ? é 

■ A quel  culte  appartient-elle  ? 

» élève*  d iin  autre  culte  r^nt-il*  admu? 

1.  L inaU tuteur  rat-il- autorité  l réciter  «1rs  élève»  pen»iounnin>  ? 

\ quel  Age  le»  enfana  aont-ila  admit  à l'école  ? . Jf  • ’ 

Quel  eat  le  nombre  roojcn  de»  année*  qu’il*  y partent  ? 

Qdel  ert  le  nombre  de*  élève»  ? 

fcn  hivec  ? , jtt  '' 

i U « te  ? W 

OucÜfe  V*t  la  méthode  d' enseignement  suivie  dan*  1 école  ? 

Si  «c*l  U méthode  mutuelle  . le  moülm^anbrte  c*t-il  suffisant  ? Se  compone-l-il 
de*  lablcfu*  cl  autre*  objet*  Î1  enseignement  envoyé»  de*  l’origine  par  1 une  de»  sociétés 
pour  llrfftntclion  primaire , ou  bien  les  tableau*  unt-il»  été  renouvelé»  ? Par  qui  ce* 
Ublpaux  *v»l~d*  été  publié»  ? 

Le*  élève*, a-'ut-iî»  pourvu*  de  livre»  unifonne*  et  oo  nombre  «ufri  tant  ? 

Quel»  Jont  eé»  livrr*  '''j?  ‘ 

Quel*  sont  le»  «i^»jet»  dont  manque  ! école  ? 

Quel*  w»ot  l«t  moyen*  de  le*  lui  procurer  ? 

QucUm  umt.lt*  matière* -de  l'enseignement  ? ip»truclion  religieux  ( Uifttoire  sainte  et 
râtéobianto)  . lsctiiVé  . «VrtturC  , ortfidgrtphe  , grammaire.  arithmétique,  arpentage  , 

dessin  linéalîr*,  géographie -,  bi»toire  , mudqnc?  

Comment  l’école  c*l-cllç4enuc,  tout  le  rapport  de  l'ordre,  de  la  discipline  et  du  travail  ? 
Quel  est  1 cUt  de  1 oo*«gnrmrntf 
l<e*  élève»  font-ilv  do*  progrès  P 

Leur*  cahiers  sonl-iU  bien  tenu»?  ; . , , j. 

t miter,  intentigor Je»  élève»,  le»  faire  interroger  devant  mi  par  le  maître,  et 
faire  taire  ton»  le*  oterdeè»  de  1 école.) 

Nom  cl  prénom»  de  IJiipûtufa»*^ 

Son  Age.  Eat-il  c,  I.WMrc  , marié  ou  neuf  ! 

S'il  cj  marié  ou  veuf  , a-t-il  de*  enfaot^quel  en  c*l  le  “nombre  , 1 Age  , le  »exe?  sonl- 
il*  i sa  Wafge  r . 

Quelle  est  sa  ponlÎDQ  de  fortune  personnelle? 

A-t-il  un  brevet?  do’ quel  degré  ? 

A-t-il  une  autoripation  ? de  quelle  date  ? 

L'instilutfiqr  B-t<1i«4ô  exempté  du  service  «nlitoirc  gn  ectte  qualité  ? 

Sort-il  d une  école  normale  et  de  laquelle? 

A-t-il  obtenu  une  médaille  d encouragntoèbl  o«  «no  mention  hooorable  r 
A-t-il  de  Ù capacité  , Qc  l oplitudeel  do  pour  »e»  fonction»  ? Comment  • acquitte- 
t-il  de  tou»  »e»  devoir*  d inrtihiienr  ? 

Quelle*  sont  lç*  qjialité*  qui  le  distinguent  ? „ 

Quel  c»l  »oü  cnradère  ? 

Ent-il  exempt  dn  tonte  violence , île  tout  emportement  ? 

S abrtieut-il  toujours  de.frappec  le»  «Ucve»? 

Fait-il  remarquer  en  Tui  quejqué  dftniA  I 

Sa  conduite  c*t-pUc  régulière?  ..  . , {.  , 

S.M  . auir«.  1.  rapcc,  cU  -decUon  a.  K.  ékv«  , l Mt'ine  de  K»  ooncilojcn.  cl  U 
bien.eiU.fice  ta  l'iulurildî  E*t-fl  bien  ..(*  le  «ntt  nu  uuuùlrc , cl,  dan.  le  eu  de  U 
nù.b<r  , de  nnd.eôir  pnrwucul  lire  te.  Uirla  1 ‘ ...... 

Ne  formc-l-il  que  de*  relation»  honorable*,  et  évile-i-il  le»  »ociéloi  et  le»  habitude*  qui 
ne  oonvioiiiient  pa*  à la  gravité  de  »on  état  ? i . 

.Yexcrcc-t-il  pa*  ijùèkrtie  autre  profertion  ou  commerce  peu  codtpftUulé  avec  le» 
(boolions  de  renseignètuétil?  „ . 

indiquer  le*  commune*  où  le*  instituteurs  *e  réuniraient  en  conférence»,  el  ou  il  exi»- 
terait  une  bildiotbéque  contenant  de*  litre*  d instruction  primaire. 
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autorités  locales;  l’état  moral,  en  un  mot,  de  l’instruction  pri- 
maire et  ses  résultats  définitifs. 

Les  inspecteurs  se  mettront  en  relation  avec  le  préfet  et  les 
sous-préfets  dès  le  commencement  de  leur  tournée.  Les  sous- 
préfets  et  les  maires  informés  par  le  préfet  de  la  prochaine  ar- 
rivée dos  inspecteurs,  leur  douncrout  toutes  les  facilite's  néces- 
saires pour  l’accomplissement  de  letir  mission. 

Les  inspecteurs  se  transporteront  dans  toutes  les  écolesé 
leurs  réponses  aux  questions  devront  être  le  résultat  de  leurs 
observations  personnelles  ou  des  renseignemens  qu’ils  auront 
recueillis  dans  la  commune  même  auprès  des  autorités  locales. 
Ils  ne  reproduiront  les  renseignemens  indirects  qui  seraient 
parvenus  à leur  connaissance,  qu’après  en  avoir  vérifié  l’exacti- 
tude sur  les  lietix  mêmes. 

Ils  consigneront  les  observations  générales  qu’ils  auront  faites 
sur  la  situation  morale  de  l’instruction  primaire  dans  chaque  can- 
ton. Ils  s’attacheront  à faire  connaître  les  circonstances  locales 
qui  peuvent  influer  sur  le  plus  ou  moins  d’aptitude  des  insti- 
tuteurs pour  leurs  fonctions;  sur  le  plus  ou  moins  de  xèle  que 
mettent  les  parens  à faire  fréquenter  les  écoles  par  leurs  enfaus; 
et  ils  indiqueront,  du  moins  sommairement,  les  mesures  parti- 
culières qu’ils  jugeraient  propres  à améliorer  et  à propager  l’in- 
struction élémentaire  dans  les  diverses  localités. 

Ils  11e  devront  point  se  rendre  dans  les  communes  qui  n’ont 
point  d’école.  Mais  ils  s’informeront  dans  les  communes  limi- 
trophes des  circonstances  qui  ont  fait  durer  jusqu’ici  un  tel  état 
«le  chos<».  Dans  leurs  observations  générales,  ils  feront  con- 
naître si  l’on  doit  attribuer  ce  fait  à l'indifférence  des  parens  "et 
des  autorités,  au  défaut  de  ressources  communales , ou  bien  à 
ce  que  les  communes  ayant  une  population  trop  faible  pour 
entretenir  elles-mêmes  un  instituteur,  les  enfans  sont  envoyés  à 
l’école  de  l’une  des  coiuiuanes  voisines. 

(1)  ( Instruction  du  26  août  l833.) 

(4)  Déformai* , grâce*  « f institution  d'un  inspecteur  spécial  et  permanent  dans  chaque 
département,  un  semblable  travail  sera  fait  chaque  aimer  avec  toutes  1rs  conditions  de 
temps a de  soin  et  d ei|>éricnce , qui  peuveut  procurer  des  améliorations  réelles  et  soute- 
nues. Le  bienfait  de  la  loi  du  a&  juin  i83J  est  assuré. 
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DBS  OBJETS  DE  L'ENSEIGNEMENT  ET  DE  LA  DISCIPLINE  DF.S 
ÉCOLES  (I). 


§•  !"• 

DES  ÉCOLES  PRIMAIRES  ÉLÉMENTAIRES  (a). 

Des  études. 

240j.  Dans  toute  école  prinja  re  élémentaire,  renseignement 
public  compi'emlro  nécessairement 
L’instruction  morale  et  religieuse, 

' (l)  Avant  de  partir  de*  écoles  primaire»  proprement  dite»  , qui  doivent  ptendre  le* 
rofani  a I âge  de  b an»,  nous  éprouvons  le  besoin  de  nous  occuper  un  instant  de  ces 
nuire»  établi»*emen*  , où  doivent  être  préparés  dès  leurs  plus  tendres  années  les  ftrftira 
élèves  des  écoles  primaires  : nous  voulons  dire  tes  salles  d'asile , si  bien  appelées  en 
Angleterre  infant  s schoo/s  , cl  en  Italie  scuole  infantili.  Le  ministre  n encouragé 
cette  précieuse  institution  dès  les  premiers  juurs  qui  ont  suivi  la  promulgation  de  la  lot 
du  28  juin  , et  un  certain  nombre  de  villes  oui  répondu  à son  appel. 

Nous  crojons  utile  d'exposer  dan»  une  suite  d'articles  , comment  nous  concevons  ce 
premier  degré  d'écoles  pré|>an)toircs  , au  sujet  desquelles  noos  engageons  d'ailleurs  à 
consulter  f excellente  insliuçtion  de  madame  Nau  de  Cbarnploui* , et  le*  écrits  «le 
M.  Cochin  . fondateur  d’une  des  plus  belles  écoles  de  ce  genre. 

dispositions  csrisnAi.es. 

De  la  nature  de  ces  établissement  et  de  leur  objet . 

I.  Les  d'asile  ou  premières  écoles  de  l'enfaorr  sont  en  même  temps  des  mai- 

sons d'hospitalité  et  «le*  maison»  d éducation.  — 2.  Ces  établi  ssemena  vint  destinés  aux  en- 
fans  de  l ige  de  deux  à six  ans , qui  sont  trop  jeunes  pour  fréquente/  les  école»  primaires 
proprement  dites,  et  qui  cepcwUnt  ne  peuvent  recevoir,  cbex  leur»  parens  pauvre»  ou 
nc*eupés  de  leur*  travaux,  les  «oins  physique»  et  moraux  dont  le  premier  âge  a besoin. 
La  limite  de  deux  à six  h u*  pourra  , suivant  le#  circonstances  . être  dépassée  en  deçà  et  au 
delà  : mais  l'admisaiun  d'enfitn»  plus  ou  moins  âgés  devra  toujours  être  régularisée  par 
décision  de  la  commission  locale  «le  surveillance.  — 3.  On  s'attachera  particulièrement  n 
donner  ont  enfnns  de*  habitudes  (l'obéissance , d'ordre  et  d application , qni  le*  prépa- 
rent à une  vie  bonnâte,  laborieuse  e4  chrétienne.  — 4-  On  •' efforcera  de  développer  gra- 
duellement leur  intelligence , sans  risquer  de  le*  fatigner  par  une  application  soutenue 
«pie  leur  âge  ne  comporte  pas.  On  donnera , antant  qu'il  sera  possible , à la  plupart  do 
leur*  occupations,  1a  forme  de  jeux  et  d amusemens.  — 5.  L'instruction  devra  se  borner 
aux  premiers  éléinens  de  U lecture  cl  de  f écriture;  à U eotuM usance  des  chiffres  et  d« 
«(uriques  nombres  ; aux  premières  impressions  de  morale  et  de  religion  ; à quelque»  no- 
tions tout-à-fait  usuelles  d'histoire  naturelle  et  d'industrie;  aux  notions  le#  phi#  élémen- 
taires de  1 histoire  sainte  et  de  I hisLoire  de  Franco.  On  les  exercera  aux  ouvrages  de 
main  les  plu#  facile#  , t«*ls  que  le  pflrfilage  d«*s  chiffons  de  soie  , le  tricot  à grosses  maille* 
et  à aiguilles  do  bois,  la  tapisserie,  le  filet;  et  pctadanl  ce  travail,  on  leur  fera  réciter 
de»  chants  religieux  et  moraux  cnmpoâés  pour  eux  , ou  apprendre  par  «rur  des  verset*  de 
l'écriture  sainte.  — 6.  La  méthode  d'enseignement  consistera  dan*  une  fuite  de  procédés 
propres  a procurer  à l.i  foi»  , par  les  moyens  le»  plu»  doux  et  les  plu»  simples , le  ailence , 
l'ordre,  le  mouvement  et  le  travail.  On  devra  combines  ensemble  les  méthodes  simul- 
tanée et  mutuelle,  que  le»  eufans  suivront  un  jour  dans  les  écoles  primaires. 

FONDATION  ET  BNTHITIIN  DE  CES  ETA BLISSIM E NS. 

7.  Le»  salle*  d'asiles,  ou  première»  écoles  de  l'enfance,  sont  des  établissement  public* 

(7.)  Le  conseil,  vu  la  loi  du  28  juin  i833,  relative  h l'instruction  primaire. 

Sur  le  rapport  du  conseiller  chargé  de  ce  qui  concerne  les  école*  primaires, 

Arrélp  . ele. 
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La  lecture , 

L’écriture  , 

Les  élémens  du  calcul , 


ou  privé»  ; publics,  «'il*  sont  fondé*  ou  entretenu*  en  (oui  ou  eu  partie  par  le*  commune»  , 
par  les  départeuiciu  ou  par  l'état;  fini  es,  *i  ce  sont  des  individu*  ou  iIm  UMoialioui  qui 
se  chargent  de  toi.*  le*  frai*  de  fondation  ou  d'entretien.  — 8.  Dans  I un  al  dan»  I autre 
cas,  ce*  étahlissruiens  peuvent  être  ou  euticreineut  gratuit*,  ou  entièrement  palans, 
ou  partie  gratuit*  et  partie  pajron*. 

J I.  — Des  établissement  privés. 

9.  Les  salle*  d’asile  ou  |>rrini«re*  écoles  privée*  peuvent  être  fondée*  et  entretenue*  : 
l°.  par  de*  associations  charitable*  qui , à l’aide  de  souscription*  ou  d'autres  ressource*, 
fournissent  le»  bétimen*  et  le*  meubles  nécessaire»;  a°.  par  de*  manufacturiers  qui,  en- 
tretenant de*  atelier*  considérables  , ont  tout  à 1a  fois  sous  la  main  un  grand  nombre 
d en  fans  d ouvriers , et  de*  ressource*  matérielles  et  personnelle*  propres  à [irocurerà  ces 
enfan*  le»  soins  et  le*  enseignemens  convenable*  au  premier  ige  ; 3°.  par  de  riches 
propriétaires  qui  consacrent  gratuitement,  pour  un  temps  ou  pour^Utujour* , à une  «uvrr 
aussi  honorable  , le  local  et  le*  soiu*  qu  elle  demande  ; 4°-  Par  de»  individu*  qui , à leurs 
risques  et  profita , appliquent  à cette  destination  leur  temps,  leors  soins  et  leur  indus- 
trie; 5°.  par  la  réuuion  do  tous  ces  moyens  ou  de  plusieurs.  — 10.  (le*  établissement 
privés  , quelle  que  soit  l'origine  de  leur  fondation  , sont  gouvernés  suivant  les  intentions 
de  leurs  fondateurs  , sous  la  condition  commune  à toute»  les  écoles  primaire*  : i°.  de 
ne  pouvoir  être  dirigés  que  |»ar  de*  personne»  qui  auront  justifié  de  leur  capacité  et  de 
leur  moralité,  dans  1rs  forme*  qui  seront  ci-après  établies;  a°.  d'être  soumis  a l'in- 
spection de*  comités  et  des  commissions  spécule*  de  surveillance. 

$11. — Des  établissement  publics. 

il.  Trois  conditions  essentielles  doivent  être  remplie»  : i°.  un  local  propre  k loger 
le  maître  ou  la  maîtresse  d'école  et  à recevoir  le*  enfan»  ; a°.  un  ameublement  approprié 
aux  divers  exercices  des  enfan*  dan*  le  cour*  de  la  journée  ; 3°.  un  traitement  fixe  rt 
un  traitement  éventuel  qui  assurent  une  existence  convenable  susdit»  maître*  ou  mai- 
tresse».  — ip.  Les  sommes  nécessaire*  pour  la  fondation  et  l'rulrstirn  et  pour  le  traite- 
ment fixe,  devront  être  demandées , en  premier  lieu,  au  bureau  de  bienfaisance , à l ad 
ministration  de*  hospices  , au  conseil  municipal  ; si  ces  premières  ressource»  sont  insu  di- 
sante* , au  conseil  général  du  département , et  enfin  aux  fonds  généraux  mis  k la  déposition 
de»  ministre*  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique,  chacun  pour  ce  qui  le  con- 
cerne. — l3.  1.0  taux  de  la  rétribution  nien«uelle  doit  être  de  plusieurs  degrés;  il  pourra 
être  abaissé  à dix  centime»  pour  chaque  enfant.  L'exemption  ne  sera  prononcée  que  dan* 
le  cas  où  il  y aurait  impossibilité  absolue  de  pajer  uu  émolument  quelconque.  — i^.  I.* 
salle  destinée  à recevoir  le*  ciifan*  «Lut  être  située  au  rec-dc- chaussée , plauchêiér,  car- 
relée ou  airpe  en  salaire  battu  ; éclairée  des  deux  cdlés  par  des  fenêtre»  qui  aïeul  leur 
base  élevée  k deux  mètres  au  moins  du  sol  : une  partie  des  chivsi*  ou  vitraux  sera  mo- 
bile afin  de  favoriser  la  ventilation  des  classes  et  de»  préaux.  — l5.  L ameublement  con- 
siste surtout  dans  les  objets  ci-aprés  désignés  : des  gradins  et  des  banc*  immobile»,  pro- 
portionnés au  nombre  des  rnfans  ; des  tabliers  de  toile  de  plusieurs  taille*  ; des  rajron» 
pour  déposer  les  pauiers  aux  provisions;  de»  champignon*  |M*ur  les  casquette»,  les  vcftlr* 
rt  les  tabliers  ; des  baquets  ou  jattes , des  sébile»  en  bois  ou  des  gobelet*  «1  étain  ; de» 
éponge»  et  des  serviette*  ; un  ou  deux  lits  de  camp;  une  pendule;  un  poêle;  une  fon- 
taine ; une  cloche  qui  indique  tous  les  mouveinens  ; un  silllct  ou  signal  |*our  les  divers 
exercice»  do  l'intérieur;  de*  tableaux  et  porte  - tableau  x ; de»  ardoises,  de»  cramons,  un 
cbevalet  portant  U planche  noir*  et  les  crayons  blancs , et  des  boite*  pour  resserrer  les 
crajons  ; un  boulier  compteur,  avant  IO  rangée»  de  10  boules  chacune  ; de*  Imites  à 
images  ; une  bibliothèque  ; de*  registres  et  cahier*  de  notes;  une  armoire  pour  reufeniier 
le*  registres,  tableaux  de  lecture,  matériaux  et  produits  du  travail,  — 16.  .Nul  enfant 
ne  sera  admis  s'il  n'est  justifié  qu'il  a été  vacciné  ou  qu'il  a eu  la  petite  vérole. 


* 
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DIS  AUTORITES  PRKi‘0*X>*  AUX  PMSSIKIUS  XCOLK»  OU  SAI  I.KS  H ASII  K. 


17.  Le  comité  local  «t  le  comité  d‘arrondis«cmcnt  exerceront  sur  ces  élablissemens  les 
attributions  qui  leur  A|ipartieiMieut  sur  le*  écoles  primaires  proprement  dites  , et  il  sera 
formé  en  outre  deux  sortes  de  commissions  spoaalc»  composées  d'hommes  et  de  dame* 
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Les  élémens  de  la  langue  française , 

Et  le  système  légal  des  poids  et  mesures. 

Des  notions  de  géographie  et  d'histoire,  et  surtout  delà  géo- 

hnbitur,  à «'occuper  de*  hetoim  de  l'entanee  : Ira  une*  imputeront  les  dtohlÎMemrns  «i- 
tné»  don*  la  commune  ; les  autre»  auront  l’impeclion  sur  tous  les  étllilinraent  situés  dan» 
l' arrondi ssemetit.  — 18.  Cm  commissions  seront  nommées  par  le  ministre  de  C instruction 
publique,  sur  la  présentation  du  préfet  du  département  et  du  rrctrnr  de  l'académie.  »— £ 
ip.  La  commission  communale  ou  locale  sera  chargée  de  l’impeclion  journalière  de*  pre- 
mières écoles  de  son  ressort.  Elle  pourra  se  faire  suppléer  et  assister  par  des  inspecteurs 
et  des  inspectrices  , à qui  elle  donnera  Im  instructions  nécessaires  et  qui  lui  remettront 
Les  renseignement  qu'il»  auront  recueillis.  Elle  fera  tout  les  mois  un  rapport  a»  comité 
local.  La  commission  d arrondissement  pourra  dé  même  se  faire  suppléer  et  assister;  et 
elle  adresser*  un  rapport  mensuel  au  comité  supérieur.  — ao.  Pour  l'examen  des  maîtres 
et  maîtresses,  la  commission  d’arrondissement  se  réunira  à la  commission  d’instruction 
primaire  établie  en  vertu  de  la  loi  du  28  juin.  Les  examina len rs , pris  dans  les  deux 
commissions,  devront  être  au  moins  au  nombre  de  cinq.  Les  examens  seront  publics  et 
U*  auront  lieu  dans  une  salle  d'asile  ou  première  école  en  exercice,  lis  ne  porteront  pas 
seulement  sur  les  connaissances  enseignées  dans  le»  premières  écoles , mais  principalement 
sur  l’art  de  communiquer  avec  les  enfant , de  captiver  leur  attention , de  gagner  leur 
affection  et  leur  confiance , de  leur  transmettre  les  idées  les  mieux  adaptées  à leur  âge 
et  de  les  former  à de  bonnes  habitudes. — 21.  Les  commissions  d'exatnen  tiendront  pro- 
cès-verbal  de  leurs  séances  ; elles  dresseront  chaque  fois,  et  par  ordre  de  mérite , la  liste 
des  candidats  qu'elles  auront  jugés  aptes  s diriger  une  première  école,  et  enverront  ce* 
liste*  au  préfet  du  département,  su  recteur  de  l'académie  et  anx  comité»  d'arrondisse- 
ment. TJn  extrait  de  ces  listes  sers  délivré,  parle  recteur  de  l'académie,  à chacun  des 
candidats  pour  lui  servir  de  titre  vis-à-vis  des  comités  et  des  conseils  municipaux. — 
22.  Les  maîtres  et  maîtresses  des  premières  écoles  seront  nommés  par  le  comité  u'nrron- 
discernent  sur  la  présentation  du  conseil  municipal  et  après  avis  du  comité  local.  U»  de- 
•vronl  être  pris  parmi  les  candidats  portés  mit  les  liste*  dressées  par  les  commissions  d exa- 
men. — a3.  Le»  principaux  devoirs  du  maître  sont  ; df  former  un  certain  nombre  de 
moniteurs  ou  de  surveillai»  qui  soient  en  état  de  l'aider  dans  ses  diverses  fondions;  de 
surveiller  l'exactitude  îles  arrivées  à l’école,  l'ordre  de»  mouvement  dan*  toute  ln  série 
des  exercices  , la  régularité  des  sorties  ; de  surveiller  la  nature  et  la  quantité  des  aiimcm 
qu’apportent  les  enfans,  l'étal  de  leurs  vêtement  et  de  leurs  personnes  sou»  le  rapport 
de  la  propreté  ; de  s'entendre  avec  les  parens  on  tuteurs  snr  tous  ces  points  ; de  recevoir 
Je»  personnes  qui  ont  droit  d inspecter  la  maison;  de  tenir  compte  de»  don»  et  offrande» 
de»  visiteur*  bénévoles  ; d’indiquer  au  médecin  , lors  de  ses  visites , le»  enfans  qui  pa- 
raissent mériter  des  soins  particuliers  ; de  tenir  note- de  *e»  réponse»  et  de  suivre  exacte- 
ment m prescriptions;  d'avertir  le»  adminislratenr*  ét  inspecteurs  de  tout  ce  qui  p«it  in- 
téresser rétablissement.  — 24»  H tient  quatre  registres  qu’il  doit  représenter  lorsqu  ils  lai 
sont  demandés  dan»  1rs  visites  d'inspection  ; 1°.  registre  matricule,  où  sont  inscrits, 
sous  une  même  série  de  n°*. , les  nom»  Cl  prénoms  dos  enfans  admis  , les  nom»  , demeure 
et  professions  de  leur#  parens  ou  tuteurs,  et  le»  conventions  faites  avec  ce#  dernier»  re- 
lativement aux  mojens  d'amener  et  de  reconduire  les  enfans:  2°.  le  registre  des  recettes 
et  dépenses  ; 3°.  le  registre  de  1 inspection  ; 4°«  **  registre  de  notes,  contenant  les  ob- 
servations du  maître  lui-même  sur  tout  ce  qui  touebe  à l’amélioration  morale  des  élèves 
et  à l’amélioration  matérielle  de  rétablissement.  Un  extrait  du  registre  matricule  portant 
le  nom  de  tou*  les  élèves  admis  sera  envoyé , tou*  les  mois , au  maire  de  la  commune  et 
communiqué  au  comité  local.  — a5.  Le*  asiles  doivent  être  accessible»  tou#  les  jour»  de 
l’année  aux  enfans  qni , par  des  motifs  graves  , ne  pourraient  aucunement'  rester  cher 
leur#  parens  ; néanmoins , le»  préaux  seuls  seront  ouvert*  et  le#  classes  seront  fermées  les 
jours  de  dimanche  et  de  fêtes  conservées  ; le  premier  jour  de  1 an  , les  lundis  de  Pâques 
et  de  Pentecôte , les  jours  do  fille*  nationales . le  jour  de  la  fête  du  roi.  — 26.  Un  règle- 
ment particulier  sera  rédigé  , dans  chaque  commune  , par  le»  soins  réuni»  du  oomité  local 
et  de  la  commission  communale,  |>our  tout  ce  qui  concerne  la  salubrité  de  l’école,  la 
«Areté  de*  enfans  dan»  le  trajet  qu'il*  ont  à faire  pour  s’j  rendre  on  pour  en  revenir,  le# 
heures  et  la  durée  des  exercice*  , le»  mesures  de  discipline  et  les  méthodes  d’enseignement. 
Cm'  réglemens  Seront  envoyés  au  comité  supérieur  qui  le»  examinera  de  concert  avea  U 
commission  d arrondissement  » et,  suivant  Ica  circonstance»  , soumettra  au  recteur  dm  I 
cadémic  ou  au  préfet  du  département,  les  modilications  qui  seraient  jugées  nécessaire». 
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graphie  et  de  l’histoire  de  la  France,  pourront  en  outre  y être 
données  aux  élèves  les  plus  avancés. 

Le  dessin  linéaire  et  le  chant  pourront  également  y être  eus 
seignés.  . 

, - .f  ( Slalul  du  avril  itf.'ty  * art-.  » 

2400.  Pour  être  admis  dans  une  école  élémentaire,  il  faudra 
être  âgé  de  six  ans  au  moins  et  de  treize  ans  au  plus.  Toute- 
fois dans  les  communes  où  il  n’existerait  point  de  Galles  d’asile 
ou  premières  écoles  de  l’enfance,  le  comité  local  pourra  auto- 
riser l'admission  d’eufans  âgés  de  moins  de  six  ans.  L’admission 
d'enfans  figés  de  plus  de  treize  ans  pourra  de  même  être  auto- 
risée dans  les  communes  où  il  n’y  aurait  point  de  classes  d’a- 
dultes. 

, (Ibiil.,  art.  2.) 

2407.  Toute  école  élémentaire  sera  partagée  en  trois  divisions 
priucipales  , à raison  de  l'âge  des  élèves  et  des  objets  d’enseigne- 
ment  dont  ils  seront  occupés. 

( Ibid.,  srt,  3.) 

J ’ ' 

2408.  Dans  toutes  les  divisions,  l’instruction  morale  et  reli- 
gieuse tiendra  le  premier  rang.  Des  prières  commenceront  et 
termineront  toutes  les  classes.  Des  versets  de  l’écriture  sainte 
seront  appris  tous  les  jours.  Tous  le'  samedisi  l’évangile  du 
dimanche  suivant  sera  récité.  Les  dimanches  et  fêtes  cotiser 
vées,  les  élèves  seront  conduits  aux  offices  divins'.  Les  livres  de 
lecture  courante,  les  exemples  d’écriture,  les  discours  et  les 
exhortations  de  l'instituteur  tendront  constamment  à faire  pé- 
nétrer, dans  l'âme  des  élèves,  les  sentimens  et  les  principes 
qui  sont  la  sauvegarde  des  bonnes  mœurs,  et  qui  sont  propres 
à inspirer  la  crainte  et  l’aiuour  de  Dieu. 

Lorsque  les  écoles  seront  fréquentées  par  des  enfans  appar- 
tenant à divers  cultes  reconnus  par  la  loi,  il  sera  pris  des  mesu- 
res particulières  pour  que  tous  les  élèves  puissent  recevoir 
l’instruction  religieuse  que  leurs  pareils  voudront  leur  faire 
donner.  - . 

(IfcûL,  art.  40 

2409.  Les  enfans  de  l’âge  de  six  à huit  ans' formeront. la  pre- 
mière division.  Indépendamment  de  lectures  pieuses , faites  à 
haute  voix,  ils  seront  particulièrement  exercés  a la  récitation 
des  prières.  On  leur  enseignera  en  même  temps  la  lecture, 
l’écriture  et  les  premières  notions  du  calcul  verbal. 

Les  enfans  de  huit  à dix  ans  formeront  la  deuxième  division. 
I, 'instruction  morale  ét  religieuse  consistera  dans  l’étude  de 
l’histoire  Sainte,  ancien  et  nouveau  Testament.  Les  élèves 
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continueront  le»  exercices  de  la  lecture,  de  l'écriture  et  du  cal- 
cul verbal.  On  leur  enseignera  le  calcul  ^ar  écrit  et  la  gram- 
maire française. 

U ne  troisième  division  se  composera  des  eafans  de  dix  ans  et 
au-dessus  jusqu’à  leur  sortie  de  l’école.  Ils  étudieront  spéciale- 
ment la  doctrine  chrétienne.  Ils  continueront  les  exercices  de 
lecture , d’écriture , de  calcul  et  de  langue  française  ; ils  rece- 
vront en  outre  des  notions  élémentaires  de  géographie  et  d’his- 
toire générales,  et  surtout  de  la  géographie  et  de  l’histoire  de 
la  France.  L’enseignement  du  chant  et  du  dessin  linéaire,  lors- 
qu’il aura  lieu,  sera  donné  de  préférence  dans  cette  division. 

(Ibid.,  art.  5...  7.) 

2410.  Les  diverses  connaissances  énumérées  dans  les  précé- 
dens  articles,  seront  enseignées,  aux  différentes  divisions,  d’une 
manière  graduelle,  conformément  au  tableau  ci-après 


lre.  DIVISION. 


2*.  DIVISION. 


Histoire  sainte. 


3*.  Division. 
Doctrine  chrél. 


Inslrucl.  morale  ( Prières  et  lectures] 
et  religieuse  . [ pieuses. 

/ (Cet  exercice  comprendre  successivement  l’alphabet  et  le 

Lecture I syllabaire,  la  lecture  courantà,  la  lecture  des  rnanus- 

V crits  et  du  latin.) 

[(Cet  exercice  aura  lieu  successivement  sur  l’ardoise,  sue 
le  tableau  noir  et  sur  le  papier,  en  fin  et  en  gros  , 
dans  les  trois  genres  d'écriture,  bâtarde , ronde  et  cur- 
ai sive.) 


Ecriture. 


Calcul. 


Langue  française. 


Calcul  verbal. 


Prononciation  cor 
rectc.  Exercices] 
de  mémoire. 


Numération  écrite 
et  les  4 premiè-' 
rcs  règles  de  l’a-' 
rilhmetique. 


Grammaire  fran 
çaise.  Dictées| 

pourl’orthogra 
phe. 


Géographie 
Histoire.  . . 
Dessin  linéaire. 
Chant. 


et  1 


Fractions  ordinai- 
res et  (raclions 
décimales.  Sys- 
tème légal  des 
poids  et  inesur. 

Règles  de  la  syn- 
taxe. Analyse 
grammaticale  et 
logique.  Compo- 
sitions. 

Géographie  cl  his- 
toire générale. 
Géographie  et 
hist.  de  France. 

Dessin  linéaire. 

Chant. 


Le»  livrés  dont  l’usage  aura  été  autorisé  pour  les  écoles  pri- 
maires, seront  seuls  admis  dans  ces  écoles. 

Le  maître  veillera  à ce  que  les  élèves  de  la  même  division 
aient  tous  les  mêmes  livres. 

,,  ( Ibid.,  .rt.  8 et  g.) 

241 1 - Les  deuxième  et  troisième  divisions  composeront  une 
fois  par  semaine;  les  places  seront  données  dans  le  courant  de 
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la  semaine,  et  les  listes  des  places  seront  représentées  chaque 
fois  qu’un  membre  des  comités  ou  un  inspecteur  viendra  visiter 
l’école.  v 

( Ibid.,  art.  10.) 

• 4 

2412.  Dans  toute  division , il  |y  aura  tous  les  jours , excepté 
le  dimanche  et  le  jeudi,  deux  classes,  de  trois  heures  chacune  ; 
le  matin» de  huit  heures  à onze  heures;  le  soir,  d'une  heure  ù 
quatre  heures. 

f‘  Il  y aura,  dans  toute  école,  au  moins  un  grand  tableau  noir 
sur  lequel  les  élèves  s’exerceront  à écrire,  à calculer,  ou  à des- 
siner. ■*  . r*  • 

Sur  une  portion  de  mur  appropriée  à cet  effet,  ou  sur  des 
tableaux  mobiles,  seront  tracées  les  mesures  usuelles , la  table 
de  multiplication,  la  carte  de  Srance,  la  topographie  du  canton. 

Il  y aura  pour  chaque  arrondissement  une  répartition  de 
leçons  et  d'exercices  qui  sera  faite  par  le  comité  supérieur  et 
soumise  à l’approbation  du  conseil  royal. 

Tous  les  élèves  seront  tenus  de  suivre  toutes  les  parties  de 
l’enseignement  de  leurs  divisions  respectives. 

( Ibid.,  «ri.  II...  *4.) 

2413.  Pour  toutes  les  leçons  d’instruction  morale  et  reli- 

gieuse, de  langue  française,  d’arithmétique,  de  géographie  et 
d’histoire,  les  élpves  de  la  troisième  division  feront  des  extraie 
qu’ils  remettront  à l’instituteur,  et  que  celui-ci  communiquera 
au  comité  local.  * 

( Ibid.,  art.  r5.) 

2414.  Tous  les  samedis,  les  élèves  réciteront  ce  qu’il»  auront 
appris  dans  la  semaine.  Le  maître  sc  fera  aider  par,  iyi  certain 
nombre  d’élèves  qu’il  aura  désignés,  et  qui  ferout  répéter  cha- 
cun cinq  ou  six  autres  élèves. 

♦ - , ( Ibid.,  art.  i6.) 

'2ai5.  Tous  les  mois,  l’instituteur  remettra  au  comité  local 
un  résUmé  sur  l’état  de  l'instruction  dans  l’école  pendant  le 
dernier  mob.  « 

Il  y aura  deux  fois  par  an  un  examen  général,  en  présence 
des  membres  du  comité  local,  auxquels  le  comité  d’arrondisse- 
ment pourra  adjoindre  un  disses  membres  ou  uu  délégué.  A 
la  suite  de  cet  examen,  il  sera  dressé  une  liste  où  les  noms  de 
tous  les  élèves  seront  inscrits  par.Ordre  de  mérite  et  qui  res- 
tera affichée  dans  la  salle  de  l’école.  Le  jugement  des  examina- 
teurs sur  chaque  école  sera  communiqué  au  comité  d'arron- 
dissement. 

Ces  mêmes  examens  serviront  à déterminer  quels  sont  ceux 
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d*  élèves  qui  doivent  passer  dans  une  division  supérieure  et 
ceux  qui  doivent  être  retenus  dans  la  même  division. 

INul  élève  ne  sera  admis  dans  une  division  supérieure,  s’il  n’a 
prouvé,  par  le  résultat  d'un  examen  subi  devant  le  comité  lo- 
cal, qu’il  possède  suflisammcnt  tout  ce  qui  est  enseigné  dans  la 
division  inferieure. 

( Ibid.,  art.  i;  el  18.) 

2416.  D’après  le  résultat  du  second  examen,  qui'aura  lieu  à 
la  (in  de  chaque  année  scolaire,  il  sera  dressé  une  liste  parti- 
culière des  élèves  qui  termineront  leur  cours  d’études  primai- 
res; et  il  sera  délivre  à chacun  d'enx  un  certificat  sur  lequel  le 
jugement  des  examinateurs,  pour  chaque  objet  d'enseignement, 
sera  indiqué  par  l’un  de  ces  mots  : Ires-bien,  bien,  assez  bien 
ou  mal. 

( Ibid.,  «rt.  ig.) 

2417.  Les  dispositions  qui  précèdent  seront  communes  aux 
écoles  de  garçons  et  aux  écoles  de  filles.  Les  filles  seront  en 
outre  exercées  au  travaux  de  leur  sexe. 

Lorsqu’il  n’existera  pas  d’écoles  distinctes  pour  les  eufans  des 
deux  sexes,  le  comité  local  prendra  les  mesures  nécessaires  pour 
qu'ils  soient  séparés  dans  tous  les  exercices,  et  pour  éviter 
qu'ils  entrent  et  surtout  en  même  temps. 

( Ibid.,  art.  33  et  3f.) 

2418.  En  ce  qui  louche  les  écoles  privées,  les  instituteurs 
doivent  avoiu  pleine  et  entière  liberté  sur  le  choix  des  métho- 
des, d'après  le  principe  de  la  liberté  d'enseignement  reconnu  par 
la  loi  ; 

Mais  a l’égard  des  écoles  communales,  les  .comités  .opt  droit 
d’exiger  fflbservafloa  des  rfeelemens  prescrits  par  l'autorité  cen- 
Ifralc  , et  (Je  provoquer  des  réformes  et  des  améliora  lion  w, 

(Décision  du  2 5 février  1834(1).) 

2419.  Le  supérieur  général  des  frères  des  écoles  chéticnnes 
est  autorisé  à continuer  de  faire  enseigner  le  dessin  linéaire  dans 

toutes  les  villes  où  ces  écoles,  sont  établies.  . 

(Décision  du  19  novembre  %i  833  (5 VJ 

(1)  Le  conseil  , consulté  sur  la  question  de  savoir  quel  est , i l'égard  de*  uu-lhodes , 
le  drbil  des  comité*  lotfnl  et  supérieur,  et  li  les  ih«tituteurs sont  maître*  de  suivre  telle 
foéthodn  qu'il*  étaient  bonne  pour  In  portion  de  renseignement  q»n  i«*r  est  roi» fié© , 

^£st  <iv  î 

(2)  f-o'eotneil  , consulté  sur  la  question  de  savoir  si  renseignement  du  dr«»û|  linéaire 
p©ot  être  Autorité  dno*  le*  divrime»  ërolrsf tenue*  jtar  les  frère*  de  U doctrine  chrétienne  , 
Jprs  mérita  qu'il  l'agit  d écoles  primaire*  élémentaire*  : 

Considérant  que  la  loi  du  28  juin  |S33  a distingué  liiulrucUon  primaire  en  deux 
degré*  , l'nn  élémentaire  H l'aunre  supérieur,  mais*  qu'elle  n permis  , pour  l'un  comme 
pour  I autre  de  ce*  degré*  , d’ajouter  les  développement  qui  seraient  jugé»  convenable* 
Miiyant  lus  besoins  et  les  ressources  de*  localités , pt  qqe  le  dcMÎn  liucauc.ctl  uu  de*  plu* 
élites  développement  qu'on  puisse  donner  a 1 itmruetUm  éfémentaire  . 

Décide  , etc. 
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De  la  discipline. 

2420.  Nul  élève  ne  sera  admis  , s’il  ne  justifie  qu’il  a eu  la 
petite  vérole  ou  qu’il  a été  vacciné. 

Les  élèves  admis  recevront  du  président  du  comité  communal 
une  carte  qui  désignera  l'école  à laquelle  ils  appartiennent , et 
ils  seront  tenus  de  représenter  cettor  carte  en  arrivant  à l’école. 

Le  comité  local  veillera  à ce  que  l’instituteur  ne  reçoive  pas 
unplus  grand  nombre  d’enfans  que  n’en  comportent  les  dimen- 
sions de  la  salle  d’école  , à raison  d’un  carré  d’environ  huit  dé- 
cimètres de  côté  pour  chaque  élève. 

(Statnt  du  a5  avril  *834 , art.  20...  22.) 

2421.  Le  maître  tiendra  des  listes  journalières  de  présence 
qu’il  déposera  tous  les  mois  au  comité  local,  à l’appui' du  résu- 
mé qu’il  est  tenu  de  fournir  aux  ternies  de  l’article  17  (1). 

Si  un  élève  manque  de  se  rendre  à la  classe  , le  maître  en 
prendra  note  et  il  en  donnera  avis  aux  parens  le  plus  tôt  qu’il 
sera  possible. 

(Ibid.,  art.  a3  et  24.) 

2422.  L’instituteur  tiendra  un  registre  où  la 'conduite  et  le 
travail  des  élèves  seront  exactement  notés,  et  qui  sera  com- 
muniqué au  comité  local , aux  membres  et  aux  délégués  du  co- 
mité d'arrondissement. 

La  table  du  maître  sera  placée  sur  une  estrade  assez  élevée 
pour  qu’il  puisse  voir  facilement  tous  les  élèves. 

Les  livres,  les  cahiers  et  les  modèles  qui  resteront  déposés  à 
l'école,  devront  être  mi»  en  place,  et  les  plumes  ou  les  crayons 
taillés , avant  l’entrée  des  élèves. 

( Ibid.,  art.  25...  27.) 

2423.  Les  récompenses  seront  un  ou  plusieurs  bons  points, 
un  billet  de  satisfaction  , une  place  au  banc  d'honneur,  et  des 
prix  à la  fin  de  l'année , si  la  commune  a alloué  des  fonds  ou 
s’il  existe  d'autres  ressources  pour  cet  objet  (2). 

( Ibid.,  art.  28.) 

2424.  Les  élèves  ne  pourront  jamais  être  frappés. 

Les  seules  punitions  dont  l'emploi  est  autorisé  sont  les  sui- 
vantes 1 

• Un  ou  plusieurs  mauvais  points;  /,  3 . 

La  réprimande  ; • . - • 

La  restitution  d’un  on  de  plusieurs  billets  de  satisfaction  ; ' 

.(1)  Voir  page  8i3.  o°.  a4*4.  S *• 

(2)  Nom  propotfrioni  mlnnlirr*  d'ajouter,  k l’eu  -mple  de  ce  «jui  w fait  dan*  le* 
colleges  , la  condition  qui  suit  : « Ne  pourront  concourir  pour  le*  prix  que  les  él««cs 
qui  auront  suivi  exactement  l'éco'c  et  au  moint  depuis  le  m >is  d'avril.  • 
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La  privation  de  tout  ou  partie  des  récréations , avec  une 
tâche  extraordinaire; 

La  mise  à genoux  pendant  une  partie  de  la  classe  ou  delà 
récréation  (i); 

L’obligation  de  porter  un  écriteau  désignant  la  nature  de  la 
faute; 

Le  renvoi  provisoire  de  l’école. 

( Ibid.,  art.  2p.) 

Lorsque  la  présence  d’un  élève  sera  reconnue  dangereuse,  il 
pourra  être  exclu  de  l’école  ou  même  de  toutes  les  écoles  du 
ressort  du  comité  d’arrondissement; 

L’exclusion  de  l’école  ne  pourra  être  prononcée  que  par  le 
comité  local , et  l’élève  ainsi  exclu  ne  pourra  être  admis  de  nou- 
veau que  sur  l’avis  favorable  de  ce  même  comité. 

Le  comité  d'arrondissement  pourra  seul  prononcer  l’eiclu- 
sion  de  toutes  les  écoles  de  son  ressort , et  une  nouvelle  délibé- 
ration dudit  comité  sera  nécessaire  pour  que  l’élève  ainsi  exclu 
puisse  fréquenter  de  nouveau  une  de  ces  écoles. 

( Ibid.,  art.  3o.) 

2f25.  Les  classes  auront  lieu  toute  l’aunée,  excepté  les  jours 
de  congé  et  le  temps  des  vacances. 

Les  jours  de  rongé  seront  les  dimanches,  les  jeudis  et  les 
jours  de  fêtes  conservées; 

Le  premier  jour  de  l’an; 

Les  jours  de  fêtes  nationales  ; 

Le  jour  de  la  fête  du  roi  ; 

Les  jeudi,  vendredi  et  samedi  saints j 

Les  lundis  de  Pâques  et  de  la  Pentecôte. 

Lorsque , dans  la  semaine , il  se  rencontrera  un  jour  férié  autre 
que  le  jeudi,  le  jeudi  redeviendra  un  jour  de  travail  ordinaire. 

Les  vacances  seront  réglées  par  chaque  comité  d arrondisse- 
ment pour  toutes  les  écoles  de  son  ressort  ; il  pourra  les  diviser 
en  plusieurs  parties  , pour  les  communes  rurales , selon  les  prin- 
cipaux travaux  de  la  campagne,  mais  sans  que  la  totalité  excède 
six  semaines  (a). 

( Ibid.,  art.  3)  et  3l.) 

(1)  Plmicurs  comité,  d'arrondissement  ont  cru  deroii  exprimée,  danx  leur*  ir-lomri» 
particulier» , quels  durée  de  cette  punition  De  pourrait  pal  excéder  un  quart  d heurt.  ' 
Le»  initituteura  comprendront  niiémcnt  qu  en  effet  le  bon  aeni  et  1 humanité  ne  per 
mettraient  pa»  de  la  prolonger  davantage. — D’autre»  eomitén  ont  propnoé  la  mite  debout 
de  préférence  à la  tube  à genoux , avec  U même  olauac  pendant  un  quart  d'heure  au 
plut. 

(2)  Ion  deux  article»  33  et  34  , que  nou,  a von»  inaéré»  page  8 14  i propos  det  ilueUt. 
vont  également  applicable»  CO  ce  qui  conocruc  la  diictplint. 
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■S  II. 

DES  ÉCOLES  PRIMAIRES  SUPÉRIEURES  (l). 

2426.  Toute  école  primaire  supérieure,  soit  isolée,  soit  an- 
nexée à un  autre  etablissement,  collège  , institution,  pension 
ou  école  normale  primaire,  devra  avoir  son  chef  spécial  qui 
sera  muni  d’un  brevet  de  capacité  du  degré  supérieur,  et  tenu 
de  remplir  d'ailleurs  toutes  les  formalités  et  conditions  pres- 
crites par  la  loi  du  a8  juin. 

S’il  s’agit  d’une  école  primaire  communale , le  candidat , dû- 
ment breveté  et  muni  en  outre  d’un  certificat  de  moralité , aux 


(1)  On  a a o précédemment , pages  63o  et  sonr.*  ce  que  le  conseil  royal  avait  statué 
pour  les  écoles  primaires  supérieure»  annexées  à des  collèges  royaux.  Nous  donnons  ici 
quelques  autres  dispositions  concernant  ces  sortes  d'écoles  annexées  à d'antres  école»  se- 
condaires , ou  louUè-fait  isolées. 

Quant  aux  études  et  à la  discipline  , il  n'existe  encore  que  des  règlcmeus  particuliers  : 
nous  nous  bornerons  à montrer  dans  cette  note  comment  nous  concevons  sous  ces  deux 
rapports  l'organisation  de  ces  mêmes  établisse  mens. 

Des  iliides. 

i . Dans  tonte  école  primaire  supérieure  corotpunalc  , l’enseignement  public  compren- 
drait nécessairement  : 

Le  dessin  linéaire  : les  élémeos  de  la  géométrie  et  ses  applications  usuelles , l'arpen- 
tage , le  levé  des  plans , le  toisé  des  surfaces  et  des  solides  ; des  notions  des  sciences 
physiques  applicables  aux  usages  de  la  vie  ; le  chant;  les  éiéniens  de  la  géographie  et 
de  l'histoire,  et  surtout  de  la  géographie  et  de  l'histoire  de  la  France. 

On  pourrait  en  outre,  suivant  les  besoins  et  les  ressources  des  localités,  et  avec 
l'autorisation  de  l'ndlninittration  supérieure,  enseigner  aux  élèves; 

Une  ou  plusieurs  langues  vivantes  ; 

La  tenue  des  livres  en  parties  simples  et  en  parties  doubles  ' 

Le  dessin  de  la  figure. 

On  pourrait  également  leur  donner  des  notion»  élémentaires  de  mécanique  usuelle  ; 
de  sphère  ; d'agriculture;  d'économie  domestique  et  rurale;  d'administration  tnunici- 
èipale  ; de  législation  civile  et  commerciale. 

à.  Pour  être  admis  dans  une  école  primaire  supérieure , il  faudrait  être  4gé  «Ifs  ro  ans 
au  moins  et  de  i5  ans  au  plus.  11  ne  pourrait  être  fait  d'exception  à cette  règle  que  d'a- 
près une  autorisation  du  comité  loe^I. 

3.  Toute  école  primaire  supérieure  serait  partagée  en  quatre  diviaiona  principales , k 
raison  des  objets  d'enseignement  dont  les  élèves  seraient  occupés. 

4*  La  première  division  se  composerait  des  élèves  qui  étudieraient  le  dessin  linéaire  , 
les  élétnens  de  la  géométrie  et  leur  application  à l'arpentage  ; les  élémèhs  de  l'histoire 
naturelle  , en  ce  qui  concerne  la  botanique  ; les  élémensde  l'histoire  et  de  la  géographie 
ancienne  ; les  élément  de  la  musique  vocale.  Pour  les  élèves  de  cettt  division  , 1 instruc- 
tion morale  et  religiease  consisterait  dan»  une  étude  approfondie  de  la  doctrine  chrétienne. 

5.  Dans  ht  deuxième  division  , les  élèves  continueraient  à « occuper  du  dessin  linéaire  ; 
les  élément  de  la  géométrie  dont  ils  feraient  l'application  an  levé  des  plans  et  au  toisé 
des  surfaces  ; des  élémeos  do  1 histoire  naturelle , en-  ce  qui  concerne  la  xootogie  : des 
élément  de  ( histoire et  de  la  géographie  anciennes  ; delà  musique  vocale.  Ils  recevraient 
les  premières  notions  de  la  pbjsique  et  de  U chimie,  lis  étudieraient  l'histoire  de  l'église 
jusqu  à la  conversion  de  Constantin  , en  même  temps  qu'ils  s’instruiraient  de  [dus  en 
plus  de  la.  morale  chrétienne  cl  de  scs  applications  i^lous  les  devoirs  de  la  vie. 

6.  Dans  la  troisième  division  , les.  élève*  continueraient  à s'occuper  du  dessin  linéaire  ; 
des  élément  de  la  géométrie  dont  ils  fer.iient^f.ipplicalton  mi  loitô  des  solides  ; de#  élé- 
men»  de  l'histoire  naturelle,  en  ce  qui  concerne  la  minéralogie  ; des  ëlémens  de  la 
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terme»  de  l’article  4 de  la  loi  précitée , devra  être  nommé  par 
le  comité  d’arrondissement  , sur  la  présentation  du  conseil  mu- 
nicipal , après  avis  du  comité  communal  , institué  par  le  mi- 
nistre, et  instàlé  par  le  comité  d'arrondissement  avec  presta- 
tion de  serment. 

S’il  s’agit  d’une  école  privée,  le  candidat,  muni  d’un  brevet 
«lu  degré  supérieur  et  du  certificat  de  moralité  exigé  par  la  loi, 
fera  sa  déclaration  au  maire  de  la  commune  où  il  voudra  tenir 
école  , et  copie  de  cette  déclaration  sera  aussitôt  envoyée  au  co- 
mité de  l’arrondissement  et  au  recteur  de  l’académie,  confor- 
mément à l'article  i.ti  de  l'ordonnance  du  16  juillet  dernier. 

( Déri» ion  du  8 novembre  1 833  , mi.  irr.  (l)«) 

2427.  Les  autres  maîtres  auxquels  une  partie  de  l'enseigne- 
mentpritnairc  supérieur  serait  confiée  , sous  la  direction  de  l’in- 
stituteur cluT  de  l'êcolc  , ne  seroDt  point  assujettis  aux  formali- 
tés rappelées  dans  l'article  précédent;  ils  devront  toutefois  être 
agréés  par  le  recteur  de  l’académîe. 

L’agrément  du  recteur  sera  de  même  nécessaire  lorsque  ces 


phonique  cl  de  la  chimie  : de  In  musique  eor.de.  Ht  étudieraient  le*  élément  de  l'histoire 
et  de  In  géographie  moderne  . particulièrement  ceux  de  la  géographie  et  de  I histoire  de 
la  France.  Ils  continueraient  d'étudier  l'hisloire  de  l'église  jusqu’au  concile  de  Trente  in- 
clusivement, et  la  morale  chrétienne  appliquée  aux  devoir*  fie  Ja  vie. 

7.  Dans  1 il  quatrième  division  , les  élèves  repasseraient  sommairement  tous  les  objets 
précédemment  étudiés,  et  ils  s'appliqueraient  d'nnc  manière  spéciale  aux  autres  objets 
dont  renseignement  aurait  été  autorisé  dans  l'école  supérieure. 

8.  U$  articles  & 9.  to,  II.  12,  |3,  l4.  «5,  16.  *7,  18  et  19  du  statut  sur  le*  éoolea 
primaires  étctnÉniaire*  seraient  communs  aux  écoles  primaires  supérieures  , sauf  les  mo- 
dification* suivantes  : Toutes  te*  division*  composeraient  une  fois  par  semaine  ; toute* 
les  divisions  feraient  à la  suite  des  leçons  qui  en  seraient  susceptible*,  des  extraits 
qui  leur  seraient  rendus  revus  et  corrigés. 


De  in  discipline. 

çj.  Les article*  20,  ai,  22.  2$,  2$,  *5,  26,  27,  28,  29,  3o,  3l  et  ^du  titre  II  du 

statut  sqr  le*  écoles  primaires  élémentaires  seraient  communs  aux  écoles  primaires  supé- 
rieures. 

Dispositions  particulières. 

W>.  Lorsqu'il  u'.egislarait  pas  do  classe*  spécialement  destinée*  aux  adultes  , ils  pour- 
raient être  reçu»  dans  le*  écoles  primaire*  sujiérieure# , avec  les  précautions  nécessaires 
pour  que , dans  loua  le*  exercice*  , il*  soient  sépares  de*  élève*  au-dessous  de  1 âge  de 
lâ  ans. 

Les  adultes  devraient  itre  porteurs  d’uoc  aorte  distincte  qui  leur  serait  délivrée  par  le 
(•résident  du  couiit^aomamnal.  " 

41.  Lorsqu*  1 école  primaire  supérieure  serait  annexée  à un  autre  établissement , tel 
qu'un  collège  ou  14J1A  éoule  normale  primaire  , insérait  fait,  sur  U proposition  du  co- 
mité d' arrondissement  , du  bureau  d administration  du  collège  ou  de  la  eoummsKm  de 
ourvoillance  d*  1 école  normale , «l  sur  l'avis  du  conseil  academique  , un  legUimcnl  qui 
déterminerait  le*  mesure*  è prendre  pour  euueilier  tou*  le*  intérêts  d étude*  cl  de  diact- 
pliuc  de*  diverse*  école*.  » t 

ff)  fcé  conseil  , eonsnllé  par  la  ministre  sur  ddlérentrs  questions  relatives  au»  école* 
primaires  supérirures  : • 

Vu  le*  articles  1, 4,  16 «l  a*  delà  lo.  do  ai  juin  i$33  , eon cernaut  liiutmclion  pri* 

maire,  et  l ordoniMinee du  16  juillet  , ^ • s 

d'avis  de*  résolution*  suivante*,  ete.  . 
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autres  maîtres  seront  déjà  attaohés  à un  collège  communal  en 
qualité  de  régens  ou  de  maîtres  d’études. 

*34-  ( Ibid.;  art.  a.) 

2428.  Üflfc  école  primaire  supérieure,  annexée  à un  collège 
communal  oâ  à une  école  normale  primaire  , demeure  soumise 
à l’inspection  et  à la  surveillance  des  comités  communal  et  d’ar- 
rondissement. 

, ' - ( Ibid.,  art.  3.) 

j • . , 

2429.  r.orsqi/bnc  école  primaire  supérieure  sera  annexée  a 
une  école?  normale  primaire  , elle  devra  toujours  avoir  deux 
sections,  l’une  élémentaire  et  l'autre  supérieure,  ious  deux  maî- 
tres distincts  , l’instituteur  primaire  chef  de  l’école  et  un  maî- 
tre adjoint., 

> * '*  ’ • ( Ibid  , art.  4>) 

2430.  ltàns  toute  école  primaire  supérieure  communale,  nul 
élève  ne  sera  admis  à suivre  les  leçons  qui  constituent  rensei- 
gnement supérieur,  sans  qu’un  examen  préalable  ait  constaté 
que  cet  élève  possède  suffisamment  l’instruction  élémentaire. 

(Ibid.,  art.  5.) 

2431.  Les' élèves  des  écoles  primaires  supérieures  annexées  à 
un  collège  ou  autre  établissement  d’instruction  secondaire  , de- 
vront toujours  être  placesédans  un  local  distinct  de  celui  qui 
est  occupé  parles  élèves  de  l’école  secondaire. 

JR,  (Ibid.,  art.  6.) 

2432.  Toute  commune  qui  doit  ou  qui  veut  avoir  une  école 

primaire  supérieure , devant  fournir  au  moins  le  minimum  du 
traitement  lixeque  la  loi  assigne  à l'instituteur,  cl  l'ordonnance 
du  16  juillet,  article  10  , ne  permettant  d’allouer  sur  les  fonds 
de  l’état  aucun  traitement  au  delà  du  minimum,  lesdils  fobds 
de  l'état  ne  devront  contribuer  à la  fondation  des  écoles  pri- 
maires supérieures  que  pour  les  frais  de  premier  établisse- 
ment. ,t  . i ' 

ffibkt..  srt.-f.) 

|d  ''  ' '' 

e*  élèves  de  toute  école  primaire,  supérieure  ou  élé- 
mentaire, sont  exempts  de  la  rétribution  n'niversitaire  imposée 
par  les  lois  de  iinances;  ils  sont  soumis  à la  rétribution  men- 
suelle établie  par  la  loi  du  juin  dernier,  sauf  les  cas  de  gra- 
tuité réglés  par  les  conseils  municipaux. 

Les  élèyes  interuesou  externes  d'un  collège  ou  de  tout  autre 
établissement  d'instruction  secondaire  sont  soumis  à la  rétribu- 
tion universitaire,  lors  même  qu’ils  suivent  toutou  partie  .des 
cours  de  l’école  primaire  supérieure  annexée  audit  établisse- 
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ment,  sa  u fies  exemptions  nominales  qui  pourraient  être  accor- 
dées en  faveur  des  familles  reconnues  hors  d’état  d’acquitter 
les  droits. 

( Ibid* art.  6 et  9.) 

2434.  Les  élèves  externes  qui  ne  suivent  que  l’école  primaire 
ne  doivent  pas  la  rétribution. 

Les  élèves  internes  formant  un  pensionnat  daos  une  école 
primaire  ne  doivent  pas  la  rétribution. 

Les  élèves  externes  suivant  à la  fois  les  cours  d'un  collège, 
institution  ou  pension,  et  les  cours  d’une  école  primaire,  doi- 
vent la  rétribution. 

Les  élèves  internes  formant  un  pensionnat  dans  un  collège 
ou  dans  une  institution  ou  pension  doivent  la  rétribution,  soit 
qu’ils  reçoivent  l'instruction  secondaire,  soit  qu’ils  ne  reçoivent 
que  l’instruction  primaire  dans  l’école  secondaire  ou  en  debors 
de  cette  école. 

(Décisioo  do  3(  janvier  i834  (0-) 

Il  n’est  pas  nécessaire  que  tous  les  régens  chargés  de 
l’enseignement  dans  l'école  primaire  supérieure  soient  munis  du 
brevet  de  capacité  ; il  suffit  que  l’un  d’eux  ou  tout  autre  maître 
soit  le  chef  spécial  de  l’école  , et  comme  tel  remplisse  toutes 
lés  conditions  imposées  par  la  loi  lux  instituteurs  primaires. 

( Même  décision.) 

Des  fondations  «Tgcol es.  ,»  v 

2435.  Tout  fondateur  peut  mettre  a sa  donation  telles  con- 
ditions  qu’il  juge  convenable,  pourvu  que  ces  conditions  n’aient 
rien  de  contraire  aux  lois. 

Il  faut  distinguer  s'il  est  question  d’une  école  communale  ou 
d’une  école  privée.  ’ 

Dans  la  première  hypothèse,  le  fondateur  peuf , sans  diffi- 
culté, se  réserver  le  droit  de  faire  admettre  gratuitement  a l’é- 
cole un  certain  nombre  d’enfahs  qu’il  désignerait  ( bien  en- 
tendu que  ces  enfans  appartiendraient  à la  classe  indigente , car 
autrement  la  loi  veut  que  les  enfans  non  indigens  pavent  à l’é- 
cole la  rétribution  ^sensuelle , et  l’absolue  gratuité  île  l’école 
ne  pourrait  avoir  lieu  qu’autant  qu’il  serait  fait  et  assuré  à 

(*0  Le  conseil,  vu  la  lettre  du  8 janvier  courant,  par  laquelle  M.  le  préaident  da 
tribunal  civil  de  Saint-Dié  ( Vosges  ) , v tee -président  du  comité  d'arroudiwsroent  pour  Vio- 
•truetion  primaire , expose  le»  difficulté»  qui  »e  sont  élevée»  au  aujet  de  l'école  primaire 
antérieure  établie  dam  «ftfe  ville  en  debort  du  collège,  sur  ce  qne  Vantante  académique 
exige  , 1®.  qua,  parmi  qui  suivent  Je»  cour»  de  Cette  école,  cettx  qui  »oot 

*'£**u#U  «oient  pai^jrib»  à la  rétribution  : 2°.  que  le  principal  qui  surveille 

I école  . et  1rs  régens  chargé*  de  VciisoigiH-nmil , soient  munit  du  brevet  de  caoacilc  pA*r 
le  degpe  supérieur  , ■ ■ r . 

1 * ^ ^ résolutions  suivantes  , rtc. 
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l’instituteur  un  traitement  au  moins  équivalent  au  traitement 
fixe  déterminé  par  la  loi , plus  un  traitement  éventuel  qui 
pourrait  résulter  des  rétributions); 

Il  peut  aussi  se  réserver  la  faculté  de  présenter  le  maître  de 
l’école  ( bien  entendu  encore  que  ce  maître , présenté  par  le 
fondateur  au  conseil  municipal  , devra  être  , conformement  à 
la  loi,  présenté  ensuite  par  le  conseil  municipal  au  comité  d’ar- 
rondissement , après  avis  du  comité  communal  , puis  nommé 
par  le  comité  d’arrondissement , institué  par  le  ministre , et 
instalé  avec  prestation  de  serment  ) ; 

Lors  même  que  ia  commune  ne  s'associe  point  au  fondateur 
pour  le  premier  établissement  de  l’école,  ladite  école  peut  ce- 
pendant être  considérée  comme  école  communale,  en  sorte  que 
la  commune  soit  tenue  d’exécuter  les  articles  g , ta  et  i3  de  U 
loi  du  a8juin  eu  ce  qui  concerne  l'entretien  du  local  et  Je  trai- 
tement fixe  de  l’instituteur.  Si  plusieurs  communes  sont  appe- 
lées à se  réunir  pour  profiter  de  l’école  fondée,  il  est  nécessaire 
que  ces  communes  expriment  formellement  leur  consentement 
à cette  réunion  , et,  dans  le  cas  où  le  local  est  donné  ou  assuré 
par  la  fondation , les  communes  ont  à pourvoir  aux  b ais  d’en- 
tretien de  l’école. 

Dans  l’hypothèse  d’une  école  privée,  rien  ne  s’oppose  à ce 
que  plusieurs  communes  puissent  envoyer  leurs  enfans  à une 
école  de  ce  genre,  et,  dans  ce  cas  . liberté,  entière  est  accordée 
à la  personne  fondatrice,  10.  de  se  réserver  absolument  le  choix 
de  l’instituteur  , pourvu  que  celui-ci  réunisse  les  conditions 
imposées  par  l’article  4 delà  loi  du  a8  juin;  ao.  de  faire  ad- 
mettre gratuitement  tous  les  enfans  indigeus  et  autres  quelle 
voudra  désigner  ; mais  aussi  les  commuues  u’out  rien  à faire 
pour  l’eutretien  d’une  telle  école. 

(A*U  du  6 septembre  i833(i).j 

2436.  Quelque  impérative  que  pùt  être  la  clause  qui  don- 
nait à l’héritier  le  droit  de  concourir  à la  désignation  ou  nomi- 
nation de  l’instituteur , dès  qu’il  s’agit  d’un  instituteur  commu- 
nal, il  y a nécessité  de  se  conformer  aux  dispositions  de  la  loi 
du  a8  juin  i833  concernant  la  nomination  des  instituteurs  com- 
munaux. Aux  termes  des  articles  ai  et  aa , cette  nomination 
appartient  au  comité  d’arrondissement,  sur  la  présentation  du 
conseil  municipal.  Les  clauses  d'un  acte  privé  quelconque  ne 
sauraient  prévaloir  contre  les  lois.  Il  suit  de  là,  conformément 

(0  Le  conseil , consulté  sur  le  qnrstiolt  de  eeroir  jusque  qeel  point  mu,cui  ^ 
mises  le.  conditions  prescrite,  per  Ir  fondelenr  d une  école  primaire  commuante  ou  nri- 
▼te , e*t  d*»*U  de*  réaololion*  «un «nies , tic.  * 
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à ce  qui  a déjà  été' décidé  dans  un  cas  semblable,  que  le  droit 
de  désignation  ou  de  nomination,  conféré  par  un  donateur  ou 
testateur,  se  résout  en  un  droit  de  présentation. 

Rien  n’cmpécbe  l'héritier  de  faire  de  sonedté  la  présentation 
de  tel  candidat  qu*il  jugera  digne  de  son  suffrage  ; le  curé  fera 
également  une  présentation  : le  comité  local  donnera  son  avis. 
Le  conseil  municipal  présentera  ou  les  deux  candidats  ou  un 
seul  ali  comité  d’arrondissement,  qui  en  délibérera. 

CAsitds  I 5 avi  il  |83$  II}.) 

. 

Des  obligations  des  communes.  * 


'2+37 . Dans  les -communes  trop  considérables  pour  qu’une 
seule  école  suffise,  la  loi  ne  régie  point  d'une  manière  générale 
quel  sera  le  nombre  d’écoles  publiques  que  chaque  commune 
devra  entretenir  en  raison  de  sa  population.  Cette  question 
est  subordonnée  au  plus  ou  moins  d’aisance  des  liabitans  et  à 
d’autres  circonstances  de  ce  genre.  Il  peut  être  regardé  comme 
désirable  qu'il  y ait  une  école  publique  par  agglomération  de 
2 à 3,odo  habitans 

{ Instruction  du  24  juillet  i833.) 

2+38.  L’imposition  de  trois  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  que 
les  conseils  municipaux  sont  tenus  de  voter  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  12  de  la  loi  du  28  juin,  en  cas  d’insuffi- 
sance de  leurs  revenus  Ordinaires  , est  destinée  essentiellement 
à pourvoir  aux  dépenses  obligatoires  de  l’instruction  primaire. 

Pour  toutes  les  autres  dépenses  de  l’instruction  primaire, 
les  camcils  municipaux  restent  libres  de  Voter,  en  dehors  des 
trois  centimes  spéciaux  , des  centimes  extraordinaires  qni  de- 
vront être  autorités  perdes  ordonnances  royales. 

I ' ( Avi*  do  *3  soûl  l833  (*).}' 


• « - ••  t.  ' 

(l)  Le  conseil , vu  U lettre  de  M.  le  recteur  de..... , en  date  du  5 avril  courant,  et 

la  réoUmalion  qui  » j trouve  jointe  ; élrstic  par  l«  asenr,...,  imlitutrnr  communal  à 

contre  le  refit»  de  pavement  d’un  legs  fait  ch  faveur  de  l’iustitnteur  communal  de  celle 
commune,  par  feu  M...  en  lannéè  178a  , lequel  refus  eut  fondé  s tu  ce  que  l'héritier 
dudit  M....  • U «Voit  * d'ppro»  W*  teaUineiit,  de  nommer  J instituteur  oom-urrrtnmeol 
avec  le  cui4  : 4 . 

£met  IW  suivant . etc. 

(»)  Le  conseil , vu  la  lettre  du  préfet  du  département  de  l’Isère  , en  dale  du  i3  août 
courant  , par  laquelle  >1  demande  «i  |e»  trois  centimes  additionnels  au  principal  de*  cuo- 
tril. niions  Foncière  . |>er»ooneJK-  et  mobilière,  que  1 article  l3  de  la  loi  du  28  juiu  dernier 
oblige  les  commune»  de  «Imposer  dans  certains  cas  , sonl  destiné*  à pourvoir  tt  toutes  le* 
dépense*  «lo  l instruction  primaire  , et  s'il  ne  leur  w!  pas  peéini»  do  s'impose!-  au-delà  de 
ces  trois  centimes  pour  satisfaire  à quelques- une»  de  ces  dépeuses, 

Vu  les  articles  la  et  l3  de  la  loi  du  28  juin  1 833  , 

Considérant  que  les  dépenses  de  l'instruction  primaire  sont  de  deux  espèce» , les  une* 
obligatoires  et  1er  autres  facultatives; 

Qae  le*  dépenses  obligatoire* sont  celle»  qn«  définit  l'article  II  de  U loi  du  28  juin  f 
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2439.  Quoiqu'un  enfant  mineur  ait  le  domicile  de  son  tu- 
teur et  non  celui  d’un  oncle  qui  le  loge  et  le  nourrit,  il  suffit  de 
sa  résidence  de  fait  dans  la  commune  pour  qu'il  puisse,  s'il  c>t 
indigent,  être  inscrit  par  le  conseil  municipal  parmi  ceux  qui 
doivcDt  recevoir  l’instructiou  primaire  gratuite. 

( Décision  du  12  novembre  i#33yi),) 

2+40.  La  loi  n’a  oblige  chaque  commune  qu  i établir  une 
seide  école  publique;  mais  elle  a permis  l’établissement  d’écoles 
privées  , sans  aucune  limitatidu  de  nombre.  *,  " ' . 

( Aviv  du  ait  janvier  >834  (a)>) 

2441.  Une  délibération  qui  interdit  l’entrée  de  l’école  pri- 
maire élémentaire  communale  aux  enfans  de  parens  aisés,  ne 
saurait  être  approuvée.  La  loi  admet  et  appelle  aux  écoles  pri- 
maires communales  tous  les  enfans  , les  pauvres  gratuitement, 
les  riches  moyennant  une  rétribution,  llcduire  les  païens  aisés 
à envoyer  leurs- enfans  seulement  aux  écoles  prisées  en  les  ex- 
cluant de  l’école  communale , ce  serait  attenter  aux  droits  des 
pères  de  famille;  il  est  possible  et  juste  de  faire  admettre  d’a- 
bord , et  par  préférence , tous  les  enfans  reconnus  iudigeiis; 
mais  une  fois  cette  condition  remplie  . on  ne  peut  interdire 
l’entrée  de  l’école  aux  enfans  aisés  , sauf  à éviter  Teucoiulire- 
ment  que  l'autorité  locale  doit  prévenir  et  empêcher  dans  tous 
les  cas. 

(Aviv  du  aH  lévrier  îh.ij 

et  consistent  dan*  U condition  imposée  à chaque  commune  ou  réunion  dr  commune»  de 
fournir  i tout  instituteur  communal  , i°.  un  local  convenablement  disposé  , tant  pour 
lui  servir  d'habitation  que  pour  recevoir  les  élèves  ; 2°.  un  traitement  6xe  dont  cet  ar- 
ticle ré  trie  le  minimum*: 

Que  toutes  le»  autres  dépenses  sont  facultatives  ; 

Considérant  que  les  trois  centimes  dont  paile  l'article  i3  sont  eskenticllcrncnt  destiné* 
à pourvoir  aux  dépenses  obligatoires  de  l'instruction  primaire  prévues  par  l'article  12  : 

Que  rien  n'enlève  aux  communes  la  faculté  de  s iiuposcrvail  y a lieu,  au  delà  de  ce* 
trois  centimes  pour  satisfaire  a leurs  dépenses  facultatives  ; mais  que  dans  de  cas  le*  im- 
positions n'étant  pas  commandées  par  la  loi , doivent  être  autorisées  par  des  ordonnances 
royales , conformément  aux  règles  de  U comptabilité  communale  ; 

Est  d'avis , cle. 

(1)  Le  conseil , après  avoir  pris  connaissance  de  la  lettre  en  date  du  6 novembre  cou- 
rant , par  laquelle  le  sieur  II instituteur  de  la  commune  dr  Saint- Sosippiots  ( Soi ur- 

et- Marne)  , expose  que  le  conseil  municipal  a compris  , au  nombre  dns  enfans  indigent 
qui  devaient  entrer  dans  son  éepie  , un  orphelin  dont  le  tuteur  est  domicilié  à Lu  gu  y , 
mais  qui  depuis  deux  aus  habite  chex  un  onde  , cultivateur  à Sainfc-Sotipplels , 

Décide , etc. 

(2)  Le  conseil,  vn  la  demande  adressée  par  le  sièur  M ....  directeur  d ut»e  écolo  mu- 
tuelle à Portels  ( Gironde  ) , h l'effet  d'obtenir  une  disposition  législative  qui  règle  le 
nombre  des  écoles  dans  la  proportion  des  populations  : 

Kst  d'avis  qu'il  n'y  a liau  de  donner  suite  à la  demande  du  sieur  M... 

(3)  Le  conseil  , vu  la  lettre  du  préfet  dn  département  de  Seine-et-Marue , en  data 
du  7 février  courant , et  la  délibération  du  conseil  municipal  de  M....,  qui  conclut  à 
considérer  l'école  des  frères  comme  éeole  primaire  élémentaire  communale  , mai»  en- 
tièrement gratuite  , ri  destinée  aux  seuls  enfans  des  familles  indigentes  , 

Est  d avis  drs  résolution»  suivantes  , etc. 
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, Des  autorisations  provisoires . 

2442.  Pendant  quelque  temps  encore , il  convient  de  permet- 
tre la  délivrance  d’autorisations  provisoires  à des  candidats  pré- 
sentés par  certaines  communes  rurales , attendu  que  le  nombre 
actuel  des  individus  possédant  les  connaissances  exigées  par  la 
nouvelle  loi  est  loin  de  satisfaire  aux  besoins  de  .toutes  les  cont- 
inu ues. 

s * » • ( Décision  du  *7  août  i833  (1).)  J 

2443.  Les  comités  d’arrondissement  chargés  par  la  loi  du  a 8 
juin  i833,  de  nommer  les  instituteurs  communaux,  pourront 
délivrer  des  autorisations  provisoires  à l'effet  de  tenir  une  école 
primaire  élémentaire , sous  la  condition  que  le  candidat  ainsi 
autorisé  se  mettra  en  état  d’obtenir  une  nomination  définitive 
dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  une  année. 

La  délibération  du  comité  sera  aussitôt  envoyée  au  recteur  de 
l’académie.  Huit  jours  après  cet  envoi,  l’instituteur  provisoire 
pourra  être  instalé  dans  ses  fonctions;  et,  à dater  du  jour  de 
son  installation,  il  aura  droit  au  logement  et  au  traitement  dus 
à l’instituteur  communal , conformément  aux  art.  net  suivans 
de  ta  loi  précitée. 

Si,  à l’expiration  du  délai  fixé  par  le  comité  d’arrondisse- 
ment, l’instituteur  provisoire  n’a  point  obtenu  de  nomination 
définitive,  le  comité  lui  retirera  l’autorisation  provisoire,  et 
nommera  définitivement  un  autre  instituteur. 

L’autorisation  provisoire , non  plus  que  la  nomination  défi- 
nitive, ne  peut  avoir  lieu  que  sur  la  présentation  du  conseil  mu- 
nicipal, après  avis  du  comité  communal  et  sous  les  conditions 
d’âge  et  de  moralité  exigées  par  l'art.  4 '1 t:  ladite  loi. 

L’autorisation  provisoire  ne  rend  pas  celui  qui  n’a  encore  que 
ce  titre , apte  à obtenir  la  dispense  du  service  militaicc.  L’en- 
gagement décennal  ne  peut  produire  cet  effet,  qu’autant  que 
l’instituteur  a une  nomination  définitive  du  comité  et  l’iostitu- 
lion  du  ministre. 

( Ari*  du  7 mars  l834  (a)-) 

(i)  Le  coiMei} , vu  l<*  observation*  présentée»  *ur  la  difficulté  que  l'on  rencontrerait 
à pourvoir  certaine*  commune*  d'iuslitutrur»  primaire*  , en  exigeant  rigoureusement  de* 
raodilaU  Ica  connaissance*  que  demande  le  brevet  de  capacité  ponr  l’instrucliou  primaire 
élémentaire  , 

E*t  d avis , etc. 

(a)  Le  conseil , vu  les  lettre*  de  MM.  le*  préfeU  de  fa  Sartlie  et  d'îndrc-et- Loire  , 
en  date  de*  14  et  if*  féfrier  deenier,  et  la  lettre  de  M.  le  recteur  de  Cabor* , en  date 
du  f * du  même  moi*  , contenant  diverse*  question*  relative*  aux  autorisation*  provisoire* 
pii  provent  , dan*  certains  e.»»«  «Hre  délivu-ç*  aux  candidat*  présenté*  pour  des  places 
l instituteurs  coinoumaux  ; 

L*t  davis  des  résolution*  suivante*  , etc.  % 
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'2414.  L’instituteur  primaire  communal , qui  exerce  en  vertu 
d'une  autorisation  provisoire  délivrée  par  l'autorité  compétente, 
a droit  au  traitement  et  aux  autres  avantages  de  la  place  des  le 
moment  où  il  est  entré  en  fonctions. 

( Dccitton  du  22  août  ltt34  (l).) 

Des  instituteurs  établis  avant  la  loi  du  38  juin. 

2445.  Les  instituteurs  que  la  loi  du  28  juin  a trouvés  en  pos- 
session de  leur  état  doivent  le  conserver  sans  avoir  aucune  for- 
malité nouvelle  à remplir  jusqu'à  décès,  démission  ou  juge- 
ment. 

( Avis  du  l,r.  octobre  i833  (a).) 

2446.  Les  anciens  brevets,  même  ceux  qui  n’auraient  pas  été 
suivis  d'autorisation  , devant  conserver  toute  leur  valeur  , il  en 
doit  être  de  même  , à plus  fofte  raison  , des  brevets  suivis  d'au- 
torisation ; ces  brevets  et  ces  autorisations  ont  acquis  des  droits 
incontestables  aux  instituteurs  que  la  loi  du  28  juin  a trouvés 
en  possession  de  leur  état , sauf  jugement  en  cas  de  faute  de 
la  part  desdits  instituteurs. 

( Aritdu  la  novembre  l833  (3).) 

2447.  L’instituteur  communal  qui  exerçait  régulièrement  à 
l'époque  de  la  publication  de  la  loi  du  28  juin , et  qui  recevait 
de  la  commune  le  logement  et  un  traitement , doit  être  main- 
tenu dans  ses  fonctions , et  jouir  des  avantages  que  la  loi  y 
attache,  sauf  révocation  , interdiction  ou  démission. 

L’instituteur  à qui  la  commune  accordait  une  subvention  , 
quoiqu’il  n’eût  pas  obtenu  d’autorisation  spéciale  , ne  peut  être 
considéré  comme  ayant  acquis  un  droit  réel , ni  au  titre  d’insti- 
tuteur communal  , ni  aux  avantages  que  la  loi  attache  à ce  titre. 
Il  ne  peut  continuer  à exercer  ses  fonctions  et  à toucher  un 
traitement  qu’en  vertu  d’une  nomination  définitive  ou  d’une 

(l)  Le  conseil  , consulté  ur  la  question  de  «avoir  «i  un  instituteur  communal  exerçant 
à titre  provisoire , a droit , depuif  l'époque  de  son  exercice  en  cotte  qualité , à tout  Ica 
avantagea  attachée  au  titre  d'inatitutcur  primaire  communal  ; 

Décide , etc. 

(ft)*Le  conte  il  , ooneulté  aur  la  question  de  savoir  ai  les  inatituteura  qui  étaient  en 
exercice  au  moment  de  la  promulgation  de  ia  loi  du  28  juin  ont  besoin  d'étrr  de  nouveau 
iKimmri  par  lea  comités  , aux  termes  des  articles  2 1 et  22  de  la  loi  du  26  juin  |833  , et 
institués  par  le  ministre , 

Est  d’avis , etc. 

(3)  I è conseil  , vu  la  lettre  de  M.  le  préfet  du  département  de  Loir-et-Cher,  en  date 
du  4 no»  cm  lire  courant  ; 

Consulté  sur  la  question  de  savoir  si  lea  instituteurs  primaires  actuellement  en  exercice 
doivent  «lie  présentés  par  lea  commune*  pour  être  nommes  inatitulenra  nommonaux  , 
atin  de  jouir  comme  tels  du  logement  ai  du  traitement , cuiifor  méuirnt  à l' article  12  do 
U loi  du  28  juin  i833  sur  linstruction  primaire  ; 

Considérant  que  la  loi  ne  doit  avoir  aucun  rll'et  rétroactif, 

Kst  d'avis  , etc.  .3. 
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autorisation  provisoire  émanée  do  comité  d’arrondissement , et 
à la  charge , dans  le  dernier  cas , de  se  mettre  en  règle  sous  le 
plus  bref  délai,  pour  obtenir  une  nomination  définitive. 

( Arts  du  j niar*  i83$.) 


24+8.  Les  comités,  tout  en  reconnaissant  la  possession  d’état 
des  instituteurs  communaux  qui  exerçaient  en  cette  qualité 
avant  la  loi  , sont  autorisés  à examiner  si  ces  instituteurs  ne 
donnent  pas  lieu  au  reproche  d 'incapacité , et  dans  ce  cas  l'é- 
change de  l'ancien  litre  contre  un  nouveau  doit  être  ajourné., 
ou  même  , si  l’instituteur  ne  s’est  pas  rendu  capable  , après  un 
certain  délai , ,dc  remplir  ses  fonctions,  conformément  à la  loi 
du  28  juin  i8a3,  le  comité  pourra  lui  appliquer  les  dispositions 
de  l’art.  3^.  En  adoptant  çette  marche,  il  n’y  a aucune  raison 
de  refuser  le  traitement  de  200  francs  et  tous  les  avantages  ré- 
sultant de  la  loi  aux  instituteurs  soumis  à de  telles  épreuves. 

{Av  ii  du  a5  février  i834  (i).) 


2449.  Si  l'instituteur  de  la  commune  de avait  le  titre 

d’instituteur  communal,  il  ne  peut  être  dépossédé  que  par  ju- 
gement ou  par  déinisaiou.  Trois  conseils  municipaux  n'ont  pas 
plus  qu’un  seul  le  droit  de  porter  atteinte  à l'état  d’un  institu- 
teur, s'il  n’y  a de  la  part  de  celui-ci  une  faute  qui  motive  la 
révocation.  , 

En  se  réunissant  à une  commune  qui  a uh  instituteur  public 
en  fonction,  les  autres  eqinmunes  se  soumettent  à reconnaître 
l’instituteur  de  cette  commune,  jusqu’à  ce  qu’il  y ait  jugement 
ou  démission. 

{ Àvi»  du  l,r.  avril  i834  £aj.) 

■ - i ■ v<(  >''•  ■ * • » 1 ,r  * 

Présentations , nominations  et  institutions  des  instituteurs  primaires. 

2450.  IJ u eonseil  municipal  ne  peut  faire  au  comité  d'arron- 
dissement une  présentation  de  candidats  pour  la  place  d’insti- 


(l)  I.c  couve  il , tu  la  lettre  du  6 f -Trier  courant,  par  laquelle  M.  Ic  préfet  de  la 
Manche  , «prêt  avoir  exposé  çnmbieu  peu  d'instituteur*  en  cxercieè  avant  la  loi  do  28  juin 
possèdent  Ira  connaissance*  exigée*  par  l ait.  tpr.  de  celle  loi  pour  être  déclare*  apte*  * 
exercer  le»  fonction*  d' instituteur»  , domamlt*  ai  Iran  école*  doivent  être  considérée* comme 
école*  communales  , lorsqu'il»  reçoivent  quelque*  subvention*  de*  enutciU  municipaux  , 
et  al  dut»»  celle  supposition  il*  »i>ut  tou*  appelé#  , quelle  que  soit  leur  capacité,  à jouir 
de»  avantages  a Haché*  au  titre  d'iustiluleur  communal , 

Eat  d'avis , etc. 


(a)  Le  conacil , vu  la  lettre  fft  tinté  d»  32  mar»  dernier,  par  laquelle  M.  le  préfet 
de....  expose  que  le»  commune*  de....  cl  de....  uni  «primé  le  vœu  de  se  réunir  îi  celle 
de....,  qui  possède  une  école  primaire  dirigée  par  un  instituteur  rétribué  depuis  plusieurs 
année* , cl  qui  en  i83?,  n reçu  le  tStr  d imlihifrnr  communal  par  une  délibération  du 
conseil  mutiK  ip j|  , et  «oemet  h ceWe  occasion  ta  question  de  savoir  « h»  autre» 
commune*  réunie*  sont  fondées  à p*é#enter , ainsi  qu'elle*  en  ool  1 intention  , un  autre 
iiifliluteur,  ^*3  » 

tal  d avis  , etc.  *-,•  „ >-• 
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tuteur  primaire,  sans  avoir  pris  préalablement  l’avis  du  comité 
communal. 

Les  conseils  municipaux  peuvent  présenter  un  ou  plusieurs 
candidats  pour  chaque  place  d instituteur  communal. 

Quand  plusieurs  communes  sont  reunies  pour  entretenir  une 
seule  école,  les  divers  conseils  municipaux  doivent  être  appelés 
à délibérer  sur  la  présentation  des  candidats  pour  la  place  d’in- 
stituteur primaire  de  leur  école  commune. 

Hans  les  arrondissemens  où  les  comités  communaux  ne  sont 
pas  encore  organisés,  le  comité  cantonal  doit  en  faire  l office;  et, 
à défaut  de  l’un  et  de  l’autre,  le  comité  d’arrondissement  doit 
en  tenir  lieu. 

En  cas  de  refus  d’un  conseil  municipal  de  présenter  un  candi- 
dat pour  la  place  d'instituteur  vacante  , le  comité  d’arrondis- 
sement doit  constater  ce  relus  et  nommer  I instituteur  sur  I avis 
du  comité  communal.  - i - 

( Decision  du  *5  octobre  l833  (•)•) 

2451.  Un  conseil  mutiicipal  ne  peut  être  tenu  de  présenter 
plusieurs  candidats  pour  une  seule  place. 

Si  le  comité  d’arrondissement  ne  croit  pas  devoir  nommer  le 
candidat  proposé,  le  conseil  municipal  doit  faire  une  autre  pré- 
sentation. 

Les  communes  populeuses  doivent  être  invitées  à présenter 
toujours  plusieurs  candidats. 

(Aria  du  13  norembro  i833  (3).} 

2452.  Un  conseil  municipal  ne  peut  être  tenu  de  voter  le 
traitement  et  le  local  pour  plus  d’un  instituteur  communal; 
mais  dans  le  cas  où  il  existe  un  ou  plusieurs  hameaux  trop 
éloignés  du  centre  de  la  commune,  il  y a lieu  de  stipuler  vis-i- 
vis  de  l’instituteur  communal  que  cet  instituteur,  à certains 
jours  de  la  semaine  ou  à certains  mois  de  l’année,  devra  se  trans- 
porter dans  lesdits  hameaux  pour  y donner  l’instruction  pri- 
maire dans  un  local  convenablement  disposé  à cette  effet. 

( Avis  du  la  novembre  i833  (3).) 


fi)  Le  conseil , vu  la  loi  di*  i8  juin  dernier  concernant  liiutrucliou  primaire  ; « 

Vu  la  lettre  en  date  du  »fi  octobre  courant  par  laquelle  le  préfet  du  Gee»  souqaet 
diverses  questions  relative»  a T instruction  primaire  , 

Décide , etc. 

(2)  Le  conseil , tu  la  lettre  de  M.  I»  maire  de  la  ville  de  Scbelcstadt , du  ay  octobre 

dernier  ; 

Consulté  sur  la  question  de  savoir  si  un  conseil  municipal  qui  ne  présente  qu  un  seul 
candidat  au  comité  d orToudisseutent  pour  la  place  d’instituteur  communal  , peut  être 
obligé  à eu  présenter  plusieurs  , 

Est  d’avis,  etc.  ...  y , * \ 

■ 1 0 Le  conseil , ru  1»  lettre  en  date  du  Ai  octobre  dernier  par  laquelle  plusieurs  ha- 
ImUiis  du  batneau  de  Léondt  qui  fait  partie  de  la  commune  de  Villcperdrix  ( Drôme  ) , 
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2453.  jLe  vœu  de  la  loi  est  que  la  nominatioD  d’un  institu- 
teur communal,  par  le  comité  d’arrondissement,  soit  précédée 
de  l'avis  du  comité  local,  et  de  la  présentation  du  conseil  mu- 
nicipal; mais  il  n’importe  pas  que  le  comité  donne  son  avis  avant 
on  après  provocation  de  la  part  du  conseil  municipal  ; il  suffit 
que  le  conseil  municipal  ne  fasse  la  présentation  qu’açeompagtiée 
de  l'avis  du  comité  local  : dès  lors  le  comité  supérieur  est  éclairé 
par  les  deiix'avis,  suivant  le  vœu  de  la  loi.  .* 

( Décision  du  z5  février  i834  (i).) 

2454.  Le  comité  d’arrondissemebt  a eu  le  droit  de  refuser  , 
en  alléguant  des  motifs  suffisans , le  candidat  présenté  par  le 
conseil  municipal,  et  d’exiger,  non  que  le  conseil  présentât  plu- 
sieurs candidats  à la  fois,  mais  qu’il  présentât  un  autre  candi- 
dat. Le  conseil  municipal  doit  donc  être  mis  en  demeure  >le 
présenter  un  autre  candidat;  et,  à défaut  de  cette  présentation, 
le  comité  d’arrondissement  aura  le  droit  de  nommer  le  candi- 
dat non  présenté  par  le  conseil  municipal. 

(Avis  do  a5  mars  i834  (a).) 

2455.  Le  comité  d’arrondissement,  après  avoir  mis  lp  con- 
seil municipal  eo  demeure  de  présenter  un  instituteur , et 
après  avoir  pris  l’avis  du  maire  et  du  curé , doit  faire  une 
nomination  d’office. 

. ( A »i»  da  17  m«i  <835  (3» 


2456.  Le  conseil  municipal  de  L ne  présente  le  sieur  J.... 

que  pour  un  nouveau  b&il  de  trois  tins  ; une  pareille  limitation 


espoKiit  que  l'éloignement  oi>  it»  lonl  du  lieu  oi>  cet  éfablic  1 école  pnmwre  comroo- 
nêle,  et  de  plue  U difljcullé  de.  communication» , empêchent  leur,  cnf.n*  de  jouir  du 
bienfait  de  l'melnjctien  primaire , et  drruendrnt  en  ooneé.juenoo  qu  il  mil  «faldi  non  »c- 
coodiP  école  communale  dans  le  hamcan  même.  . 


(i)  Le  conseil  royal  de  l'instruction  publique  , 

Vu  la  Icllre  de  M.  le  préfet  de  Lot-et-Garonne,  en  d«^  du  to  février  courant . «tir 
le  question  de  savoir  si  le  comité  communal  ne  pourrait  pas  de  lui-mémc  , cl  sas»  mm» 
été  préalablement  consulté  par  le  conseil  municipal , donner  sou  avis  sur  tel  cauüiüal 
aux  fonctions  d instituteur  qui  s adressée  cc comité  , 

Est  d'avis  do  U résolution  suivante , etc. 


(%)  Le  conte* , vu  h Mire  de  M.  le  recteur  de en  date  du  4 courant,  re- 
lative » U nomination  de  lïnstitutW  primaire  de  la  commune  de arrondissement 

de et  les  pièces  qui  s'y  trouvent  jointes  , desquelles  il  résulte  , 

Que  le  comité  communal  a été  d’avis  de  préScdlet  deux  candidats  , 

Que  Je  conseil  municipal  a présenté  un  de  ees  deux  candidats  , 

Que  le  comité  d'arrondiasement  a refusé  «le  nommer  le  candidat  présenté  par  le  con- 


seil municipal , et  a nommé  l’autre  candidat. 


Emet  l’avis  suivant , etc. 

(3)'Le  conseil  , vu  la  lettre  de  M.  le  redemr  de  l'académie  de  Limoges  , en  date  du 
17  mai  courant  , de  laquelle  il  résulte  qtio  le  conseil  municipal  de  la  coimnnne  do  Saint- 
Laurenl-sur-Corre  ( Haute  Vienne  ) , sc  refuse  à présenter  aucun  candidat  pour  remplir 
les  fonctions  d instituteur  , et  qu'aucun  habitant  ne  veut  accepter  les  fondions  de  membre 
du  comité  local , ; ’ , Hé.  • , * 

, b it  d avis  v etc.- 
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de  temps  est  contraire  à la  loi , qui  ne  parle  aucunement  de 
fonctions  tcm|>oraires , et  qui  exige  institution  par  le  ministre 
et  installation  avec  serment;  ce  qui,  dans  l'espèce,  implique 
des  fonctions  inamovibles,  sauf  le  cas  où  il  y aurait  faute  et 
jugement. 

( Avis  du  7 janvier  1 834-) 

2457.  L’ordonnance  du  27  février  1821  (1)  ne  concerne  que 
(instruction  secondaire,  et  ne  saurait  être  appliquée  0 l’in- 
struction primaire. 

Un  curé  donnants  deux  ou  trois  enfans  l’instruction  primaire 
n’est  pas  censé  tenir  une  école.  \ 

Un  curé  voulant  tenir  une  école  primaire  doit  remplir  toutes 
les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  28  juin  i833. 

(Avis  du  29  utai  i83.j  (a).) 

2458.  Lorsque  deux  communes  qui  veulent  se  réunir  pour 
avoir  une  seule  école  ont  chacune  leur  instituteur  communal , 
elles  ne  peuvent  être  forcées  de  garder  l'un  et  l'autre  institu- 
teur jusqu  à la  retraite  ou  le  décès  de  l'un  d’eux;  elles  ont  le 
droit  de  choisir  entre  ces  deux  instituteurs  celui  qui. devra  res- 
ter chef  de  l’école  unique. 

( Avis  du  3o  janvier  1 835.) 

Du  traitement  fixe.  — De  la  rétribution  mensuelle.  — De  la  retenue. 

Des  caisses  d'épargne  et  de  prévoyance. 

2459.  L’instituteur  demeure  toujours  libre  de  faire  avec  les 
parens  des  élèves,  quant  au  payement,  en  denrées,  de  la  ré- 
tribution mensuelle,  les  conventions  que,  d’un  commun  ac- 
cord , Us  croiront  devoir  adopter.  Les  uoms  des  parens  avec 
lesquels  il  se  serait  ainsi  arrangé  ne  devront  pas  figurer  sur 
1 état  qu  il  remettra  au  maire  au  commencement  de  chaque 
mois. 

- ( Instruction  du  2$  juillet  (833.) 

2460.  Dans  aucune  circonstance , il  ue  peut  être  admis  que 
les  conseils  municipaux  aient  le  droit  de  réduire,  sons  prétexte 
d autres  fonctions  simultauément  exercées,  le  traitement  des 
instituteurs  primaires  au-dessous  du  minimum  fixé  par  l’art,  i a 
de  la  loi  du  18  juin  1 833. 

(Avis  du  12  novembre  i833  (à).) 

(1)  Voir  Part.  28  de  cette  ordonnance , p.  <88  , n°.  697. 

(a)  Le  conseil,  va  U lettre  en  date  du  10  mai  courant,  par  laqnrllr  M.  le  reetenr 

* fi“-  *^0**  avo,r  «p«*é  que  M.  le  curé  de sc  fondant  snr  l'ordonnance  dn 

27  février  1821  , veut  donner  l’instruction  primaire  k deux  ou  troia  enfau»  , demande 
m , dans  ce  cas , le  curé  ne  doit  point  se  pourvoir  du  brevet  de  capacité  ; 

Kst  d'avis , etc. 

• (3)  Le  conseil  , vu  la  lettre  de  M.  le  recteur  de  l aca<lcmic  de  Straslmurg , en  date  du 
20  octobre  dernier  ; 

Informé  que  certains  conseils  mun  cipatu  ont  l'intrntion  de  réduire  le  traitement  des 
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2461.  On  ne  peut  imposer  aux  Instituteurs  primaires  des 
charges  étrangères  à leurs  fonctions  d’instituteurs  ; s’ils  ac- 
ceptent d'autres  fonctions,  ce  qu’ils  reçoivent  à d’autres  titres 
ne  doit  diminuer  en  rien  le  traitement  légal  d’instituteur. 

Quant  au  taux  des  rétributions  qui  doivent  être  payées  par 
les  élève* , elles  sont  nécessairement  variables  d’un  lieu  à l’autre 
et  dans  le  même  lieu , par  des  circonstances  hors  de  toute  pré- 
vision. 

En  ce  qui  touche  la  retenue  du  vingtième,  elle  devra  être 
faite  sur  le  traitement  fhe  que  la  commune  aura  affecté  aux 
fonctions  d’instituteur , et  elle  sera  exigible , à partir  du  i,r. 
janvier  IS3+. 

( Avis  du  27  décembre  i833  (»).) 

2462.  Les  frères  des  écoles  chrétiennes  doivent  donner,  au 
oommencument  de  chaque  mois,  l’état  général  des  élèves  qui 
anront  fréquenté  leur  école  pendant  le  mois  précédent;  cet  état 
est  remis  au  maire  ; le  maire  dresse  en  conséquence  la  liste  des 
enlaos  qui  11e  doivent  pas  payer  la  rétribution  , et  la  liste  des 
enfant  qui. doivent  y être  soumis. 

( A via  do  a4  janvier  f834») 

2463.  La  délibération  u’un  conseil  municipal  qui  vote  en  la- 
veur de  l'instituteur  de  la  commune  un  traitement  bxe  excé- 
dant le  minimum  légal , en  se  réservant  la  perception  a son 
piviit  de  la  rétribution  mensuelle,  peut  sans  difficulté  subsister 
et  recevoir  son  exécution. 

(A* U du  a8  janvier  »83i  (a).)  ' 

laalKulrur»  prim-oro  dr  leur»  commune» . en  Muiutat  dudil  traitement  ce  que  ce» 
luailrr»  pcuvrnl  rcc«»oir  à rai»ou  d autrui  foucliuu»  tollce  que  colle»  de  vacriUun , diantre , 
ou  mène  de  secrétaire  de  mairie.  * ( j». 

Es t d'avis  , ete. 

( 1 ) Le  ronsril , consulté  sur  le»  questions  suivante#  , savoir  : 

lu.  Lorsque  l'instituteur  -primaire  exerce  en  même  temps  les  fonctions  «le  orrc-caantr c , 
rlerc-tonnrur  . ou  autre»,  le  commune»  qui,  à radon  de  ce»  fonclion».  allouent  a l iteati- 
Ittlenr  ou  traitement  qneleonqne  . «ont-elle»  fondées  » comprendre  1 lin»  er  lr»ilemrnl 
celui  quelle»  doivent  è i.uvùutcur  au  Irruie»  delà  loi  , ou  liiru  » refuvre^  tout  Irailo- 
menl  a lin»liluleur  qui  ne  veut  pas  remplir  Ir»  funetiouv  ci*de»iu»  éuoncer»  ; . 

2°.  Y o-t-’d  fieu  de  déterminer  un  Uux  uniforme  élinvarisble  ponr  la  rétribution  des 

«cote*  primaires?  . , , . 

3°.  Sur  quoi  sera  assise  la  retenue  du  vingtième  qui  doit  cire  prélevée  sur  les  Irm  te- 
ntent dos  instituteur*  ? 

Est  d'avis  , rte. 

(a)  l-c  conseil , vu  la  lettre  en  date  du  6 janvier  courant  par  laquelle  M.  le  préfet 
du  département  des  Basses- Pyrénées  expose  que  le  conseil  municipal  de  J’au  a voté  ci» 
faveur  des  doux  instituteurs  charges , lun  de  renseignement  supérieur  , 1 autir  de  1 en- 
seignement ciéytrnlaire  , des  traitement  tixes  qui  excèdent  le  minimum  légal  ; mai»  eu 
réservant  la  perception  à sou  profil  de  lit  rétribution  mensuelle  payable  par  le*  élève» 
des  deux  écoles  primaires,  il»  demande  si  cette  délibération  du  conseil  municipal  peut 
être  approuvé^1;  . 

Cuneidêrent  que  pliuieur»  v oir»  ont  pri.  le  parti  d'accordrr  au»  »h»lil*tcnl»  un  uanf  • 
mont  tixe  cquivaUnl  au  ununmuu  du  Irailcnicnt  légal  cl  au  produit  prnuuic  de  la  rtlri- 
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2464  Ou  ne  peut  changer  la  nature  ultime  de  la  rétribution , 
que  la  loi  a considérée  connue  prix  de  l’ùutruction  réellement 
reçue.  • ■ - > 

( Avis  du  i4  nsars  1 834  (0*i 

2465.  La  loi  du  38 juin  i833(art.  i4)et  l'ordonnance  du  16 
juillet  suivant  ( art.  1 ) , ayant  établi  une  rétribution  mensuelle 
dont  le  taux  doit  être  réglé  chaque  année , les  conventions  par- 
ticulières cessent  , à moins  que  l’instituteur  ne  les  renouvelle 
expressément  avec  tel  ou  tel  père  de  famille. 

Les  païens  non  domiciliés  dans  le  ressort  de  la  perception 
doivent  avoir  un  correspondant  ou  un  fondé  de  pouvoir  à qui 
le  percepteur  puisse  s’adresser. 

• • (Am  du  a5  roar»  1 834  (a).* 

2466.  A moins  de  convention  particulière  avec  les  parens  , la 
rétribution  est  due  pour  le  mois  entlei'. 

( Avis  du  16  mai  1 83 'j  (3).)  • 

2467.  La  retenue  prescrite  parlait.  i5  de  la  loi  du  28  juin 
lS33  aura  lieu  sur  les  traitemens  fixes  des  instituteurs  commu- 
naux qui  seraient  membres  de  congrégations  religieuses , comme 
sur  les  traitemens  fixes  de  tous  autres  instituteurs  communaux. 

' ( Arrêté  du  lo  mai*  l835,  art.  |#l.  (4)0 

bulion  mensuelle,  et  que  relis  disposition , qui  a pour  objet  d'assurer  un  sort  oonvc" 
nable  aux  instituteurs  publics,  rentre  dnn*  Ica  intentions  de  la  loi, 

Estime  que  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Pnu , en  ce  qui  touche  ht  fixation 
du  traitement  des  instituteurs  primaires , peut  subsister  sans  difficulté. 

(t)  Le  conseil,  vu  la  lettre  en  date  du  19  février  dernier,  par  laquelle  M.  le  préfet 
de......  demande  si  la  rétribution  perçue  au  profit  de  l'enseignement  primaire  ne  pour- 
rait pus  être  converti»  en  une  rétribution  annuelle  payable  par  douxtàutc  , et  exigible  |h>uj 
toute  l'année;  v , 

Considérant  que  plusieurs  villes  ont  attribué  à leurs  .instituteurs  un  traitement  fixe 
équivalant  au  minimum  légal  et  au  produit  présumé  de  la  rélrihnùon  mensuelle  , et  que 
ce  mode  a été  autorisé,  mais  que  la  proposition  de  M.  le  préfet  tendrait  « imposer  la 
rétribution  pour  le  temps  même  où  les  enfaus  ne  viendraient  point  aux  écoles, 

Est  «f  «vis  : v 

(2)  Le  conseil , consulté  sur  les  questious  suivantes , 

1°.  Les  élèves  d’une  école  primaire  eotpmunale  dont  la  rétribution  mensuelle  4 été 
fixée  par  If  conseil  municipal , sont  -ils  tou»  tenus  de  payer  celle  rétribution , nonobs- 
tant tonte  convention  particulière  entre  l’inltitutenr  et  les  familles? 

2°.  Quelles  sont  le#  mesures  i prendre  pour  le  recouvrement  de  la  rétribution  de# 
élèves  dont  les  parons  sont  domicilié»  dans  des  commune»  éloignées  dn  siège  de  Pécolc 
primaire,  et  placées  hors  des  limites  dn  territoire  où  existe  le  receveur  municipal? 

Est  d’avis  : ... 

(3)  Lo  conseil,  consulte  sur  la  question  do  savoir,  si  la  rétribution  mensuelle  fixée 
par  U conseil  municipal  peut  être  exigée  par  l’instituteur,  pour  le  mois  entier,  d’ou 
élève  qui  na  fréquentée  I oeolc  que  pendant  une  partie  de  ce  mois  ; 

Est  d’avis  : 

• v * 

(4)  Le  conseil,  vu  1rs  nrlicles  T2,  t4  et  1 5"  de  h loi  dn  28  juin  l833.  Vu  le»  le  lire» 
de  MM.  le#  préfet»  du  l.rtirrt,  de  la  Seine  et  de  l'Oise;  du  supérieur  général  «les  frères 
des  écoles  ehrétierfnes  et  du  supérieur  général  «le  In  congrégation  ar  l'instruction  chrétienne, 
vn  la*  décision  du  conseil  en  date  du  18  octobre  1 834  : considérant  que  L lAînrtl- 
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2468.  Dans  le  cas  où  le  conseil  municipal  aurait  réuni  en  une 
seule  somme  les  «leux  subventions  que  la  loi  autorise  sous  les  dé- 
nominations de  traitement  fixe  et  de  rétribution  mensuelle,  la. 
retenue  n’aurait  pas  lieu  sur  la  portion  de  traitement  que  le 
conseil  aurait  déclaré  représenter  le  produit  de  la  rétribution 
mensuelle. 

( Ibid. , art.  a.) 

2469.  A l’égard  des  frères  des  écoles  chrétiennes  et  des  autres 
congrégations  religieuses  légalement  autorisées  pour  l’instruc- 
tion primaire,  la  retenue  sera  faite  en  faveur  du  chef  de 
l'école  (i).  . 

(Ibid.,  art.  3.) 

2470.  Le  receveur  municipal , en  faisant  ( à l’instituteur  com- 
munal) le  payement  du  mandat,  prélèvera  le  montant  de  la 
retenue  et  en  fera  le  versement  dans  la  caisse  du  receveur  par- 
ticulier des  finances  de  l’arrondissement.  — Au  commencement 
de  chaque  mois , le  receveur  particulier  dressera  un  bordereau 
du  montant  des  retenues  versées  dans  la  caisse  pendant  le  mois 
précédent  avec  l’indication  du  prix  du  versement  et  de  la 
dizaine  à partir  de  laquelle  les  intérêts  commenceront  à cou- 
rir. Ce  bordereau  sera  visé  parle  préfet  pour  l’arrondissement 
du  rhef-licu,  et  par  les  sous  - préfets  pour  les  autres  ar- 
rondissemens.  Il  restera  entre  les  mains  du  préfet,  jusqu’à 
l’époque  où  le  service  de  la  caisse  d’épargne  et  de  prévoyance 
sera  définitivement  organisé  (a). 

(Circulaire  aux  préfet»  , du  3t  juillet  »8340 

eril  une  relrnue  annuelle  »ur  le  traitement  Bxe  de  tout  instituteur  commun») , mai»  tpi» 
«ou»  celte  détermination  do  traitement  fixe  ne  doit  pas  être  comprile  I indemnité  per- 
manente que  le  conseil  municipal  aurait  allouée  h»  compensation  de  la  rétribution  men- 
•nielle  cl  pour  assurer  l'entière  gratuité  de  T enseignement. 

Arrête,  etc. 

( l ) Le*  instituteur*  appartenant  â une  congrégation  religieuse , le*  frère*  deSL-Ycm, 
par  exemple , «ont  certain*  de  trouver,  dan*  le  »ein  même  de  la  congrégation , et  jus- 
que* dan*  leur*  dernier*  jour*  , tout  ce  à quoi  il*  prétendent  en  ce  monde,  c'est-à-dire  le 
*ivre  et  le  couvert  : d'un  autre  célé,  le»  frère*  n«  quittent  que  trè* -rarement  leur*  in*- 
tituü , et  il*  ne  doivent  jamais  y faire  do  profit*  personnncl*.  Il  n'y  a donc  aucune  rai- 
son pour  que  la  retenue  profite  nux  frère*  même  *ur  qui  elle  e*t  exercée.  Abui  paraît- il 
jjute  que  Je  «upéricur  général  puisse  être  autorité  a retirer,  à 1a  fin  de  chaque  année  , 
lé  montant  de*  retenue*  qui  auront  clé  faite*  *ur  le*  traitemen*  de*  difléren»  membre* 
de  la  ot*ngrég»üion , pour  en  dupuocr  dan*  l'intérêt»  du  corps  entier. 

Celte  organisation  définitive  a éprouvé  quelque*  difficulté*.  Voici  le  projet  de  sta- 
tut qui  a été  soumit  aux  conseil*  généraux  de  département , conformément  à l article  l6 
deTnrdonoance  da  *6  juillet  »833.  Art»  r : La  cniiae  d épargne  et  de  prévoyance  établie 
m faveur  de*  instituteur*  primaire*  communaux  du  département  de  conformé- 

ment «ux  déposition*  de  l'article  (5dala  loi  du  28  jnin  «833  *ur  l'instruction  primaire. 
c*L  placée  tou*  la  surveillance  spéciale  d'une  commission  composée  dn  préfet,  président, 
dit  reeteur  de  l'académie  ou  de  ton  délégué  ; de  troi*  membres  du  Cïmscil  général . désigné* 
par  conseil  ; d'un  membre  de  chaeuti  de»  conseil*  d'arrondissement  désigné  par  lea- 
diU  cuuscil*  ; d 1111  iusltlutct*  primaire  coiiuoutial  par  arrunditaciueut , noinioé  par  le 
m loutre  de  r>o»lruciion  publique  *ur  la  proposition  du  recteur.  Le  directeur  dr*  con 
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Des  écoles  normales  primaires. 

2471.  Le*  dépenses  auxquelles  donnera  lien  l’école  normale 
primaire  sont  de  deux  sortes  ; les  unes  sont  fixes  et  ont  pour 
objet  les  fi  ais  d’acquis  tion  , d'appropriation  ou  de  location  du 
bâtiment,  le  traitement  du  directeur  et  des  professeurs , l'achat 
et  l’entretien  du  matériel  et  des  diverses  fournitures  qui  pour- 
raient être  faites  gratuitement  aux  élèves , les  encouragemens 

tribution*  directes  du  département  remplira  pré*  de  la  commission  les  fonctions  de  oom- 
missaire  liquidateur.  — Art.  X.  ï.es  membre*  de  la  commission  autres  que  le  jAéfcl,  lè 
recteur  ou  son  délégué , et  le  directeur  des  contributions  directes , sont  renouvelés  par 
tiers,  tous  les  ans;  ils  sont  indéfiniment  rééligibles.  Lors  de  la  première  organisation  , 
les  .membres  sorlans  à l'expiration  des  lr*.  et  a*,  années  seront  désignés  par  la  voie  du 
sort.  — Art.  3.  Les  instituteurs  sont  Autorisés  1 verser  dans  la  caisse  d’épargne  et  de  pré- 
voyance , indépendamment  du  XO*.  de  la  retenue  sur  leur  traitement  fixe , toutes  les 
sommes  qu'ils  voudront  placer  à ladite  caisse. — Art.  4*  U»  état  de  situation  par  institu- 
teur , des  fonds  versés  à la  caisse  d’épargne  et  de  prévoyance  ainsi  que  des  fonds  provenant 
de  dons  et  legs . avec  les  intérêts  capitalisé* , sera  soumis  tous  lea  ans  , dans  les  mois  de 
janvier  et  de  juillef,  à l'examen  de  (a  commission  de  surveillance.  Une  expédition  de  ees 
êlats  sera  dépotée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture , ainsi  qu’aux  secrétariats  dés 
sou# - préfectures , où  chaque  instituteur  pourra  en  prendre  connaissance,  tin  bulletin 
constatant  la  situation  des  fonda  placés  à la  caisse  d’épargne  et  de  prévoyance  par  chaque 
instituteur,  lui  sera  remis  dans  le  mois  dejnnvier  et  de  juillet  de  chaque  année.  — Art.  5. 
Lorsqu'un  instituteur  se  retirera  Ou  viendra  A décéder , 1a  demande  formée , soit  par  lui , 
soit  par  sa  veuve  ou  ses  héritier* , A l'effet  d'obtenir  le  remboursement  des  Sommes  par 
lui  versées  à la  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance , aveo  les  intérêts  capitalisés  , sera  adres- 
sée au  préfet,  président  de  la  commission  de  surveillance  , qui  la  communiquera  A cette 
commission  lors  de  scs  réunions  ordinaires.  Après  que  le  montant  des  sommes  , appartenant 
à l'instituteur,  aura  été  définitivement  liquidé,  le  préfet  , président , en  ordonnera  le  rem- 
boursement. Si  l'instituteur  ou  Ses  héritiers  se  trouvaient  dans  le  besoin , le  préfet , prési- 
dent , après  avoir  pris  l'avis  du  commissaire  liquidateur,  et  sans  attendre  Uépnque  de  1a 
réunion  ordinaire  de  la  commission  de  surveillance , pourrait  ordonner  le  remboursement 
des  sommes  qui  seraient  jugées  leur  appartenir  jusqu  à concurrence  des  4/5**- — Art.  6. 
Lorsque  de#  don#  et  legs  auront  été  faits  à une  caisse  d’épargne  et  de  prévoyance , l'insti- 
tuteur ou  scs  héritiers  auront  droit  sur  le  montant  de  ces  don*  et  legs  , avec  les  iulérêU 
(capitalisés,  A une  part  proportionnelle  A celle  qui  leur  appartiendra  dans  le  montant  total 
des  retenues  opérées  sur  le  Iraitacnent  fixe  de  tous  les  instituteurs  en  fonctions.  Si  les  dons 
et  legs  n'ont  été  faits  qu'en  faveur  des  instituteurs  d'un  arrondissement , d un  canton  , do 
ceux  pourvu*  de  brevets  de  capacité ^ soit  de  premier,  soit  de  deuxième  degré,  de  ceux 
d'un  ilge  déterminé , etc. , etc.  , on  prendra,  pour  régler  la  part  proportionnelle  reve- 
nant A l'instituteur  dans  le  montant  de  ces  dons  et  legs  et  des  intérêts  capitalisé*  , le 
montant  total  dés  retermes  opérées  sur  le  traitement  fixe  de  tous  les  instituteurs  en  fonc- 
tions de  la  même  oaiegorie.  — Art.  J.  Lorsqu'un  instituteur  passera  d'un  département 
dans  un  autre , la  commission  de  surveillance  liquidera  le  montant  des  sommes  lui  ap- 
partenant dans  la  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance.  Elle  y joindra  la  part  proportion- 
nelle qui  lui  reviendra  dans  le  montant  des  dons  et  legs  faits  à ladite  caisse.  Aussitôt  que 
celte  liquidation  sera  définitivement  arrêtée,  le  montant  des  sommet  ainsi  liquidées  sera 
versé  dans  la  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  du  département  dans  lequel  [tassera  l'in- 
stituteur. Le  préfet  président  donnera  avis  de  ce  versement  A son  collègue  de  ce  dépar- 
tement.—Art.  8.  Lea  dispositions  des  art.  6 et  7 , relatives  au  partage  des  dons  et  lrg* 
faits  aux  caisses  d'épargne  et  de  prévoyance,  ne  s'appliquent  qu'aux  dont  et  legs  faits  sans 
conditions.  Si  des  conditions  particulières  existaient,  elles  seraient  religieusement  obser- 
vées.— Art.  9.  Pour  régler  la  part  proportionnelle  revenant  aux  instituteurs  dans  les  dons 
et  legs , on  ne  prendra  pour  base  que  les  retenues  des  ao**. , faites  sur  leur  traitement  fixe. 
Les  sommes  qu’ils  auraient  versées  A tout  autre  titre,  à U caisse  d épargne  et  de  pré- 
voyance , ne  «auraient  leur  donner  droit  A une  plus  forte  part  dans  la  répartition  de  ce» 
dons  et  leg%. — Art.  io.  Les  diverses  dépenses  auxquelles  donnera  lieu  U tenue  de  U 
caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  sont  une  charge  de  departement. 
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accordés  à ceux  qui  se  distinguent,  etc.;  les  autres  sont  va- 
riables , et  ont  pour  objet  la  nourriture , le  chauffage,  le  blan- 
chissage, etc.,  vies  (-lèves  Celles-ci  doivent  être  acquittées,  soit 
avec  les  pensions  des  élèves,  soit  avec  le  produit  des  bourses 
fondées  par  l’état,  le  département  ou  les  communes.  Le  boni 
que  peuvent  présenter  les  dépenses  de  cette  dernière  cla-se  doit 
servir  on  outre  à acquitter  celles  de  la  première,  concurrem- 
ment avec  les  secours  alloués  sur  les  fonds  de  l’état  et  avec  les 
sommes  fournies  par  le  département  ou  par  les  départemens 
réunis,  d’après  la  triple  base  de  la  population  , du  nombre  des 
co en m u nés  et  du  principal  des  contributions  foncière,  person- 
nelle et  mobilière. 

I ( liulruclion  du  24  juillet  l833.) 

Des  brevets  de  capacité  et  des  commissions  d examen. 

2472.  11  y aura  deux  sortes  de  brevets  de  capacité  , les  uns 
pour  l'instruction  primaire  élémentaire,  les  autres  pour  l’in- 
struction primaire  supérieure. 

Ces  brevets  seront  délivrés  après  examen  par  les  commissions 
d'instruction  primaire , dans  la  forme  qui  sera  ci-après  déter- 
minée. 

(Statut  du  il)  juillet  1 8.1.1 , art.  I*r.) 

2473.  Il  y aura,  dans  chaque  ville  chef-lieu  de  département, 
une  commission  d’instruction  primaire  chargée  d’examiner  tous 
les  aspirans  aux  brevets  de  capacité. 

Cette  commission  sera  renouvelée  tous  les  trois  ans.  Les 
membres  en  seront  indéfiniment  rééligibles. 

La  commission  d’instruction  primaire  sera  composée  de  sept 
membres,  dont  trois  seront  nécessairement  pris  parmi  les  mem- 
bres de  l'instruction  publique. 

Ces  membres  sont  = 

Le  recteur,  ou  un  inspecteur  par  lui  délégué  , dans  les  villes 
où  est  le  siège  de  l’académie  , le  proviseur  ou  le  censeur  et  un 
professeur  dans  les  villes  où  il  existe  un  collège  royal , un  ou 
deux  fonctionnaires  du  collège  communal  dans  les  villes  qui 
possèdent  un  établissement  de  cet  ordre  (i). 

(l)  . Cet  article  du  règlement . u dit  le  ininialre  dau#  uue  cireulaiie  du  5 août  l833, 
donna  au*  lamilleaolàla  société  latgaraplica  désirables,  mit  par  le  uouibrr  de*  membres 
ipii  oompoieruui  chaque  cnmmiMion  d'examen , eoit  par  ladmi»*ioo  de  droit  au  aein  do 
ce*  rommiaiiona  de  plusienn  metnhroa  appartenant  déjà  à l'instruction  publique.  De* 
Innnm  roué*  a l'étude  de*  science#  poisederunt , à coup  *dr  . le*  connaissance*  uéoea- 
nairr*  pour  bien  juger  de  1 instruction  de*  e#|rtraui  au  bresel  de  capacité  : de*  bomiue* 
axeercé*  aux  fonction*  de  l'enaeignenicnt  sauront  apprécier  à queé  point  le*  .aspirxn*  mot 
au  euurant  dre  lionne* méthode*  *t  en  état  de  Ira  pratiquer  : enfin , de*  membre*  de  l U- 
nirenité , soigneux  de  aon  honneur  , reillcront  arec  *ct  upnte  à ce  que  de*  breret*  qni 
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A moins  de  circonstances  extraordinaires  , sur  lesquelles  il 
sera  prononcé  par  le  recteur  de  l’académie,  les  commissions 
d’instruction  primaire  ne  procéderont  à l’examen  des  aspirans 
aux  brevets  de  capacité  que  de  six  mois  en  six  mois.  Elles  se 
rassembleront  à cet  effet  dans  les  cinq  premiers  jours  de  mai-s- 
et de  septembre. 

La  présence  de  quatre  membres  au  moins  sera  nécessaire 
pour  les  examens  des  aspirans  aux  brevets  de  capacité. 

Dans  tous  les  cas , le  brevet  ne  pourra  être  délivré  qua  ta 
majorité  des  voix. 

TUmI.,  aU.  2...  5.) 

r t . f ' f J > 

2474.  Tout  individu  âgé  de  dix-huit  ans  accomplis  pourra  , 
en  produisant  son  acte  de  naissance,  se  présenter  devant  une 
commission  d’iustruction  primaire  , pour  subir  l’examen  de  ca- 
pacité. 

Il  sera  seulement  tenu  de  s’inscrire  vingt-quatre  heures  d’a- 
vance au  secrétariat  de  la  commission. 

Les  examens  auront  lieu  publiquement  dans  une  salle,  dé- 
pendant d’un  établissement  public. 

Ils  seront  annoncés  quinte  jours. d avance  par  un  arrêté  du 
recteur,  qui  sera  publié  et  affiché. 

( Ibid*,  art.  6 cl  J.) 

2^75.  L’aspirant  au  brevet  de  capacité  pour  l'instruction 
primaire  élémentaire  devra  satisfaire  aux  questions  qui  lui  se. 
ront  faites,  d’après  le  programme  suivant  : ( 

seront , pour  ainsi  dire , le  premier  grade  de  ta  hiérarchie , ne  «oient  conféré»  tju’J  de» 
homme*  capable»  el  digne»  d'y  prendre  place.  » 

■ Au  nombre  de*  personnes  qui  devront,  de  concert  arec  troi»  membre»  de  l'instruction 
publique  , former  le»  commissions  d'examen , tqra  certainement  appelé  , M.  le  recteur, 
un  ministre  de  la  religion.  La  loi  a mi»  l'instruction  morale  et  religieuse  en  tctc  de  l'in- 
struction primaire;  il  faut  donc  que  l'instituteur  ait  prouvé  qn’il  saura  transmettre  aux 
eu  fana  confiés  b *e»  *oin*  ce»  importante»  notion» , première  réglé  de  la  rie.  Sam  doute, 
tout  fonctionnaire  de  1 instruction  publique,  tout  père  de  famille,  qui , sur  votre  propo- 
sition, aura  été  nommé  membre  d’une  commission  d’examen  , sera  en  état  d'apprécier 
l'instruction  morale  el  religieuse  des  candidats  , mais  tl  convient  qne  1rs  futurs  instituteurs 
fassent  leurs  preuves  de  capacité , en  ce  genre  , sous  les  veux  des  hommes  que  leur  carac- 
tère propre  et  leur  mission  spéciale  appellent  plus  particulièrement  à en  être  juges. 

» Kn  ce  qui  touche  lea  connaissances  physique*  et  mathématiques,  dont  les  élémens,  A 
des  degrés  divers  , sont  également  compris  dans.  1 enseignement  primaire,  j'ai  la  confiance 
qu 'indépendamment  de*  membres  de  l'Université,  vous  trouverez  de  sélcs  coopéraleurs 
parmi  le»  homme»  habituellement  occupés  de  l'étude  des  sciences  et  da  leurs  applications. 
Des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées , des  architectes  , d'ancien»  élèves  de  l'école  poly- 
technique, §e  prêteront  volontiers  à rendre  an  pays  un  service  de  plus,  en  contribuant  à 
lui  garantir  des  instituteurs  qui  puisseut  donner  aux  géuémlioiu  naissantes  tout  ce  que  la 
loi  leuri  promet. 

Du  reste,  toutes  les  précautions  sont  prises  pour  <fbe  les  examens  soient  sérieux....  » 

tu  vertu  d'une  disposition  récente , les  examens  doivent  toujours  être  présidés  par  le 
recteur,  ou  par  un  inspecteur  de  l'académie , 6u  par  l'inspecteur  spécial  de  l'inttructioi\ 
primaire 
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/théorie  . . I addition.  . , . 


appliquées 

(soustraction  . . I aux  nombres 
multiplication.  > entiers  et 
division  . . .taux  fractions 

j décimales. 

Système  légal  des  poids  et  mesures;  conversion  des  anciennes  mesures 
en  nouvelles. 

Premières  uotions  de  géographie  et  d'histoire. 

( Ibid.,  art.  8.) 

2476.  L’aspirant  au  brevet  de  capacité  pour  l’instruction 
primaire  supérieure  devra  satisfaire  aux  questions  qui  lui  se- 
ront laites  d’après  le  programme  suivant  i 

i°.  Tout  ce  qui  est  compris  dans  le  programmé  pour  l'instruction  pri- 
maire. élémentaire  t 

£t  en  outre,  pour  l'instruction  morale  et  religieuse,  quelques  déve- 
loppemens  ; 

Pour  l'arithmétique,  les  proportions,  les  règles  de  trois  et  de  société  ; 
i°.  Notions  de  géométrie  : angles,  perpendiculaires,  parallèles;  sur- 
faces des  triangles , des  polygones , du  cercle  ; volumes  des  corps  les 
plus  simples;  r /.  • 

Dessin  linéaire;  , 

/arpentage , 

Applications  usuelles  de  la  géométrie  . . . . j toisé  , 

' levée  des  plans  ; 

Notions  des  sciences  physiques  et  de  l'histoire  naturelle  applicables  aux 
usages  de  la  vie  , et  comprenant  les  définitions  des  machines  les  plus 
simples  ; 

jJéraens  de  la  géographie  et  de  l'histoire  generales,  de  la  géographie  et 
de  l'histoire  de  la  France; 
potions  de  la  splière; 

Ch-nt.  ..{Tsi<I0,e 

i plain-chant,  j. pratique; 

Méthodes  d'cnseiguenScut.  j 111™»!**”'**’ 

( Ibid.,  art.  9.) 
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2477.  Le  procès-verbal  de  l’examen  sera  dresse , séance  te- 
nante,  d'après  un  des  modèles  joints  au  présent  règlement.  Il 
sera  signé  de  tous  les  examinateurs  et  du  récipiendaire. 

Un  duplicata,  revêtu  des  mêmes  formalités,  sera  transmis  au 
recteur  de  l’académie  par  le  président  de  la  commission  , et 
restera  déposé  aux  archives. 

Un  brevet  conforme  à l’un  des  modèles  ci-joints  sera  immé- 
diatement délivré  au  candidat  qui  en  aura  été  jugé  digne. 

Le  brevet  de  capacité  sera  signé  par  les  examinateurs  et  par 
l’impétrant. 

Mention  de  la  délivrance  du  brevet  sera  faite  à l’instant  sur 
un  registre  spécial , qui  sera  signé  du  président  de  la  commis- 
sion et  de  l’impétrant , et  qui  restera  déposé'  au  secrétariat 
de  la  commission. 

( Ibid.,  art.  ÎO...  fa .) 

2478.  Ap  rès  chaque  séance  , les  juges  indiqueront  leur  ju- 
gement snr  chacun  des  candidats  reçus  par  un  de  ces  termes  : 
Très -bien,  bien  , assez  bien. 

A la  fin  de  la  session , la  commission  d’examen  dressera , par 
ordre  de  mérite,  la  liste  de  tous  les  candidats  reçus. 

Cette  liste  sera  envoyée  au  recteur  pour  être  communiquée 
aux  autorités. 

, (Ibid.,  art,  |3.) 

2479.  Les  inspecteurs  généraux,  dans  leurs  tournées,  sc 
feront  représenter  les  procès-verbaux  des  examens  de  capacité 
et  les  listes  des  candidats  reçus , et  ils  adresseront  au  ministre 
les  observations  auxquelles  ces  procès-verbaux  et  ces  listes 
pourraient  donuer  lieu. 

• ( Ibid.,  art.  ffl.) 

2480.  Outre  Iç  commission  qui  sera  formée  au  chef-lieu  du 
département,  et  qui  aura  droit,  d’examiner  tous  les  aspirans  aux 
brevets  de  capacité  , il  pourra  être  établi  dans  chaque  arron- 
dissement de  sous- préfecture  une  commission  d'instruction  pri- 
maire à l’effet  d’examiner  les  aspirans  au  brevet  de  capacité 
pour  l’instruction  primaire  élémentaire. 

Cette  commission  sera  composée  de  sept  membres , et  elle  se 
conformera  à toutes  les  dispositions  des  articles  4.  5,  j,  8,  io, 
ii,  îa  et  i3  du  présent  règlement. 

( Ibid.,  art.  i5  (i).) 

(i)  Dana  Ira  premiers  moment , il  a clé  utile , néeesaairc  même,  aur  quelques  pointa 
du  royaume  , de  multiplier  lea  cummiaiiona  chargées  (l'examiner  Ira  candidats  ; tnara  bien- 
tôt cette  nécessité  te  fera  m oint  sentir,  et  l'administration  supérieure  a déjà  aa»i  l'ocea- 
aion  de  réduire  le  nombre  de  ces  cumin  uiorn  , sur  l^dcnsande  des  préfets  et  de*  reo- 


838 


titiie  vu. 


Disposition  transitoire. 

2481 . Pendant  trois  ans  , le  brevet  de  capacité  pour  l'ins- 
truction primaire  supérieure  pourra  être  accordé  aux  candi- 
dats qui  n’auraient  pas  satisfait  à la  partie  de  l’examen  relative 
au  chant. 

Mention  expresse  de  cette  circonstance  sera  faite  sur  le 
brevet. 

art.  I 6 (l).) 

Composition  des  commissions  d'examen. 

2482.  Les  membres  peuvent  être  choisis  sur  les  différens 
points  du  département. 

Le  directeur  de  l’école  normale  et  tout  maitre-adjoint  atta- 
ché à l’ccole , ne  doit  faire  partie  de  cette  commission  qu’au- 
tant  qu’il  y aurait  nécessité  absolue.  y 

( Décision  du  6 août  l833.) 

2483.  Dans  les  départemens  où  les  populations  qui  ne  pro- 
fessent pas  la  religion  catholique  sont  assez  considérables  pour 
faire  présumer  qu’il  se  présentera  aux  examens  des  aspirans  ap- 
partenant à leur  culte , le  nombre  des  membres  des  commis- 
sions d’examen  ne  devra  pas  être  restreint  à sept.  Aux  six  mem- 
bres pris  en  dehors  des  ministres  du  culte,  il  faudra  prendre 
autant  d’ecclésiastiques  qu’il  y aura  de  cultes  différens  professés 
dans  la  circonscription  de  la  commission. 

( Instruction  du  3 1 juillet  l834>) 

Attributions  des  commissions  d’esamen. 

r 2484.  La  commission  d’instruction  primaire,  formée  dans  une 
ville  chef-lieu  de  département , pour  examiner  les  aspirans  aux 
brevets  de  capacité,  sera  également  chargée  <le  faii-e  les  exa- 
mens d’entrée  et  de  sortie  des  élèves  de  l’école  normale  pri- 
maire établie  dans  ladite  ville. 

Ces  examens  auront  lieu  publiquement , à l’époque  du  mois 
de  septembres,  une  de  celles  qui  sont  indiquées  par  le  règle- 
ment du  19  juillet  pour  les  examens  des  aspirans  aux  brevets 
de  capacité. 

(i)«  I j*  loi  dn  a8  juin  a posé  en  principe  que  le  chant  ferait  partie  de  l'instruction 
primaire  supérieure.  L'expérience  a déjà  prouvé  cher  plusieurs  peuple»  la  sagesse  d'une 
telle  disposition.  11  est  reconnu  que , dans  le»  écoles  populaire» , non-seulement  le  chant 
est  un  délassement  agréable  à l'enfance  , mais  qu'il  contribue  à élever  les  Ames  , à adoucir 
Jcs  mœurs  , et  peut  devenir  , entre  les  ma'iùs  d'un  maître  habile  , un  Utile  moyen  d'édu- 
cation morale.  ■ ( Circulaire  du  5 août  l833.) 

Voj.  sur  les  bons  «Sets , physiques,  moraux  el  religieux  , que  peut  produire  l'intro- 
duction du  cbant  dans  les  cooles,  1 excellent  ouvrage  de  M.  le  baron  De  Gérando,  intitulé  : 
Court  normal  des  ■ instituteur*  primaires . 


Digitizéd  by  Google 


INSTRUCTION  PRIMAIRE.  g3g 

Un  ou  plusieurs  membres  de  la  commission  de  surveillance 
de  l’école  normale  primaire  assisteront  auxdits  examens  d'entrée 
et  de  sortie. 

Trois  membres  au  moins  de  la  commission  d’examen  devront 
être  réunis  pour  les  examens  d’entrée  ; quatre  au  moins  seront 
nécessaires  pour  les  examens  de  sortie. 

( Arrêté  du  j3  août  i833  , art.  f 3.J 

2485.  Pour  l’examen  d’entrée , le  candidat  devra  faire  preuve 
des  connaissances  exigées  par  l’art.  1 1 du  règlement  général  du 
>4  décembre  i83a. 

Pour  l’examen  de  sortie  . l’élève-maltre  dovra  satisfaire  aux 
questions  qui  lui  seront  faites , d’après  l’un  ou  l’autre  des  pro- 
grammes mentionnés  dans  les  art.  8 et' fl  du  règlement  du  io 
juillet.  7 * 


2486.  Le  résultat  de  tons  les  examens , soit  d’entrée , soit  de 
sortie,  sera  constaté,  pour  chacun  des  candidats,  parmi  pro- 
cès-verbal séparé.  - 1 

Tous  les  candidats  admis  aux  écoles  normales  primaires  d’a- 
pres les  examens  d’entrée  seront  inscrits,  par  ordre  de  mérite 
sur  une  liste  qui  restera  déposée  aux  archives  de  l’école,  et  dont 
un  double  sera  envoyé  au  recteur  de  l’académie. 

U sera  de  meme  dressé  une  liste,  par  ordre  de  mérite,  de 
tous  les  elèves-maitres  qui,  d’après  l’examen  de  sortie  , auront 
ete  jugés  dignes  d’obtenir  leur  brevet  de  capacité , conformé- 
ment a ce  qui  est  prescrit  par  l’art.  .3  du  règlement  du  ,q 
juillet.  < ° * 


( Ibid.,  art.  5.) 

2487.  Lorsque  l’école  normale  primaire  du  département  sera 
établie  dans  une  ville  chef-lieu  d’arrondissement,  ou  lorsqu’il 
existera,  soit  dans  une  ville  chef-lieu  d’arrondissement  soit 
dans  une  commune  du  ressort,  une  école-modèle  également 
destinee  a former  des  instituteurs,  la  commission  d’instruction 
primaire  formée  dans  ladite  ville  sera  chargée  de  faire  les  exa- 
mens d’entrée  et  de  sortie  des  élèves  de  l’école  normale  ou 
de  1 ecoîe-modèle. 

Cette  commission  se  conformera  à toutes  les  dispositions  qui 
précèdent,  de  même  que  les  commissions  établies  dans  les  villes 
chefs-lieux  de  département. 

( Ibid.,  *rt.  6.) 

2488.  La  commission  d’instruction  primaire  établie  au  chef- 
beu,  du  département  aura  droit  d’examiner  tous  les  candidats 

(i)  Voir  p»g*  836. 
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qui  auront  leur  domicile  légal  ou  qui  auront  étudié  dans  le 
département. 

La  commission  établie  dans  un  chef-lieu  d'arrondissement 
aura  droit  d'examiner  tons  les  candidats  qui  auront  étudié  ou 
qui  auront  leur  domicile  légal  dans  l'étendue  de  l'arrondisse- 
ment. 

( Décision  du  t*r.  octobre  (833  (l).  ) 

2489.  Les  commissions  d'instruction  primaire  instituées  par 
la  loi  du  a8  juin  pour  faire  les  examens  d’entrée  et  de  sortie 
des  élèves-maîtres  des  écoles  normales  primaires , sont  également 
chargées  de  faire  les  examens  dè  fin  d'année,  à l’effet  de 
déterminer  les  élèves-maîtres  qui  doivent  être  admis  aux  cours 
de  la  deuxième  on  de  la  troisième  année. 

Les  membres  des  commissions  de  surveillance  ont  droit 
d'assister  anxdits  examens  et  de  communiquer  aux  commissions 
d'instruction  primaire  leurs  observations  sur  la  conduite  et  sur 
le  travail  habituel  des  élèves-maître^. 

( Arrêté  du  16  décembre  i834,  art.  i et  2 (3).  ) 

Convocation  des  commissions  d’examen. 

2490.  Chaque  recteur  est  'autorisé jusqu’à  nouvel  ordre,  à 
indiquer,  selon  les  circonstances,  pour  les  réunions  des  commis- 
sions d’examen  , d’autres  époques  que  celles  qui  sont  fixées  par 
le  statut  du  19  juillet  1 833. 

< ( Décision  du  3o  août  r833  (3).) 

(1)  Cdle  décision,  qui  avait  Son  analogue  dans  ce  qui  *ç  pratique  pour  les  examens 
de*  facultés,  a paru  trop  restrictive  à l'égard  de  l'instruction  primaire,  et  le  conseil  n a 
pas  cru  qu'il  fût  possible  de  la  maintmT,  malgré  les  bons  résultats  qu  elle  avait  pro- 
duit*. Il  a pris  en  conséquence  la  décision  qui  suit  : 

«'Vu  la  lettre  en  date  du  18  avril  dernier,  par  laquelle  M.  le  recteur  de fait  con- 
naître que  le  sieur ajourné  par  lu  commission  d examen  de qui  n avait  pas 

juge  ce  candidat  eu  étal  d'obtenir  le  brevet  Je  capacité  , s'est  présenté  devant  la  commis- 
sion de, et  a obtenu  de  cette  ao'ruinissiof»  le  brevet  qu’il  sollicitait,  demande  si, 

tiatts  cette  circonstance  , le  brevet  est  valable , ou  bien  ai  le  sieur doit  ètro  astreint  à 

sc  présenter  de  nouveau  devant  In  première  commission  S t 

Considérant  qu'aucune  disparition  dr  la  loi  du  28  juin  l833  sur  l'instruction  primait* 
11 'interdit  anx  eanditaU  la  faculté  d'être  examinés  pour  le  brevet  do  capacité  diuu  un  dc- 
parlemeut  autre  que  celui  où  ils  ont  leur  domicile  légal  . 

Décide  que  l’on  ne  peut  apporter  aucune  atteinte  à l'exercice  du  pouvuir  donné  par  la 
loi  aux  comroiasions  d'exaincn  ».  ( Voir  oi-aprè*  , page  845.) 

(2)  Le  conseil,  vit  la  lettre  de  M.  le  préfet  du  Haut-Rhin , en  date  du  i4  novembre, 
l334  , et  la  délibération  de  la  commission  de  surveillance  de  l'école  normale  primaire  de 
fïolmar, 

Vu  U>  «(«fut  du  1 4 décembre  i832,  concernant  les  écoles  normales  primaires. 

Vu  l'article  2$  de  1a  loi  du  28  juin  i833, 

Considérant  que,  postérieurement  au  statut  du  l4  décembre  t83î , la  loi  a établi  des 
commissions  d'iîistruclion  primaire  qu  elle  a chargées  de  faire  les  examens  d'entrée  et  de 
sortie  de*  élèves  des  écoles  normale*  primaires  , et  qu'il  convient  de  suivre  le  même  modo 
pour  les  Hramens  qui  ont  pour  bùl  de  reeotmsîlt e à la  fin  de  chaque  année  d'études  ceux 
des  élèves-maîtres  qui  sont  en  étal  de  passer  m.tx  cours  de  l année  suivante , 

Arrête  ce  qui  suit , etc. 

(3)  Le  conseil , vu  les  observations  présentées  par  M.  le  reclewr  de  l'académie  do 
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2491 . Il  n’y  a plus  lieu  à exiger,  pour  admettre  à 1 examen,  le 
certificat  de  bonnes -vie  et  mœurs , la  loi  ne  parlalit  d un  certifi- 
cat de  moralité  que  lorsqu’il  est  question  de  l’ouverture  ou  de 
la  direction  d’une  école. 

Décision  du  9 juillet  iB33  (1).) 

Des  anciens  brevets  de  capacité.  , 

2492.  Les  anciens  brevets  conservent  toute  leur  valeur,  et 
donnent  droit  aux  candidats  brevetés,  ou  de  faire  leur  déclara- 
tion  pour  être  instituteurs  privés,  ou  d’être  présentés  pour  les 
fonctions  d’instituteurs  communaux , sauf  aux  candidats  à rem- 
plir les  autres  couditious  prescrites  par  la  loi  du  28  juiu. 

( Décision  du  19  juillet  i833  (a).)  * * • 

Des  sous-mat  très  , maîtres-adjoints , aspirons  ou  aides-instituteurs. 

2493.  La  loi  n’ayant  parlé  que  des  instituteurs  proprement 

dits  , de  ceux  qui  tiennent  une  école,  qui  dirigent  un  établisse- 
ment destruction  primaire , on  ne  peut  soumettre  aux  condi- 
tions et  aux  formalités  qu’elle  prescrit  les  individus  qui,  sous 
le  titre  de  surveillons , d’aides,  de  moniteurs,  daspiransou  3e 
sous-maîtres , sont  employés  par  le  véritable  instituteur,  dépen- 
dent de  lüi,  sont  à son  choix  et  à sa  libre  disposition.  Comme 
ils  n’ont  point  les  garanties  de  la  loi,  ils  ne  doivent  pas  être 
assujettis  aux  obligations  de  la  loi.  Seulement,  en  vertu  des 
règles  générales  de  discipline  et  de  bon  ordre  qüi  régissent  toutes 
les  écoles  placées  sous  la  surveillance  de  1 Université,  nul  ne 
peut  être  employé  pour  l’enseignement  ni  pour  la  discipline  pu* 
un  instituteur  primaire,  soit  communal , soit  privé,  que  le  rec- 
tèur  de  l’académie  n’en  ait  été  prévenu , et  qu’il  n’ait  donué 
son  consentement  exprès  ou  tacite.  L’instituteur  est,  dans  tous 
les  cas  responsable  des  faits  de  tous  ceux  qu’il  emploie  dans 
son  école.  , , t . 

Strasbourg,  b l'appui  de  la  proportion  qu’il  fait  de  convoquer  les  commissions  d'examen 
pour  1‘ instruction  primaire  clac*  le  courent  du  mois  d octobre  , an  lien  du  moif  de  sep- 
iembre  que  prescrit  l’arrête  d»  19  juillet  i833  , 

Arrête  , cto. 

(1)  Le  conseil , Consulté  sur  la  question  de  savoir  si  les  candidats  qoi  se  présentent  à 

l'examen  des  commissions  d’instruction  primaire  , à I eflet  d obtenir  le  brevet  de  oappcité 
exigé  pour  être  admis  k exercer  les  fonctions  d’initilntcurs , doivent  produire  préalable-) 
ment  un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  , A 

Décide,  etc. 

(2)  Le  conseil , vu  la  lettre  de  M.  1 - recteur  de  l’académie  d’Amiens , en  date  du 
12  juillet  courant , 

Consulté  sur  la  question  de  «avoir  A un  brevet  de  capacité  obtenu  avant  la  loi  du 
28  juin  dernier  et  non  suivi  d’autorisation  spéciale  avant  la  loi , est  admissible  comme 
litre  suffisant  pour  exercer  la  profession  d’instituteur  primaire , soit  communal , soit 
prisé  « * * •» 

Déride , cto. 
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Ii  est  bien  entendu  que  nul  sous-maltre  n’est  admis  à partici- 
per aux  dispenses  du  service  militaire , s’il  ne  remplit  toutes  les 
conditions  imposées  sous  ce  rapport  aux  membres  de  l’instruc- 
tion publique. 

, (Arrêté  dn  3 septembre  l833  (l).j 

Des  chefs  d'établissemem  d'instruction  secondaire. 

2494.  Nul  chef  d’un  établissement  d’instruction  secondaire  ne 
pourra  diriger  une  école  primaire  élémentaire  ou  supérieure , 
sans  être  muni  du  brevet  de  capacité  correspondant  au  degré  de 
l’école  dont  il  s’agit. 

( Arrêté  da  i5  octobre  *833  (2).) 

Les  chefs  d’etablissemens  d’instruction  secondaire  qui  veu- 
lent annexer  une  école  primaire  à leur  principale  école,  ne  sont 
tenus  de  se  munir  personnellement  du  brevet  de  capacité  que 
lorsqu’ils  n’ont  point  de  maître  spécial  muni  de  ce  brevet , et 
reconnu  instituteur  primaire. 

S’ils  n’ont  point  de  maître  spécial  dûment  breveté  et  remplis- 
sant toutes  les  conditions  prescrites  aux  instituteurs  primaires, 
ils  doivent  subir  l’examen  et  remplir  personnellement  toutes  ces 
condition^. 

• ( Arrêté  du  IO  janvier  l834-) 

2495.  Un  maître  de  pension  muni  d’un  brevet  de  capacité , 
et  autorisé  en  conséquence  à joindre  une  école  primaire  4 son 
établissement , ne  doit  pas  la  rétribution  universitaire  pour  les 
élèves  qui  ne  reçoivent  que  l’instruction  primaire  ; mais  la 
rétribution  est  due  pour  tous  les  élèves  sans  distinction , si  le 
chef  de  l’établissement  secondaire  n’est  pàs  muni  du  brevet  de 
capacité , ou  s’il  n’a  pas  nn  maître  spécial  muni  dudit  brevet  de 
capacité. 

( Arrêté  da  5 soêt  l834  (3)). 

Des]eléves-maUres  sortis  des  écoles  normales  primaires. 

2496.  Depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  28  juin  i833  sur 
l’instruction  primaire , tout  examen  a dû  être  fait , et  tout  bre- 
vet délivré  conformément  à ladite  loi. 

(1)  La  conseil , tu  la  rapport  qui  lui  a été  présenté  lur  la  question  de  aaroir  ai  les 
sous-maîtres  dans  uoe  école  primaire  , ou  eorniminale  , ou  prisée  , doivent  être  assujetti* 
au*  formalités  et  aux  conditions  que  la  loi  du  a8  juin  impose  an*  instituteurs  proprement 
dits  , 

Arrête  ce  qui  suit , etc. 

(a)  Le  conseil , tu  les  articles  4 et  16  de  la  loi  du  18  juin  |833  , 

Arrête*,  etc. 

(3)  Le  eonseil , consulté  sur  le  question  de  sasoir  si  nn  maître  de  pension,  pourra 
d’un  breset  de  capacité  pour  l’instruction  primaire  , ou  avant  un  maître  adjoint  pourvu 
de  ce  même  brevet , a le  droit  d'annexer  à son  établissement  uae  école  primaire  dont  les 
élèves  ne  soient  pas  soumis  s 1a  rétribution  universitaire  : 

lit  d'avis , etc. 
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Mais  s’il  s’agit  d'examens  subis  antérieurement  à la  loi  préci- 
tée , ces  examens  doivent  sortir  leur  plein  et  entier  effet  j et 
le  recteur , dans  ce  cas , doit  délivrer  les  brevets  de  capacité 
auxquels  les  candidats  ont  été  jugés  avoir  droit  en  vertu  desdits 
examens. 

D’un  autre  côté , l’ancien  brevet  du  premier  degré  n’équiva- 
lant pas  au  brevet  actuel  du  degré  supérieur,  les  anciens  bre- 
vets , même  ceux  du  premier  degré,  ne  peuvent  servir  que  pour 
tenir  des  éooles  primaires  élémentaires,  d’où  il  suit  que  les 
candidats  porteurs  d’anciens- brevets  doivent  se  représenter 
devant  les  nouvelles  commissions  d’examen  pour  répondre  sur 
les  objets  d’enseignement  qüe  ne  comprenaient  pas  les  anciens 
examens  ; et  alors  seulement  ils  peuvent  obtenir  le  brevet  de 
capacité  pour  l’instruction  primaire  supérieure. 

( DéoHton  du  5 uovemJbre  1 833  ( I }.) 

Des  étrangers  non  naturalisés. 

2497.  Un  instituteur  communal  ayant  le  caractère  de  fonc- 
tionnaire public , et  étant  en  conséquence  soumis  à la  prestation 
du  serment  prescrit  par  les  lois  du  3i  août  i83o  et  du  a8  juin 
i833 , nul  ne  peut  être  admis  à en  exercer  les  fonctions  s’il  n’est 
Français  ou  naturalisé  Français. 

( Décision  du  8 novembre  i833  (2).) 

2498.  Le  brevet  de  capacité  doit  être  délivré  à tout  individu, 
soit  fiançais , soit  étranger,  qui  a subi  l’examen  d une  maniéré 
satisfaisante. 

Les  étrangers  non  naturalisés  Français  peuvent  être  institu- 
teurs privés,  en  remplissant  les  conditions  imposées  par  l’art.  4 
de  la  loi  du  28  juin  i833. 

( Décision  du  12  novembre  l833  (3).) 

(1)  Le  conseil , vu  la  lettre  de  M.  le  recteur  de  l'académie  de  Caen,  en  date  du 
28  octobre  dernier  ; 

Consulté  sur  la  question  de  savoir  si  les  élèves  sortis  d'une  école  normale  primai» , 
après  avoir  été  examinés  par  la  commission  de  surveillance  de  cette  école , ont  pu  ob- 
nir,  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  a8  juin  i833  sur  l'instruction  primaire,  la  dé- 
livrance de  brevets  de  capacité , soit  pour  1* instruction  primaire  élémcnUire  , soit  pour 
l'instruction  primaire  supérieure, 

Vu  la  loi  du  28  juin  1 833  et  le  règlement  du  19  juillet  suivant, 

Décide , ele.  t 

(2)  Le  conseil , vu  la  lettre  de  M.  le  recteur  de  l'académjo  de  Grenoble , en  date  du 
28  octobre  dernier  ; 

Consulté  sur  la  question  de  savoir  si  des  étrangers  non  naturalisés  pcuvdnt  être  institu- 
teurs communaux  , décide,  ete. 

(3)  Le  conseil , vu  la  lettre  de  M.  le  recteur  de  l'académie  de  Strasbourg  , eu  date  du 
28  octobre  dernier; 

Consulté  sur  la  double  question  de  savoir,  1°.  si  un  étranger  peut  recevoir  un  brevet 
de  capacité  pour  l'instruction  primaire;  2°.  si  l'étranger  non  naturalisé  Français  peut 
être  autorisé  à exercer,  soit  les  fonctions  d'instituteur  communal , soit  les  fonctions  d insU- 
tuleur  privé; 

Vu  sa  délibération  du  8 novembre  courant,  laquelle  porte  que  les  etrangers  no»  natn» 
r alité»  Français  ne  peuvent  être  insiilolenrs  communaux  , 

Décide , ete. 
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Réunion  d'une  école  supérieure  et  d'une  école  élémentaire. 

2499.  La  réunion  des  deux  sections,  sous  un  seul  instituteur, 
ne  peut  avoir  lieu  qu’autant  que  cet  instituteur  serait  pourvu 
du  brevet  du  degré  supérieur  ; et  on  ne  doit  pas  regarder, 
comme  l’équivalent  de  ce  brevet,  l’ancien  brevet  du  premier 
degré. 

( Avis  du  II  décembre  1 833  (i).  ) 

Visa  et  légalisation  du  recteur. 

2500.  L’inspecteur  général  chargé  de  l’administration  de  l’a- 
cadémie de  Paris  visera  les  brevets  de  capacité  qui  seront  dé- 
livrés dans  cette  académie , pour  légaliser,  en  ce  qui  le  concerne, 
les  signatures  des  commissaires  qui  auront  fait  l’examen. 

( Décision  du  3o  août  l833.  ) 

11  convient  d’étendre  cette  mesure  k toutes  les  académies , et 
d’y  prescrire  en  conséquence  l’obligation  de  soumettre  les  bre- 
vets au  visa  et  à la  légalisation  du  recteur,  afin  qu’ils  puis- 
sent servir  aux  candidats  bors  du  ressort  de  la  commission 
d’examen.  * • •• 

• (Avis  du  4 février  f 834  (>)•) 

Nécessité  de  1 examen- 

2501.  Il  ne  peut  être  fait  d’exception  à la  règle  générale , qui 
est  fondée  sur  les  motifs  les  plus  puissans.  La  loi  sur  l'instruction 
primaire  souffrirait  de  continuelles  atteintes  si  l’on  ne  tenait 
pas  à ce  que  toute  école  primaire  attachée  à une  école  secondaire 
eût  son  chef  spécial , soit  le  chef  même  de  l’établissement , soit 
un  autre  maître  muni  du  brevet  de  capacité  exigé  de  tout  insti- 
tuteur primaire  ; ce  brevet  suppose  un  examen  préalable  dans 
les  formes  prescrites  par  la  loi,  et  ne  peut  être  donné  par 
collation. 

( Avis  du  a8  février  i834  (3).) 

(l)  Le  conseil,  vu  la  lettre  par  laquelle  M.  le  préfet  de  la  Corrèie  annonce  que  le  con- 
seil municipal  de  Brive  a chargé  de  la  direction  de  l’école  primaire  supérieure  1 instituteur 
communal , et  demande  ai  cette  mesure  peut  être  momentanément  maintenue , 
u Est  d'avis  , etc. 

(a)  Le  conseil , vti  la  lettre  en  date  du  2a  janvier  courant , par  laquelle  M.  le  recteur 
de  Toulouse  expose  1a  nécessité  de  faire  légaliser,  sur  les  hrcvcts  de  capacité  , tes  signa 
turcs  des  membres  de  la  commission  d'examen  qui  a délivré  le  brevet , ainsi  que  cela  a lieu 
pour  l'académie  de  Paris  , 

Est  d «t » , etc. 

(3)  Le  conseil , vu  la  demande  formée  par  M.  S maître  de  pension  , & l’ef- 

fet d'èlre  dispensé  tic  l'examen  exigé  , pour  obtenir  le  brevet  de  capacité  , des  chefs  d’in- 
stitution et  maîtres  de  pension  qui  sollicitent  l'autorisation  d’annexer  a leur  établissement 
une  école  primaire  dont  les  externes  ne  soient  pas  soumis  au  pavement  de  la  rétribution. 

£st  d'avis,  etc.  ^ 
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Cas  de  deux  classes  tenues  dans  des  loc&ux  séparés. 

2502.  Deux  classes  tenues  dans  des  locaux  séparés  et  aux 
mêmes  heures  forment  deux  écoles  distinctes , qui  doivent 
avoir  l’une  et  l’autre  un  instituteur  remplissant  les  formalités 
prescrites  par  la  loi. 

( Avia  du  i '*■  juillet  i834  ( ■}.) 

Des  candidats  non  admis  à un  premier  examen. 

2503.  Le  candidat  qui,  à la  suite  d'un  examen , u’aura  pas  été 
admis,  ne  pourra  se  présenter  devant  la  même  commission  ou 
devant  une  autre  commission,  qu’après  un  intervalle  de  six 
mois. 

( Arrêté  du  4 novembre  1 834 , art.  1 "■  ) 

2504.  Tout  candidat  qui  se  présentera  devant  une  commis- 
sion d’instruction  primaire  pour  subir  l’examen  de  capacité , 
sera  tenu  de  déclarer  si  c’est  la  première  fois  qu’il  se  présente 
à cette  épreuve;  et  dans  le  cas  où  il  l’aurait  déjà  Subie  , de  dire 
à quelle  époque  et  devant  quelle  commission. 

Sa  déclaration  sera  inscrite  au  procès-verbal  et  signée 
de  lui. 

Dans  le  cas  de  fausse  déclaration  de  la  part  du  candidat,  le 
brevet  qu’il  aurait  obtenu  sera  considéré  comme  non  avenu , et 
ne  pourra  lui  conférer  aucun  droit  dans  l’instruction  pri- 
maire. 

' *■**■  -,  (Ibid.,  ârt..».) 

2505.  Lorsqu’une  commission  aura  ajourné  un  candidat, 
elle  en  informera  aussitôt  le  recteur,  qui  donnera  avis  de  oet 
ajournement  aux  autres  commissions  existantes  dans  le  ressort 
de  l’académie  et  aux  recteurs  des  académies  voisines;  chaque 
recteur  en  instruira  les  commissions  établies  dans  le  ressort 
académique. 

(Ibid  , art.  3 .) 

Éléves-maltres  des  écoles  normales  primaires. 

2506.  Le  certificat  de  bonne  conduite  qui  doit  être  produit 
par  tout  élève  en  entrant  dans  une  école  normale  primaire , 
ainsi  que  le  certificat  constatant  la  conduite  de  cet  élève  {ven- 
dant son  séjoiir  dans  ladite  école,  seront  délivres  conformément 

(l)  Le  conseil,  tu  U lettre  on  date  du  >8  juin  dernier,  par  laqnelle  M.  le  reoteur 
de aprè*  avoir  rxpoté  qu'il  exiate  à deux  cltmt  tenue*  par  deux  frère*  de  f in- 

struction chrétienne , aux  même*  lieure*  et  dan*  de*  locaux  «éparé* , que  cependant  un  èeul 
de  ce*  frère*  cit  breveté  , et  que  le  «eenruî  frère  lui  e*t  adjoint  en  qualité  de  mwfloltrt  » 
demande  *»  le  second  frère  ne  doit  p.ts  être  également  breveté , 
d'avia,  etc. 
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à ce  qui  est  prescrit  par  l’article  3 de  la  loi  do  28  juin  i833, 
pour  le  certificat  de  moralité  que  doit  présenter  tout  institu- 
teur avant  d’étre  admis  à exercer  sa  profession. 

, . ( Décision  do  32  octobre  l833  (*).)  j 

Des  certificats  de  moralité. 

2507.  La  loi  n’a  pas  voulu  laisser  au  maire  seul  à prononcer 
sur  la  moralité  des  candidats,  puisqu'elle  exige  l’attestation  de 
trois  conseillers  municipaux;  d’un  autre  côté,  elle  n’a  certai- 
nement pas  entendu  réduire  le  maire  à ne  faire  qu’enregistrer 
l’attestation  des  trois  conseillers  municipaux,-  elle  n’a  pas  voulu 
non  plus  que  le  maire  fût  obligé  de  joindre  à cette  attestation 
son  suffrage  personnel,  quand  il  croirait  devoir  le  refuser.  Elle 
lui  a laissé  toute  liberté  à cet  égard,  en  sorte  que,  dans  le 
cas  où  trois  conseillers  municipaux  attestent  la  moralité  d'un 
candidat,  il  appartient  au  maire  ou  d’exprimer  son  propre 
suffrage  d’une  manière  formelle  en  même  temps  qu’il  constate 
l’attestation  des  conseillers  municipaux,  ou,  si  sa  conscience  le 
lui  commande,  d’exprimer  une  opinion  personnelle  défavora- 
ble au  candidat  (2). 

Il  appartient  au  conseil  municipal  de  la  commune  où  il  s’agit 
de  nommer  un  instituteur,  et  au  comité  d’arrondissement  dont 
ressort  cette  commune , d'examiner,  le  premier , s’il  doit  pré- 
senter; le  second,  s’il  doit  nommer  Je  candidat  auquel  a ete 
délivré  un  certificat  de  moralité  conçu  d’une  manière  désavan- 
tageuse. 

( AtU  iin  8 rrnl  *834  0)*) 

(;)  Le  oonMÎl , n U lettre  de  JJ.  le  rertenr  de  l'ecedém»  de  Dijon  , en  d*to  d«  ro 
octobre  courant  ; 

Coosult»  sur  U question  de  savoir  si  le*  jeunes  peu*  qui  se  sont  trouvés  pendant  leur 
•«jour  dan»  une  école  normale  primaire  aous  la  surveillance  immédiate  du  recteur  de 
l'académie,  et  dont  U conduite  lui  est  parfaitement  oonnue,  doivent  produire  le  certificat 
de  morahté  exigé  par  l’article  4 de  la  loi  du  28  juin  , pour  pouvoir  exercer  les  fonctions 
d'instituteur  , ou  si  une  attestation  spéciale  de  ce  fonctionnaire  peut  leur  tenir  lien  dudit 
certificat  de  moralité; 

Considérant  que  nul  n'est  admis  dans  une  école  normale  primaire  s il  ne  produit 
préalablement  des  certifient*  altcatanl  sa  boone  oonduile  1 ’ 

Que  le  certificat  donné  par  le  reeteur  après  un  séjour  de  deux  ans  dans  1 eoole  , ajoute 
aux  certificats  qui  ont  précédé  l’admission  de  l'élève  , serait  bien  une  preuve  suffisante 
de  bonne  conduite  pour  trois  ans  au  moins  ; mai*  que  « 1*  loi  voulant  que  le  certificat  e 
moralité  soit  délivré  par  la  maire  sur  l' attestation  de  trois  conseiller»  municipaux , celle 
formalité  sa  trouverait  Anéantie  par  le  fait  pour  la  première  institution  de  la  plupart  d» 
instituteur'  communaux , si  elle  cessait  d’être  exigée  des  élèves-maîtres  sortant  des  écoles 
normales  primaires , 

Décide  , etc. 

(2)  Piu-  une  décision  postérieure  du  mois  de  mars  1 835s  1c  conseil  n formellement  défini 
que  la  loi  exigeait  à litre  égal , pour  la  validité  du  certificat , l’attestation  de  trou  con- 
seillers municipaux  et  la  libre  adhésion  du  maire  signataire. 

(3)  Le  Jconseil  , vu  la  letlrede  M.  le  recteur  de  l’académie  de...  en  date  du  ij  m**» 
dernier,  et  les  pièces  qui  s’y  trouvent  jointes  , lesquelles  présentent  les  questions  suirantes  : 
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2508.  La  condamnation  prononcée  contre  un  institnteur  pour 
fait  d’ouverture  d'une  école  clandestine  , ne  le  prive  pas  du 
droit  de  tenir  école  en  se  conformant  à la  loi. 

(Avis  du  8 avril  i834-) 

2509.  On  ne  saurait  considérer  aucune  autre  attestation 
comme  équivalant  à celle  que  la  loi  a déclarée  nécessaire.  Dans 
le  cas  de  militaires  en  congé  définitif,  qui  n’ont  pas  eu  de  ré- 
sidence notoire  dans  les  communes  de  France,  où  ils  ont  passé 
leurs  trois  dernières  années,  il  ne  pourrait  y avoir  lieu  qu’à  des 
autorisations  provisoires  ; et  il  appartient  aux  conseils  munici- 
paux et  aux  comités  d’arrondissement  déjuger  s'il  convient,  aux 
premiers  de  présenter,  aux  seconds  d’autoriser  provisoirement 
les  anciens  militaires  qui  se  trouvent  dans  les  circonstances  ci- 
dessus  énoncées. 

(Avis  du  ,3  avril  1 834  (00 


ENGAGEMENT  DECENNAL  (ï). 

Des  instituteurs. 

2510.  La  faculté  de  contracter  Rengagement  décennal  ne 

l«.  Le  maire , que  l'article  t,  de  U loi  du  18  juin  ,833  a chargé  de  délitrer  h tout 
aspirants  la  fprofeàuou  d'instituteur,  le  certificat  de  moralité  sur  l'attestation  do  trois  con- 
seiller, municipaux  , peul.il  émettre  son  eris  particulier,  ou  doit-il  ae  borner  à receroir 
«t  à constater  le  témoignage  de  trois  conseillers  ? 

a0.  L‘ allégation  , par  le  maire  , de  faits  qui  lai  paraissent  de  natnrs  à motiver  son  refus 
de  délivrer  le  certificat  de  moralité,  suffit-elle  pour  empêcher  Que  le  postulant  ae  puisse 
tenir  école  ? . 

Est  d’avis , etc. 

CO  conseil  , ru  U lettre  de  M.  le  recteur  de....,  en  date  dn  3 écrit  ,834  , par 
laquelle  ce  fonctionnaire  detnaade  ai  dei  militaires  an  congé  définitif,  pourvu,  de  brevet 
de  capacité  pour  l' instruction  primaire , mais  n'ajant  pas  eu  de  résidence  uutoire  dans 
des  communes  de  France  durant  les  troia  dernières  années,  peuvent,  k défaut  de  certi- 
ficat de  moralité  que  leur  position  ne  leur  permet  pas  d'obtenir  de  l'autorité  municipale  , 
produire  , pour  être  auforiiéa  k tenir  école  , des  certificats  qui  leur  auraient  été  délivrés 
par  leu  oonaeila  d'admioialraüon  des  corps  dont  Ua  font  partie  ; 

Considérant  qoe  la  loi  exige  de,  certificat,  de  moralité  délivrés  par  ica  maire#  »or  l'at- 
testation de  trois  conseillera  municipaux  ; v 

Fat  d’avis , etc. 

lue  décision  semblable  est  interrenue  k I égard  d'anciens  frère  des  écoles  chrétiennes , 
qui  , a vint  quitté  lu  congrégation,  demandaient  aussi  que  des  certificats  du  supérieur 
général  leur  tinssent  lien  des  certificat,  de  moralité  qu'il»  ae  pouvaient  se  faire  délivrer 
par  Ira  communes  où  il»  .raient  résidé  durant  les  trois  dernière,  année, , «an,  , étro 
personnellement  connus. 

Ee  conseil  s pensé  que,  dans  tontes  ces  circonstances,  il  j aurait  nn  grave  inconrénient 
à substituer  au  certificat  que  la  loi  exige  une  autre  garaulie  quelconque,  et  que  les  par» 
lies  intéressées  devaient,  ou  se  contenter  d'une  autorisation  provisoire,  ou  attendre  le 
laps  de  temps  nécessaire  pour  obtenir  le  certificat  légal. 

(a)  Per  m»  eircnlaire  du  ai  février  i833,  Je  ministre  a rappelé  aux  recteurs  la 
règle  générale,  qui  veut  que  I engagement  soit  toujours(soMorit  avant  l'époque  fixée  pour 
U tirage  au  sort  par  t ordonnance  du  roi.  Le  loi  du  *8  juin  n a rien  changé  k crtle 
disposition 
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peut  appartenir  qu’à  l’instituteur  qui  tient  une  école  publique 
communale. 

( Décision  du  8 novembre  i833  (j).) 

251 1 . Tout  instituteur  communal  devant  conserver,  sauf  dé- 
mission ou  jugement,  l’état  dont  il  se  trouvait  en  possession  au 
moment  de  la  promulgation  de  la  loi  du  28  juin  i833,  doit  être, 
aussi  bien  que  l'instituteur  communal  nommé  et  institué  de- 
puis ladite  loi,  admis  à contracter  l’engagement  décennal  exigé 
pour  la  dispense  du  service  militaire. 

( A via  du  12  novembre  i833  (2).) 

Des  élèves-maîtres  des  écoles  normales. 

*2512.  Les  commissions  spéciales  instituées  par  l’arrêté  du  <4 
septembre  1832  ne  sont  plus  nécessaires,  et  quant  aux  examens, 
il  faut  distinguer  s’il  s’agit  d’élèves-maîtres  admis  avant  la  loi 
du  28  juin,  ou  d’élèves  admis  depuis  cette  loi. 

Ces  derniers  n’ayant  pu  être  admis  qu’à  la  suite  d’examens 
faits  par  les  commissions  créées  en  vertu  de  cette  loi,  ils  n’ont 
pas  besoin  de  subir  un  nouvel  examen  pour  contracter  l’enga- 
gement décennal  et  obtenir  la  dispense,  en  sorte  qu’il  leur  suf- 
fit de  joindre  un  extrait  ’du  procès-verbal  d’admission  à leur 
engagement  décennal. 

Pour  les  autres  élèves,  l’arrêté  du  14  septembre  i83a  doit 
encore  recevoir  son  exécution,  en  ce  sens  qu’un  examen  spécial 
doit  avoir  lieu;  mais  cet  examen  peut  et  doit  être  fait  par  les 
commissions  d’instruction  primaire  créées  en  vertu  de  la  loi. 

( A vit  du  3 janvier  i834  (?)•) 

(ï)  Le  comeil , vu  U lettre  de  M.  le  reeteûr  de  t* académie  de  Pau,  en  date  du  29 
octobre  dernier  ; 

Consulté  sur  la  question  de  «avoir  ai  renflement  de  «c  vouer , pendant  dit  an» , au 
service  de  linatnu-tion  publique,  ponr  être  dispensé  dn  service  militaire,  aux  termes 
de  I article  14  de  la  loi  dirai  mars  t83l  aur  le  recrutement  de  l'armée,  peut  être  con- 
tracté par  des  instituteurs  privéa, 

Décide , eto. 

(a)  I.e  conseil,  vu  la  lettre  de  M.  le  recteur  de  l'académie  de  Donai,  en  date  du  3i 
octobre  dernier; 

Consulté  aur  la  question  de  «avoir  ai  ceux  des  instituteur*  primaire»  communaux,  exer- 
çant en  cette  qualité  lora  de  la  promulgation  delà  loithi  28  juin  i833  , qui  ae  proposent 
de  souscrire  rengagement  décennal  ponr  être  diapenaéa  du  service  militaire , doivent  au- 
paravant recevoir  une  nouvelle  nomination  ou  institution  , 

Est  d’avis , etc. 

(3)  Le  conseil,  consulté  sur  la  question  de  savoir,  i°.  ai , conformé™  rét  « l’arrêté 
du  conseil  rural  dn  i4  septembre  i832,  il  f a lieu  de  nommer  une  commission  spéciale 
chargée  d'examiner  les  élèves  de*  école*  normales  primaire»  atteint»  par  la  loi  du  re- 
crutement , ou  si  les  commission»  chargée»  de*  examen»  d'entrée  et  de  sortie  de*  ce*  mime» 
élève*  peuvent  aussi  faire  l'examen  prescrit  par  l'arrêté  précité? 

2°.  Si  le*  élève*- maître*  nouvellement  admis  à l'école  normale  primaire  sont  dan* 
1 obligation  de  tubir  l'examen  spécial  comme  ceux  qui  ont  déjà  passé  une  année  dan* 
l'établissement  , 011  s'il  suffit  de  joindre  k leur  engagement  décennal  le  procès-verbal  de 
leur  admission  à l'école  ? 

Considérant  qu'a  vaut  l'arrêté  du  i4  septembre  i83i  , les  élcvcs-mailre»  étaient  admis 
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2513.  Les  dispositions  suivantes  seront  observées  à l’égard 
des  instituteurs  communaux  ou  élèves-maîtres  qui  demandent  à 
contracter  l’engagement  décennal  : 

Pour  les  instituteurs  que  la  loi  du  a8  juin  a trouvés  en  pos- 
session de  leur  état,,  il  leur  suffit  de  produire  leur  brevet  et 
leur  autorisation. 

Pour  les  instituteurs  nommés  depuis  la  loi,  l’engagement 
décennal  n’est  valable  qu’après  institution. 

En  ce  qui  concerne  les  élèves-maîtres  qui  sont  encore  à l’é- 
cole normale. 

S’ils  ont  été  admis  avant  la  loi,  ils  doivent  avoir  subi  nn  exa- 
men spécial  devant  la  commission  d’instruction  primaire. 

S’ils  ont  été  admis  depuis  la  loi,  ils  n’ont  pas  besoin  de  <^t 
examen  spécial. 

Quant  aux  élèves-maîtres  qui  ont  quitté  l’école,  il  faut  qu'ils 
soient  placés  comme  instituteurs  communaux,  ou,  s’ils  sont  d’a- 
bord employés  comme  sous-maîtres, 

i°.  Que  ce  soit  avec  le  consentement  formel  du  recteur; 

2°.  Que  la  nécessité  d’un  sous-maître  pour  telle  ou  telle 
école  soit  bien  et  dûment  reconnue. 

(Avis  du  10  janvier  1 834*  (i).) 

DES  SECOURS.  s 

2514.  Il  n’y  a lieu  à aucune  allocation  sur  les  fonds  de  l’in- 
struction primaire  en  faveur  d’un  instituteur  primaire  qui  est 
en  même  temps  maître  de  pension. 

(Avis  du  3l  décembre  i833.) 

2515.  En  ce  qui  concerne  les  instituteurs  communaux,  à 
moins  de  circonstances  extraordinaires  et  sauf  des  exceptions 
très-rares,  une  allocation  ne  doit  être  faite,  soit  à titre  de  se- 
cours aux  instituteurs  hors  de  service,  soit  à titre  d’encourage- 
ment aux  instituteurs  en  activité,  qu’après  que  le  comité  d’ar- 
rondissement et  le  recteur  auront  reconnu  et  constaté  ce  que 

aux  école*  normale#  primaire*  d'après  des  examens  individuels  ou  d'après  des  concours 
dont  les  formes  el  les  conditions  n étaient  pas  définitivement  réglées; 

Que  l'arrété  du  l4  septembre  (83a  a eu  pour  but  du  remédier  aux  inconvénient  (F ad- 
missions faites  trop  facilement  ; 

Mais  que  maintenant  existent , et  le  règlement  général  du  1 4 décembre  (832,  qui  a établi 
des  conditions  ojsci  sévères  , et  Is  loi  du  a8  juin  (833,  d'après  laquelle  des  commis- 
sions spéciales  d'examen,  nommées  par  le  ministre  même,  chargée»  d'examiner  les  as- 
pirant aux  brevets  de  capacité,  doivent  aussi  examiner  les  aspirant  aux  écoles  normales 
primaires , 

Est  d'avis,  etc. 

(i)  Les  tous- maîtres  qui  n'ont  point  contracté  l'engagement  décennal , toit  comme 
élèves-maîtres  d'une  école  normale  , soit  comme  novices  dans  une  congrégation  reli- 
gieuse, ne  peuvent  pas  obtenir  la  dispense  du  service  militaire  sans  remplir  toutes  le* 
formalités  imposées  aux  instituteurs  communaux,  Voir  page  84». 
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chaque  commune  peut  faire  et  ce  quelle  fait  effectivement  en 
faveur  de  l’instituteur  qui  lui  a consacré  ou  qui  lui  consacre 
encore  ses  services; 

En  ce  qui  concerne  les  instituteurs  privés,  aux  termes  de  l’or- 
donnance du  16  juillet  i833,  article  19,  ces  instituteurs  ne 
peuvent  recevoir  aucune  allocation  sur  les  fonds  généraux  affec- 
tés à l’institution  primaire,  qu’à  titre  d’encouragemens  et  de 
récompenses , et  non  à titre  de  secours. 

( Avitdn  18  juillet  l834(0*) 

DE»  ACTOHIT&  PREPOSEE»  A l’iBSTRÜCTlOS  PRIMAIRE. 

2516.  Le  juge  de  paix  ou  le  curé  qui,  pour  maladie  ou  infir- 
mité habituelle,  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  prendre  part 
atfl  délibérations  du  comité  d’instruction  primaire,  doit  être 
remplacé  par  le  juge  de  paix  ou  le  curé  qui  vient  immédiate- 
ment après  par  rang  d’ancienneté. 

( Avis  du  19  novembre  i833  (a).) 

2517.  Les  délégués  des  comités  ont  seulement  le  droit  d’as- 

sister aux  séances  où  il  est  question  des  écoles  dont  ils  ont  l’in- 
spection. 1 

(Avis  du  1 3 décembre  i833  (3).) 

Cette  interprétation  dé  l’article  as,  J i de  la  loi  du  18  juin, 
est  d’autant  plus  fondée,  que  lorsque  ladite  loi  a voulu  attribuer 
un  droit  plus  étendu,  elle  a clairement  exprimé  son  intention 
en  donnant  le  titre  de  membre  du  comité,  article  19,  dernier  J. 

( kl » du  ai  janvier  l834  (4)-) 

(?)  Le  conseil,  considérant  que  le»  fond»  généraux  affectés  à l'instruction  primaire 
sont  loin  de  suffire  à tou»  les  besoin»  de  cette  instruction , que  U loi  as»ure  désormais 
aux  instituteurs  communaux  un  sort  convenable  , et  que  dans  tous  les  cas  les  fonds  do  l'é- 
tat ne  doivent  contribuer  qu'à  défaut  de  ressources  locales. 

Est  d’avis , etc. 

(a)  Le  conseil , vu  la  lettre  de  M.  le  préfet  du  département  de  la  Moselle , en  date 
du  9 novembre  ooifront  ; 

Consulté  sur  1a  question  de  savoir  si  le  juge  de  paix  ou  le  curé,  qui  sont  appelés  de 
droit  à faire  partie  d'un  comité  d'instruction  primaire  , et  qui  se  trouvent  etnpèebés , 
pour  cause  de  maladie  ou  d'infirmités,  d' assister. Aux  séances  du  comité,  peuvent  j être 
remplacés , et  par  qui , » 

Est  d’avis,  etc. 

(3)  Le  conseil , consulté  sur  la  question  suivante  : 

L'article  32  de  la  loi  sur  l'instruction  primaire  entend-il  que  les  délégué»  pris  hors 
du  sein  du  comité  d'nrrpi*di*«enieiit  peur  inspecter  les  écoles  primaires  du  ressort  de  oe 
comité,  auront  seulement  1a  faculté  d assister  avec  voix  délibérativo  aux  séance»  où  il 
sera  question  du  résultat  de  leur  inspection , ou  bien  auront-ils  la  faeulté  d'assister  k 
toutes  les  séances  , et  de  devenir  ainsi  membres  du  comité? 

Est  d’avis , etc. 

(4)  conseil,  vu  la  lettre  en  date  du  1 1 janvier  courant,  par  laquelle  M.  In 
préfet  du  département  du  Nord  transmet  les  observations  do  M.  le  sous-préfet  de  Douai  , 
tendant  à faire  assister  Ica  délégués  des  comités  d instruction  primaire  à lotîtes  le#  déli- 
bérations desdits  comité», 

Persiste  dans  son  avis  du,i3  décembre. 
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2518.  La  loi  n’appelle  aux  comités  que  le  maire  ou  adjoint, 
et  non  pas  le  maire  et  l’adjoint  simultanément. 

(Avis  du  i3jutn  i834  (1).) 

Rien  ne  s’oppose  à ce  qu’un  adjoint  soit  expressément  nommé 
membre  du  comité  local. 

( A ri*  du  i3  décembre  *833  (3).) 

2519.  Il  n’y  a nulle  incompatibilité  entre  les  deux  titres  de 
membre  du  comité  supérieur  et  de  président  du  comité  local  : la 
loi  l’a  ainsi  voulu  pour  toutes  les  communes  où  siège  un  comité 
supérieur,  et  où  doit  exister  aussi  un  comité  local;  elle  ne  l’a 
interdit  pour  aucun. 

( Avis  du  i3  décembre  i833  (3).) 

2520.  Un  curé,  membre  de  droit  du  comité  de  la  commune 
qu’il  dessert  et  qu’il  habite,  est  aussi  membre  de  droit  des  co- 
mités des  autres  communes  qu’il  va  seulement  desservir  et  où  il 
n’a  qu’un  pied  à terre. 

( Avis  du  l3  décembre  i833.) 

Un  ministre  protestant,  pasteur  dans  plusieurs  communes 
appartenant  à des  arrondissemens  de  sous-préfectures  qui  dé- 
pendent de  divers  départemens,  peut  et  doit  faire  partie,  tant 
des  comités  supérieurs  que  des  comités  locaux,  non-seulement 
des  communes  qu’il  dessert,  mais  encore  de  celles  où  il  existe 
un  certain  nombre  de  ses  co-religionnaires  qui,  sans  avoir  d'é- 
glise distincte,  reçoivent  ses  soins  spirituels. 

Le  ministre  protestant  jugé  apte  à exercer  les  fonctions  du 
culte  dans  les  differentes  communes  dont  il  s’agit,  doit  être  ré- 
puté également  propre  à s’occuper  des  intérêts  et  des  besoins 
de  l’instruction  primaire  dans  ces  mêmes  communes. 

(Avis  du  3i  décembre  1 833.) 

* (I)  Le  conseil , vu  la  lettre  de  M.  le  préfet  de , en  date  du  a8  mai  dernier  , par 

laquelle  ce  magistrat,  après  avoir  exposé  que  l'article  17  de  la  loi  du  28  juin  i833  , et 
l'article  Ier  de  l'ordonnance  du  8 novembre  suivant,  donnent  à b adjoint  le  droit  de  pré- 
sider Ica  comités  locaux  d'instruction  primaire  en  l'absence  du  maire,  demande  s'il  ne 
conviendrait  pas  de  permettre  à l'adjoint  d assister  aux  séauccs  en  présence  du  maire,  et, 
dans  ce  cas  , quelle  serait  1 espèce  de  participation  que  Ica  adjoints  prendraient  aux  dé- 
libérations du  comité, 

Est  d'avis , etc. 

(a)  Le  Conseil,  consulté  sur  la  question  suivante  : 

* Un  adjoint  qui  peut  être  appelé  à suppléer  le  maire  dans  la  présidence  du  comité 
d’instruction  primaire,  peut-il  être  nommé  membre  de  ce  même  comité? 

Est  d'avis , etc. 

(3)  Le  conseil , consulté  sur  la  question  suivante  : 

Un  comité  supérieur  vieul  de  compléter  les  oomités  communaux  de  canton  ; trois 
maires  présidons  des  comités  communaux  æ trouvent  faire  partie  du  comité  supérieur 
comme  élut  par  le  conseil  d'arrondissement.  Est-il  possible  d'être  à la  fois  membre  d’un 
oomité  inférieur,  et  d'un  comité  supérieur  quifdoit  connaître  des  actions  du  comité  infé- 
rieur ? N'est  -ce  pas  pour  parer  à cct  inconvénient  que  l'article  17  de  la  loi  du  28  juin 
porte  que  le  comité  communal  sera  composé  du  maire  ou  adjoint,  ofiu  que  ce  dernier 
puisse  remplacer  le  maire  s’il  fait  partie  du  comité  snpérieur  ? 

Est  d'avis , etc. 
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2521 . Dans  le  cas  où  le  ressort  d’un  comité  d’arrondissement 
ne  comprendrait  pas  de  collège,  ni  d’institution  ou  de  pen- 
sion, l'administration  académique  désignerait  un  habitant  no- 
table, et  autant  que  possible,  un  ancien  membre  de  l’Univer- 
sité, dont  le  zcle  et  les  lumièies  garantiraient  suffisamment  sou 
utile  participation  aui  travaux  du  comité. 

(Instruction  du  18  février  l834«) 

2522.  Tous  les  comités  supérieurs  formés  pour  un  certain 
nombre  de  cantons , ou  même  pour  un  6eul , ont  toutes  les 
attributions  que  la  loi  donne  aux  comités  d'arrondissement. 

( Avis  du  il  mari  1 834  (*)•) 

2523.  Hors  le  cas  où  les  instituteurs  auraient  à élever  quel- 
que réclamation  contre  le  comité  local , ils  doivent  adresser 
leur  demande  à ce  comité,  qui  les  transmettra,  avec  son  avis, 
au  comité  supérieur. 

(Décision  du  25  mars  î834«) 

2521.  Le  préfet  présent  au  chef-lieu  , et  pouvant  se  rendre 
au  comité,  ne  doit  pas  être  remplacé  pour  la  présidence,  la- 
quelle appartient  alors  au  vice-président  nommé  par  le  co- 
mité ; 

Le  préfet  empêché  pour  nn  certain  temps,  par  congé  ou  par 
maladie,  peut  être  remplacé  au  comité  par  le  conseiller  de  pré- 
fecture, qui  exerce,  dans  le  cas  dont  il  s’agit,  toutes  les  attribu- 
tions du  préfet. 

( Avis  du  25  mars  i834  (»)-) 

Ecoles  normales  primaires. 

Leur  surveillance  appartient  à ( administration  centrale  et  non  ans 
comités. 

2525.  La  loi  du  28  juin  1 833  a laissé  toute  latitude  à l'ad- 
ministration centrale  à l'égard  des  écoles  normales  primaires  ; 
nulle  part  elle  n’en  attribue  la  surveillance  aux  comités,  bien 
moins  encore  leur  défère-t-elle  l’administration  de  ces  écoles, 
le  choix  des  maîtres,  la  direction  des  études.  Ce  qui  est  dit  des 
écoles  primaires  aux  articles  21  et  22  qui  règlent  les  attributions 

(1)  Le  conseil , consulté  «ur  la  question  de  savoir  si  les  divers  comités  que  la  loi  per- 
met de  former  dam  les  arrondissent  eus  pour  lesquels  cette  subdivision  a été  jugée  né- 
cessaire , jouissent  de  tous  les  droits  attachés  au  titre  de  comité  d'arrondissement, ' 

Est  davis , etc. 

(2)  Le  conseil,  consulté  snr  la  question  de  savoir  dans  quel  cas  4 le*  préfet  peut  êtrfc 
remplacé  pour  la  présidence  du  comité  d'arrondissement , 

Est  d avis,  etc. 
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des  comités,  ne  saurait  s’entendre  des  écoles  normales  dont  il 
est  parlé  dans  l’article  1 1 . 

f ( Ati a du  a8  février  i834  (l).) 

École  ouverte  dans  un  hospice.  , , 

2526.  A Fégard  de  ces  écoles,  la  loi  du  a8  juin  i833  n’au- 
torise nullement  une  exception  ; une  école  ouverte  dans  un 
hospice  rentre  dans  la  définition  que  donne  l’article  17  de  l’or- 
donnance du  16  juillet  courant,  et  doit  être  soumise  à toutes 
les  dispositions  qui  régissent  les  écoles  primaires. 

( Décision  dp  26  juillet  ,833  (2).) 

2527.  L’établissement  d’une  école  annexée  à un  hospice  dis- 
pense la  commune  de  pourvoir  à l’établissement  d’uue  autre 
école  sous  la  condition  que  cette  école  de  l’hospice  sera!  ou- 
verte à tous  les  enfans,  riches  et  pauvres. 

• ».  <*»“  du  l3  décembre  ,833  (3).) 

2528.  Les  écoles  primaif-es  de  garçons  et  de  filles  dont  les  dépen- 

ses sont  acquittées,  soit  par  la  ville  de  Paris,  soit  par  l’administra- 
tion des  hospices  ou  les  bureaux  de  bienfaisance,  sont  des  écoles 
publiques  communales,  à l’égard  desquelles  lés  divers  comités 
doivent  exercer  toutes  les  fonctions  qui  leur  sont  attribuées  par 
la  loi  du  28  juin,  l’ordonnance  du  16  juillet,  et  parles  in- 
structions du  ministre,  sans  préjudice  toutefois  de  Faction  qu’il 
y a lieu  de  conserver  sur  la  direction  efsur  les  dépenses  de 
ces  écoles  aux  membres  des  administrations  charitables  qui  les 
entretiennent.  ”, 

•*  ( Thltruetionr  du  4 février  ,83$.) 

(1)  Le  comeil . r.  I.  lettre  dé  M.  lu  recteur  de  I éc*iém«  de  Renne. . „ d.,.  do 
19  d.  ce  moi* , IUT  I.  question  de  M.,„r  ,,  le,  comité.  d-in.tn,cljo,.  Défaire 
fondé.  . contester  « lAdinl.àir.tion  académique  la  Merci!  lance  qui  loi  /u,l 
lea  école,  normale,  primaire,  avant  la  loi  du  a8  juin  l833,  «n  aliénant  le.  t 
de  celle  loi  . d'.pré.  Quelle,  il  a'. ar.it  par  été  établi , p„"  Î.X £ 
*“lr'  “«N1'  <f«  Mrreiilance  q.e  pour  le.  .impie,  école,  primaire, 

(a)  U com.il  onoipllé  .ne  la  quetlion  de  «voir  li  une  école  ouverte  dan,  no  bo, 
P*.'  ’ ’ bor*  <*“  JMwme  de  U loi,  lé  lioM  tuteur  est  dirpetué  de  remplir 

Décide , eic.  * '*  ' .*• 

(3y  Le  cnnaeil  eonanlté  ,ur  U question  Mirante  : lorsque  Iboudcu  d „„n  

tarir?» 

sWAsarr  - “•**•  ~ ■ — 

£at  d a vit , etc.  l,f  • « . , 
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Disposition*  particulières  pour  la  ville  de  Paris. 

Séances  da  comité  central. 

2529.  Les  séances  du  comité  central  seront  ordinaires  ou 
extraordinaires. 

Les  séances  ordinairts  seront  celles  dans  lesquelles  les  mem- 
bres du  comité  délibéreront  entre  eux  ou  avec  l’assistance  des 
inspecteurs  spéciaux  qu’ils  auront  convoqués  à cet  effet. 

Les  séances  extraordinaires  seront  celles  auxquelles  seront 
convoqués  les  délégués  des  comités  locaux  de  la  ville  de  Paris. 

J1  ne  sera  pris  aucune  délibération  dans  ces  séances  extraor- 
dinaires , le  comité  se  bornant  à entçndre  les  rapports  ou  pro- 
positions et  à discuter  les  matières  qui  en  seront  l’objet. 

Il  y aura  au  moins  quatre  séances  extraordinaires  par  année, 
indépendamment  de  celtes  qu’il  plairait  au  ministre  de  l’instruc- 
tion publique  de  convoquer. 

Arrêté  proposé  par  le  comité  central  de  Pari»  , et 
prouvé  en  conseil  royal  le  3q  janvier  i835  ( i).) 

Dès  inspecteurs  et  des  dames  inspectrices. 

• / _ 

2530.  L’art.  3 de  l'ordonnance  du  8 novembre  x 833  donne 
aux  comités  locaux  établis  par  la  ville  de  Paris  le  droit  de  faire 
inspecter  les  écoles  par  des  délégués  pris  hors  de  leur  sein.  Ces 
comités  procéderont  à la  désignation  de  ces  délégués  ou  inspec- 
teurs. Il  conviendra  qu’ils  nomment  également  des  inspectrices 
qui  seront  chargées  de  surveiller  les  écoles  des  iilles. 

Il  est  à désirer  qu’il  y ait  au  moins  un  inspecteur  et  une  in- 
spectrice par  quartier.  Indépendamment  de  ces  délégués  perraa- 
nens,  les  comités  pourront  nommer  des  délégués  auxquels  ils 
donneront  une  mission  spéciale  et  limitée.  Les  uns  et  les  autres 
auront  droit  d’assister  aux  séances  des  comités  avec  voix  délibé- 
rative , mais  seulement  lorsqu’il  s'agira  des  écoles  qu  ils  auront 
été  chargés  d'inspecter. 

Quant  aux  salles  d'asile  et  aux  écoles  primaires  qui  sont 

(l)  Le  comité  cdUvet  iTinetmciion  primaire  h Pari.  , 

Vu  l'article  i«  de  U loithi  «K  juin  i833  , qui  porte  : • Le  'eôtnifé  ( rrntml  ) w- 
speete,  etc.;  vu  l' article  7 de  U même  loi  : « Tout  instituteur , etc.;  tu  l'article  *1  : • L* 
comité  ( local  ),  etc.;  tu  l’article  2 2 : • Le  comité  ( central ),  etc.;  et  enfin  l'art.  a3  : 

« U comité  communal , «U.  , . . ..  1.  . 

Considérant  que  lacriimplirteinent  de  <*•  derniers  devoir»  suppose  ou  noc*»ite  de» 
rapprochement  et  des  conférence*  entre  le»  membre»  de»  comité»  locaux  et  de»  comité» 
supérieur»,  indépendamment  de»  inspections  déléguée»  à de»  personne»  prîtes  en  dehors 
de  ce»  comités  : ' . 

Que  ces  rapprochement  sont  nécessaire»  surtout  à Paris  pour  abréger  les  lenteurs  des 
correspondance»  et  faciliter  h»  conformité  de  principes  et  de  vues  entre  tou»  les  membres 
de»  divers  comité»  ; 

Propose  » «ta* 
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anticipes , toit  à des  institutions  et  pensions  de  gfrçons,  soit  à 
des  pensionnats  dis  fllfe» , et  qui  sont  dirigées  jtër  d es  pet'so nncs 
appartenant  à des  communautés  litigieuses,  la  survelOaiice  S 
laquelle  ces  établissemens  doivent  être  soumis  sera  l'objet  de 
règlemem  ultérieurs. 

( iMtrootï™,  dû  4 «nter  i 

' • f,’i  r ■ 1 • ■ : ■ »*■  - • . 

Présentation  et  nomination  des  instituteurs.  ■ 1 

•<  • * - •»,».**#  v * '•»  *. 


2531.  Une  marche  particulière  doit  être  survie  à l'effet  de 
tendre  plus  facile  pour  là  ville  de  Parta  l'accomplissement  des 
dispositions  de  l’art.  2 1 de-la  loi  du  ad  juin , relative»  à la  pré' 
sentation  par  le  conseil  municipal  des  candidats  pour  les  écoles 
publiques.  Il  n’y  8 pas  assct.dc  rapprochement  possible»  entre 
les  aspirans  aux  fonctions  d’instituteur  communal  dans  la  ca~ 
pitale  et  les  membres  du  enuseil  général  de  la. Seine , pour  que 
ceux-ci  puissent  s’occuper  du  choix  des  pérsouues  auxquelles 
pourrait  être  confiée  la  direction  des  écoles  primaires.  Il  convient 
décharger  les  comités  locaux  de  remettre  des  listes  de  candidats 
au  conseil  général.  Le  comité  central  nommera  ensuite  Içs  in- 
stituteurs sur  la  présentation  de  ce  consçil. 

. ( Mêmes  Instructions.)  ’ 

- * * .“  ‘-fa*..* 

• ' * * . Des  écoles  pbijiaikvs  .M  iiuii.  t ..  i 

2532.  La  loi  du  28  juin  1 833  n’ejstpoint  applicable  aux  écoles 
de  filles,  quant  à présent,  et  la  législation  antérieure  subsiste 
jusqu'à  nouvel  ordre. 

■'  « *“•  , ( nSenioa.  du  10  août  IÎJ33  (1).)  ’ 

2533.  On  n’est  ptis  a U torisé , quant  à présen  t , à appliquer 
aux  institutrices  la  disposition  de  la  loi  qui  concerne  le  recou- 

vremeut  de  la  rétribution  mensuelle.  , . . #_- 

* "s  . («krie  du  i3k«  i8a/(  ia^) 

»*•  • * * » 1 • ’ ‘ s y,  Sia 

(l)  Le  oonieil,  *u  la  lettre  en  date  du  *4  juillet  dernier,  par  laquelle  M.  le  préfet 
<fc  la  Seine , apres  ayotf  annoncé  qu'il  a l'ai- danser  la  demande  de  M“*.  ir%p*u*  une 
place  d instifetrice  primaire  dm»  une  écofe  de  hiles  aux  fea»  do  1«  ville  de  Pan*  , ex- 
P0**  qu'il  né  *e  croit  pas  fondé  « pourvoir  k des  nomination*  -de  cette  naturo , d'après 
la  .lui  du  aS  juin  sur  1 nulmcLon  priuutre,  .»  , *!  •>  tv-i.  *.  +. 

Décide , etc.  , ■ 


. W Le  <»MF.I , «a  le  lettre  en  Ah*  do  *8  aWit  idiïter.'fpîr'tsiièelle''  M.  fe  préfet 
de......  demande  H la  réWbûtion  qui  M e«i|*V<M  fcmiflèt  dHéetViiru*V«dlK«arrneilt 

dmatnirlion  primaire  de  la  rummiine  de dirigé  par  Ira  .aura  de  la  fréaentalion 

* , “*  P***0"11  +•*.  at  *pré»  le  »œ*'  de  eee  matilutriee. , Sire  loumtae  au 

meme  mode  de  reegurremenl  que  relie  dca  ccglea  primairea  , ...uingoale.  ■ .-  g- 
. l.at  d .1 . , «le.  ..  ....... 

Tuutefnia , il  Tant  etwener  ,,„e  relie  déefaion  dû^eonaei)  ne  mirait  eoneerner  tea  eem- 
umnea  qui  n ont  et  qu,  ne  peu.cnt  «agir  qu'une  aeule  égeic  publique  pour  Ici  etifa» 
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, 2534.  La  loi  du  38  juin  n'exige  de  chaque  commune  qu'une 
école  de  garçons,  et  elle  ne  L’oblige  à voter  les  fonds  que 
pour  le  traitement  file  d'un  instituteur. 

iToute#  les  fois  que  la  population  et  les  ressources  d’une 
commune  le  comporte , il  est  à désirer  que  la  commune  se 
procure  deux  écoles  distinctes , une  pour  les  garçons , tenue 
par  un  instituteur,  et  une  pour  les  filles,  tenue  par  une  in- 
stitutrice. 

Dans  les  communes  qui  n’ont  qu’une  école  , les  garçons  et 
les  filles  peuvent  être  simultanément  à l’école , avec  les  précau- 
tions nécessaires,  et  notamment  celle  d'une  cloison  établie  à 
un  mètre  au  moins  de  hauteur  entre  les  e niant  des  deux  sexes. 

(Avis  du  1 3 août  iR33  (r).) 

2535.  Les  comités  ont  inspection  sur  les  écoles  de  garçons, 
en  vertu  de  la  loi  du  38  juin  t833 , et  sur  les  écoles  des  filles , 
«1  vertu  des  ordonnances  de  1816  et  de  1818,  que  cette  loi 
n’a  pas  abrogées  en  ce  qui  concerne  ces  dernières  écoles. 

* - 1 .(  A*»  du  *4  décembre  lB33  (s).) 

Les  anciens  comités  ne  subsistent  plus , ni  pour  les  écoles  de 
garçons , ni  pour  les  écoles  de  filles  j ils  sont  remplacés  pour 
toutes  les  écoles  par  lés  nouveaux  comités  ; seulement  ces  nou- 
veaux comités  appliquent  aux  écoles  de  garçons  la  loi  du  a8 
juin  et  toutes  les  dispositions  qui  Font  suivie , et  aux  écoles 
de  filles  les  ordonnances  de  1816  et  de  i8a8,  et  Les  instructions 
ministérielles  qui  se  rapportent  à ces  ordonnances. 

( A .r  'la  Itlf  jikem  iB3V) 

2536.  La  loi  n’oblige  les  communes  à procurer  un  local  et  à 
voter  un  traitement  que  pour  une  seule  école , et  cette  seule 
école  doit  être  tenue  par  un  instituteur  j d’où  il  suit  qué  cet 

de*  deux  sexe*.  Ries  dan*  ce  cas  nàutoriserait  à exclure  le»  élevés-fillea  du  râle  menue! 
que  l'instituteur  est  tenu  de  remettre  eu  maire  de  la  commune.  Il  e*t  impossible  de  l’expo- 
»er  ainsi  à perdre  U moitié  du  traitement  éventuel  dont  la  loi  a voulu  assurer  le  recou- 
vrement. 

(l)  Le  conseil,  vu  la  lettre  de  M.  le  préfet  du  département  de  Loif*-et-Cber,  en  dote 
du  5 août  courant , par -laquelle  ce  fonctionnaire  demande  , 

1°.  $i  le»  commuera  sont  obligées  de  voter  le  traitement  fixé  par  la  loi  do  2$  juin 
dernier,  pour  l'instituteur  et  pour  l'institutrice , et  de  fournir  un  logement  à l’un  et  4 
l'autre  ; 

2°.  Si  au  contraire  H ne  doit  j avoir  dan»  les  communes  rurales  qu'au  instituteur  ; 
3e.  Si  les  fille»  doivent  recevoir  l'instruction  de  oet  instituteur, 

Kat  d'avis , etc. 

. (*)  Le  conseil , »n  1»  lettre  de  M.  le  recteur  6c  l'académie  de  Clermont , eu  date  du 
17  décembre  courant; 

Consulté  sttr  la  question  de  savoir  si  la  surveillance'  des  écoles  primaires -de  filles  r»| 
aussi  bien  que  celle  de t écoles  ds  'garçons  comprise  dans  les  attributions  dm  épaulés  d'in- 
struction primaire,  u 

Es t d'avis,  «le. 


; v 
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instituteur  communal  a le  droit  et  le  devoiv  de  recevoir  les 
enfans  des  deux  sexes  • sauf  les  précautions  nécessaires , que 
les  comités  doivent  prendre  dans  l’intérêt  du  bon  ordre  et 

des  bonnes  moeurs. 

L’existence  d’une  institutrice  privée  ne  peut  empêcher  l’in- 
stituteur communal  de  donner  l’instruction  primaire  aux  filles 
que  les  paréos  lui  confient. 

Lorsqu’un  instituteur  communal  se  trouve  chargé  de  l'édu- 
cation des  filles  pauvres , rien  n’empêche  qu’il  ne  puisse  re- 
cevoir en  même  temps  des  filles  appartenant  à des  familles  aisées 
et  pouvant  payer  pour  l’éducation  de  leurs  enfans. 

Daos  le  cas  où  la  commune  établirait  une  école  distincte  pour 
les  filles , alors  seulement  les  filles  devraient  suivre  l’institutrice 
communale  , le  principe  de  la  séparation  des  deux  sexes  devant 
continuer  d’être  appliqué  toutes  les  fois  que  la  commune  assure 
l'existence  de  deux  écoles. 

(Avis  dfM  |3  decetnbrç  (833  (l).) 

2537.  La  loi  du  28  juin  1 833  n’est  point  applicable  aux  écoles 
de  filles,  ni  aux  institutrices;  l’ancienne  législation  subsiste  à 
l’égard  de  ces  écoles , sauf  aux  comités  actuels  à faire  ce  que 
cette  législation  attribuait  aux  anciens  comités. 

* ( Avis  du  4 i u illet  i834  (s).) 

2538.  Aux  termes  de  la  décision  royale  du  6 janvier  i83o, 
les  écoles  primaires  tenues  par  des  sœurs  sont  sous  la  juridiction 
immédiate  des  préfets,  sauf  le  recours  au  ministre  de  l’instruc- 
tion publique  ; mais  les  préfets  doivent  prendre  l’avis  des  comi- 
tés actuels , dans  toutes  les  occasions  où  ils  devaient  consulter 
les  anciens  comités. 

( Avis  du  a5  février  i834  (3).) 

(t)  Le  conseil  rojal  de  l'instruction  publique  , 

Vu  U lettre  en  date  du  6 décembre  courant , par  laquelle  M.  le  recteur  de  Douai  , 
après  avoir  exposé  que  plusieurs  en  mm  unes  exigent  que  l'inatituteur  auquel  elle*  allouent 
l’indemnité  de  200  franc*  , qui  rat  le  minimum  fixé  par  la  loi , Boit  tenu  de  recevoir  lea 
enfana  de*  deux  aexea  , demande  quelle*  m taure»  il  convient  de  prendre  daua  celte  cir- 
conatanee  , 

Est  devis  qu'il  soit  répondu  à oe  fonctionnaire  , etc. 

(%)  Le  conseil  , vu  la  lettre  de  M.  le  recteur  de....  en  date  du  *3  juu>dern*er  , 
relative  à quelques  difficultés  qui  ae  sont  élevées  entre  l'administration  académique  et 
le  comité  supérieur  de.„.  âu  sujet  de  bt  nomination  des  institutrices  primaires  ; 

Persillé  dans  l'avis  qu'il  a précédemment  exprimé , elo. 

(3)  Le  conseil , vo  le  lettre  en  date  do  •)  février  ooarant , pr  laquelle  M.  le  préfet 
de  la  Haute- Vienne  expose  les  inconvénient  résultent  de  l'élabliaaenicat  des  écoles  pri- 
maires ouvertes  dans  les  divera  bospices  du  départensèat , et  dirigées  par  des  saurs  at- 
tachées à oes  hospices  , 

Est  d’avis,  etc.  ; 


j 
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Be  la  juridiction  disciplinaire  sur  les  instituteurs. 

2539.  Le  droit  d’inspection  des  comités  embrasse  toutes  les 
écoles  ) et  privées  et  publiques  ; le  principe  de  la  liberté  d en- 
seignement, largement  appliqué  aux  écoles  privées,  loin  d être 
une  raison  de  diminuer  la  surveiljance  de  l*Butorité , a été  au 
contraire  jun  motif  pour  rendre  cette  surveillance  plus  active 
et  plus  zélée  : la  contiance  de  la  loi  et  la  séeurité  des  familles 
sont  à ce  prix. 

II  y a seulement  une  distinction  à faire  pour  les  conséquences 
de  ce  droit  général  , entre  les  écoles  privées  et  les  écoles  publi- 
ques. A l’égard  de  celles-ci , l’action  des  comités  va  plus  loin 
qu’à  l’égard  des  écoles  privées.  Ainsi , l'instituteur  communal  et 
l’instituteur  privé  peuvent  également  être  suspendus  par  le 
maire , en  cas  d’urgence  et  sur  la  plainte  du  comité  local  ( arti- 
cle 11,  paragraphe  1 , et  art.  a5  de  la  loi  du  a8  juin)  ; pour  1 un 
comme  pour  l’autre,  le  comité  d’arrondissement,  auquel  je 
maire  a reudu  compte  de  la  suspension  par  lui  prononcée , a le 
pouvoir 4e  confirmer  ou  d'annuler  la  décision  du  maire;  mais 
là  s’arrête  la  juridiction  du  comitésupérieur  vis-à-vis  l’instituteur 
privé.  Un  jugement. |ui  entraînerait  pour  cet  instituteur  la  perte 
de  son  état  est  réservé  aux  tribunaux  ( art.  7 ) , tandis  que, 
pour  l’instituteur  communal , le  comité  peut  aller  en  avant  et 

prononcer  la  révocation  (art.  a3  ).. 

Il  appartient  en  outre  aux  comités  supérieurs  de  poursuivre 
devant  les  tribunaux  , dans  les  cas  prévus  par  les  art.  7”ct  *4 . 
l’application  de  la  peine  d'interdiction  à temps  ou  a toujours, 
soit  aux  instituteurs  privés,  soit  aux  instituteurs  pu  ,cs- 

( Instruction  du  ai  mars  loJ^O 

' , 1 * 

Des  conges- 

. »,  * • . * * A * 

2540.  Les  recteurs  sont  autorisés  à accorder  aux  instituteurs 
primaires  communaux,  après  avoir  pris  L’avi*  des.comites  com- 
munal et  d’arrondissement , les  congés  qui  seraient  demandes 
par  les  instituteurs  ponr  des  motifs  graves  de  santé  on  d affaires 
de  famille , sous  condition.que  1 instituteur  ne  quittera  pas  1 e- 
eole  qu’il  n’ait  été  pourvu  à son  rem placement  pour  tout  le 
temps  da  congé , et  « ses  frais.  Les  reeteors  informeront  aussi- 
tôt le  ministre  du  congé  qu'ils  auront  accordé  et  des  raisons  qui 
l’auront  motivé. 

Aucun  congé  ne  sera  accordé  aux  directeurs  des  écoles  nor- 
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uiales  primaires,  que  par  le  ministre  même,  sur  la  proposition 
motivée  du  recteur.  . . • , 

( Déoision  do  29  uoverubro  l833.) 

2541.  Une  absence  de  vingt-quatre  heures  pourra  être 
autorisée  par  le  maire,  président  du  comité  local  ; 

Un  congé  qui  n’excédera  pas  huit  jours  pourra  être  accordé 
par  le  président  du  comité  d’arrondissement,  sur  l'avis  du  maire 
de  la  commune  où  exerce  l’instituteur. 

Au-delà  de  ce  terme , le  recteur  seul  pourra  accorder  un 
congé,  conformément  à la  décision  du  29  novembre  i833. 

v (Décision  du  si  janvier  1 834  ( 00 

« .■« 

Des  révocations. 

2542.  Les  instituteurs  qui  voudront  se  pourvoir  contre  un 
arrêté  de  révocation  devront , en  même  temps  qu’ils  adresse- 
ront leur  pourvoi  au  ministre,  en  donner  avis  au  comité  supé- 
rieur qui  aura  pronoqcé  la  révocation. 

( Arrêté  du  26  août  i834  (a).) 

2543.  L’instituteur  révoqué,  soit  pour  négligence  habituelle, 
soit  pour  faute  grave,  doit  aussitôt  cesser  tout  enseignement  dans 
l’école  communale,  du  jour  où  la  décision  qui  le  révoque  lui  a 
été  notifiée  ; sauf  au  comité  supérieur  à pourvoir  à ce  que  les 
cours  de  ladite  école  ne  soient  pas  interrompus , et  ce  par  une 
autorisation  provisoire  donnée,  soit  à un  élève-maître  tiré  de 
l’école  normale  ou  de  l’école-modèle  la  plus  voisine , soit  à un 
aide^instituteur , soit  à tout  autre  individu  reconnu  capable. 

( Arrêté  du  r6  décembre  1 834  . art.  I*r.  (3).) 

(l)  L*  conacil , »o  lw  observations  présentée»  par  M.  l'inspecteur  général  chargé  de 
I administration  de  l'académie  de  Paris,  sur  l'exécution  de  la  mesure  qui  attribue  aux 
recteurs  la  délivrance  des  congés  aux  instituteurs  communaux  t 

Décide,  «te.  . 1 % 

(a)  Le  couseil  royal  de  l’instruction  publique,  vu  U lettre  de  M-  le  recteur  de  fae*. 

démie  de en  date  du  3o  juillet  dernier,  par  laquelle  ce  fonctionnaire  signale  coînm*i 

nn  établi  fichent  dan»  U procédure  relative  ou  sieur instituteur  primaire  à.......  «uo 

le  comité  a révoqué  de  scs  fonctions , le  défaut  de  communication  à ce  eomilé  du  pourvoi 
formé  par  le  sieur. coutrc  la  décision  du  comité, 

Arrête,  ete. 

(3)  Le  conseil,  vu  la  lettre  en  date  du  1".  du  présent  mois,  de  M.  l'inspecteur  es- 
péral chargé  de  l’administration  de  1 académie  de  Paris  , 

Consulté  sur  les  peints  sui vans } » 

1°.  En  cas  de  révocation  d'nn  instituteur  communal  par  le  comité  supérieur,  com- 
ment doit  être  entendue  la  disposition  de  1 article  2J  de  leioi  do  28  juin  , qui  déclare  exé- 
cutoire per  provision  la  décision  du  comité? 

2°.  Pendant  le  délai  d’un  mois  accordé  à l'instituteur  révoqué  pour  fermer  son  pour- 
voi , et  pendant  le  temps  qui  s écôule  jusqu'au  jugement  du  pourvoi , quelle  est  la  posi- 
tion de  ('instituteur -,  par  rapport  au  traitement  et  au  logeras  ut  dont  il  jouissait  avant  sa 
révocation?  Perd-il  à le  fois,  ci  dans  tous  1m  eos  de  révocation , 1 exercice  de  1er  fcne 
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2544.  Pendant  tout  le  temps  qui  s'écoule  jusqu'à  ce  qu’il  y 
ait  jugement  définitif,  l’instituteur  révoqué  doit,  comme  dans 
le  cas  de  suspension , continuer  à jouir  de  son  logement  et  de 
son  traitement,  s’il  n’en  a pas  été  expressément  privé  par  la 
décision  du  comité. 

Si  le  comité  a décidé  que  l’instituteur  révoqué  cesserait  aussi- 
tôt de  jouir  du  logement  et  du  traitement , l'un  et  l'autre  de  ces 
avantages  demeurent  à la  disposition  de  l’autorité  municipale, 
pour  être  alloués,  s’il  y a lieu,  en  tout  ou  en  partie,  au 
maître  remplaçant , conformément  au  dernier  paragraphe  de 
l’art,  ai}.  . 

Dans  tous  les  cas  où  l’instituteur  révoqué  fait  connaître  qu’il 
entend  se  pourvoir  contre  la  décision  qui  le  l'évoque , il  ne  peut 
être  procédé  ni  à une  présentation , ni  à une  nomination  défi- 
nitive d’un  nouvel  instituteur,  jusqu’à  ce  que  le  pourvoi  ait 
été  jugé. 

. (Mlu  mtll,  art.  a.) 

Inspecteurs  spéciaux  de  l'instruction  primaire. 

2545.  Dans  chaque  département,  l’inspecteur  de  l’instruc- 
tion primaire  dressera  tous  les  ans,  d’après  les  renseignemens 
qui  lui  seront  fournis  par  le  recteur  de  l’académie  et  par  le  pré- 
fet du  département,  ou  qu’il  aura  recueillis  lui-même,  le  ta- 
bleau des  écolës  de  son  ressort  qui  devront  être , de  sa  part , 
l’objet  d’une  visite  prompte  et  spéciale. 

Le  tableau  sera  soumis  au  recteur  et  au  préfet;  l’inspecteur 
se  rendra , une  fois  au  moins  par  an , dans  chaque  chef-lieu 
d'arrondissement  et  dans  les  chefs-lieux  de  canton  où  une^ub- 
division  du  comité  d’arrondissement  aurait  été  autorisée;  il  de- 
mandera, conformément  à l’article  ao  de  la  loi  du  28  juin 
.833,  une  convocation  extraordinaire  du  comité.  Une  confé- 
rence s’y  établira  sur  le  dernier  état  de  situation  de  toutes  les 
écoles  primaires  du  ressort  : d’après  les  indications  du  comité 
et  tous  autres  renseignemens,  l'inspecteur  visitera  spéciale- 
ment les  points  où  sa  présence  paraîtra  nécessaire. 

(Arrêté  du  vj  février  i835,  art.  I«r.  (i).) 

l'ion*  et  tou»  le*  avantage»  qui  j étaient  attaché»  ? L'autorité  municipale  peut- elle  légale- 
ment lui  intimer,  au&niüU  aprè*  la  notification  de  l'arrêté  de  révocation,  l'ordre  de 
vider  le*  lieux  et  de  rendre  le»  clef»  de  l'école  dan»  le»  vingt-quatre  heure»  ? \ 

r Arrête  ce  qui  tait,  ele. 

(1)  Le  conseil  royal  de  l' instruction  publique , 

Vu  la  loi  du  28  juin  i833  sur  l’instruction  primaire  , et  l'ordonnance  rurale  du  16 
juillet  de  la  même  année  ; 

Vu  le»  statuts  des  t!\  décembre  i83a  , 19  juillet  i833  et  aS  avril  f834  » 

Vu  l'ordonnance  royale  du  a6  février  i835; 

Sur  le  rapport  du  conaeiUor  chargé  de  cé  qni  concerne  i instruction  primaire  , 

Arrête  ce  qui  suit  , etc. 

ï 
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2546.  Dans  toutes  les  écoles  qu’il  visitera , l’inspecteur  por- 
tera sou  attention,  1°.  sur  l’état  matériel  et  la  tenue  générale 
de  l’établissement  ; a»,  sur  le  caractère  moral  de  l’école  ; 3*.  sur 
l'enseignement  et  les  méihodes. 

Il  assistera  aux  leçons  et  interrogera  lui-méme  les  élèves. 

( Ibid.,  «a.  1.) 

2547.  Il  examinera  spécialement  quels  livres  élémentaires 
sopt  en  usage  oa  manquent  dans  les  diverses  écoles,  quel  nom- 
bre d'exemplaires  y serait  nécessaire  pour  satisfaire  aux  be- 
soins des  élèves  pauvres,  et  comment  a été  opérée  la  distribu- 
tion des  livres  antérieurement  envoyés  par  le  ministre  de  l’in- 
Struction  publique. 

Il  s’assurera  qu’H  n'est  fait  usage  dans  les  écoles  publiques  que 
des  ouvrages  autorisés  par  le  conseil  royal , et  que  les  livres 
employés  dans  les  écoles  privées  ne  contiennent  rien  de  con- 
traire à la  morale. 

( Ibid.,  «rt.  3.) 

2548.  Dans  les  communes  qui,  aux  termes  de  l’article  iode 
la' loi  du  38  juin  i833,  doivent  avoir  une  école  primaire  supé- 
rieure , l’inspecteur  s’assurera  par  lui-même  si  une  école  de  ce 
degré  est  effectivement  établie,  et  si  tous  les  cours  qui  la  con- 
stituent sont  régulièrement  organisés. 

Il  fera  chaque  année,  sur  chacune  de  ces  école,  un  rap- 
port'spécial  qu’il  adressera  au  recteur  et  au  préfet. 

( Ibid.,  tri.  40 

2549.  L’inspecteur  visitera  fréquemment  l’école  normale  pri- 
maire du  département  ; il  s’assurera  que  les  élèves  de  chaque 
année  suivent  régulièrement  les  cours  auxquels  ils  sont  tenus 
d’après  le  programme  approuvé  par  le  conseil  royal , surveil- 
lera spécialement  la  bibliothèque , et  adressera  chaque  année 
au  recteur  et  au  préfet  un  rapport  sur  l’état  de  l'école. 

Il  notera  chaque  année,  sur  un  état  particulier,  combien 
d’élèves  sont  déjà  sortis  de  l’école,  quel  brevet  de  capacité  élé- 
mentaire ou  supérieure  ils  ont  obtenu  ; combien  d’entre  eux 
ont  été  placés  en  qualité  d'instituteurs  communaux,  combien 
attendent  encore  de  l’emploi;  et  il  transmettra  au  recteur  et 
au  préfet  la  liste  de  ces  derniers  élèves , afin  de  bâter  et  de  di- 
riger convenablement  leur  placement. 

( Ibid.,  krt.  S (ï).) 

2550.  L’inspecteur  de  l'instruction  primaire  fera  nécessaire- 
ment partie  de  la  commission  d’examen  établie  en  vertu  de 

(l)  Voir  ci-après  le  réglrmcnl  général  rnnccrnanl  les  écoles  normales  primaires. 


86*  * HT*B  TH. 

l’article  *5  de  1»  loi  du  j8  juin  i833,  et,  en  l'absence  du  rec- 
teur ou  d’un  inspecteur  de  l’académie,  délégué  par  le  recteur, 
il  présidera  ladite  commission. 

11  assistera  également  aux  examens  d'entrée  et  de  sortie  et 
de  Un  d’année  des  élèves-maîtres  de  l’école  normale  primaire 
du  département. 

Les  opérations  de  la  commission  terminées,  l’inspecteur 
transmettra  sans  délai  au  recteur  de  l’académie , avec  le  pro- 
cès-verbal des  séances,  un  rapport  spécial  sur  les  résultats  des 
examens. 

( Ibid.,  Sri.  6.) 

2551.  L’inspecteur  donnera  une  attention  particulière  aux 
conférences  d’instituteurs  qui  auront  été  dûment  autorisées.  Il 
assistera  quelquefois  à ces  réunions,  et  dans  le  rapport  général 
dont  il  sera  parlé  ci-après , il  rendra  compte  de  leurs  travaux. 

(Ibid,  art.  7.) 

2552.  Il  donnera  son  avis  motivé  sur  toutes  les  propositions 
de  secour»  et  d'encouragemens  de  tout  genre  en  faveur  de  l’in- 
struction primaire,  et  constatera  le  résultat  des  allocations  ac- 
cordées. 

Il  fera  un  rapport  spécial  sur  les  instituteurs  qui  paraîtront 
avoir  mérité  des  médailles  et  autres  distinctions  ou  encoura ge- 
mens.  s ' 

„ . ■ ( Ibid.,  art.  8.-) 

2553.  Dans  les  huit  premiers  jours  d'octobre  de  chaque  an- 
née , l'inspecteur  adressera  au  recteur  et  au  préfet  un  rapport 
sur  tout  ce  qui  Concerne  l’instruction  primaire  dans  le  dépar- 
tement, et  notamment  sur  les  points  spécifié»  par  le  présent 
statut;  le  recteur  et  le  préfet  y joindront  leur  observations  et 
le  transmettront  au  ministre  de  l’instruction  publique. 

Ce  rapport  et  ces  observations  seront  lùs  en  conseil  royal 
dans  le  courant  du  mois  de  novembre. 

(l)  ( Ibid.,  »r».  g.) 

(l)  De»  instruction».  «péeialcs  (la  mimetre  achèteront  d«  donner  au»  inspecteur»  de* 
écoles  primaires  tous  les  moyens  de  remplir  leur  honorable  el  laborieuse  mission. 
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Règlement  général  concernant  les  écoles  normales  primaires  (0- 

N.  B.  La  loi  du  38  juin  i833  n’est  entrée  dans  aueun  détail 
relativement  à l'organisation  des  écoles  normales  primaires , et 
ce  statut  du  conseil  royal  a conservé  toute  sa  force.  11  a servi 
de  base  à tous  les  règlemens  particuliers  des  diverses  écoles  nor- 
males actuellement  établies  en  France. 

. Des  objets  de  l’enseignement. 

2554.  Dans  tonte  école  destinée  à former  des  instituteurs 
primaires,  l’enseignement  comprend  : 

L’instruction  morale  et  religieuse  ; 

La  lecture  ; 

L'écriture;  >•  * '•  ‘ • 

L’arithmétique , y compris  le  système  légal  des  poids  et  me- 
sures; • 

La  grammaire  française; 

Le  dessin  linéaire,  l’arpentage , et  les  autres  applications  de 
la  géométrie  pratique  ; 

Des  notions  des  sciences  physiques , applicables  aux  usages  de 
la  vie  ; 

La  musique  et  la  gymnastique  ; 

-Lçs  élémens  de  la  géographie  et  de  l’histoire , et  surtout  de  la 
géographie  et  de  l’histoire  de  France. 

L’instruction  religieuse  est  donnée  aux  élèves -maîtres , sui- 
vant la  religion  qu’ils  professent , par  les  ministres  des  divets 
cultes  reconnus  par  la  loi. 

-X  Règlement  du  >4  décembre  *833,  art.  I*r.) 

" » .y  * \ 

2555.  Le  cours  d’études  est  partagé  en  deux  années. 

Lé  programme  des  leçons  est  arrête  chaque  année  par  le 
conseil  royal,  sur  la  proposition  du  recteur/ 

; - - (IWA,  art.  a.) 

2556.  Durant  les  six  derniers,  mois  du  cours  normal , les 
élèves -maîtres  sout  particulièrement  exercés  à la  pratique  des 
meilleures  méthodes  d'enseignement  daus  une  ou  plusieurs 
classes  primaires  annexées  à l'école  normale. 

(i)  Le  conseil , sur  le  rapport  du  conseiller  chargé  des  écoles  primaire*  ; 

Vu  lai  décrète  et  ordonnance*  concernant  l ittstmction  primaire  ; 

Voulant  réunir  et  ooordooner  las  principales  dispositions  d'aprè*  lesquelles  les  école* 
normales  primaires  actuellement  existantes  dans  Ica  diverses  académies  de  l'Université  ont 
été  me*esaire«nent  organisées,  conformément  aux  vcan*  àm  autorités  locales  et  eut  pro- 
positions des  recteurs , , 

Arrête  ce  qui  mit , «te. 
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On  les  forme  egalement  à la  rédaction  des  actes  de  l’état  civil 
et  des  procès- verbaux. 

On  leur  enseigne  la  greffe  et  la  taille  des  arbres. 

• * . . (Ibid.,  «rt.  9.) 

255^.  Une  bibliothèque  à l'usage  des  élèves-maîtres  est  pla- 
cée dans  les  bitimens  de  l'école  normale.  Une  somme  est  con- 
sacrée tous  les  ans  à l’acquisition  des  ouvrages  que  le  conseil 
royal  juge  utiles  à l’instruction  des  élèves-maîtres  ou  en  général 
à l’enseignement  primaire. 

Chaque  année  le  catalogue  des  livres  est  vérifié; 

(Ibid.,  «ri.  *.) 

Du  directeur  et  des  maîtres  adjoints. 

2558.  L'école  normale  et  les  classes  primaires  qui  y sont  an- 
nexées sont  confiées  à un  directeur  que  le  ministre  de  l’instruc- 
tion publique  nomme  sur  la  présentation  du  préfet  du  départe- 
ment et  du  recteur  de  l’académie. 

Le  traitement  du  directeur  est  payé  , en  tout  ou  en  partie  , 
sur  les  fonds  généraux  affectés  à l’instruction  primaire» 

Le  directeur  est  toujours  chargé  d’une  partie  importante  du 
cours  d’études. 

Les  maîtres  qu’il  est  nécessaire  d’adjoindre  au  directeur  pour 
diverses  parties  de  renseignement  sont  choisis  par  le  recteur , 
sur  le  rapport  de  la  commission  spéciale  chargée  de  la  surveil- 
lance de  l’école,  et  sauf  l’approbaliou  du  ministre  de  l’instruc- 
tion publique. 

( Ibid.,  .ft.  5...  7.) 

De  l’atolssion  des  clères-maitres. 

2559.  Daus  Jcs  écoles  normales  primaires , des  bourses  en- 
tières ou  partielles  peuvent  être  fondées  par  les  départemens  , 
par  les  communes  , par  l’Université  , par  des  donateurs  parti- 
culiers, ou  par  des  associations  charitables. 

Les  bourses  fondées  par  l’Université  sont  toujours.  données 
au  concours.  Il  est  facultatif  pour  les  autres  fondateurs  de  dé- 
terminer s'ils  entendent  que  les  bourses  par  eux  fondées  soient 
données  par  la  voie  du  concours , ou  à la  suite  d’examens  in- 
dividuel*!. ju  . 

Les  formes  et  les  conditions  des  examens  et  des  concours  sont 
réglées  par  le  conseil  royal , pour  chaque  académie , sur  le 
rapport  de  la  commission  de  surveillance  et  la  proposition  du 
recteur. 

( Ibid.,  art.  8.-.  »o.) 
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2560.  Mal  n’est  admis  comme  élève-inaltrc , soit  interne, 
soit  externe,  s’il  ne  remplit  les  conditions  suivantes  i. 

Il  doit,  i°.  être  âgé  de  seize  ans  au  moins  ; 

3°.  Produire  des  certificats  attestant  sa  bonne  conduite  j et, 
en  outre,  un  certificat  de  médecin  constatant  qu’il  n’est  sujet  à 
aucune  infirmité  incompatible  avec  les  fonctions  d’instituteur, 
et  qu’il  a été  vacciné  ou  qu'il  a eu  la  petite  vérole 

3°.  Prouver,  par  le  résultat  d’un  examen  ou  d’un  concours, 
qu’il  sait  lire  et  écrire  correctement  ; qu’il  possède  les  premières 
notions  de  la  grammaire  française  et  du  calcul  ; et  qn’il  a une 
connaissance  suffisante  de  la  religion  qu’il  professe. 

Les  examinateurs  et  les  juges  ne  se  bornent  pas  à constater 
jusqu’à  quel  point  les  candidats  possèdent  les  connaissances 
exigées  ; ils  s’attachent  aussi  à connaître  les  dispositions  des  can- 
didats , leur  caractère , leur  degré  d’intelligence  et  d’aptitude. 

* ( Ibid.,  art.  1 1.) 

2561 . Nul  n’est  admis  comme  boursier  s’il  ne  prend  l’engage- 
ment de  servir  pendant  dix  ans  au  moios  dans  l’instruction  pu- 
blique comme  instituteur  communal. 

Les  boursiers  en  âge  de  minorité  doivent  être  autorisés  par 
leur  père,  leur  mère  ou  leur  tuteur,  à contracter  cet  engagement 
décennal. 

| ( Ibid.,  art.  la.) 

2562.  Les  boursiers  qui  renoncent  à leurs  études  avant  la  fin 
du  cours  , ou  qui , sortis  de  l’école,  ne  remplissent  pas  l’enga- 
gement par  eux  contracté  de  servir  pendant  dix  ans  comme  in- 
stituteurs communaux  , sont  tenus  de  rembourser  le  prix  de  la 
pension  pour  le  temps  de  leur  séjour  à l’école,  et  considérés 
comme  étrangers  au  service  de  l’iustruction  publique;  ce  qui 
les  replace  sous  le  droit  commnn  quant  à l'obligation  du  serv  ice 
militaire. 

(Ibid.,  art.  i3.) 

2563.  Les  boursiers  qüi  n’obtiennent  que  des  portions  de 

bourse  doivent,  outre  les  pièces  exigées  de  tous  les  étèves-maf  très, 
déposer  entre  les  mains  du  directeur  un  acte  par  lequel  ils  s’o- 
bligent , ou,  s'ils  sont  mineurs,  leurs  parensou  tuteurs  s’obligent 
de  payer  la  portion  de  bourse  qui  reste  à leur  charge.  Il  en  est 
de  même  pour  la  totalité  de  la  pension  à l’égard  des  pensionnaires 
libres.  t ■ ..  i 

Tous  les  élèves  intentes  sont  tenus  d’apporter  le  troussean 
prescrit  par  les  règlemens.  <<  ' ' ' ■ - 

(Tb«t-,  nt  <4  *t  >5.) 
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2564.  Le*  instituteurs  primaires  déjà  en  exercice  peuvent 
être  admis , dans  le  cours  de  l’année  et  particulièrement  pen- 
dant le  temps  où  vaquent  les  écoles  primaires,  à suivre  comme 
externes  les  cours  de  l’école  normale,  alin  de  se  fortifier  dans 
les  connaissances  qu’ils  possèdent , ou  d’apprendre  à pratiquer 
les  méthodes  perfectionnées.  ' • "■ 

La  commission  de  surveillance  examine  s’il  y a lieu  d’accor- 
der à quelques-uns  de  ccs  instituteurs  des  indemnités  de  séjour 
pour  le  temps  pendant  lequel  ils  auront  suivi  les  cours  de 
l’école  normale.  Elle  adresse  à ce  sujet  un  rapport  au  recteur 
et  au  préfet. 

Des  indemnités  peuvent  aussi  être  accordées  aux  maîtres  de 
l’école  normale  qui  auront  donné  des  leçons  extraordinaires 
aux  instituteurs  admis  à suivre  les  cours  de  l’école. 

( Ibid.,  art.  16.) 

De  la  commuskm  de  surveillance.  • . 

2565.  TJue  commission  nommée  par  (e  ministre  de  l’instruc- 
tion publique,  sur  la  présentation  du  préfet  du  département 

■et  du  recteur  de  l'académie,  est  spécialement  chargée  de  la 
surveillance  de  l’école  normale  primaire  sous  tous  les  rapports 
d’administration,  d’enseignement  et  de  discipline. 

Le  directeur  de  l’école  assiste  aux  séances  de  la  commission 
avec  voix  délibérative,,  hoc»  Je  ou  où  U.s’agirait  de  statuer  sur 
des  questions  intéressant  la  personne  ou  la  gestion  duîdirec- 
teur.  . . < _.♦*•'«  •«- 

1 (Ibid.,  ut.  17  cl  18.) 

2566.  La  commis**»0  de  surveillance  prend  ou  propose,  se- 
lon les  circonsttm** . les  mesures  qh’rltfe  juge  utiles  pour  le 
bien  de  l’école  ef  pour  le-progrès  des  élèves-maîtres. 

La  commission  de  surveillance  détermine  chaque  année, 
d’après  les  besoins  présumés  de  l’instruction  primaire  dans  le 
département,  quel  est  le  nombre  de» élèves  qui  doivent  être 
admis  à contracter  l'engagement  décennal,  et  qui  seuls-  peuveut 
obtenir  des  bourses  entière»  ou  partielles,  conformément  à l’ar- 
ticle 13.  , . , . v, 

Elle  examine  chaque  année  le  compte  et  le  budget  qui  lui 
août  présenté»  par  le  directeur  de  l’école.  Elle  consigne  dans 
un  rapport  particulier  les  observations  auxquelles  ce  compte  et 
ce  budget  loi  paraissent  donner  lieu.  Le  tout  est  soumis  à i’exa- 
meu  du  conseil  académique  et  à l’apprpbation  du  conseil  royal. 

* (Ibid.,  art.  19...  21.) 
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2567.  Le  directeur  tient  o»  registre  divisé  en  àlrûht  de  co- 
lonnes qu'il  y a d'objets d'enseignement,  sur  lequel})  inscrit  les 
notes  relatives'  au  travail  des  élèves.  Il  y inscrit  aussi  les  notes 
sur  le  caractère  et  la  conduite  de  chacun  d'eux.  Le  registre  est 
mis  tous  les  mois  sous  les  yeux  de  ta  commission  de  surveillance^ 

La  commission  fait,  au  moins  une  fois  par  trimestre,  la  vi- 
site de  l’école;  elle  examine  les  classes , interroge  les  élèves  sut 
tous  les  objets  de  l’enseignement  > et  tient  note  de  leurs  ré- 
ponses. _ l „ . • 

Chaque  année,  elle  reçoit  du  directeur  un  rapport  sur  tout 
ce  qui  concerne  les  études  et  la  discipline.  Un  double  de  Ce 
rapport,  visé  par  le  recteur,  qui  y joint  ses  observations,  est 
envoyé  au  ministre  et  communiqué  au  conseil  royal. 

( Ibid.,  art.  sa  ata).) 

2568.  A la  lin  de  la  première  année,  la  commission  décide, 

d'après  les  rapports  et  les  notes,  quels  élèves  sent  admis  ^'pas- 
ser en  satconde  année.  •' 

Les  élèves  non  admis  à suivre  les  cours  de  la  seconde  année 
ne  peuvent  plus  être  boursiers  ni  élèves  internes. 

A l’expiration  de  la- seconde  année,  tous  les  élèves-maîtres 
subissent  devant  la  commission  (i)  un  dernier  examen , d’après 
lequel  ils  sont  inscrits  par  ordre  de  mérite  sur  un  tableau  dont 
copie  est  adressée  par  le  recteur  de  l'acadcmie  au  préfet  et  aux 
comités  du  département. 

Le*  examens  de  sortie  comprennent  aussi  une  leçon  d’épreuvç 
qui  puisse  faire  juger  le  degré  de  capacité  des  élèves  pour  l’en- 
seignement. 

Les  élèves-maîtres  qui  n’ont  pas  satisfait  à ce  dernier  Oxamcn 
sont  rayés  du  tableau  de  l’école  normale. 

Un  certificat  d’aptitude  est  délivré  par  la  commission  à ceux 
qui  ont  répondu  d’une  manière  satisfaisante  ; il  y est  fait  men- 
tion de  la  conduite  que  l’élève  a tenue,  et  de  la  méthode  d’en- 
seignement dont  il  connaît  mieux  la  théorie  et  la  pratique.  Ce 
certificat  est  produit  par  les  élèves-maîtres  lorsqu'ils  se  pré- 
sentent pour  obtenir  le  brevet  de  capacité. 

^ ( Ibid.,  art.  a4  et  *5.) 

2569.  Eu  cas  de  faute  grave  de  la  part  d'un  élève-maître,  la 
commission  de  surveillance  peut  prononcer  la  réprimande  ou 
la  censure , ou  même  l’exclusion  provisoire  ou  définitive , sauf, 

(l)  On  a vu , page»  838  et  «air.,  comment  le»  examen*  d'entrée  et  de  sortie  et  de  fin 
d' année  de»  élèvn-maltre*  rentrent  détonnai»  dans  le»  attribution»  de»  conuaiuiotu 
spéciale»  créées  parle  loi  du  28  juin  i833. 
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* clans  ce  dernier  cas , l’approbation  du  préfet , s'il  s’agit  d’un 
boursier  communal  ou  départemental , et  l’approbation . du 
recteur  , s'il  s'agit  de  tout  autre  élève-maître.  * 

L’exclusion  ne  peut  être  prononcée  que  l'élève  n'ait  été  en- 
tendu ou  dûment  appelé.  Aussitôt  que  la  décision  est  inter- 
venue , le  recteur  eu  donne  avis  au  ministre  de  l'instruction 
publique. 

(Ibid.,  art.  26.) 

N.  B.  Une  décision  do  ministre  des  finances,  du  3o  novembre  1 833. 
exempte  du  timbre  les  quittances  données  aux  pdveurs  du  trésor  pour 
versement  dans  les  caisses  municipales  des  sommes  accordées  , soit 
sur  les  fonds  du  trésor,  soit  sur  ceux  des  départ eeaeos  ; pour  l'éta- 
blissement * d'écoles  primaires  et  supplément  de  traitement  aux 
instituteurs.  r 

D'après  une  autre  décision  du  11  octobre  1 834  » les  quittances  ayant 
pour  objet  le  traitement  fixe  des  instituteurs  communaux , ainsi  que 
la  rétribution  mensuelle  considérée  comme  «a  supplément  de  ce  trai- 
tement , seront  affranchies  du  timbre , lorsque  cet  traitement  n'excé- 
deront pas  3oo  fr*  ^ m > 


’ JÊÊ'  . 
iàépfc?  é*»  ' 
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RÈGLEMENT  (3)  POUR  l’eXÉCUTION  DSS  LOIS  DE  FINANCES 
DES  23  ET  24  MAI  1 83^  » EN  CE  QUI  CONCERNE  LUNI- 

VERSITB  (3). 

, * • A « . • > * 

• ! BECETTES. 

De  la  nature  des  recettes  et  de  l'assiette  des  droits  et  rétributions. 

2570.  Les  recettes  se  divisent  ainsi  qu’il  suit,  savoir  : 

(*)  ' °J • Partie  IfV,  titre  9,  pag.  a85  et  suivantes  , les  dispositions  des  lois  et  or- 
donnances <pii  concernent  cette  partie  de  l'administration  de  l'instruction  publique. 

(2)  Le  réglement  que  l'on  va  lire  résume , pour  ainsi  dire  , tout  oe  qui  avait  été  fait 

concernant  les  liicns,  revenus  et  dépeuses  de  ( Université  , eu  même  temps  qu'il  lie  plus 
que  jamais  le  sort  de  1 institution  à la  fortune  publique.  Nous  1 insérons  ici  avec  d’au- 
tant plus  de  confiance  , que  désormais  il  ny  a plus  à craindre  de  Tariations  considérables 
en  cette  matière.  . g**  s^T  f 

(3)  Les  MINISTRES  DE  L'iNSTMJCTlOJV  PUBLIQUE  ET  DES  FINANCES  , 

\ u les  lois  des  a3  et  a4  mai  1 8J4  « portant  fixation  des  budgets , des  réecties  et  des 
dépenses  de  rexercice  i835  , et  desquelles  il  résulte  que  les  recettes  qui  étaient  attribuées 
A 1 Université  , et  1rs  dépense*  relatives  aux  êtahlisscmcns  universitaires,  font  partie  dü 

budget  général  de  1 étal  , à compter  de  ec  mépia  exercice  ; 

Vu  1 article  8 de  la  loi  du  24  mai,  qui  st.itueque  l'administration  do  l'instruction  pu- 
blique Sera  chargée,  conjointement  aveo  les  agent  de»  Contributions  directes  , de  l'assiette 
de  U rétribution  et  du  droit  annuel;  quelle  continuera  à constater  les  droits  à perce- 
voir sur  les  candidats  qui  se  présentent  devant  1rs  facultés  ou  devaul  les  juris  médi- 
caux ; enfin  que  les  agent  du  trésor  public  seront  charges  du  recou vreiucul  de  ces  produits; 

Vu  l avis  du  conseil  rojal  de  ( instruction  publique, 

Considérant  que  dans  cet  étal  de  choses . il  J a lu>u  de  déterminer  le  mode  A'iiilcrven- 
tion  des  ageus  des  deux  min  stores  selon  leur*  aUrihuliou*  respectives,  et  qu’il  est  utile 
en  même  lumps  de  rappeler  les  dispositions  précédemment  en  vigueur  , qui  doivent  con- 
tinuer d être  observées  ; 

Arrêtent  que  le  ré glrment  qui  soit  sera  exécolé  « partir  du  K',  janvier  i835,  et  que 
des  exemplaires  en  seront  transmis  à tous  1rs  ogeos  chargés,  de  ^concourir  à sua  exécution. 

A Paris,  le  27  novembre  18J4. 

Le  ministre  secrétaire  d’état  U ministre  secrétaire  d élai 

de  l instruction  publique  , des  Jinan.  es  , 

Go,xot-  Humann. 

Le  présent  règlement  indiquera  : 

La  nature  do  la  dotation  , des  renlcset  des  domaines  de  l'Université  ; 

La  nature  des  rétributions  et  des  droits  dus  dan*  les  élahlissemens  d’instruction  pu- 
blique , et  le  mode  d’asaielto  de  ces  droits  ; 1 

R*  mode  de  perception  et  de  poursuites  ; 

U nature  dw  dépensa  qui  étaient  payéev  >Ur  ta  fond»  ipdcnuz  de  l'Unirorvild; 

Le  nouveau  mode  d ordonnancement  et  de  pavement  d»  ce»  dépemee. 
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Produit  de  la  dotation , des  rentes  et  des  domaines  apparte- 
nant à l’Université  ; 

Rétribution  due  pour  les  élèves  dans  les  collèges,  institutions 
el  pensions  ; . • • 

Droit  annuel  dù  par  les  chefs  d’institution  et  par  les  maîtres 
de  pension  ; 

Droits  à percevoir  dans  les  facultés  de  droit , de  médecine  , 
de  théologie  , des  sciences  et  des  lettres. 

De  la  dotation  , de*  rente*  et  de*  domaines  de  l'Université. 

, • » ( . * . 

2571.  L’Université  possède:  1°.  des  rentes  sur  l’état,  dont 
les  inscriptions  sont  déposées  à la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions ( il  existe  en  outre  des  rentes  sur  l'état  affectées , à titre  de 
fondations  ou  de  concessions,  à divers  établissemens  d’instruc  - 
tion  publique  ; ces  rentes  sont  également  inscrites  au  nom  de 
l'Université , et  les  inscriptions  en  sont  aussi  déposées  à la 
caisse  des  consignations}  ; 3°.  des  rentes  sur  divers  particuliers 
( les  titres  en  sont  déposés  entre  les  mains  de  ses  agens)  j 3°.  des 
bois  et  diverses  propriétés  immobilières  qui  forment  les  do- 
maines de  l’Université  , et  sont  administrés  par  ses  soins. 

Vili  * (Titra  a,  ch.  Ier.,  art.  !•'.) 

. ' / * . ' + • 

Rétribution  dans  le»  collèges  , institutions  et  pensions. 

2572.  Une  rétribution  au  pro6t  de  l’état  est  due  pour  tous 
les  élèves  pensionnaires,  demi-pensionnaires  ou  externes,  et 
pour  tous  les  élèves  gratuits  ou  non  gratuits  des  collèges 
royaux  , des  collèges  communaux  et  particuliers , des  institu- 
tions et  des  pensions,  quel  que  soit  le  degré  d'instruction  qu’ils 
y reçoivent. 

Les  chefs  d’école  sont  débiteurs  envers  l’état  de  la  totalité  des 
rétributions  dues  pour  leurs  élèves. 

( Ibid.,  ch.  a,  art.  a ai  3.) 

2573.  Les  colleges  et  autres  écoles  d’instruction  secondaire  , 
où  il  n'est  admis  que  des  externes  , sont  assimilés  pour  la  ré- 
tribution à l’école  à pensionnat  du  département , avec  laquelle 
ils  ont  le  plus  d’analogie  d’après  le  degré  d'enseignement  qui  y 
est  donné. 

Toute  école  où  l’enseignement  est  analogue  à celui  qui 
est  donné  dans  les  collèges , dans  les  institutions  ou  dans 
les  pensions , est  soumise  au  payement  de  la  rétribution  ; 
nul  ne  peut  se  soustraire  à cette  obligation  sous  le  pré- 
texte qu’il  Be  fournit  aux  élèves  que  la  nourriture  et  le  lo- 
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gcment,  et  qu’il  reste  personnellement  étranger  h leur  in- 
struction. 

Les  écoles  primaires , élémentaires  ou  supérieures , où  l’en- 
seignement est  restreint  dans  les  limites  déterminées  par  la  loi 
du  38  juin  1 833  , ne  sont  point  soumises  à la  rétribution. 

( Ibid.,  art.  6.) 

2574-  Lorsque  les  besoins  de  l’instruction  publique  l'exi- 
gent , les  principaux  des  collèges  communaux , les  chefs  d’insti- 
tion  et  les  maîtres  de  pension  peuvent , sur  la  proposition  des 
recteurs,  être  autorisés,  par  une  décision  prise  en  conseil  royal, 
à avoir  une  classe  primaire  séparée  des  classes  latines,  et  dont  les 
élèves  éxternes  ne  sont  point  passibles  de  la  rétribution. 

Cette  autorisation  n’est  accordée  que  lorsque  le  chef  d'école 
justifie  qu’il  est  pourvu  du  brevet  de  capacité ,,  conformément  à 
l’art.  4 de  la  loi  du  a8  juin  i833 , ou  que  la  classe  primaire  est 
tenue  par  un  maître  pourvu  du  brevet. 

L’autorisation  n’est  valable  que  pour  l’année  classique. 

( Ibid.,  art.  7.) 

2575.  Tout  individu  qui , n'ayant  pas  obtenu  le  brevet  de 
chef  d'institution  ou  de  maître  de  pension , admet  chez  lai  des 
élèves  auxquels  il  donne  l’instruction  secondaire , est  traduit , à 
la  requête  du  procureur  du  roi , en  police  correctionnelle , et 
condamné  à l’amende  conformément  à l’art.  56  du  décret  du  i5 
novembre  x 8 1 1 . La  partie  de  l’amende  qui  était  attribuée  à 
l'Université  est  acquise  au  trésor,  et  versée  dans  les  caisses  des 
receveurs  de  l’enregistrement  et  des  domaines.  Néanmoins  , en 
vertu  de  l’art.  38  de  l'ordonnance  du  37  février  1821,  les  cuits 
et  desservans  des  campagnes  peuvent,  sans  diplôme  et  sans  payer 
la  rétribution , se  charger  de  former  deux  ou  trois  élèves  pour  les 
petits  séminaires.  Dans  ce  cas,  la  déclaration  doit  en  être  faite 
au  recteur. 

Les  chefs  d’institution  et  maîtres  de  pension  qui  ont  renoncé 
à leur  titre , ne  peuvent  recevoir  des  élèves  sans  avoir  obtenu 
un  nouveau  brevet  : s’ils  en  reçoivent , Us  sont  poursuivis  comme 
dirigeant  une  école  clandestine. 

• « *1  ' ( Ibid.,  art.  8 et  9.) 

2576.  La  rétribution  est  fixée  ainsi  qu’il  suit  t 

Pour  les  pensionnaires  dans  les  collèges , institutions  et  pen- 
sions, au  vingtième  du  prix  de  la  pension  payée  pour  chaque 
élève. 

Pour  les  élèves  à demi-pension , pour  les  externes  et  le*  élèves 
gratuits  ou  non  gratuits  , à une  somme  égale  à celle  que  payent 
les  pensionnaires  de  l’établissement  où  iis  sont  admis. 

( IU1.,  ut.  10.)  . 


Digitized  by  Google 


TITRE  VIII. 


87J 

Le  minimum  de  la  rétribution  est  fixé  à i5  ir.  • 

Un  taux  inférieur  de  rétribution  ne  peut  être  admis  pour 
aucune  école , qu’en  vertu  d’une  décision  spéciale  prise  en  conseil 
royal  de  l’instruction  publique,  et  rendue,  sur  la  proposition 
du  recteur,  d'après  l’avis  du  conseil  académique. 

( Ibid.,  art.  11.) 

2577.  Le  bimestre  entier  de  la  rétribution  est  dû , pour 
tous  les  élèves  qui  étaient  dans  l’école  le  premier  jour  du 
trimestre. 

Tout  élève  entré  avant  le  i5  d’un  mois , doit  le  mois  entier; 
tout  élève  entré  après  le  i5,  doit  le  demi-  mois  de  la  rétri- 
bution. ^ 

( Ibid.,  art.  ta.) 

2578.  La  rétribution  étant  due  par  trimestre  et  d’avance,  le 
chef  d’école  qui  était  en  exercice  au  commencement  du  trimestre 
est  responsable  de  la  rétribution  pour  le  trimestre  entier,  sauf 
son  recours  contre  qui  de  droit. 

( Ibid.,  art.  t3.) 

2579.  La  rétribution  due  pour  l’année  classique , laquelle 
commence  au  1 ".  novembre,  dans  la  presque  totalité  des  aca- 
démies, est  divisée  et  payée  par  dixièmes. 

Deux  dixièmes  sont  payés  pour  novembre  et  décembre , et  les 
huit  autres  dixièmes  pour  janvier,  février,  mais,  avril , mai. 
juin  , juillet  et  août. 

Dans  les  académies  où  l’année  classique  commence  au  1".  oc- 
tobre , trois  dixièmes  sont  payés  pour  octobre , novembre  et  dé- 
cembre , et  les  sept  autres  dixièmes  pour  les  sept  premiers  mois 
de  l’année  financière. 

Ainsi,  dans  le  premier  cas,  les  troisième  et  quatrième  tri- 
mestres ne  représentent  chacun  que  deux  dixièmes;  et  dans  le 
second,  le  troisième  trimestre  ne  se  compose  que  d'un  seul 
dixième. 

Quels  que  soient  les  cas  particuliers  qui  se  présentent,  la 
rétribution  doit  être  calculée  de  manière  qufe  la  totalité  des 
droits  d’une  année  soit  acquittée,  pour  tout  élève  qui  a été 
pensionnaire  ou  externe  d un  etablissement , pendant  les  dix 
mois  de  l’année  classique;  et>  ao  prorata  , pour  les  élèves 
entrés  dans  le  cours  de  l’aimée.  - ■ v , 

( Ibid  , art.  i$.) 

2580.  Dans  les  collèges  royaux  de  Paris , où  le  prix  de  la 
pension  est  de  900  francs  , le  taux  de  la  rétribution  est  fixé 
à 45  francs. 

Dans  les  collèges  royaux  des  départemens , la  rétribution  est 
fixée  comme  suit  i 
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I**.  CLiiii.  Pris  de  U pension 75of.  ooe. 

Taux  de  la  rétribution.  ...  Î7  5o 
a*.  classe.  Prix  de  la  pension.  65o  00 

Taux  de  la  rétribution.  ...  3a  5o 

3°.  crisse.  Prix  de  la  pension 600  00 

Taux  de  la  rétribution.  ...  3o  00 


8;3 


Les  prix  de  pension  désignés  au  présent  article,  et  qui  ont 
été  déterminés  par  le  décret  du  t5  brumaire  an  XII , compren- 
nent tous  les  frais  d’instruction,  de  nourriture,  de  logement, 
de  chauffage , d'éclairage , de  blanchissage  et  d’entretien  des 
élèves. 

Ne  sont  pas  soumises  à la  rétribution  du  vingtième  , les 
sommes  payées  par  les  familles  pour  les  livres  classiques  fournis 
par  les  colleges , pour  les  maîtres  d’arts  d'agrément  autres  que 
les  maîtres  de  dessin , et  pour  les  frais  de  dégradation  et 
d’objets  perdus. 

t (Ibid.,  art.  i5.) 

2581.  La  rétribution  due  dans  les  collèges  royaux  est  payée 
pour  les  pensionnaires  , en  sus  du  prix  de  la  pension  , par  tri- 
mestre et  d’avance. 

Elle  est  également  payée  par  trimestre  et  d’avance  pour  les 
boursiers,  pour  les  demi-pensionnaires  et  pour  les  externes. 

Ceux  des  élèves  externes  qui  appartiennent  à des  institutions 
ou  à des  pensions  , payent  la  rétribution  dans  leur  institution 
ou  dans  leur  pensionnat. 

Le  censeur  est  tenu  , sous  sa  responsabilité  personnelle  , de 
veiller  à ce  qu’aucun  élève  ne  soit  admis  à suivre  , comme  ex- 
terne, les  classes  de  collège  sans  avoir  acquitté  la  rétribution. 

Les  rétributions  dues  pour  les  élèves  des  collèges  royaux 
sont  versées  par  les  familles  dans  les  caisses  de  l’établissement. 

L'administration  du  collège  exerce  contre  les  retardataires  les 
mêmes  poursuites  que  pour  le  paiement  du  prix  des  pensions. 

(Ibid.,  art.  16.) 

2582.  Dans  les  collèges  communaux,  dans  les  institutions  et 
pensions,  il  est  dû  , pour  rétribution,  une  somme  égale,  au 
vingtième  du  prix  de  la  pension  des  élèves  pensionnaires. 

Le  prix  de  la  pension  se  compose  de  toutes  les  sommes  payées 
pour  chaque  trimestre. 

Il  ne  peut  être  fait  d’autres  déductious  que  celles  qui  sont 
admises  dans  les  collèges  royaux  et  qui  sont  indiquées  à l’article 
i5  ci-dessus. 

Lorsqu’il  y a plusieurs  prit  différcns  de  pension  dans  un  éta- 
blissement, le  taux  de  la  rétribution  par  élève  peut  être  réglé 
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par  abonnement  , pour  chaque  année  classique  , d’après  le 
terme  moyen  des  divers  prix  de  pension. 

La  demande  d’abonnement  doit  être  faite  par  le  chef  de  l’é- 
tablissement, et  elle  est  envoyée  an  directeur  des  contribu- 
tions avec  l’état  des  élèves  et  des  prix  de  pension  , fourni  pour 
le  quatrième  trimestre. 

L’abonnement  n’a  lieu  qu’après  avoir  été  approuvé  par  le 
conseil  académique,  sur  la  proposition  du  recteur,  et  sur  l’avis 
du  directeur  des  contributions  directes  ; le  conseil  académique 
ne  l’admet  qu’après  avoir  reconnu  qu’il  n'est  point  préjudicia- 
ble aux  intérêts  du  trésor.  Les  abonnemens  doivent  être  exa- 
minés de  nouvean  lors  de  la  vérification  des  états  du  premier 
trimâtre  de  chaque  année  classique  (quatrième  trimestre  de 
l’année  financière  ) ; le  conseil  académique  , sur  l’avis  du  recteur 
et  du  directeur  des  contributions , décide  s’ils  doivent  être  ou 
non  maintenus. 

(Ibid.,  art.  17  et  (8<) 

2583.  Lorsqu’il  n’y  a pas  d’abonnement  dans  une  école  où  les 
pensionnaires  payent  divers  prix  de  pension,  le  conseil  académique 

détermine , chaque  trimestre , un  prix  moyeu  de  pension  qui 
sert  de  base  pour  la  rétribution  de  tous  les  élèves  pensionnaires, 
demi-pensionnaires,  externes  , gratuits  ou  non  gratuits,  en 
observant  néanmoins  que,  d’après  la  règle  établie  à l’article  1 1 , 
la  rétribution  ne  doit  jamais,  à moins  de  décision  spéciale  , être 
inférieure  à .5  francs. 

En  conséquence,  pour  établir  le  terme  moyen  de  la  pension, 
on  réuDit  toutes  les  pensions  qui  s’élèvent  à 3oo  francs  et  au- 
dessus,  et  on  divise  la  somme  totale  par  le  nombre  des  élèves 
payant  ces  pensions  (1). 

Pour  éviter  les  fractions  de  centime,  les  fractions  au-dessous 
d’un  demi-centime  seront  négligées  , et  le  centime  sera  censé 
complet  lorsque  la  fraction  excédera  un  demi-centime. 

Ces  calculs  seront  établis  pour  chaque  trimestre  , d’après  le 

taux  annuel  des  pensions  payées  pour  ce  même  trimestre. 

(Ibid.  , «ri.  19.) 

2584.  Les  censeurs  des  collèges  royaux,  [les  principaux  des 


(l)  Ainsi  dan*  un  établissement  qui  compte  : 

IO  élèves  payant.  600  fr * * . • 6,000  fr. 

8 idem  idem  5oo.  . * * 4i000 

10  idem  idem  4°o 4.000 

io  idem  idem  3oo 3,ooo 


La  somme  totale  des  pensions  est  de 17,000 


qui  , divisée  par  trente-huit,  nombre  des  pensionnaires , donne  un  terme  moyen  de 
pension  de  447  francs  3i  cent.,  et  un  taux  mo/en  de  rétribution  de  aa,  36  q°f 
dé  pour  chaque  élève  payant  on  |ratnit. 


. ; 4 
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collèges  communaux  , les  chefs  d'institution  et  les  maîtres  de 
pension  tiennent  un  registre  pour  constater  les  élèves  préseus 
dans  l'établissement  (i). 

Les  élèves  entrés  sont  inscrits  dans  la  première  partie  du  re- 
gistre, au  moment  même  de  leur  entrée , et  il  leur  est  donné 
un  numéro  d’ordre. 

Les  élèves  qui  sortent  de  l'établissement  sont  inscrits  dam 
la  deuxième  partie  du  registre  , où  l’on  rappelle  le  numéro  d’or- 
dre que  chaque  élève  avait  reçu  lors  de  son  entrée  , et  où  il 
lui  est  donné  un  numéro  de  sortie. 

Ce  registre  doit  être  coté  et  paraphé  par  le  maire.  Il  est  ar- 
rêté par  le  contrôleur  des  contributions  directes  aux  époques  de 
ses  vérifications. 

Dans  les  écoles  où  il  existe  une  classe  primaire  dont  les  élèves 
ont  été  déclarés  non  passibles  de  la  rétribution  d’après  les  dis- 
positions de  l'article  7 du  présent  règlement,  l’enregistrement 
de  l’entrée  et  de  la  sortie  de  ces  élèves  est  fait  sur  un  livre  sé- 
pare, établi  dans  la  même  forme  que  le  modèle  ci-dessus  énoncé. 

( Ibid.,  art.  2Q.) 

2585.  Les  proviseurs  des  collèges  royaux,  les  principaux  des 
collèges  communaux,  les  chefs  d’institution  et  maîtres  de  pen- 
sion , sont  tenus  de  transmettre  aux  directeurs  des  contribu- 
tions directes  du  département,  avant  le  dixième  jour  du  pre- 
mier mois  de  chaque  trimestre  , l’état  certifié  par  eux,  qu’ils 
doivent  fournir  en  exécution  de  l’art.  ti8  du  décret  du  i5  no- 
vembre 1811,  de  leurs  élèves  pensionnaires,  demi-pensionnai- 
res et  externes,  avec  l’indication  du  prix  de  la  pension  payé  par 
chaque  élève  pensionnaire  ; cet  étal , pour  les  collèges  commu- 
naux, les  institutions  et  les  pensions,  devra  comprendre  noraina 
tivemcDt,  sans  aucune  exception  , tous  les  élèves,  gratuits  ou 
non  gratuits , qui  seront  inscrits  sur  les  registres  de  l’école  au 
premier  jour  du  trimestre. 

Les  élèves  externes  des  classes  primaires  déclarés  non  passi- 
bles de  la  rétribution,  suivant  les  formes  prescrites  par  l’art.  7, 
y seront  portés  pour  mémoire  à la  suite  des  élèves  soumis  aux 
droits. 

L’état  sera  visé  par  le  maire  de  la  commune  qui  pourra  , en 
exécution  de  l’article  119  du  décret  du  i5  novembre  1811,  vi- 
siter l’établissement  dans  le  courant  du  trimestre,  et  qui  com- 
muniquera aux  agent  des  contributions  tous  les  renseignement 

(ï)  Ls  modale  de  registre  nt  donud  mua  le  e° . I . Ce  modèle  indique  eeec  détail  la 
manière  dont  le  litre  doit  être  tena  et  Ire  modification*  à faire  pour  l’appropfier  aux 
baaoioc  des  collèges  rojaux.  — Nous  navow  pas  cru  nécessaire  de  reproduire  les  diters 
niodéls#  mcutioniiés  dons  le  rétamant. 
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qu’il  se  sera  procurés  sur  le  nombre  des  élève»  et  snr  le  prix  de 
la  pension. 

Dans  les  colleges  royaux,  les  états  sont  dressés  par  le  censeur 
qui  en  certifie  l’exactitude  ; ils  sont  en  outre  contrôlés  et  certi- 
fiés par  l’économe  et  an-été»  par  ie  proviseur  ; ils  n’énoncent  que 
le  nombre  des  élèves  par  catégorie  de  boursiers,  de  pensionnai- 
res, demi-pensionnaires  et  externes. 

Les  états  des  collèges  royaux  doivent  indiquer  , à titre  de 
renseignement,  et  comme  moyen  de  contrôle  des  états  fournis 
par  les  chefs  d’institution  ou  maîtres  de  pension,  le  nombre  des 
élèves  de  ces  derniers  établissemens  qui  fréquentent  le  collège 
et  qui  payent  la  rétribution  dans  les  écoles  auxquelles'  ils  appar- 
tiennent. 

Dam  les  collèges,  institutions  et  pensions  où  la  rentrée  des 
classes  a lieu  dans  la  première  quinzaine  de  novembre,  l’état  du 
quatrième  trimestre  est  formé  -pour  les  élèves  présens  <zu  i5  no- 
vembre. 

Dans  les  collèges,  institutions  et  pensions  où  la  rentrée  a lieu 
dans  la  première  quinzaine  d’octobre  , l'état  du  quatrième  tri- 
mestre est  fait  pour  lesélèves  présens  au  i5  octobre. 

Les  états  ainsi  formés  les  i5  novembre  et  i5  octobre  sont 
envoyés  le  jour  même,  ou  le  lendemain  au  plus  tard,  au  direc 
teur  des  contributions  (1). 

( fliiL,  art.  21) 

2586.  Les  chefs  de  ces  établissemens  portent  sur  un  état 
supplémentaire , qu’ils  fournissent  séparément , avec  l’état  du 
trimestre  suivant  , les  élèves  entrés  dans  leur  établissement 
dans  le  courant  du  trimestre,  et  qui  n'auront  pas  été  compris 
dans  l’état  primitif  mentionné  à l’article  ai. 

Ces  états  supplémentaires  doivent,  comme  les  états  primitifs, 
comprendre  les  élèves  gratuits  ou  non  gratuits,  et  les  élèves  de 
la  classe  primaire  non  passibles  de  la  rétribution. 

ils  indiquent  en  outre  1a  date  à laquelle  a en  lieu  l’entrée 
des  élèves. 

La  rétribution  due  pour  les  élèves  portés  sur  les  états  sup- 
plémentaires est  calculée  d’après  le  taux  fixé  pour  les  élèves 
compris  dans  les  états  primitifs. 

Lorsqu’il  n’y  a pas  eu  de  mouvement  d’élèves  dans  l’établisse- 
ment pendant  le  courant  du  trimestre,  il  doit  être  fourni  par 
le  chef  de  l'école  un  état  négatif  pour  lequel  on  emploiera  les 
cadres  ordinaires  d’états  trimestriels  (a). 

V' * ( 1^*1  ai-t*  **•) 

(1)  Les  modèles  d atais  trimestriels  sont  donnés  sous  les  n°«.  2 et  3. 

(a)  Los  modèles  délais  supplémentaires  sont  donnés  sous  les  a0*.  4 cl  5. 
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•2587.  Le  directenr  des  contributions  joint  son  avis  et  ses  ob- 
servations, dans  la  forrtie  indiquée  par  le  modèle  n'.  6,  aux  états 
trimestriels  et  supplémentaires,  et  il  les  transmet,  avant  le 
i5  du  deuxieme  mois  du  trimestre,  au  recteur  qui , après  les 
avoir  examinés,  1rs  soumet  au  conseil  académique  , dont  il  ap- 
pelle l'attention  sur  les  observations  auxquelles  peuvent  donner 
lieu  les  prix  de  pension  et  le  nombre  d’élèves. 

Les  agens  des  contributions  et  le  conseil  académique  n’ad- 
mettent de  réductions  sur  les  prix  de  pension  qu’au  premier 
trimestre  de  l’année  classique  , et  lorsqu'elles  ont  été  justifiées 
par  les  prospectus  des  chefs  d’école  et  constatées  par  leurs  re- 
gistres. 

^ y (Ibid.,  «rt.  a3  «t 

2588.  Lorsqu'un  chef  d’école  n’a  pas  fourni  son  état  trimes- 
triel avant  le  dixième  jour  du  premier  mois  du  trimestre  , ou 
qu  il  ne  l’a  pas  rédigé  de  manière  à donner  les  renseignemens 
prescrits  par  le  modèle  n°.  a , il  est  assujetti  à upc  taxe  établie 
d office,  contre  laquelle  il  ne  peut  être  admis  à réclamer  qu’eu 
justifiant  du  nombre  réel  de  scs  élèves  et  du  prix  de  leur  pen- 
sion, par  la  représentation  de  son  registre  tenu  conformément 
au  modèle  n°.  i . La  taxe  d’office  est  proposée  par  le  directeur 
des  contributions  dans  la  forme  indiquée  par  le  modèle  n<>.  8. 

La  meme  règle  est  observée  à l’égard  des  états  supplémen- 
taires prescrits  par  l’art,  n , et  qui  n’auraient  pas  été  remis 
dans  le  délai  voulu,  ou  qui  ne  présenteraient  pas  les  renseigne- 
mens spécifiés  au  modèle  no. 

La  taxe  d office  aurait  lieu  également  si  le  chef  d’école,  après 
avoir  fourni  ses  états,  se  refusait  à représenter  ses  registres  pour 
les  vérifications  des  agens  des  contributions. 

» * ,•«-  •*  4'  . (Ibid.,  art.  25.) 

2589.  Tous  les  états  trimestriels  ou  supplémentaires ainsi 

que  les  états  relatifs  aux  taxes  établies  d’office,  sont  vérifiés  par 
le  conseil  académique,  et  revêtus  d’arrêtés  dont  la  forme  est 
réglée  par  les  modèles  numéros  7 et  8;  ils  jsont  renvoyés  au  di- 
recteur des  contributions,  par  le  recteur  de  l’académie,  avant 
le  quinzième  jour  du  troisième  mois  du  trimestre , ., 

Lorsque  le  conseil  académique,  soit  par  ses  propres  vérifica- 
tions, soit  par  celles,  du  directeur  des  contributions,  reconnaît 
qu  il  y a eu  fausse  déclaration  sur  le  prix  de.  la  pension,  op  sur 
le  nombre  des  élèves,  il  le  constate  par  une  délibération  dont 
le  recteur  transmet  une  ampliation  au  procureur  du  roi,  qui 
poursuit  devant  les  tribunaux  l’application  de  l’article  63  du 
décret  du  i5  novembre  i8iij  il  en  donné  avis  au  ministre.  Les 
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amendes  prononcées  en  vertu  de  l’article  63  dudit  décret  sont 
acquises  au  trésor,  et  versées  dans  les  caisses  des  receveurs  d« 
l’enregistrement  et  des  domaines. 

Les  arretés  pris  par  les  conseils  academiques , relativement 
aux  états  trimestriels  et  supplémentaires  et  aux  taxes  établie» 
d’office , sont  signés  par  le  président  et  par  le  secrétaire  ; il» 
sont  inscrits  sur  un  registre  particulier  ; les  extraits  de  ce  re- 
gistre sont  immédiatement  transmis  au  ministère  de  1 instruction 
publiquefpar  des  états  collectifs. 

Le  directeur  des  contributions,  en  recevant  du  recteur  les  éta  ts 
et  arrêtés  qui ontété  mentionnés  aux  articles  a i , ai  et  x6,  procède 
immédiatement,  d’après  ces  arrêtés,  à l’expédition  des  rôles  qui 
doivent  être  soumis  à l’approbation  du  préfet  au  plus  tard  le 
20  du  troisième  mois  du  trimestre,  et  remis  au  receveur  géné- 
ral des  finances,  avec  les  avertissemens  destinés  aux  redeva- 
bles, avant  le  x5  du  même  mois.  Les  rôles  sont  faits  par  arron- 
dissement de  sous-préfecture;  ceux  de  la  ville  de  Paris  sont 
établis  par  arrondissement  de  perception.  Le  directeur  des  con- 
tributions forme  et  soumet  à la  signature  du  préfet,  en  même 
temps  que  les  râles,  un  état  général  du  montant  de  ces  rôles, 
et  il  le  remet  également  au  receveur  des  finances.  Il  en  adresse 

Un  double  à l’administration  des  contributions  directes,  (i) 

( Ibid.,  art  26...  39.) 

, 

2590.  II  né  sera  plus  accordé  d’exemptions  de  rétributions, 
mais  des  remises  pourront  être  prononcées  conformément  à 
l’article  8 de  la  loi  du  mai  x8H>  su>'  ,e  Crëdit  ouvel1  a“ 

budget  du  ministère  de  l’instruction  publique. 

Les  remises  ne  sont  valables  que  pendant  1 année  classique 
pour  laquelle  elles  ont  été  accordées;  et  la  rétribution  est  due 
à partir  de  l’ouverture  des  classes,  si  la  remise  n’a  pas  été  ac- 
cordée par  une  nouvelle  décision. 

Les  décisions  rendues  au  sujet  des  remises  qui  sont  mention- 
nées aux  deux  articles  précédent  donnent  lieu  à la  délivrance 
d’ordonnances  en  faveur  des  chefs  d’école  lorsque  les  états  tri- 
mestriels de  rétributions  dans  lesquels  les  élèves  se  trouvent 
compris,  ont  été  arrêtés  par  les  conseils  académiques.  A cet 
effet,  les  recteurs , en  transmettant  l’état  collectif  des  rétribu- 
tions de  chaque  trimestre , dont  l’envoi  est  prescrit  par  1 ar- 
ticle a8,  adressent  au  ministre  de  l’instruction  publique  l’état 
nominatif  des  élèves  en  faveur  desquels  ont  été  rendues  des  dé- 
cisions portant  remises.  Cet  éut  est  divisé  par  département, 

(!)  la  modèle.  de  rite»  , deeerliieeinem  cl  dite!  |cscr»l  du  moulent  dm  rite», 
»onl  dénués  sons  l*s  tt°*.  9t  l0»  11  •* ia*  - 
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par  arrondissement  et  par  nature  d’écoles.  On  y fait  connatire 
le  montant  de  la  remise  pour  chaque  élève  pendant  le  trimestre, 
et  le  total  pour  chaque  école.  La  décision  qui  a prononcé  la  re- 
mise est  relatée  dans  une  colonne  spéciale  de  l’état  (i).  D’après 
les  états  précités,  les  ordonnances  sont  délivrées  par  le  ministre 
de  l’instruction  publique,  sur  le  crédit  qui  lui  est  ouvert  à cet 
effet  par  la  loi  de  finances.  Elles  sont  envoyées  au  receveur  gé- 
néral des  finances  du  département  où  est  située  l’école,  afin 
que  ce  comptable  les  fasse  quittancer  par  les  parties  intéressées, 
et  en  touche  le  montant  à la  caisse  du  payeur,  en  acquit  des 
droits  constatés  dans  sa  comptabilité. 

( Ibid.,  art.  3o...  3a.) 

2591 . Les  demandes  en  décharge  et  réduction  ne  peuvent  être 
faites  que  pour  des  taxes  indûment  imposées,  ou  pour  des  taxes 
qui  auraient  été  imposées  dans  une  proportion  supérieure  à 
celle  qui  est  déterminée  par  les  règlemens. 

Ces  demandes  doivent  être  formées  dans  le  délai  d’un  mois  à 
partir  du  jour  où  l’avertissement  aura  été  délivré  par  le  rece- 
veur des  finances. 

Les  réclamations  sont  adressées  au  préfet  qui,  après  avoir 
pris  l’avis  du  directeur  des  contributions  et  celui  du  conseil 
académique,  soumet  la  demande  au  conseil  de  préfecture, 
chargé  par  l’article  8 de  la  loi  du  ^4  mai  i834,  de  juger  les 
pourvois  contre  l'assiette  des  rétributions  dues  par  les  chefs 
d’école. 

Lorsque  le  conseil  de  préfecture  a statué,  le  préfet,  si  la  ré- 
clamation est  admise,  en  donne  avis  au  directeur  des  contribu- 
tions qui  prépare  l'arrêté  de  décharge  ou  réduction  à signer  par 
cet  administrateur.  Lorsque  l'arrêté  a été  signé,  le  direeteur  des 
contributions  en  informe  le  recteur  et  transmet  l’arrêté  lui- 
même  à la  partie  intéressée,  qui  le  remet  au  receveur  de6  finan- 
ces, soit  pour  acquitter  les  droits  dont  elle  resterait  débitrice, 
soit  pour  obtenir  la  restitution  qui  lui  serait  due  (a). 

Si  la  demande  a été  rejetée,  le  préfet  donne  avis  du  main- 
tien de  la  taxe  au  directeur  des  contributions,  qui  le  fait  con- 
naître au  recteur,  au  receveur  des  finances  et  à la  partie  inté- 
ressée. 

Sur  l’avis  qui  est  transmis  par  les  préfets  au  ministre  des  fi- 
nances, des  décharges  et  réductions  accordées,  il  est  ouvert, 
par  ce  ministre,  les  crédits  nécessaires  pour  .l’imputation  de  lg 
dépense.  ••  1 • 

(1)  L«  modèle  d atai  eal  donné  sons  le  n°.  l3. 

(a)  Le  modèle  d'arréléde  décharge  nt  donné  sous  la  n°.  >4* 
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Les  recteurs  font  transcrire  au  procès-verbal  des  séances  du 
conseil  académique  les  décisions  qui  leur  ont  été  notifiées,  et 
ils  en  donnent  connaissance  au  ministre  de  l’instruction  pu- 
blique. 

( Ibid.,  art.  33.) 

Droit  annuel  imposé  anx  chefs  «l'institution  et  maîtres  de  pension. 

2592.  Les  chefs  d’institution  et  maîtres  de  pension  sont  tenus 
de  payer  chaque  année  un  droit  fixé  ainsi  qu’il  suit  : 


Pour  les  chefs  d’institntion  de  Paris i5ofr- 

Pour  les  chefs  d'institution  des  departement 100 

Pour  les  maîtres  de  pension  de  Paris -5 

Pour  les  maîtres  de  pension  des  départemens 5o 


Le  droit  annuel  est  exigible  au  i".  novembre  de  chaque 
année.  11  est  dû  par  les  chefs  d’institutiou  et  maîtres  de  pension 
qui  exercent  en  vertu  d’autorisations  provisoires,  çomme  par 
ceux  qui  ont  obtenu  des  diplômes  définitifs. 

Ce  droit  est  dû  pour  l’année  entière  par  les  chefs  d'institution 
et  maîtres  de  pension  qui  ferment  leurs  écoles  dans  le  cours  de 
l'année.  Le  chef  d’école  qui  est  autorisé  à ouvrir  un  établisse- 
ment dans  le  cours  de  l’année  classique,  doit.le  droit  annuel  à par- 
tir du  premier  jour  de  la  première  quinzaine  de  l’ouverture  de  sou 
établissement.  Cependant  si  lin  chef  d’institution  ou  mal  tic  Je 
pension  a été  autorisé  « céder  son  établissement  dans  le  cours, 
de  l’année,  il  n’est  dû  qu’un  seul  droit  annuel  qui  est  payé  par- 
le nouveau  chef  d’école,  si  son  prédécesseur  ne  l’a  pas  acquitte. 

% , .(Ibid.,  chap.  3,  art.  34«~  36.) 

2593.  Dans  les  quinze  premiers  jours  du  mois  de  novembre 
de  chaque' année,  les  recteur»  forment,  par  départementales 
états  nominatifs  de  tous  les  chefs  d’institution  et  maîtres  «le 
pension  qui  exerçaient  au  ier.  novembre,  dans  le  ressort  de 
leur  académie,  enlvertu  d’autorisations  «lelinitives  ou  provisoi- 
res, et  de  ceux  qui  avaient  obtenu  des  autorisations  à cette 
même  époque,  mais  dont  l’entrée  en  exercice  n était  pas  connue. 

Les  droits  dus  par  les  chefs  d’école  qui  se  trouvent  daus 
chacune  de  ces  deux  catégories  sont  portés  dans  des  colonnes 
distinctes  de  l’état  (i). 

Les  recteuis*’ rédigent,  dans  la  même  forme,  avant  t expira- 
tion des  quinze  premiers  jours  de  janvier,  un  état  des  chefs 
d’école  «jui  ont  ouvert  leur  établissement  en  novembre  et  en 
décembre  de  l’année  expirée,  et  de  ceux  qui  ont  obtenu  dos 
autorisations  pendant  ces  deux  mois , niais  dont  l’entrec  en 

(f)  Le  modèle  d fiai  cet  donné  »ou»  le  a'.  «5 
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eiercice  n’est  pas  connue.  Les  recteurs  forment  successivement 
des  états  semblables,  dans  les  quinze  premiers  jours  de  chaque 
trimestre,  pour  les  chefs  d'école  entrés  en  fonctions  ou  autorisés 
pendant  le  trimestre  précédent.  Ces  divers  états  supplémentai- 
res doivent  contenir  une  colonne  spéciale  où  sont  indiquées  les 
dates  auxquelles  les  colonnes  ont  été  ouvertes,  afin  que,  sui- 
vant les  règles  établies  à l’article  36  ci-dessus,  le  calcul  puisse 
en  être  fait  à partir  du  premier  jour  de  la  première  quinzaine 
de  l’ouverture  de  l’école. 

j * ( Ibid.,  art.  37») 

2594.  Les  états  primitifs  ou  supplémentaires  doivent  être 
transmis,  par  le  recteur,  à l’expiration  du  délai  de  quin«e  jours 
prescrit  ci-dessns  pour  leur  formation,  au  directeur  des  Con- 
tributions qui  fait  procéder  à leur  vérification,  et  qui  les  ren- 
voie au  recteur,  quinze  jours  après,  revêtus  de  son  avis  et  de 
ses  observations,  dans  la  forme  indiquée  par  le  modèle  11°.  i5. 

Le  recteur  les  soumet  à l'approbation  du  conseil  académi- 
que, qui  les  arrête  conformément  au  mode  tracé  par  le  même 
modèle. 

Les  états  ainsi  arrêtés  sont  ensuite  envoyés  an  directeur  des 
contributions,  qui  procède  à l’expédition  d’un  rôle  par  arron- 
dissement de  sous- préfecture,  et  à Paris,  par  arrondissement  de 
perception.  Ces  rôles,  après  avoir  été  soumis  à l’approbation 
du  préfet,  doivent  être  remis  au  receveur  général  des  finances; 
savoir  ; pour  les  rôles  primitifs  comprenant  le  droit  annuel  dû 
par  les  chefs  d’école  au  i,r.  novembre  de  chaque  année,  au 
plus  tard  le  \o janvier  de  F année  suivante;  et  pour  les  rôles 
supplémentaires,  avant  l’expiration  du  deuxième  mois  du  tri- 
mestre qui  suit  celui  que  les  Foies  concernent.  Ils  doivent  être 
accompagnés  des  avertissemens  destinés  aux  redevables,  et  d’un 
état  général  du  montant  des  rôles  dont  le  directeur  des  contri- 
butions adresse  un  double  à l’administration  des  contributions 
directes  (i). 

( Ibid.,  art.  38.) 

2595.  Les  arrêtés  pris  par  les  conseils  académiques  sur  les 
états  trimestriels  et  supplémentaires  relatifs  au  droit  annuel , 
sont  inscrits  sur  un  registre  particulier,  et  les  extraits  de  ce 
registre  sont  immédiatement  transmis  au  ministère  de  l’instruc- 
tion publique,  par  des  états  collectifs,  ainsi  qu’il  est  réglé  à 
l’article  a8 , pour  les  arrêtés  pris  sur  les  états  des  rétributions 
à payer  par  les  élèves. 

Le  recteur  joint  à ces  extraits  un  état  indiquant  les  chefs 

(l)  Les  modales  de  râle* , d avertissement  et  d'états  du  moulant  des  rôles  , sont  donnes 
sous  1rs  n°*.  16,  17,  18  et  19. 
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d’école  qui  ont  reçu  de»  autorisations , et  qui  n’ont  pas  encore 
ouvert  leur  établissement. 

(Ibid.,  art  3g.) 

2596.  Si  nn  chef  d’école  régulièrement  taxé  se  croit  ne'an 
moins  fondé  à réclamer  la  remise  de  tout  ou  partie  du  droit  an- 
nuel , il  doit  adresser  sa  demande  au  recteur  quinte  jours  au 
plus  tard  après  la  mise  en  recouvrement  du  râle. 

Passé  le  délai  ci-dessus  prescrit , il  n’est  plus  admis  de  récla- 
mations, à moins  qu’elles  ne  soient  fondées  sur  des  circonstances 
extraordinaires  survenues  depuis  l’expiration  du  délai. 

Le  recteur  fait  au  ministre  de  l’instruction  publique  un  rap- 
port sur  les  réclamations  qui  lui  ont  été  présentées , et  si  les 
remises  sont  accordées , elles  sont  ordonnancées  au  nom  des 
redevables. 

Les  ordonnances  sont  délivrées  par  le  ministre  de  l’instruc- 
tion publique , et  imputées  sur  le  même  crédit  que  les  ordon- 
nances pour  remises  sur  rétribution , dont  il  est  question  à 
l’article  3a.  Elles  sont , comme  ces  dernières,  adressées  au  rece- 
veur général  du  département  où  l’école  est  située , et  ce  rece- 
veur, après  les  avoir  fait  quittancer  par  les  parties  intéressées , 
en  touche  le  montant  à la  caisse  du  payeur  eu  acquit  des  droits 
constatés  dans  sa  comptabilité. 

( rbi  J.,  art.  4o.) 

2597.  Il  est  opéré , pour  les  demandes  en  décharge  et  réduc- 
tion sur  les  taxes  du  droit  annuel  des  instituteurs,  comme  le  pres- 
crit l’article  33  pour  les  demandes  de  même  nature  auxquelles 
donnent  lieu  les  taxes  de  rétributions  dues  pour  les  élèves. 

Les  arrêtés  que  le  préfet  délivre  à cet  égard  doivent  être 
conformes,  sauf  les  désignations  propres  à la  nature  spéciale 
de  la  dépense,  au  modèle  n».  14,  cité  audit  article  33. 

(Ibid.,  art.  4’*) 

DROITS  a RERCE VOIR  DA5S  LES  FACULTÉS. 

Facultés  de  droit. 

2598.  Les  droits  dans  ces  facultés  se  composent: 

i°.  Des  droits  d’inscriptions; 

a°.  Des  droits  d’examen  ; 

3°.  Des  droits  de  certificats  d’aptitude  ; 

4°.  Des  droits  de  diplôme. 

Ils  sont  fixés  ainsi  qu’il  suit  : 
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FOUR  LS  CERTIFICAT  DR  CAPACITÉ  DES  ÉTUDIAS»  QUI  SE  DEST1REET 
A ÊTRE  AVOUÉS. 

Quatre  inscriptions  à i5  franc» 6o\ 

Un  examen  à ÎOMÎofr. 

Certificat  de  capacité 4°' 

POUR  LE  BACCALAURÉAT. 

Unit  inscriptions  à i5  francs  . . . i 

Premier  examen 

Second  examen 

Certificat  d’aptitude 

Droit  de  diplôme 

FOUR  LA  LICERCE. 

Quatre  inscriptions  à i5  francs 

Premier  examen 

Second  examen 

Thèse  ou  acte  public 

Certificat  d'aptitude 

Droit  de  diplôme 

FOUR  LE  DOCTORAT. 

Quatre  inscriptions  à i5  francs 

Premier  examen 

Second  examen 

Thèse  ou  acte  public 

Certificat  d’aptitude-  ..... 

Droit  de  diplôme 

Le  mode  d’assiette  et  de  mise  en  recouvrement  de  ces  droits 
est  indiqué  ci -a près. 

Les  droits  d’inscriptions  sont  payés  par  lesétudiaDs  lorsqu’ils 
s’inscrivent  pour  chaque  trimestre.  Les  droits  d’examen  sont 
consignés  à l’avance  par  les  étudians.  Les  droits  de  certificat  de 
capacité,  de  diplôme  et  de  sceau  sont  consignés  en  même  temps 
que  les  droits  du  dernier  examen  ; aucun  étudiant  ne  peut  être 
admis  à subir  ce  dernier  examen  s’il  n’a  pas  fait  les  consignations 
ci-dessus  prescrites. 

. (Ibid.,  »rt.  4a  et  43.) 

Facultés  de  médecine. 

2599.  Les  droits  dus  dans  les  facultés  de  médecine  se  com- 
posent : 

1°.  Des  droits  d’inscriptions  ; 

2“.  Des  droits  d’examens  et  thèses  ; 

3°.  Des  droits  de  diplômes  et  de  visa. 

Ils  sont  fixés,  savoir  : 


6o 

90. 

90 1 

iaoi 

100 

4»l 


5o8 


6o) 

9° 

9° 

tao 

80 

48/ 


488 


no  1 
60/ 

60,  3a6 

5ol 

36) 
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POUR  LE  DOCTORAT. 

Quinze  inscriptions  à 5o  francs.  ....... 

Une  inscription  à 35  francs . . . 

Droits  de  cinq  examens  , à 3o  f.  par  examen* 

Droit  du  6*.  examen  ou  thèse * , , 

Droit  du  diplôme  de  docteur 

POUR  LES  OFFICIER  DE  SANTE. 


Douze  inscriptions  a 3o  francs 36o 

Droit  de  visa  dans  les  départemens 5o 

Droit  de  visa  à Paris ioo 

PO  CR  LES  PHARMACIES  S* 

Droit  de  visa  de  diplôme,  qui  est  fixé  : 

Pour  les  départemens,  à 5o 

Et  pour  Paris,  à » . * , , ioo 

POUR  LES  SAGES-FEMMES  REÇUES  PAR  LES  FACULTES. 

Droits  de  deux  examens  à 6o  francs.  .....  rao 


Le  mode  d’assiette  et  de  mise  en  recouvrement  de  ces  droits 
est  indiqué  ci-après. 

(Ibid.,  art.  44*) 

2600.  Les  droits  d’inscriptions  sont  payés  par  les  étudians 
lorsqu’ils  s’inscrivent  pour  chaque  trimestre. 

Les  droits  d’examen  sont  consignés  d’avance,  en  s’inscrivant 
pour  l’examen. 

Lorsqu’un  élève  ayant  déjà  pris  des  inscriptions  pour  le  titre 
d’officier  de  santé  aspire  au  doctorat , les  années  d’études  qu’il  a 
faites  lui  sont  comptées;  mais  il  est  tenu,  i°.  de  payer  les  inscrip- 
tions qui  lui  restent  à prendre  sur  le  pied  de  5o  fr.  pour  chaque 
inscription  ; a°.  de  verser  le  complément  des  inscriptions  alle- 
rentes  à chacun  des  examens  qu’il  veut  subir,  jusqu’à  concurrence 
de  785  fr. 

■'  “*•  ( Ibid.,  arl.  45  rt  (6.) 

2601.  Les  docteurs  en  médecine  qui  désirent  obtenir  le  titre  de 
docteur  en  chirurgie,  "et  réciproquement,  sont  tenus  de  subir 
les  cinquième  et  sixième  examens  ou  thèses,  et  d’en  acquitter  les 
droits,  qui  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 


Cinquième  examen loo  fr. 

Sixième  examen i ao 


Ils  doivent , en  consignant  les  droits  du  sixième  examen,  con- 
signer en  outre  les  100  fr.  exigés  pour  le  droit  de  sceau. 

( Ibid.,  art.  47.) 

2602.  Les  candidats  reçus  docteurs  en  médecine  et  en  chirur- 
gie dans  une  faculté  étrangère  , qui  ont  été  dispensés  du  cin- 
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quicme  examen  par  le  conseil  royal , et  qui  veulent  obtenir  le 
diplôme  de  l’un  des  deux  grades  en  soutenant  le  sixième  examen 
ou  thèse,  consignent  d'avance  120  fr,  pour  les  droits  dudit, 
examen,  et  100  fr.  pour  les  droits  de  sceau  du  diplôme  qu’ils 
sollicitent. 

S’ils  veulent  obtenir  dans  une  faculté  de  France  les  deux 
grades  qu’ils  ont  déjà  obtenus  dans  une  faculté  étrangère , et 
s’ils  n’ont  pas  été  exemptés  du  sixième  examen  de  la  thèse  pour 
chaque  grade,  ils  consignent  a/jo  fr.  pour  les 'deux  thèses  et 
200  fr.  pour  droits  de  sceau  des  diplômes  de  docteur  en  méde- 
cine et  en  chirurgie. 

( Ibid.,  art.  4®  et  4*9-) 

.2603.  Aucun  candidat  ne  peut  être  admis  à subir  le  dernier 
examen  s’il  n’a  consigné  avec  lés  droits  de  cet  examen  les  droits 
de  sceau  du  diplôme  de  docteur. 

( Ibid.,  art.  5o.) 

2604.  Les  droits  de  visa  dus  par  les  officiers  de  santé  et  par 

les  pharmaciens  sont  reçus  par  les  présidens  des  juris  médicaux  , 
qui,  après  avoir  terminé  leur  tournée  annuelle,  versent  entre 
les  mains  du  secrétaire  de  la  faculté  dont  ils  dépendent  le  pro- 
duit des  droits  de  visa  qui  leur  ont  été  payés  et  dont  ils  doivent 
présenter  le  détail  sur  un  bordereau  dont  le  modèle  est  donné 
sous  le  n°.  >3.  '■  • 

Le  secrétaire  reçoit  ce  produit  à titre  de  consignations  ; H 
en  délivre  au  président  du  juri  une  quittance  détachée  de  son 
livre  à souche,  et  il  constate  le  versement  qui  lui  est  fait  sur  le 
bordereau  précité.  , v h \ 

Lorsque  le  doyen  a apposé  son  visa  au  diplôme,  il  constate 
sur  le  même  bordereau  que  le  moutant  doit  en  être  porté  sur 
le  registre  des  droits  acquit  ; il  remet  ce  bordei-eau  au  secré- 
taire de  la  faculté  , qui  annote  alors  sur  son  livre  à souche  les 
droits  de  visa  comme  droits  acquis,  et  les  comprend  dans  l’ap- 
plication qu’il  effectue  à la  ün  du  trimestre,  comme  il  sera  ré- 
glé à l’art.  78. 

(Ibid.,  .«•(.  St.) 

Facnltés  de  théologie,  des  sciences  et  des  lettres. 

2605.  Les  droits  dus  dans  les  facnltés  de  théologie,  des  scien- 
ces et  des  lettres  se  composent  : 

le.  Des  droits  d’inscriptions  aux  cours  ; 

2°.  Des  droits  d’examen  ; . . 

3".  Des  droits  de  diplôme.  v , , . , ■ < 

Ils  sont  fixés  ainsi  qu’il  suit  : 

57 
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POU»  LU  FACULTE*  DF»  LETTRE»  ET  DES  $CÏEB«E*. 

« i * ( Droits  d'examen* „ . • alf  \ « ^ 

Baccalaareat.  (Dfoits  de  diplôme  . . . . [ 36  j 60 

/Droits  de  quatre  inscriptions  ...  11  \ 

Licence.  . • . 1 Droits  d’examen : . . . . 

'Droits  de  dip!<Vine.  . . .' 36  ^ 

_ (Droits  d'exjinen  ...  A&  > 

Doctorat.  . . { Droit5  Je  aip|ùm£<  . ,a  j 150 

S * 

POUR  LES  FACULTES  DE  THEOLOGIE. 

_ , , * ( Droits  d'examen  ..........  10  \ 

Baccalaureat,  t Droits  de  diplôme. >5  J M 

( Droits  d'examen  . . J ......  . 10  ) 

““"c*- • ‘ • (Droits  de  diplôme lSj  a5 

_ ( Droits  d examen..  »•>.  « ..  10  j • 

Doctorat . . . (?reUi  ^ diplôme.  . ........  5o  j 

Pour  les  commissions  des  lettres  qui  ne  peuvent  conférer  que 
le  grade  de  bachelier  r 

* i.  -J  ■ 

Droits  d'examen a.(  v - 

Droits  de  diplôme  . '. . 36  ) 

Le  mode  d’assiette  et  de  mise  en  recouvrement  de  ces  divers 
droits  est  indiqué  ci-après. 

(Ibid..  art.  Sa.)  * 


2606.  L’élève  qui  se  présente  à l’examen  pour  le  grade  de 
licencié  dans  les  facultés  des  sciences  et  des  lettres , est  tenu 
de  justifier  du  versement  des  droits  de  quatre  inscriptions. 

Aucun  élève  ne  peut  être  admis  à l’examen  sans  avoir 

consigné  les  droits  d’examen  et  de  diplôme. 

0 plMa.,  «*•  *3  MO 

2607.  Les  gradués  dans  toutes  les  facultés  qui  perdent  leur 
diplôme  ne  peuvent  en  obtenir  un  duplicata  qu'en  consignant 
la  somme  de  5 francs. 

Leur  demande  est  adressée  au  doyen  de  la  faculté  dans  la- 
quelle le  diplôme  a été  délivré  et  transmise  par  le  doyen  au 
ministre. 

( Ibid.,  art.  55.) 

2608.  Ne  sont  passibles  d’aucun  droit  : 

i“.  Les  fils  de  professeurs  de  faculté,  dans  la  faculté  où  leur 
père  professe  ; „ 

a".  Les  élèves  qui  ont  obtenu  le  prix  d’honneur  au  concours 
général , dans  toutes  les  facultés  où  ils  se  présentent  ; 

3“.  Les  élèves  de  l’école  normale,  dans  les  facultés  de» 
sciences  et  des  lettre»; 
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4\  Le»  séminariste»  catholiques  et  prolestans  pour  te  grade 
de  bachelier  ès-leUrcx. 

Le  diplôme  gratuit  cesse  d'être  valable  pour  le  séminariste 
qui  abandonne  la  carrière  .ecclésiastique,  ou  qui,  sans  y 
renoncer,  entre  dans  l’instruction  publique  * il  est  tenu,  pour 
obtenir  un  nouveau  .diplôme,  de  payer  un  droit  de  36  li  anes. 

. ( Usa.,  u ri.  56  et  5j.) 


Dispositions  relatives  à l'assiette  ot  à la  irise  en  recouvrement  des 
* droits  dns  dans  les  diverses  facilités. 


2609.  Les  droits  d’inscription  sont  acquis  au  trésor  par  le  fait 
de  l’inscription  ; l’élève  les  verse  en  s'inscrivant. 

Les  droits  d'examen  sont  acquis  par  le  fait  de  l’examen,  et 
prélevés  sur  la  somme  consignée  par  le  candidat.  - . * 

Les  droits  de  ccrtiCcat  de  capacité  et  d’aptitude dans  les 
farultés  de  droit,  sont  acquis  à U.  date  de  la  signature  du  cer- 
tificat. 

Les  droits  de  diplôme  et  de  sceau  sont  acquis  à la  date  de  la 
signature  do  diplôme  par  le  ministre. 

Les  droits  de  certificats  de  capacité  et  d’aptitude  et  les  droits 
de  diplôme  et  de  sceau  sont  prélevés  sur  les  consignations  faites 
par  les  candidats. 

( Ibid.,  art.  58.)  f 

2610.  Les  droits  acqnis  à l'état  sont  constatés  dans  chaque 
faculté  par  les  registres  d’inscriptions,  par  les  registre*  de 
procès-verbaux  d'examens  et  de  réceptions , par  les  registre»  de  * 
diplômes  délivrés  et  par  les  registres  tenus  pour  les  visa  des 
diplômes  délivrés  aux  officiers  de  santé  et  aux  pharmaciens. 

Les  registres  sont  cotés  et  paraphés  par  le  doyen  dans  les 
facultés  de  droit  et  de  médecine,  et  par  le  recteur  dans  les  fa- 
cultés de  théologie , des  sciences-et  des  lettres , ainsi  que  dans  les 
commissions  des  lettres.  Chaque  acte  porte  un  numéro  d’ordre 
sur  chaque  registre  ; le  droit  qui  en  résulte  est  inscrit  dans  des 
colonnes  spéciales  qui  présentent  distinctement , 

i°.  Les  droits  soldés  ; 

a°.  Les  droits  dont  la  remise  a été  accordée. 

Les  actes  non  passibles  des  droits  y sont  portés  pour  mé- 
moire (t). 

( Ibid.,  art.  89.) 

' 2611.  A la  fin  de  chaque  trimestre,  tous  le»  registres  sont 
arrêtés  par  le  fonctionnaire  qui  les  a cotés  et  paraphés.  11 
spécifie  dans  ses  arrêtés , ■' 

(l)  Les  modèles  des  registres  d'inscriptions  , d*  ex  s mens  , de  diplômes,  de  visa  . 
et  Le  modelé  de  bordereau  de  visa  , sont  donnés  sous  les  n°*.  20,  ai,  as,  a3  et  *4- 
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i*.  Le  nombre  d’actes  de  chaque  espèce  dont  les  droits  ont 
été  payé*,  et  leur  montant  par  nature; 

3°.  Le  nombre  de  ces  actes  dont  les  droits  ont  été  remis,  et 
dont  le  montant  sera  ordonnancé  par  le  ministre; 

3*.  Le  nombre  de  ces  mêmes  actes  non  passibles  des  droits 
( pour  mémoire  1 / 

4°.  Enfin,  le  montant  total  des  droits  acquis  au  trésor. 

Aux  mêmes  époques  de  fin  de  trimestre,  l'état  sommaire  des 
droits  constatés  par  ces  arrêtés  est  transmis,  par  le  doyeu  ou 
par  le  recteur,  au  receveur  général  des  finances  du  dépar- 
tement. 

Les  doubles  de  ces  états  sont  adi-essés  au  ministre  de  l'in- 
struction publique. 

, Lorsque  pendant  un  trimestre  il  n'a  été  constaté  aucun  droit 
sur  les  registres  , il  est  fourni  un  état  négatif  tant  au  receveur 
des  finances  qu’au  ministre  de  l’instruction  publique. 

Le  receveur  général  doit  transmettre  au  ministère  des  fi- 
nances ( direction  de  la  comptabilité  générale  ) une  copie , cer- 
tifiée par  lui , des  états  sommaires  qui  lui  sont  remis  (i). 

Ç Ibid.,  art.  60  et  61.) 

2612.  Lorsque  les  étudians  renoncent  à subir  l’examen,  les 
sommes  qu'ils  ont  consignées  leur  sont  restituées  sur  uu  mandat 
du  doyen  dans  les  facultés  de  droit  et  de  médecine,  et  sur  ui» 
mandat  du  recteur  dans  les  autres  facultés. 

S’il  résulte  de  l’examen  que  le  diplôme  ne  doit  pas  être  délivré, 
la  somme  consignée  pour  les  droits  de  diplôme  et  de  sceau  est 
restituée  suivant  le  même  mode. 

Si  un  étudiant  obtient  la  remise  après  avoir  consigné  Içs 
droits,  la  consignation  lui  est  également  restituée  sur  mandat 
du  doyen  ou  du  recteur.  % 

( Ibid.,  art.  62.) 

2613  II  ne  sera  plus  accordé  d’exemption  de  droits  d’inscrip- 
tion , d’examen , de  diplôme  et  de  visa  ; mais  des  remises  pour- 
ront être  prononcées  par  le  conseil  royal , conformément  à l’ar- 
ticle 8 de  la  loi  du  a4  mai  1 834  > sur  Ie  crédit  ouvert  àu  budget 
de  l’instruction  publique. 

Les  étudians  qui  ont  obtenu  des  remises  à l’avance  sont 
dispensés  de  consigner  les  droits. 

Les  remises  sur  les  divers  droits  dus  dans  les  facultés  sont 
ordonnancées  par  le  ministre  de  l’instruction  publique  au  nom 
des  secrétaires  de  ces  facultés.  En  conséquence,  le  montant 
des  droits  remis  doit  toujours , comme  le  montant  des  droits 
soldés,  être  versé  en  numéraire  au  receveur  des  fiuanccs. 
q (0  Le  modèle  de*  était  toram.iro  et!  Jouné  Mut  le  n°,  aS.  * 
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L'état  à transmettre  au  ministre  de  l'instruction  publique  , 
conformément  à l’art.  6(,  doit  être  accompagné  de  l’état  nomi- 
natif des  étudians  auxquels  la  remise  a été  atcordée  ; cet  état, 
nécessaire  pour  l'ordonnancement  de  la  dépcuse,  fait  connaître 
le  montant  du  droit  et  la  date  des  décisions  qui  ont  prononcé 
les  remises  (i). 

Les  ordonnances  délivrées  par  le  ministre  de  l’instruction 
publique,  au  nom  des  secrétaires  des  facultés  et  des  académies, 
sont  transmises  au  receveur  des  iinaucesqui,  après  les  avoir  fait 
quittancer  par  ces  secrétaires,  leur  en  délivre  récépissé,  en 
touche  le  moulant  à la  caisse  du  payeur, et  s’en  charge  en  recette 
au  crédit  du  compte  courant  qui  sera  mentionné  à L’art.  81. 

( ibuL,  arl.  63.) 

Du  mode  de  perception  et  de  poursuites. 

2614.  Tous  les  produits  ci-dessus  désignés  sont  versés  aux 
caisses  des  receveurs  des  finances.  Le  recouvrement  de  la  rétri- 
bution , du  droit  annuel , et  des  droits  à percevoir  dans  les  fa- 
cultés , est  placé  sous  la  surveillance  et  sous  la  responsabilité 
de  ces  comptables. 

Us  sont  tenus  de  solder  les  droits  établis  pour  chaque  exer- 
cice avant  la  fin  de  la  seconde  année  de  cet  exercice,  confor- 
mément aux  articles  i et  3 de  l'ordonnance  ro)alc  du  8 décem- 
bre i83a. 

Les  rôles  et  titres  de  perception  remis  au  receveur  général 
des  finances  du  département,  pour  les  rétributions  et  autres 
droits  de  chaque  année,  établissent  le  montant  des  produits 
dont  le  receveur  est  comptable  pour  l'exercice  correspondant 
à cette  année;  toutefois  les  rôles  supplémentaires  des  rétribu- 
tions du  quatrième  trimestre  , ainsi  que  les  rôles  des  droits  an- 
nuels dus  à partir  du  mois  de  novembre , ne  pouvant  être  mis 
en  recouvrement  que  dans  le  courant  du  mois  de  janvier  de 
l'année  suivante , font  partie  de  l'exercice  de  cette  dernière 
année. 

Les  règles  à observer  pour  la  perception  de  chacune  des 
natures  desdits  produits  sout  indiquées  ci-après. 

64.) 

Perception  du  produit  des  rentes  et  des  domaines  de  l'Univcrsiic- 

2615.  Les  arrérages  des  rentes  qui  forment  la  dotation  de 
l’Université  et  les  arrérages  des  autres  rentes  sur  l'état  que  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  perçoit  pour  le  compte  de  cet 
établissement  sont  versés  à la  cuisse  du  trésor  public  , au  crédit 

(1)  Le  modèle  c*l  donné  »ou*  1»  n°.  afi. 
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du  receveur  centrât  des  finances  du  département  de  la  Seine  , 
chargé  d’en  constater  la  recette  dans  sa  comptabilité , et  d’en 
délivrer  récépissé  à titre  de  produits  des  rentes  et  domaines 
appartenant  à V Université'. 

Les  {arrérages  des  rentes  affectées , à titres  de  fondations  ou 
concessions,  à divers  établissement  d’instruction  publique,  et 
que  la  caisse  des  dépôts  perçoit  également,  sont  payés  directe- 
ment à ces  établissemens  par  la  caisse  des  dépôts  en  vertu  de 
l’autorisation  du  ministre  de  l’instruction  publique. 

J .es  arrérages  des  rentes  sur  particuliers  dont  les  titres  sont 
entre  le»  mains  des  agens  de  l'Université  sont  versés , par  les 
soins  île  ces  agens,  dans  la  caisse  du  receveur  des  finances  de 
leur  arrondissement , qui  en  fournit  son  récépissé  comptable 
et  qui  s’en  charge  en  recette  au  titre  indiqué  ci-dessus. 

Il  en  e>t  de  même  des  produits  des  bois  , domaines  et  loyers 
appartenant  à l'Université, 

11  e»t  remis  au*  receveurs  généraux  des  états  qui  font  con- 
naître la  nature  et  !c  montant  des  produits  qu’ils  auront  à 
percevoir.  ; 

' ‘ (lblJ.,  «H.  65.) 

Perception  de  la  rétribution  dans  les  collèges , les  institutions  et  les 

pensions. 

2616.  Les  receveurs  généraux  prennent  charge,  dans  leur 
comptabilité,  des  rôles  de  rétributions  de  chaque  trimestre 
qui  leur  sont  remis  en  exécution  de  l’art.  îg  dn  présent  règle- 
ment, accompagnés  des  avortissemens  à transmettre  aux  rede- 
vables. 

Ils  font  parvenir  auxvcdevnblcs  de  l'arrondissement  du  chef- 
lieu  les  avertissemens  qui  leur  sont  destinés,  et  ils  adressent 
anx  receveurs  particuliers  les  rôles  et  les  avertissemens  qui  con- 
cernent leur  arrondissement  respectif. 

Les  receveurs  particuliers  prennent  charge  également , dans 
leur  comptabilité,  des  rôles  à recouvrer  par  eux. 

Les  receveur*  généraux  conservent,  pour  le#  produire  à In 
cour  des  comptes  en  fin  d’excrrico,  les  états  du  montant  des  rôles 
qu’ils  doivent  recevoir  avec  1rs  rôles  et  les  avertissemens,  aux 
termes  de  l'art,  ag  précité. 

( Ibid.,  arl.  66.) 

2617,  Les  droits  sont  payables  aux  caisses  des  receveurs  des 
finances.  Toutefois  ces  receveurs  peuvent , pour  éviter  des  dé- 
placemerts  aux  redevables  , autoriser  le  versement  de  la  rétri- 
bution à la  caisse  du  percepteur  de  la  Commune  où  l’établisse- 
ment est  situé.  A Paris,  le  recouvrement  doit,  être  fait  pour  le. 
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compte  du  receveur  central  du  département  de  la  Seine  , par  • 
les  receveurs-percepteurs  des  arrondissemens  où  sont  situés  les 
collèges , institutions  et  pensions. 

Les  proviseurs  des  colleges  royaux , les  principaux  des  collèges 
communaux  et  particuliers  , les  clicfs  d’institution  et  maîtres  de 
pension  sont  tenus  de  solder  le  rôle  dans  le  courant  du  mois 
de  sa  mise  en  recouvrement.  Dans  les  collèges  royaux,  la  ver- 
sement est  fait  par  l’économe  en  vertu  d’un  mandat  délivré  par 
le  proviseur. 

( Ibid.,  «rt.  67  et  68.)  , 

2618.  Les  versemens  faits  par  les  redevables  sont  émargés  • 
aux  rôles  dans  la  forme  prescrite  pour  les  contributions  di- 
rectes. 

11  est  délivré , aux  parties  versantes  , des  quittances  détachées 
d'un  journal  à souche,  si  les  versemens  ont  lieu  à la  caisse  d’un 
percepteur,  et  des  récépissés  à talon  s’ils  sont  effectués  au  rece- 
veur des  finances.  . ■ • 

A Paris  , la  quittance  est  donnée  , suivant  le  mode  usité  pour 
les  contributions  directes  , au  pied  de  l’avertissement  qui  doit 
être  à cet  effet  représenté  par  le  redevable. 

( Ibid.,  art.  69.) 

2619.  Les  recettes,  effectuées  d’après  les  ordonnances  de 
remises  délivrées  au  nom  des  redevables  et  adressées  au  rece- 
veur général  des  Gnances  , en  exécution  des  art.  3o,  3i  et  3a  , 
sont  émargées  au  rôle  comme  versement  fait  par  le  redevable 
lui-même  , auquel  il  en  est  délivré  récépissé  jusqu’à  concurrence 
de  la  somme  restant  duc  par  lui.  L’excédant,  s'il  eu  existe  à 
raison  du  payement  <Pudc  partie  des  droits  dont  la  remise  est 
accordée,  est  remboursé  au  redevable,  sans  autre  furmalité 
que  l’acquit  qu’il  aura  dû  apposer  sur  l’ordonnance  délivrée  à 
son  prolit. 

Les  décharges  et  réductions  qui  peuvent  être  prononcées  „ 
d'après  l’art.  33  sont  émargées  au  rôle  et  admises  eu  payement 
des  droits.  Il  en  est  fait  recette,  et  il  en  est  délivré  récépissé 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  restant  due.  Il  en  est  fait  en 
outre  dépense  par  les  receveurs  généraux  , sur  des  crédits 
spéciaux  ouverts  par  le  ministre  des  finances.  Si  les  redevables 
ont  payé  les  droits  pour  lesquels  la  décharge  est  pro-  . / 
noncce , le  montant  leur  en  est  ivmbçjirsé  sur  la  quittance 
qu'ils  apposent  à Ja  suite  de  l’arrêté  de  décharge,  pour  l’inté- 
gralité de  la  somme  allouée.  , 

î Ibid.,  art.  70  et  71.) 
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Perception  du  droit  annuel  dû  par  les  chefs  d'institution  et  maîtres  de 

, ■ 1.  . : » pension. 

2620.  Les  receveurs  des  finances  prennent  charge  dans  leur 
comptabilité,  du  montant  des  rôles  de  droits  annuels  , qui  leur 
sont  remis  en  eiécution  de  l’art.  38  du  présent  règlement  . 
accompagnés  des  états  du  montant  des  rôles  et  des  avertisse-, 
mens  à transmettre  aux  redevables  ; ils  se  conforment , poul- 
ie recouvrement  de  ces  rôles,  aux  règles  tracées  par  les  ar- 
ticles 66  à 69  pour  le  recouvrement  des  rôles  de  rétribu- 
tions. 

Les  receveurs  se  conforment  aussi , pour  les  remises  et  pour 
les  décharges  ou  réductions  accordées  sur  les  droits  annuels, 
aux  dispositions  des  art.  70  et  71,  relatifs  aux  dégrèvemens  qui 
sont  prononcés  sur  les  rétributions. 

' * (Thid.,  ch»p.  3,  art.  7a  et 

Perception  des  droits  dus  dans  les  facultés. 

2621.  Les  receveurs  généraux  prennent  charge  dans  leur 
comptabilité  du  montant  des  titres  de  perception  qui  leur  sont 
remis,  conformément  aux  dispositions  des  art.  60  et  61  , poul- 
ies droits  de  diverses  natures  à percevoir  dans  les  facultés. 

Ils  en  suivent  le  recouvrement  et  le  versement  à leur  caisse , 
suivant  le  mode  qui  va  être  indiqué.' 

( Ibid.,  cbap.  4,  art.  74.) 

2622.  Le*  sommes  à consigner  pour  droits  d'examen,  de 
diplôme  et  de  sceau , et  pour  droits  de  visa  r sont  reçues , 
savoir  : 

Dans  toutes  les  facultés  de  droit  et  de  medecine,  et  dans  les 
facultés  de  théologie,  des  sciences  et  des  lettres  de  Paris  , par 
le  secrétaire  de  la  faculté. 

Dans  les  facultés  de  théologie,  des  sciences  et  des  lettres  des 
déparlemens , et  dans  les  commissions  des  lettres  situées  aux 
chefs-lieux  des  académies , par  le  secrétaire  de  l’académie  ; et 
dans  les  autres,  par  le  professeur  chargé  des  fonctions  de 
secrétaire. 

Les  mêmes  agens  reçoivent  les  droits  qui  sont  payés  sans  con- 
signation préalable. 

Les  secrétaires  des  facultés  et  des  académies  gèrent , pour  la 
recette  des  droits  et  pour  la  recette  des  consignations , sous  la 
surveillance  et  sous  la  resppnsabilité  des  receveurs  des  finances, 
qui  peuvent  vérifier  leur  caisse  et  leur  comptabilité  quand  ils  le 
jugent  convenable,  et  dont  ils  doivent  suivre  les  directions  en 
tout  ce  qui  touche  la  gestion  financière  et  la  comptabilité.  Ils  sont, 
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en  leur  qualité  d’agens  du  trésor  public,  commissionnés  par  le  * 
ministre  des  finances,  conformément  aux  dispositions  de  l’art,  17 
de  l’ordonnance  du  1 4 septembre  1832. 

( Ibid.,  *rt.  jS.)  A , . 

2623.  Les  cautionnemens  fournis  , soit  en  numéraire,  soit  en 
rentes , soit  en  immeubles  par  les  secrétaires  ou  ageus  compta- 
bles, et  qui  étaient  faits  à l’Uuiversité,  seront  transférés  au 
trésor  public. 

Eu  cas  de  détournement  de  fonds,  les  receveurs  des  finances 
exerceront,  sur  ces  cautionnemens,  les  mêmes  actions  et  privi- 
lèges que  ceux  qui  leur  sont  attribués  sur  les  cautionnemens  des 
percepteurs. 

1 ‘ _ (Ibid.,  «rt.  76.) 

2624.  Les  secrétaires  agens  comptables  doivent  tenir  pour  - : 
l’enregistrement  de  leurs  recettes  et  de  leurs  dépenses , 

i*.  Un  livre  à souche  spécialement  destiné  à la  recette  des 
consignations,  et  sur  lequel  sont  annotées  les  applications  faites 
successivement  de  ces  consignations  aux  droits  acquis  ; 

2°.  Un  livre  journal  établi  de  manière  à récapituler,  distinc- 
tement et  par  journée  : 

Les  recettes  à titre  de  consignation  ; 

Les  recettes  sur  les  droits,  acquis  ; 

]. 'application  des  consignations  aux  droits  acquis  ; 

Les  remboursemens  de  consignations; 

Et  les  versemens  au  receveur  des  finances  (1), 

(Ibid-,  art.  77.) 

2625.  Les  sommes  versées  à titre  de  consignations  sont  por- 
tées, à la  date  de  la  recette,  sur  le  livre  à souche,  et  il  en  est 
délivré  une  quittance  détachée  de  ce  livre. 

Lorsque  les  fonds  consignés  par  les  ctudians  sont  appliqués 
au  payement  des  droits , ectte  application  est  annotée  sur  le 
même  livre  , en  regard  de  l'article  où  les  fonds  avaient  été  portés 
en  recette. 

A la  fin  de  chaque  trimestre , lorsque  les  droits  acquis  ont  été 
récapitulés  dans  les  arrêtés  que  le  doyen  ou  le  recteur  doit  ap- 
poser en  exécution  de  l’art.  60,  sur  les  registres  d’inscription, 
d'examens,  de  diplôme,  etc. , il  est  passé  au  livre  journal , à la 
date  du  t*r.  du  mois  suivant , un  article  d’après  lequel  il  est  fait 
dépense,  dans  la  colonne  relative  aux  remboursemens  de  consi- 
gnations, du  montant  des  consignations  appliquées  aux  droits 
pendant  le  trimestre  expiré , en  même  temps  qn’il  en  est  fait 
recette  dans  la  colonne  des  droits  acquis.  ' 

• (0  Voir  !•«  modèles  de  ces  deux  litres  , n°».  27  el  28. 
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Il  est  également  passé  écriture  au  livre  journal  des  consigna- 
tions-remboursées  et  annotées  pendant  chaque  journée  sur  le 
livre  à souche.  La  quittance  qui  avait  été  délivrée  à l’étudiant 
doit  être  représentée  par  lui , et  il  souscrit , au  dos  de  cette 
quittance,  une  reconnaissance  du  remboursement  ; s’il  ne  peut 
représenter  sa  quittance , il  souscrit  une  déclaration  constatant 
qu’elle  est  adirée , et  que  le  montant  de  sa  consignation  lui  a été 
remboursé. 

Les  recettes  effectuées  sur  des  droits  qui  n'exigent  pas  de 
consignations  préalables  sont  inscrites  directement , et  jour  par 
jour  au  livre  journal. 

Enfin,  les  secrétaires  ou  agens  comptables  constatent  à leur 
livre  journal  les  versemens  qu'ils  effectuent  au  receveur  des 
finances. 

La  marche  à suivre  pour  la  constatation  au  livre  à souche  et 
au  livre  journal  des  opérations  mentionnées  au  présent  article, 
est  indiquée  par  les  exemples  que  tracent  les  modèles  n°*.  27  et 
28  déjà  cités. 

( Ibid.,  art,  78.J 

2626.  Les  receveurs  des  finances  règlent  les  époques  aux- 
quelles les  secrétaires  ou  agens  comptables  sont  tenus  de  leur 
verser  le  produit  des  recettes  qu’ils  ont  effectuée».  Ils  doivent 
toutefois  , mais  sous  leur  responsabilité  personnelle,  leur  laisser 
l’encaisse  qu'ils  reconnaîtront  nécessaire  pour  faire  face  aux 
remboursemens  de  consignations,  présumés  devoir  être  faits 
dans  l’intervalle  des  versemens. 

Ils  prendront,  dans  tous  les  cas,  des  mesures  pour  que  Je 
service  des  remboursemens  ne  puisse  jamais  éprouver  de  re- 
tards. 

Les  secrétaires  ou  agens  comptables  comprennent,  dans  leurs 
versemens,  les  quittances  qui  constatent  les  remboursemens  de 
consignations  opérés  par  eux. 

Les  versemens  sont  faits  à la  caisse  du  receveur  des  finances 

de  l'arrondissement. 

A Paris,  les  versemens  en  numéraire  sont  faits  à la  caisse  du 
trésor  public  , pour  le  compte  du  receveur  central  du  départe- 
ment de  la  Seine.  Le  récépissé  que  délivre  le  caissier  du  trésor 
est  souscrit  au  nom  de  ce  receveur,  auquel  la  partie  versante 
doit  le  remettre  avec  le»  quittances  de  remboursemens  de  con- 
signations, s'il  en  existe.  Le  receveur  central  souscrit  alors  sou 
récépissé  pour  la  somme  totale  du  versement , au  nom  du  se- 
crétaire de  la  faculté. 

f Ihtd.,  «rt. 
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2627.  Les  secrétaires  ou  agehs  comptables  doivent  fournir  aux 
receveurs  des  finances  à l'appui  de  chacun  île  leurs  versemeua ,-  ■ 
un  bordereau  qui  en  exprime  le  montant , ainsi  que  ks  valeurs 
dont  ü se  compose. 

Les  receveurs  délivrent  pour  ces  versemens  des  récépissé»  à 
talon.  . .. 

Ibid.,  art.  Bo.) 

2628.  Les  receveur»  des  finance»  se  chargent  en  recette 

de  la  totalité  des  versemens  qui  leur  sont  faits  par  les  secré- 
taires ou  agens  comptables,  au  crédit  d’un  compte  courant 
qu’ils  ouvrent  à ces  agens  en  qualité  de  correspondant'  admi- 
nistratifs. ' < 

Après  l 'expiration  de  chaque  trimestre,  lorsque  les  receveurs 
ont  reçu  les  états  sommaires  qui  doivent  leur  être  adressés  par 
le  doyen  de  chaque  faculté  ou  par  le  recteur  de  l’académie  , 
pour  constater  les  droits  acquis,  ils  débitent  le  compte  courant 
de  cet  agent  du  montant  de  ces  droits , et  ils  en  font  recette  au 
même  moment,  à titre  de  produits  du  trésor.  Ils  s’en  délivrent 
à eux-mêmes  des  récépissés  à talon  qui  leur  servent  à justifier  le 
débit  qu’ils  ont  donné  au  compte  courant  de  l’agent  comptable, 
ainsi  que  la  recette  dont  ils  se  sont  chargés  à titre  de  droits 
acquis. 

Si  les  droits  ainsi  constatés  en  comprennent  qui  aient  été  dé- 
signés sur  l’état  sommaire  comme  devant  être  soldés  par  ordon- 
nances du  ministre  de  l’instruction  publique,  les  receveurs  en 
prennent  note,  afin  de  ne  pas  exiger  le  payement  immédiat  de 
ces  derniers  droits , qui  seront  recouvrés  par  eux  suivant  le  mode  , 
indiqué  à l’art.  63  ; ils  se  chargent  néanmoins  en  recette  de  leur 
montant  cumulativemeut  avec  les  autres  droits  énoncés  sur  l’état 
sommaire. 

(Ibid.,  art.  81.) 

2629.  Le  livre-journal  des  recettes  et  des  dépenses,  tenu  par 
les  secrétaires  des  facultés , doit  être  arrêté  par  les  receveurs  ou 
par  les  inspecteurs  des  finances,  aux  époque»  de  leurs  vérifica- 
tions, après  en  avoir  comparé  les  résultats  avec  ceux  des  livres 
qui  ont  servi  à constater  les  droits. 

Les  receveurs  des  finances  doivent  en  outre  arrêter  le  livre- 
journal  à la  date  du  3t  décembre  de  chaque  année  , pour  con- 
stater les  résultats  à transporter  à compte  nouveau. 

Les  arrêtés  de  ce  livre  doivent  constater  l’identité  du  solde 
trouvé  en  caisse  chez  le  secrétaire  ou  agent  comptable  de  la  fa- 
culté, avec  l’excédant  de  recette  qui  résulte  de  la  comparaison  du 
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total  des  deux  colonnes  de  recettes  arec  le  total  des  trois  co- 
lonnes de  dépenses.  . 

L arrête  fait  en  fin  d’année  présente  en  outre  le  montant  des 
consignations  non  employées  au  3i  décembre , lequel  doit  être 
identique  avec  la  différence  existant  entre  les  recettes  sur  con- 
signations (première  colonne  du  registre) , et  les  dépenses  sur 
consignations  { troisième  et  quatrième  colonnes  ). 

Le  modèle  n".  *8,  déjà  cité,  trace  la  forme  dans  laquelle  se- 
ront rédigés  les  arrêtés  annuels. 

Ixs  consignations  non  employées  au  3i  décembre  doivent , 
indépendamment  de  l'énonciation  de  leur  total  dans  les  arrêtés 
dont  il  s’agit,  être  détaillées  sur  un  bordereau  certifié  exact 
par-  I agent  comptable  et  par  le  receveur  des  finances.  Ce  bor- 
dereau est  annexé  ou  livre  à souche  de  la  nouvelle  année 
comme  premier  article  de  ce  livre,  et  it  est  disposé  de  manière 
que  le  remboursement  ou  I application  successive  aux  droits 
acquis , des  consignations  qui  y figureront , puissent  y être  an- 
notées comme  clics  l’eussent  été  sur  le  livre  à souche  de  l’année 
précédente  (t). 

(Ibid.,  arl.  82.) 

Poursuites  pour  le  recouvrement  des  rétributions  et  des  divers  droits. 

2630.  Les  poursuites  pour  le  recouvrement  de  la  rétribution 
et  des  autres  droits  dans  les  trois  chapitres  précédons,  doivent 
cire  exercées  avec  la  mesure  et  les  ménagemens  que  comporte 
la  nature  de  ces  droits. 

Avant  d’avoir  recours  à aucun  moyen  coercitif,  les  receveurs 
des  finances  doivent  épuiser  les  démarches  officieuses  et  les 
moyens  de  persuasion.  Si  ces  moyens  ne  réussissent  pas,  ils  signa- 
lent les  redevables  retardataires  au  recteur  de  l’académie  , et 
l’informent  de  la  nécessité  où  ils  se  trouvent  d’employer  les 
voies  de  rigueur. 

Lorsque  les  poursuites  deviennent  indispensables,  elles  ont 
lieu  dans  la  forme  et  selon  les  règles  établies  pour  les  poursuites 
en  matière  de  contributions  directes. 

(Ibid., ch.  5,  «rt.  83..  85.) 

(*)  Voir  le  modèle  de  bordereau  n°.  29. 
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DE  là  NATURE  ET  DE  l’oR  DONN ANCEMENT  DES  DÉPENSES. 

I ' 

Dispositions  communes  à tous  les  traitemens  des  fonctionnaires  , pro- 
fesseurs et  employés  de  (Université. 

2631 . Le  ministre  de  l’iostruction  publique  délivre  des  or- 
donnances directes  sur  le  trésor  pour  les  dépenses  payables  à 
Paris.  Il  délègue  des  crédits  aux  préfets  pour  les  dépenses  paya- 
bles dans  les  départemens. 

(TW.,  ch.  1,  art.  86.)- 

• 2632.  Des  états  émargés  en  double  expédition,  arrêtes  par 
les  recteurs,  pour  les  traitemens  des  administrations  académi- 
ques , et  par  les  doyens , pour  les  traitemeus  des  facultés,  sont 
adressés  au  préfet  à la  (in  de  chaque  mois.  Ces  états  énoncent 
le  grade  ou  l’emploi , les  appointemens  annuels , le  décompte 
pour  le  temps  de  service  fait , les  retenues  pour  le  fonds  de  re- 
traite et  le  net  à payer.  On  y constate,  à la  colonne  d'obser- 
vations, la  date  de  l’installation  des  nouveaux  fonctionnaires  et 
professeurs.  < 

Si  un  fonctionnaire  ou  professeur  s’est  absenté  sans  autorisa- 
tion , on  y constate  le  jour  de  son  départ  et  le  jour  où  il  a re- 
pris son  service. 

Si  un  fonctionnaire  est  absent  par  congé  ou  par  raison  de  ser- 
vice, le  recteur  ou  le  doyen  émarge  pour  lui,  et  fait  connaître 
le  motif  de  l’absence. 

Le  préfet  vise  l’état  s'il  le  reconnaît  exact , il  l’arrête  de  nou- 
veau s’il  le  rectifie.  Il  ne  délivre  de  mandat  que  pour  le  net  à 
payer.  Le  montant  des  retenues  est  ordonnancé  par  le  ministre 
an  nom  du  caissier  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 
Une  expédition  de  l’état  est  annexée  au  mandat,  la  deuxième 
est  adressée  au  ministre  de  1 instruction  publique. 

> ( Ibid.,  «rU  87...  90.) 

Dépenses  de  l'administration  centrale. 

\ ('  • 

2633.  Le  ministre  de  l’instruction  publique  délivre  pour  son 
traitement  une  ordonnance  au  nom  de  l’agent  chargé  de  recevoir 
les  fonds  destinés  aux  dépenses  intérieures  de  l’administration. 

Le  payement  est  appuyé  d'un  décompte  mensuel , quittancé 
et  certifié  par  le  ministre- 

( Ibid.,  ch.  SrArl.  91.) 

2634.  L’ordonnance  pour  le  traitement  des  membres  du 
conseil  est  délivrée  au  nom  de  l'agent  de  l'administration , sur 
un  état  nominatif,  émargé  par  chaque  conseiller  et  arrêté  par 
le  ministre  de  l’instruction  publique. 
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L’état  énonce  le  traitement  annuel , le  décompte  pour  le 
temps  de  service,  la  retenue  pour  la  caisse  des  retraites  et  le  net 
à payer. 

Le  montant  des  retenues  est  ordonnancé  au  nom  du  caissier 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

( IM.,  irt.  ç*s  ) 

2635.  L’ordonnance  pour  Je  traitement  des  employés  et  les 
salaires  des  gens  de  service  est  délivrée  au  nom  de  l’agent  de 
l’administration  sur  des  états  émargés,  certifié-,  véritables, 
quant  aux  signatures,  par  le  chef  de  la  comptabilité,  et  arrêté* 
par  le  minière  de  l'instruction  publique. 

m • .Lesdits  états  énoncent  le  grade  ou  l’emploi , les  appoinle- 
mens  annuels,  le  décompte  pour  le  temps  de  service,  la  rete- 
nue pour  la  caisse  des  retraites  et  le  net  à payer. 

Le  montant  des  retenues  est  ordonnancé  au  nom  du  caissier 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Les  indemnités  pour  travaux  extraordinaires,  et  les  allo- 
cations faites  à litre  de  secours,  sont  ordonnancées  au  nom  de 
l’employé. 

(Ibid.,  nrf.  f)3  ci  q4-) 

2636.  Les  tiTiitemens  des  inspecteurs  généraux  sont  ordon- 
nancés suivant  le  mode  qui  est  prescrit  pour  les  traitemens 
des  membres  du  conseil  , et  qui  est  indiqué  à l’art.  92  ci- 
dessus. 

Lorsqu’un’  inspecteur  général  est  envoyé  en  mission , il  lui 
est  délivré,  un  mandat  d’à-compte  des  deux  tiers  du  montant 
présumé  des  frais  de  la  tournée. 

A son  retour,  il  remet  l’état  de  ses  frais  qui,  après  avoir 
été  vérifié  et  arrêté , est  joint  à l’ordonnance  délivrée  pour 
solde. 

Les  états  de  frais  de  tournées  sont  produits  en  double  expé- 
dition. Ils  font  connaître  les  distances  parcourues  et  le  nombre 
des  jours  de  séjour  dans  les  diverses  communes  où  les  écoles 
ont  été  inspectées. 

( Ibid. , art.  q5  et  96-) 

2637.  L’ordonnance  pour  le  loyer  des  maisons  occupées 
par  les  bureaux  du  ministère  est  délivrée  au  nom  des  pro- 
priétaires. Le  bail  est  produit  k l’appui  du  premier  paye- 
ment. 

Les  dépenses  de  chauffage , d’éclairage , de  fourniture  et 
d’entretien  des  bureaux,  sont  ordonnancées  au  nom  des  four- 
nisseurs ; elles  sont  justifiées  par  des  factures  certifiées.  Si  U 
fourniture  est  faite  en  vertu  d'adjudication  ou  de  soumission  , 
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copie  t)u  procès-verbal  de  l’adjudication  ou  de  la  soumission 
approuvée  est  produite  à l’appui  du  premier  payement.  Les 
frais  tiies  des  employés  sont  ordonnancés  au  nom  de.  l’agent 
de  l’administration  , sur  des  états  nominatifs  émargés , certifiés 
et  arrêtes  comme  pour  les  appointemens.  Les  menues  dépenses 
sont  ordonnancées  au  non»  de  l’agent  du  ministère,  sauf  pro- 
duction de  bordereaux  détaillés  et  appuyés  de  quittances  énon- 
çant le  motif  des  payemens. 

Les  ordonnances  pour  dépenses  d’entretien  de  bâtimeus  et 
du  mobilier  sont  délivrées  au  nom  des  ouvriers,  fabricans  ou 
marchands.  Elles  sont  justifiées  par  des  mémoires  réglés  s’il  y 
a lieu  , et  certifiés  quant  à la  réception  des  objets  livrés. 

Les  ordonnances  pour  les  frais  d’impression  sont  .délivrées 
au  nom  de  l’imprimerie  royale  ; et  pour  la  lithographie , au 
nom  de  celui  qui  en  a été  chargé  ; elles  sont  justifiées  par  des 
mémoire^  certifiés  quant  à la  réception  des  objets  livrés. 

Les  contributions  sont  ordonnancées  sur  les  avei  tissemeus  des 
percepteurs.  Les  frais  de  régie  sont  arrêtés  par  le  conseil  royal, 
et  ordonnancés  par  le  ministre  de  l’instruction  publique.  Les 
frais  judiciaires  sont  ordonnancés  sur  des  états  dûment 
réglés. 

Les  dépenses  diverses  et  imprévues,  les  frais  de  cérémonies 
et  d’illuminations  sont  ordonnancés  comme  les  dépenses  qui 
sont  relatives  à l’entretien  des  hâtimens.  Quant  aux  menues 
dépenses,  elles  sont  régies  par  économie  ; une  avance  est  faite  « 
l’agent  du  ministère  qui  est  tenu  de  rendre  compte  de  l’emploi 
dans  le  délai  d’un  mois.  Son  compte,  arrêté  par  le  ministre  de 
l’instruction  publique,  est  appuyé  des  acquits  et  autres  pièces 
justificatives  des  dépenses. 

(Ibid.,  art.  97...  res.) 

Services  généraux. 

2638.  L’état  des  agrégés  ayant  droit  au  traitement  est  ar- 
rêté par  le  conseil  royal , et  ordonnancé  par  trimestre. 

Lorsque  les  concours  pour  l’agrégation  sont  terminés,  le  rec- 
teur arrête  l’état  des  indemnités  dues  aux  juges  du  concours. 
Cet  état,  dressé  en  double  expédition,  est  transmis  au  préfet. 
Une  des  expéditions  est  jointe  au  mandat  de  payement;  l’autre 
est  adressée  au  ministre  de  l’instruction  publique.  A Paris,  ces 
états  sont  transmis  directement  au  ministre  (1), 

Si  le  concours  a dçnné  lieu  if  des  frais  matériels , le  recteur 
transmet  au  ministre  l’état  détaillé  de  ces  frais,  en  double  ex- 
pédition ; il  y joint  les  pièces  justificatives. 

( 1)  Voir  !e  modèle  d'état  n°.  3o. 
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L’état  e«t  arrêté  par  le  conseil  royal  et  renvoyé  au  recteur  avec 
les  pièces  justificatives  pour  être  produit  à l'appui  du  mandat 
de  payement,  , 

(fbid.,  ch.  3,  art.  io3...  io5.) 

2639.  Les  frais  du  concours  général  sont  régis  par  écono- 
mie. Une  avance  est  faite  à l’agent  désigné  par  l’inspecteur  gé- 
néral chargé  de  l'administration  de  l’académie  de  Paris. 

Cet  agent  est  tenu  d’en  rendre  compte  dans  le  délai  d’un 
mois.  Son  compte,  certifié  par  l’inspecteur  général  et  arrêté  en 
conseil  royal  , est  appuyé  des  quittances  des  créanciers  réels  et 
des  autres  pièces  justificatives  des  dépenses. 

(Ibid.,  art.  106.) 

2640.  Le  ministre  de  l’instruction  publique,  en  nommant  les 
examinateurs  des  livres  , fixe  les  indemnités  qui  leur  sont  al- 
louées. Ces  indemnités  sont  ordonnancées  par  mois  lorsque  les 
examinateurs  sont  nommés  pour  l’année  entière. 

( Ihid.,  srt.  107.) 

2641.  Les  indemnités  pour  frais  de  déplacement  ou  pour  in- 
terruption de  traitement  sont  arrêtées  par  le  conseil  royal. 

( Ibid.,  art,  108.) 

2642.  A la  (in  de  chaque  trimestre  , l’état  des  pensions  liqui- 
dées et  non  inscrites  est  arrêté  par  le  conseil  royal  ; le  montant 
de  ces  pensions  est  ordonnancé  au  nom  des  titulaires,  qui  sont 
tenus  aux  blêmes  justifications  que  les  anciens  fonctionnaires 
dont  les  pensions  inscrites  sont  payées  par  l’intermédiaire  de  la 
caisse  desdépdts  et  consignations. 

(Ibid.,  ut.  109.) 

Dépenses  des  administrations  académiques. 

2643.  A la  fin  de  chaque  mois,  le  recteur  adresse  au  préfet  un 
état  émargé  en  double  expédition  pour  le.  traitemeus  des  fonc- 
tionnaires de  son  académie. 

A Paris , les  états  de  traitemens  sont  adressés  au  ministre 
de  l’instruction  publique  , qui  les  fait  vérifier  , et  délivre  des 
ordonnances  (1).  . . 

Les  frais  de  bureau  des  recteurs  sont  alloués  à titre  d’abon- 
nement, réglés  par  les  budgets  des  académies  et  ordonnances 
par  trimestre  et  d’avance. 

A Paris,  les  traitemens  des  employés  des  bureaux  de  l’aca- 
démie sont  ordonnancés  par  le  ministre  de  ('instruction  pu- 
blique, sur  des  états  en  double  expédition,  émargés  , certifiés  et 
transmis  par  l'inspecteur  général  chargé  de  l’administratwo 
de  l’académie. 

(*)  I-e  modèle  de*  état»  de  treitemen*  est  donné  «ou*  !c  n".  3t. 
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Les  frais  matériels  dè  ces  bureaux  sont  régis  par  économie. 
Une  avance  est  faite  à l’agent  qui  en  est  chargé  ; il  est  tenu  d’en 
rendre  compte  à la  fin  de  chaque  mois.  Son  compte,  arrêté 
par  l’inspecteur  général , appuyé  des  acquits  et  autres  pièce» 
justificatives  de  dépenses , est  soumis  au  conseil  royal. 

( Ibid.,  cb.  4«  «rt.  i io  et  lit.)  > 

264-3.  Le  budget  de  chaque  académie  détermine  la  somme  qui 
peut  être  employée  aux  frais  de  tournée  de  l’exercice. 

Toute  dépense  qui  excéderait  la  somme  allouée,  et  qui  n'aurait 
pas  été  autorisée  par  une  décision  spéciale  , -resterait  à la  charge 
de  celui  qui  l’aurait  ordonnée. 

Sur  la  proposition  du  lecteur  , le  préfet  délivre  des  mandats 
d’à-compte  qui  ne  peuvent  excéder  les  deux  tiers  de  la  somme 
allouée  pour  les  frais  de  tournée  de  l’académie. 

Ces  mandats  d’à-compte,  sont  délivrés  d’après  ua  état  que  les 
recteurs  sont  teuus  de  remettre  au  préfet  pour  lui  faire  connaî- 
tre le  montant  présumé  des  frais  (ij. 

Le  lecteur  adresse  au  préfet  les  comptes  de  frais  de  tournée , 
après  les  avoir  soumis  au  conseil  académique  ; le  préfet  les 
rectifie  , s’il  y a lieu  , et  délivre  des  mandats  pour  solde  (a). 

La  somme  qui  peut  être  affectée  aux  dépenses  diverses  des 
académies  est  réglée  par  le  budget  de  chaque  académie.  Le  rec- 
teur transmet  au  préfet  des  bordereaux  eo  double  expédition , 
accompagnés  des  quittances  des  créanciers  réels  et  des  autres 
pièces  justificatives  des  dépenses. 

(Ibid., art.  na...  n5.) 

FACULTÉS. 

Dépenses  du  personnel. 

2644.  Les  retenues  qui  ont  lieu  au  profit  du  fonds  de  retraite 
sur  les  traitemens  des  professeurs,  des  suppléaos  et  du  secrétaire 
des  facultés  de  droit,  ne  sont  pas  exercées  sur  la  partie  éventuelle 
de  ces  traitemens. 

(Ibid.,  oh.  5,  art.  116.) 

2645.  A la  fin  de  chaque  mois,  le  doyeu  transmet  au  préfet  t 

i°.  L’état  émarge,  en  double  expédition  , pour  les  traitemens 

fixes  des  professeurs,  des  suppléant  et  du  secrétaire,  et  pour  les 
appointemens  des  employés  et  gens  de  service; 

a°.  L’état  également  émargé  en  double  expédition  des  traite- 
mens  éventuel,  des  professeurs,  suppléa  us  et  secrétaires,  tels 
qu’il  s ont  été  fixés  par  le  budget  (3).  s 

(Ibid.,  *rt.  117.) 

(1)  Voir  le  modèle  de  eet  étal  n°.  3a. 

(a)  Voir  le  modèle  de  compte  sou*  le  n*.  33.  * 1 • . 

(3)  Voir  le  modèle  déjà  cité  uè.  3i,  et  ce  outre  le'modtte  3{,. 
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26 4-6.  Aussitôt  que  le  registre  des  inscriptions  est  clos  pour 
le  quatrième  trimestre,  le  doyen  en  transmet  le  résumé  au  mi- 
nistre de  l’instruction  publique;  le  préciput  et  les  iraitemens 
supplémentaires  et  éventuels  auxquels  ont  droit  les  doyen,  pro- 
fesseurs, suppléans  et  secrétaire,  d’apcès  le  nombre  moyen  des 
élèves  pendant  l’année,  conformément  aux  statuts  des  1 1 mai 
»8io,  7 juillet  i8ta  et  6 avril  i8t8,  sont  réglés  en  conseil  royal. 
La  somme  due  pour  solde  est  répartie  sur  les  deux  derniers 
mois.  Le  doyen  n’établit  les  états  de  ces  deux  mois  que  lors- 
qu’il a reçu  la  décision,  dont  extrait  est  joint  aux  états. 

A la  fin  de  chaque  mois,  le  doyen  de  la  faculté  de  droit  de 
Paris  transmet  au  ministre  de  l’instruction  publique  des  états 
émargés  en  double  expédition, 

i".  Pour  les  tràitemens  fixes  des  professeurs,  des  Suppléans 
et  du  secrétaire,  pour  le  préciput  du  doyen  et  pour  les  appoin- 
teraens  des  employés  et  gens  de  service  ; 

2°.  Pour  les  tràitemens  supplémentaires  des  professeurs  ét 
du  secrétaire  ; 

3°.  Pour  les  droits  de  présence  dns  aux  professeurs,  aux  sup- 
piéans  et  au  secrétaire. 

, ■ ' (Ibid.,  «ri.  Il8  (S  1*9-) 

264?.  Les  retenues  qui  ont  lieu  pour  le  fonds  de  retraite 
sur  les  tçaitemens  des  professeurs  et  fonctionnaires  des  facultés 
de  médecine  ne  sont  pas  exercées  sur  la  partie  éventuelle  de 
ces  tràitemens.  * 

A la  fin  de  chaque  mois,  le  doyen  adresse  au  prélet  des  états 
émargés  eu  double  expédition,  1”.  pour  les  tràitemens  fixes  des 
professeurs  et  des  fonctionnaires  de  leur  faculté,  pour  le  pré- 
ciput du  doyen  et  pour  les  appointemens  des  employés  et  gens 
île  service;  a”,  pour  les  tràitemens  supplémentaires  des  profes- 
seurs; 3”.  pour  les  droits  de  présence  (1). 

Pour  1a  faculté  de  médecine  de  Paris,  les  états  sont  transmis 
au  ministre  de  l’instruction  publique;  le  doyen  y joint  un  état 
particulier  pour  les  droits  de  présence  aux  assemblées  et  aux 

commissions  de  la  faculté.  ' 

. (Ibid.,  art.  ■ 30...  >».) 

2648.  Les  Retenues  qui  ont  lieu  au  profit  du  fonds  de  re- 
traite , ne  sont  exercées  que  sur  les  tràitemens  fixes  des  pro- 
fesseurs titulaires,  adjoints  et  suppléans,  et  Sur  ceux  des  se- 
crétaires des  facultés  de  théologie  , des  sciences  et  des  lettres. 

A la  fin  de  chaque  mois,  le  doyen  adresse  au  préfet  des  états 
émargés  en  double  expédition , pour  les  tràitemens  fixes  des 
professeurs,  pour  le  préciput  du  doyen,  et  pour  les  appoiute- 

(1)  Voir  le  nu>dè)c  déjà  ci#  n°.  3 1,  et  en  outre  le*  modèle»  n«*.  35  el  36. 

< \ 


Digitized  by  Google 


\ 


Y 


DES  RECETTES  ET  DBS  DÉPENSES.  go 3 

mens  des  employés  et  gens  de  service.  A la  fin  de  chaque  trimes- 
tre, le  doyen  remet  au  recteur  qui  l'adresse  au  ministre  de  l’in- 
struction publique,  un  état,  également  émargé,  en  double 
expédition,  pour  les  droits  de  présence  dus  aux  professeurs 
qui  ont  assisté  aux  thèses  et  aux  examens  (i). 

Dans  les  commissions  chargées  fie  délivrer  des  grades,  l’état 
émargé  en  double  expédition  des  droits  de  présence  dus  aux 
examinateurs,  est  adressé  à la  fin  de  chaque  trimeslre.au  rec- 
teur, qui  le  transmet  au  ministre  (a). 

* A Paris,  les  états  des  trailemcns  fixes  et  éventuels  sont  trans- 
mis au  ministre  de  l’instruction  publique. 

(Ibid.,  art.  ia3...  126.) 

Dépenses  du  matériel  des  facultés. 

2649.  Les  dépenses  du  matériel,  dans  les  diverses  facultés , 
sont  réglées  par  les  budgets  de  chaque  faculté. 

Des  dépenses  sont  régies  par  économie.  Une  avance  est  faite 
sur  la  proposition  du  doyen  à l’agent  chargé  de  ce  service. 

L’agent  est  tenu  de  rendre  compte  à la  fin  de  chaque  mois. 
Son  compte,  arrêté  par  le  doyen,  est  appuyé  des  quittances  des 
créanciers  réels  et  autres  pièces  justificatives  des  dépenses  (3). 
Le  doyen  adresse  une  ampliation  du  compte  au  ministre  de 
l’instruction  pubhque. 

Il  en  est  de  même  pour  les  frais  de  concours  dans  les  facultés. 

Les  sommes  allouées  pour  les  collections  sont  fixées  par  les 
budgets  des  facultés.  A la  fin  de  chaque  trimestre,  les  doyens 
adressent  aux  préfets  des  états  de  dépense  en  double  expédition; 
ils  yjoiguent  les  mémoires  et  factures  dûment  certifiés.  Une  ex- 
pédition de  l'état  est  jointe  au  mandat;  l’autre  est  adressée  au 
ministre  de  l’instruction  publique. 

( Ibid.,  srl.  127...  l3i.) 

Frais  de  culte  de  l'église  de  la  Sorbonne. 

2G50.  A la  fin  de  chaque  trimestre , l’inspecteur  général 
chargé  de  l’administration  de  l’académie  de  Paris  adresse  un  état 
en  double  expédition  des  frais  de  culte  de  l’église  de  la  Sor- 
bonne. 

Il  joint  un  état  émargé  en  double  expédition  pour  les  dépen- 
ses du  personnel , et  les  mémoires  ou  factures,  également  en 

double  expédition,  pour  les  dépenses  du  materiel. 

, ( Ibid.,  «ri.  i3a.) 

( 1)  Voir  le  modèle  déjà  mentionné , n°.  3l  et  en  outre  , le  modèle  tt°.  $7. 

Va)  Voir  le  modèle  nw.  3y. 

(3)  Voir  le  modèle  n°.  38. 


Digitized  by  Google 


Ç)o4  TITII  VIII.  DU  RECETTES  ET  DE1  DÉPENSES. 

Supplément  à la  portion  du  boni  des  collèges  royaux  qui  peut  être 

répartie  entre  les  censeurs  et  professeurs  , conformément  à l’ordon- 
nance du  a6  mars  i&ig- 

2651  - La  répartition  de  ces  supplémens  est  arrêtée  pour 
chaque  année  par  le  conseil  royal,  suivant  les  formes  prescrites 
par  l’ordonnance  du  o4  août  i833,  et  par  la  circulaire  du  27 
tembre  suivant. 

Le  supplément  alloué  à chaque  collège  est  ordonnancé  par 
trimestre. 

< Ibid.,  cb.  6,  art.  >33.)  * 

Bibliothèque  de  l'CniTersité. 

2652.  Des  états  émargés  en  double  expédition , arrêtés  par 
l’inspecteur  général  chargé  de  l'administration  de  l’académie  de 
Paris,  sont  transmis  chaque  mois  au  ministre  pour  les  traite- 
mens  du  bibliothécaire  et  des  employés. 

Les  dépenses  du  matériel  sont  ordonnancées  sur  des  borde- 
reaux en  double  expédition  appuyés  de  factures  ou  mémoii’es, 
dément  certifiés  par  le  bibliothécaire,  et  arrêtés  par  l’inspecteur 
général  chargé  de  l’administration  de  l'académie  de  Paris. 

( Ibid.,  cb.  7,  art.  i3$  et  i35.) 

Indemnités  et  secours. 

2653.  Les  indemnités  et  secours  aux  membres  des  anciennes 
congrégations  enseignantes,  aux  anciens  membres  de  l'Univer- 
sité, et  aux  veuves,  sont  ordonnancées  d’après  les  décisions  pri- 
ses par  le  conseil  royal.  Les  secours  aux  fonctionnaires  et  pro- 
fesseurs non  employés  sont  ordonnancés  suivant  le  même  mode. 

I.es  indemnités  aux  artistes  qui  avaient  des  logemens  à la 
Sorbonne  sont  ordonnancées  par  semestre  et  d’avance  sur  des 
états  arrêtés  par  le  conseil  royal , lorsqu’il  a été  constaté  que  les 
artistes  auxquels  elles  sont  allouées  n’ont  pas  obtenu  d’autres 
logemens  gratuits. 

( Ibid.,  cb,  8,  art.  l36  et  1 37  (0>) 

(l)  De.  inatruetiona  particulière,  ont  été  ailreaiée.  aui  recteur,  et  lui  pro.iieun,  b. 
a et  3 décembre  l834  , afin  d’awurer  et  da  faciliter  l’eaécution  du  règlement  qui 
précède. 


•FIN  IMJ  CODE  ÜNIVEISITAIBE. 


Digitized  by  Go<5gle 


• • 


- 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 

DES  MATIÈRES. 

N.  B.  La i chiffra*  indiquant  les  page». 

A 


Absence.  Dépositions  à l’égard  des 
rofesseurs  ou  agrégés  abscns,  104, 
54.  622,  563  et65o. — Vo y.  Indem- 
nités, Juridiction. 

Académies.  Autant  que  de  cours 
royales,  4.  — Départernensdont  elles 
se  composent,  ibid. — Quels  fonction** 
naircs  sont  de  droit  ou  peuvent  être 
officiers  d’...  8.  — Inspections  dans  les 

•••»  27,  334  et  335  —Chacune  des... 
est  gouvernée  par  un  recteur,  26.  — A 
un  ou  deux  inspecteurs,  27.  — A dans 
son  chef-lieu  un  conseil  spécial,  ibid. 
— Elles  prennent  rang  dans  les  céré- 
monies publiques,  29.  -r-  Bâtimena 
des  ...  entretenus  aux  frais  des  villes, 
'•*88.  — ...  fournissent  le  local  pour 
les  examens  et  thèses,  189.  — Se- 
crétaires d*...,  3qq  et  suiv.  — Dépen- 
ses des  ,r,  900  et  suiv. 

académie  de  Paris.  Se  compose  de 
7 départemens.  4<  — A pour  recteur 
un  membre  du  conseil  royal,  23.  — A 
pour  recteur  le  grand-maitre,  a5.  — 
L’administration  est  confiée  à un  ins- 
d pecteur  général,  ibid  — Le  chef-lieu 
de  I’...  est  à la  Sorbonne,  098. 

Académies  et  sociétés  litter aimes 
placées  dans  les  attributions  du  mi- 
nistère de  l'instruction  publique,  14. 

Affaires  contentieuses.  Sont  por- 
tée* au  conseil  royal,  sauf  recours  au 
roi  en  son  conseil  d'état,  20. 

AcaÉoÉs  des  coLiigcs.  Doivent  être 
bacheliers,  licenciés  ou  docteurs  ès? 
lettres  nu  ès-sdencc»,  7 — Concours 
pour  l'agrégation  i36  et  137  , 5^6  et 


suiv.  53 ô et  suiv. — Fonctions  des  .... 
5o6,  520  et  suiv — Indemnités  de  trai- 
tement dues  aux  ....  — Divisionnaires 
des  collèges  de  Paris,  679. 

Agrèges  des  facultés.  Facultés  de 
médecine  , 99,  101,  104»  10 6 et  suiv 

Aix.  Chef-lieu  d’une  académie,  4* 
— Faculté  de  droit,  44  e*  63. 

Amiens.  Chef-lieu  d'une  acadé- 
mie, 4*— La  Fac.  des  lettres  est  sup- 
primée, 110.  — Collège  royal  de 
deuxième  classe,  127. 

Angers.  Chef- lieu  d'une  acadé- 
mie , 4-  — Collège  royal  de  deuxième 
classe,  127.  — Société  pour  l’encou- 
ragement de  l'enseignement  mutuel 
élémentaire,  u56. 

Arpff.  des  ktudians  dans  le»  cours 
de  Fdfultcs,  34  et  suiv.,  34q  et  suiv. 

Archeyèouis.  — Voy.  Évêques. 

Asile  (salles  d ). — Vpy.  Écoles  de 
l'enfance. 

Associai  ions  illégales  entre  les  élu- 
dians,  35  et  36,  35l. 

Associations  religieuses  et  chari- 
tables pour  l'instruction  primaire , 

223,  79.4.  83o,  83 1,  84  x.  847- 

àl’môniars  dans  les  collèges  royaux, 
128.  — Grades  proposés  pour  les 
• ••*  116.  — Traitement  et  droit  à U 
pension  de  retraite,  202,  3oi , 6^9. 
— ...  de  l’école  normale,  c3a,  738  et 
suiv.—  Fonctions  des  ...,  5o3  et  5<>4. 

Autorisations  d'enseigner.  Sont 
données  par  le  conseil  royal,  i5  et 
209.  — Les  ...  ont  toujours  été  né- 
cessaires, 208.  — Peines  contre  les 
école*  non  autorisées,  3o7  et  suiv.— 


* 


# 


Digitized  by  Google 


gOD  TABLE  ALPHABETIQUE 


. : provisoire**  dams  l*mstrt»ction  pri- 
maire, 8->4  • 

Autorités  administratives.  Leursur- 
vcillance  sur  les  écoles,  9 et  10  , 
et  suiv. 

Autorités  ecclésiastiques.  — Voy. 
Évêques,  Consistoires. 

Autorités  préposées  à l'instruction 
primaire,  25* '276  et  suiv.—  Voy.  In- 
struction primaire. 


Avocats.  Conditions  pour  hre 
reçu  74 — Sont  appelés  à suppléer 
les  magistrats.  55.  — Serment  qu'ils 
doirent  prêter,  ibid. 

Avoues.  Conditions  pour  être  reçu 
55  — Sont  appelés  à suppléer 
les  magistrats,  ibid.  — Serment  qu'ils 
doivent  prêter,  ibid.  — ...  licenciés, 
ibid.  et  56. 


B 

1 -,  * 

Baccalauréat,  Bachelier.' — Voiy. 
Grades . 

Bâti  mens  pour  les  écoles  de  droit, 
34*  — • .••  des  lycées,  des  collèges 
et  des  académies,  doivent  être  fournis 
et  entretenus  aux  frais  des  villes,  128, 
i35 , 997 , 656  et  667.  — Concession 
des  pour  les  écoles  secondaires  , 
178'  et  208. 

Besarcoît.  Chef-lieu  d’uné  aca- 
démie. 4» — l-*a  FaC.  des  sciences  est 
supprimée,  109  --  Collège  royal  de 
deuxième  classe,  127. 

Bibliothèques  des  écoles  normales 
primaires,  *39  — centrales,  ’-^o. 
...  des  écoles  primaires , ^4°'  cl 

.jAj. ...  des  collèges  royaux,  58a. 

...  de  l'école  normale,  727.  — .*• 

publiques  placées  dans  les  attribution» 
du  ministère  de  l’instruction  publique, 

ï4  * 

BiEvsdc  l'Uni  versité — Voy.  Ecctttes 
et  Dépenses. 

Bordeaux.  Chef-lieu  d onc  ^adé- 
mie  , 4.  — La  Fac,  des  lettres  est 
supprimée  , 1 10.  4—  Collège  royal  de 
première  classe,  127. 

Bourges.  Chef-lien  d’une  académie, 
4.  — La  Fac.  des  lettres  est  suppri- 
mée, 110.—  Collège  royal  de  deuxième 
classe,  127* 

Bourses  dans  les  collèges  royaux. 
Concours  pour  les  i5.— Creatiou 
des  ...  royales,  123  — Des  com- 
munales, i37.  — Règles  pour  le  ren- 
voi des  boursiers  communaux,  i38, 
i46,  i5d^l  i5l  . — Mode  de  rempla- 
cement, 1 3 — Réduction  du  nombredes 
...royales,  140,  161,921. — Ordon- 
nance concernant  les  ...  rommiinnlK, 
1.43.  — Promotions  aux  ...  supérieure», 
i*5et  iS;. — Tableau  de  répartition 
des  ...  communales,  l47»  Age  c* 


conditions  auxquels  les  ...  sont  accor- 
dées , i52  et  suiv.  — Nouvelles 
dispositions  concernant  les  ...  royales 
et  communales,  i58,  1G6.  — Trans- 
fèrement et  dégrèvcinens,  160.  — .. 
dans  les  collèges  communaux,  181  et 
suiv.  ■»—  Des  anciennes  fondations  de 
...,  294,  29:).  — Des  fondations  à 
venir,  29501296. — ...  dans  les  école* 
normales  primaires  ( voy /instruction 
primaire). — ...  dans  les  écoles  spécia- 
les , ia3.  - — . • réservées  à des  élève* 
Tion  catholiques,  5oo. 

Brevets  de  capacité  pour  l'instruc- 
tion primaire.  Ne  sont  p os  suppléés 
par  les  grades  que  délivrent  les  fa- 
cultés, 2.  — Sont  délivrés  après  exa- 
men, 218  et  228.  — Sont  de  trois 
degré*,  210  ' Sont  délivrés  aux 

frères  sur  le  vu  des  obédiences,  228 
et  229.  •*—  Sont  tou»  et  toujours  déli- 
vrés après  examens,  237.  — Instruc- 
tions sur  les  examens  des  aspirahsaux 
...,  784  et  suiv.,  789  ut  790,  83 4 et 
suiv. 

Britanniques.  Etabli&semens  ... 
placés  dans  les  attributions  du  minis- 
tère de  l'instruction  publique,  l^- 
. Budgets  des  écoles,  Facultés  et  col- 
lèges royaux.  Soûl  arrêté*  par  le  con- 
seil royal  sur  le  rapport  du  trésorier, 
20.  <)Oi  et  suiv.  — ...  et  comptes  des 
Facultés  de  droit.  56  et  57.—-  ..  des 
écoles  normales  primaires,  240  et  242. 

Bi'rcacx.  Le*  places  d'employé* 
dans  les  ...  sont  a la  disposition  du 
grand-maître  ,18.  — Les  emplois  de 
c hef,  sous  chef  on  de  rédacteur  pour- 
raient être  donnés  à d anciens  mem- 
bres de  l’i?niver*ilé,  206  ( note  ) — 
...  d'administration  des  collèges 
royaux,  122  et  suiv. — ...  des  collèges 
communaux,  695  et  suiv. 


* 
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Cas*.  Chef-lieu  d'une  académie,  4» 

— Faculté  de  droit,  44,  (ji'i  ei  63. — 
Collège  royal  de  deuxieme  classe,  1Q7. 

— Ecole  secondaire  do  médecine  , 

43<»  et  43l. 

Cahors.  Chef-lieu  d'une  académie, 
4.  — La  Fac.  de»  lettres  est  suppri- 
mée, 1 10.  — Collège  royal  de  troi- 
sième classe,  137, 

Caisses  d'épargnes  eide  prévoyance, 
370,  a8o,  83i  et  833. 

(TÂrtu  d entrées  pour  les  auditeurs 
inscrits  ou  nop  inscrits,  1 04  et  io5, 
348  et  suiv. 

Cautionnemkns  des  secrétaires  1 des 
Facultés  de  droit,  43-  — .n  des  éco- 
nomat des  colleges  royaux,  i3o,  <>44 , 
6 j8  et  suiv.  ) 

Censeurs-  Doivent  être  licenciés  ès- 
leltrcs,  ou  ès-sciences,  7.  — ...  doi- 
vent avoir  été  reçus  agrégés  à la  suite 
d'uu  concours , ou  titulaires  d'une 
chaire,  ibid.  — Participent  aux  avan- 
tages accordés  par  l'ordonnance  du  36 
mars  1830,  i63. — Leurs  fonctions, 
5o3  et  suit». 

Censore.  Peine  de  discipline*  1 1 , 3o5 
et  suiv.  — Peul  être  infligée  par  le 
grand-  maître  V^ifis 

Cérémonies  publiques.  — Rang  et 
costumes,  et  suiv^  338. 

CEnTiriCAis  d 'assiduité  , 34»  — ... 
debonne Conduite, ibid.,  io3,  i38,35o. 

— ...  d'étude  dans  un  séminaire,  jl. 

— ...  d'étude  dans  une  autre  Faculté, 

— i de  c a j ) . 1 1 ■ i I é . _.  l ;■)<;. — 

d'aptitude,  3<»,  3ü5,~4ÿ>7  890.  - 

...  d herboriste,  97. — ...  de  morali- 
té, 366  et  >83.  .S  (’  et  suiv.  • — D'étude 
dans  les  collèges  , 554» 

Chancelier  de  l Uuiversité,  6^  — 
Ses  attributions,  ax. 

Chant.  Fait  partie  de  l'enseigne- 
ment primaire.  i65. 

Chantes  (école  des).  Placée  dans  les 
attributions  du  ministère  de  ljnstr. 
puhl. , |4. 

Chimie  (enseignement  de  la  ) , 38>, 
Coi  et  suiv. — Objets  né  cessa  ires  à 
renseignement  de  la  ...  5C7  et  suiv. 
Voy.  Collèges  et  FacultiT. 

CniRt'RGic.  Voy.  Faculté  de  méde- 
cine. 

Choléra.  Etudiant  qui  se  sont  con- 


sacrés au  soulagement  des  malades 
attcintsdu  ...  4>9- 

Classes  primaires  annexées  à des 
ctablissemens  secondaires , 779  , 817 
et  suiv. 

Clercs  de  France,  38  et  suiv.,  1 19 

et  rio. 

Clermont.  Chef-lieu  dune  académie, 
4. — La  Fac.  des  lettres  est  suppri- 
mée, 110.  — Collège  royal  de  troi- 
sième clisse,  137. 

Colleges  communaux  r autrefois 
écoles  secondaires  communales,  5-  — 
Objets  de  leur  enseignement,  ibid., 
noH  et  iBiV.— U grand  maître  nomme 
a toutes  les  place»  des  ...»  i5. — Quels 
...  doivent  élra  érigés  eu  colleges, 
royaux,  :3{.  — Définition  dos  ..., 
178.  — Nécessité  de  l'autorisation  du 
gouvernement,  iM  — Concession  de 
locaux  par  l'Etat,  178  et  1 79  — Frais 
d'instruction.  1 79 ■ — Recettes  et  dé- 
penses, 180  et  700.  — Bureaux  d'ad- 
ministration, ibiâ.%  690  et  Jiiétf.  — Bu- 
reaux des  oomptes,  181 , 698  et  suiv. 

— Bourses  entretenue»  par  les  villes 
dans  leurs  ... , 171,  181  et  suiv.  — 
Etablissement  de  nouveaux  ...  à Cour- 
démanche,  à Dunkerque,  etc.,  » 83. 

— Droits  à des  pensions  de  retraite  , 
3q3  tt  suiv.  — Retenues  à exercer, 
*705  et  suiv.  — Mesures  de  police  et 
do  discipline,  700  et  suiv,  — Distri- 
bution des  prix.  7<>3.  — Dispositions 
concernant  les  maître*  d'études , 703 
et  suiv. 

Collège  de  France.  Placé  dans  les 
attributions  du  ministère  de  liustruc-. 
lion  publique,  1^  T—  Les  élèves  de 
l'école  normale  en  .suivront  les  le- 
çon», 191. 

Colleges  mixtes.  — Voy.  Écoles  se- 
condaires ecclésiastiques. 

Coliec.es  particulier'»,  17»  et  suiv. 
583  et  583.  — Agrégés  de  1 Université 
employés  dans  les  ...»  176,  3o5  et  6g5. 

— College  Roltin  , 17-1  et  177.  — 

Collège  Stanislas,  177.  — Disposition» 
générales,  <k)3  et  suiv. 

Collèges  ruraux,  autrefois  Lycées . 

— Objets  de  leur  enseignement,  5, 
13 1 , 1 < if)  , 5 j \ et  suiv.  :><>9  et  suiv. 
<h>8  et  suiv.  (mH  elsuiv.  — Leur  nom- 
bre cl  leur  situation,  131 . — Quatre 
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»l.—  Administration  d'examen  pour  le  grade  de  bachelier 
és-lelires.  — Voy.  Facultés  des  Ut - 
de  surveillance  près  dea 


aortes  d'élèves,  

des  ....  133,  i?8,  499  et  suiv . , 5i8 
et  suiv.  — Avancement  dea  fonction- 
naires des  , 133.—  Bourses  roya- 
les dans  les  , 133,  î $0,  i54  et  suiv. 
— Prix  des  bourses  et  pensions,  i a3, 
135,  138,  l54  cl  l56.  — Ciassitiealion 
des  ...  , 134.  i‘i5et  137.  — Traite- 
mens  des  fonctionnaires,  ri  4 » »63  et 
suiv f»4o  et  suiv. — Frais  de  livrés  et 
d’études,  nS  et  (>7 5.  — - F.nlrelirn  des 
bitimens  aux  frais  des  villes,  138.  — - 
Etablissement  d’une  bibliothèque  dans 
chaque  collège  royal,  ibid.  — Aumô- 
nier*. ibid.  et  563.  — Fonctions  du 
proviseur,  133 , 139-  et  4<)9-  — Du 
, censeur,  taa,  109  »t  5o3.  — Bu  pro- 
curedrgérant(éwnome),  !3q;i3o,643 
et  suiv, — Des  professeurs  et  desmaitres 
d’études,  133  et  133,  5oA  et  luiv .,  5aG 
et  676.  — Dépenses  ordinaires  et  ex- 
traordinaires, i3o  et  suiv.  — Recettes, 
>3 o , iÔ3 , i53,  i55  et  nwV.,  161  et 
163,  166  et  suit \ — * Concours  général 
A Paris,  i34.  — C.oubdfrr«  ponr  l'agré- 
gation, i36  et  137,  026  et  suiv.,  538 
et  suiv,  — Nomma Üon  de*  fonction- 
naires, 163/1—  Assurance  contre  l’in- 
cendie, 168  et  169.  — Dispositions 
particulières»  à divers  collèges  royaux, 
TVnûnoni  Bouen  < etc. , mg  et  ndv. 

— Notes  trimestrielles,  5ot  et  5o3. 

— Admission  dea  élèves,  5ooet5io^— 
Division  et  mouvement  des  élèves  in- 
ternes, 5 10  et  suiv.  — Obligations  des 
élèves  extern*»,  5i3  et  5 1 4-  — Con- 
cis, 5i4*t  5i5  . — Punitions,  Si  S Ci 
5i6.  — Examens  du  cinquième  mois 
de  l'année  classique,  5o6e<  suiv.  554  et 
555.— ^ Cours  industriels  annexés  aux 

63o  et  suiv.  — De  l'adminiftra- 
tlun  économique,  634  of  suiv.  — Des 
trousseaux  à fournir  par  les  élèvea,  636 
et  suiv.,  654  ni  655,  676.  — Division 
de  la  pension  es»  cinq  masses  , 639.  — 
Du  budget  annuel,  643»  — Du  mode 
de  comptabilité,  643  et  suiv.,  68 a et 
. suit,,  — Fonction*  et  obligations  res- 
pectives des  proviseurs  et  des  éoono- 
mgs,65i  eV653,' 665  et  666 — Gestion 

cétop  table,  658  »l  suiv.  (>8l 

Comités  d instruction  primaire.  Can- 
tounaux,  317  et  suiv.,  333  êtsuiv.  — 
...  d’arroudissemens,  -33  7 et  suiv.  — 
Réorganisation  des  comités,  235  et 
suiv.  — D’après  ta  loi  du  a8  juin  i833, 

3 $9 et  suiv.,  85o  et  85l. 

Commissions  administratives  des  col- 
lèges royaux,  5iy  et  suiv.  ... 


très.  — . 

écoles  normales  primaires.  8 66  et  suiv. 

Communs*.  (Obligation  des).  8 » 3 et 
suiv  — Voy  Académies.  Facultés , 
Collèges  et  Instruction  primaire. 

Comptabilité!  Voy . les  mots  Col - 

liges  royaux,  Juridiction , Jiecetter 
et  Dépenses. 

Concours  pour  les  chaires  de  Facul- 
tés Le  mode  du  ...  est  déterminé  par 
le  conseil  royal,  i5»  — Les  professeurs 
en  sont  juges,  4^-—  poui*  les  pla- 
ces d'agrégés  dans  les  Faculté*  de  mé- 
decine, 106  et  107.— ...  Disposition» 
générales,  33q  et  suiv.  — ...  dans  les 
Facultés  dea  lettres  et  des  sciences  , 
356  (note).  — De  médecine,  387  et 
suiv',  44 1 ct  tu*v.  — De  droit,  43a 
et  suiv.  De  théologie,  471  et  suiv. 

Conférences  entre  les  instituteur» 
primaires,  796. 

Congé*.  — Voy.  aux  mots  Disci- 
pline, Collèges  royaux.  Facultés. 

Congrégations  religieuses.  — Voy. 
Instruction  primaire  et  Kcoles  chré- 
tiennes. 

Commua  académiques.  Leur  compo- 
sition et  leurs  Attribution*.  37  et  28, 
339*0/  suiv.  — Remplacent  Je*  bu- 
reaux d'administration  et  les  conseils 
de  discipline  et  d'enseignement  près 
les  Facultés  de  droit,  56. 

Conseil  d état.  Recours  au  roi  eu 
...  — Contre  les  .décisions  et  actes  de 
rCniversité,  3.  — De  la  part  des  étu- 
diana.  16  et  35.  — En  matières  con- 
tentieuses, 20.  — En  matière  de  rè- 
glcmens,  31.  — Contre  les  jugemens 
portant  radiation  du  tableau  de  1 Uni- 
versité, 331.  — Crades  nécessaires  aux 
auditeurs  au  ... , Il4» — Grades  pro- 
posés pour  le»  consei  1 1 e rt-déla  t et 
maîtres  des  requêtes,  1 16. 

Conseil  de  l’ Université  , C on  tara. 
ROYAL  DK  l'hiSTRUCTIOK  PtlM.IQU».  Régi» 
et  surveille  l’enseignement  et  la  disci- 
pline dans  toutes  les  académies,  5.  — 
Conseillers  à vie  et  conseillers  ordi- 


naires, 6-  —.Est  présidé  par  le  grand- 
maître,  17.  —-Ou  par  le  chancelier  et 
le  trésorier,  ibid.  — Ou  par  le  con- 
seiller vioe-préudenl,  »3.  — Les  a flai- 
re» sont  distribuées  votre  les  conseil- 
lers- rapporteurs,  i^êt  18,  33  et  ait 
— Composition  et  attributions  du  con- 
seil , 19  et  suiv.  — Cas  où  l’avis  de 
trois  conseillers  est  nécessaire  pour  le» 
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actes  du  grand-maître,  16,  18.  — Le 
conseil  royal  peut  seul  infliger  le*  pei- 
nes de  la  réforme  ou  de  la  radiation, 
ao.  — 11  dresse  et  arrête  tous  le*  rè- 
gle mens  généraux  relatifs  à renseigne- 
ment et  a la  discipline,  ai , 56.  — U 
détermine  le*  tuppléraen*  de  traite- 
ment et  le*  droit*  de  présence  des 
professeurs  des  {acuités,  07.  — Il  re- 
çoit rengagement  décennal  qui  donne 
droit  à la  dispense  du  service  mili- 
taire, 9.  — Le  conseiller  chargé  du 
ministère  public  peut  lui  dénoncer 
d'offre  le*  contravention»,  infractions 
et  délits,  a3  eL?4'  — Son  rang  et  son 
costume,  aS  et  39. 

Consistoires.  Ont  droit  de  surveil- 
lance sur  les  écoles  des  cultes  protes- 
ta  ns,  10. 

Corporations  enseignantes.  — Voy. 
Pensions  de  retraite. 

Cohrespondancs  (franchise  de  la), 
l3  et  14,  279. 
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Correspondant  pour  les  étudians 
de*  Facultés , 3*.  — Pour  les  élèves 
des  collèges , 635  et  suiv. 

Cors*.  Forme  le  ressort  d'une  de* 
académies  universitaires,  4-  — A une 
commission  d'examen  pour  le  grade 
de  bachelier  ès-lettres,  110  et  m. 

Cosmographie  (cours  de),  617  et 
tuiv. 

Costume  commun  à tou»  le»  mem- 
bres de  l'Université,  4-  — Du  grand- 
maître  et  des  membres  du  conseil 
royal,  38  et  39.  — De*  inspecteurs 
énéraux , des  recteurs  et  inspecteurs 

académie,  39 Des  doyens.et  pro- 

fesseur* de*  Faculté»,  ibid. — Des  fonc- 
tionnaire* des  collèges  royaux,  x 33. 

Cour  des  comptes.  Lesagens  comp- 
tables de  ( Université  sont  justiciable* 
de  la  ... , 3pa  et  suiv.  Voy.  Recet- 
tes et  dépenses. 

Cour*  publics,  3,  391. 


Dames  inspectrices.  Chargées  de  vi- 
siter les  écoles  supérieures  de  tilles, 
363  et  suiv.  — ...  les  écoles  primaires 
de  filles,  803  et  suiv.,  83^. 

Décorations  univerwtaipe*,  8. 

Délits.  — Voy.  Juridiction. 

Dépenses.  — Voy.  Recettes  et  dé- 
penses. 

Déplacement  (frais  de).  — Voy.  In- 
demnités. 

Dessin  dan»  les  collège*  royaux , 
507  et  5o8.  — ...  linéaire,  dans  les 
école*  primaire*  , a65,  81 1 ef  mmV. 

Dijon.  Chef-lieu  d’une  académie,  4» 

— Faculté  de  droit,  44  63. 

Diplôme*.  D* emplois,  sont  donné* 

par  le  grand-maître,  16.  — De  gra- 
des, *ont  intitulé*  du  nom  dn  grand-'' 
maître  et  lignés  de  lni , 18.  — Sont 
délivrés  au  nom  du  roi,  3l.  — Ne 
sont  poteVawojétis  au  timbre,  ibid. 

— Modrl.s  de  diplômes  de  grades 
pour  lêejmultés  de  médecine  , 79  et 
80.  iPotSr  le»  écoles  de  pharmacie , 
96  et  97.  — Formule  générale,  1 14* 

Di  sort  m K (voy.  Juridiction).  Les 
délibération  s du  conseil  royal  de  l'in- 
struction publique  relatives»  la  discî. 
pline  ne  sont  pas  soumises  à l'appro- 
bation dn  ministre,  5. — Enumération 
des  peines  de  ...»  H.-*-  Dan»  les  Fa- 


cultés en  général , par  rapport  aux 
étudians,  34  et  suiv.,  3A5  et  suiv.  — 
Dans  les  Facultés  de  médecine,  104  et 
suiv.  — Dans  tous  les  établissement 
de  l’Université,  en  ce  qui  concerne 
les  congé»,  33a  et  suiv.,  355. 

Dispense*  du  service  militaire.  — 
Service  militaire. 

Dtrrmatmcm  des  prix  dans  les  col- 
lèges, 5i5,  585,  588,  61a  et  630. 

Domaines.  — Voy-  Recettes  et  dé- 
penses. 

Domestiques  dans  les  collèges 
royaux , $09  et  656. 

Domicjle.  Déclaration  de  ...  par 
les  étudians,  3»  et  33,  347- 

Donation».  — Voy.  Recettes* et  dé- 
penses: 

Douai.  Chef-lien  d'une  académie,  4* 
— La  Fae.  des  lettre»  est  supprimée , 
no.—  Collège  Éoyal  de  deuxième 
classe,  I37. 

Doyens.  — Voy.  Facultés. 

Droit  admtniilralif , 58  et  59,  61 
et  69 , 467- 

Droit  annuel.  Voy.  Recettes  et 
dépenses. 

Droit  constitutionnel  français,  63, 

Droits  de  présence. — Voy.  Facult. 

Droits  ontver«Uires.  — Voy.  Re- 
cettes et  dépenses. 


Digitized  by  Google 


910 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 
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Ecoles.  Trois  degrés  progressifs 
d instruction,  i et  au  — Ordre  fies  .✓.» 
5.  — Base*  de  l'enseignement  dans 
toutes  le*  ...  , ibid.  — Les  règlemens, 
discutés  par  le  conseil  royal  , sont 
donnés  par  le  grand-maître  , 16,  19 
et  ai . Voy.  Facultés  , Collèges  , 
Ecole  normale , Institutions  et  Pen- 
sions , Ecoles  industrielles , Ecoles 
primaires. 

Eeot.ES  chrétiennes.  Les  frères  et 
notices  de*  ...  ont  droit  à la  dispense 
du  service  militaire,  9 et  suiv.  — A 
quelles  conditions  les  .77  peuvent  four- 
nir des  maîtres  aux  communes,  223 , 
225.  — Les  frères  Saint-Yon  dirigent 
l’école  normale  primaire  du  départe- 
ment de  la  Seine- Inférieure,  225.  — 
Leurs  statuts  sont  visés  par  le  grand- 
maître  de  l’Université,  qfo'  — Leur 
établissement  dans  la  ville  «le  Bcims, 
a43  et suiv.  — Société  des  frères  Saint- 
Xntoine,  u44 • — De  la  doctrine  chré- 
tienne du  diocèse  de  Strasbourg,  a45. 

- — De  l'instruction  chrétienne  pour 
la  Bretagne,  ibid.  — Des  frères  de  la 
doctrine  chrétienne  dn  diocèse  de 
Nancy,  2,j(i.  — De  l'instruction  chré- 
tienne du  diocèsa  de  Valence,  ibid . — - 
Dos  frères  de  Jïnslrucliqri  chrétienne 
•lu  Saint-Esprit.  ibid.  — Del  frères  de 
Saint  Joseph,  — Dc  Saint-Via- 
leur,  j5S. 

Leoies  de  l'cnfanoe,  808  et  suiv. 

Keei. es  industrielles,  178  et  210. 

— Cours  industriels  annexés  aux  col- 
legcs  royaux,  63o  et  suiv.  — Ratta- 
chés aux  écoles  primaires  supérieures, 
632 . — Voy  ■ Instr.  primaire. 

Ecope  normale.  Les  élèves  ont  droit 
à la  dispense  du  service  militaire,  9. 

— Sont  réunis  dans  un  pensionnat  a 
Paris.,  et  formé»  à 1 art  d'enseigner  les 
lettres  et  le»  sciences,  11^  — Ecoles 
préparatoires.  — Ecoles  normales 
partielles,  161,  194  et  suiv.  — Choix 
des  élève»,  >91,  7 |8  etsuiv.  — Cours 
qu'ils  doivent  suivre , ibid. , yi'j  et 
suiv. f 'S 5l  et  suiv.  — Duree  dc  leur 
séjour  à lecolc,  192  , iq3  et  721 . — . 
Ils  doivent  prendre  leurs  grades  à 
Paris,  192  et  721. — Dispositions  par- 
ticulières en  faveur  des  élèves  qui  sc 
destineraient  à la  fois  à l étal  ecclésias- 


tique et  à l’enseignement,  191  (note}, 
196  (note),  722  — Dn  chef  de  l’école. 
192  et  iq3.  — Elle  est  supprimée, 
194,  — Elle  est  rétablie  , 196.  — 
Statut  sor  l’administration  , la  discî- 
pline  et  l’enseignement  de  1'.,.,  719 
et  suiv.t  761  et  suiv. — Exercices  rcli- 
çieux  , *25  ci  734-  — Administration 
economique  de  f ^5q  et  suiv. 

Ecole»  normale*  primaires.  Etablies 
dans  le»  collèges  on  les  lycée»,  216. — 
Dahs  Je»  grandes  commune»,  223.  — 
A Rouen,  dirigée  par  les  frère»  des 
école»  chrétiennes,  225.  — Pbur  l'a- 
cadémie dc  Paris,  2^7  et  suiv.  — Com- 
missions dc  surveillance  près  les  . ... 
239  et  240.  — Leurs  dépensés  , 833 
et  lmc.—  Règ l em en t général  concer- 
nant les  863  et  suiv. 

Ecoles  primaires,  — Voy.  Instruc- 
tion primaire. 

Ecoles  primaires  des  filles.  — Voy- 
Instruction  primaire. 

Ecoles  secondaires. — Voy.  Col- 
lèges communaux , Institutions  et 
Pendions - ''  A 

Ecoles  secondaires  ecclésiastiques, 
18  j et  suiv.  — Doivent  être  régie» 
par  l'Univcrsitc,  »85,  186  et  Suiv. — Ne 
dépendent  que  des  évêque* , 18G  et 
187. — Sont  exemple»  dfcla  rétribution 
du  vingtième,  1 8~~  ■ — Sont  dispensées 
d’envoyer  leurs  élèves  aux  classes  de* 
collèges,  ibid . — Les  d Aix , de 
Billoni,  etc.,  sont  soumises  au  régime 
de  l'Université,  1 86-  - — Ont  un  nom- 
bre d'élève»  limité,  188  cl  189-  — Ne 
doivent  recevoir  aucun  externe,  189. 
— Les  élèves  de»  ...  ne  peuvent  rece- 
voir qu'un  diplôme  spécial  de  bache- 
lier ès-lettrc»,  ibid.  — Petit  séminaire 
protestant  de  Strasbourg,  190-  — • •• 
réunies  à dc»  colleges  communaux  • 
ci  1 et  suiv.  —.Diplômes  de  grade  et 
«remploi  des  directeurs  d ...,  7*3. 

Ecole  polytechnique.  Le*  élève»  dc 
l’école  normale  suivront  les  levons  dc 
191  et  191  (note). — Elèves  de 
T...  jugés  admissibles  dans  les  ser- 
vices public»,  53q. 

Ecoi.bs  secondaires  dc  droit,  p.ga3. 

Ecoles  secondaires  de  médecine. — 
Voy.  Facultés  dc  médecine. 

Ecoles  spéciale»  entretenue» 
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dépens  du  trésor  public,  a.  — Créa- 
tion de  bourses  dans  les  ... , 1 a3. 

Economes.  — V.  Collèges  royaux , 
Ecoles  normales  primaires. 

Ecriture  sainte  f 4>8. — Vo y. 

Facultés  de  théologie. 

Education  de  famille,  III. 

Elèves.  — Voy.  Collèges  , Insti- 
tutions et  Pensions  , Ecoles  pri- 
maires. 

Eloquence  sacrée,  477.  —V oj.  Fa- 
cultés de  théologie. 

Emeritat.  — Voy.  Pensions  de  re- 
traite. 

Enfans  indigens.  Doivent  recevoir 
gratuitement  l'instruction  primaire 
élémentaire,  21 5.  — Voy.  Instruction 
primaire. 

Engagement  décennal.  — Voy.  Ser- 
vice militaire. 

Enseignement  mutuel,  simultané. — 
Voy.  Méthode. 

Enseignement  des  lettres  et  des 
sciences  (1)  doit-il  être  successif  ou 
simultané?  544  el  su*v- 

Escrime  (leçons  d' ) dans  les  collè- 
ges royaux,  5Ô7  el  5o8. 

Etrangers  non  naturalisés,  peuvent 


■être  instituteurs  primaires  t privés  et 
non  pas  communaux . 843. 

Etodians.  — Voy.  Facultés. 

Evêque*.  Dirigent  l instruction  dans 
les  séminaires,  a.-—  Exorcent  un  droit 
de  surveillance  sur  les  écoles  catho- 
liques, 10  el  11.  — Présentent  les 
professeurs  pour  les  concours  aux  Fa- 
cultés de  théologie,  38.  — Visiteqt 
ou  font  visiter  les  écoles  primaires, 

u3i. 

Examens. —Voy.  Facultés,  Colli- 
ges, Ecole  normale , Ecoles  normales 
primaires , Ecoles  primaires. 

Exclusion  de  toutes  les  académies 
ou  d une  seule,  36.  — Exclusion  des 
collèges,  i5o  et  suiv. 

Exe at  (lettre  d ).  Formalités  à rem- 
plir pour  quitter  le  corps  enseignant, 
3 et  suiv. 

Exercices  religieux  dans  les  collèges 
royaux,  5o3  et  5ol.  — ...  à l' écolo 
normale,  J*i5  et  *3%. 

Expropriai  ion  forcée.  — Voy.  Re- 
cettes et  dépenses. 

Externes.  — Voy.  Collèges , Ecoles 
primaires , Ecoles  secondaires  ccclcr 
sias  tiques. 


F 


Facultés  en  général,  5.  — Leur 
double  objet,  ibid.  et  3i.  — Les  pro- 
fesseurs doivent  être  docteurs  dans 
leurs  facultés  respcctivfs,  7.  — Les 
chaires  sont  données  au  concours,  et 
les  professeurs  sont  institués  par  le 
grand-maître,  l5.  — Cinq  ordres  de 
... , 3i.  — Leur  nombre  et  leur  com- 
position sont  réglés  par  le  roi  sur  la 
proposition  du  conseil,  ibid. — Les  le- 
çons sont  publiques,  33.-—  Collation 
des  grades  dans  les  diverses  ....  226  et 
suiv.,1  ! » et  suiv. — Administration  des 
...,  326  et  suiv. , 337  et  suiv.  — - Con- 
cours pour  la  nomination  des  profes- 
seurs, suppléans  et  agrégés, 33gef  suiv. 
— Mode  et  conditions  de  l'admission 
des  étudiant  , inscriptions  et  mesures 
de  discipline,  33  et  suiv.,  345  et  suiv . 

Facultés  de  droit.  Villes  où  elles 
sont  établies,  44*  — Leur  administra- 
tion, 43.  — Nombre,  nomination,  ser- 
ment et  traitement  des  professeurs,  46 
cl  4 7»  43J  et  suiv.,  44 1 ci  suiv.  — 
Objets  de  leur  enseignement,  56,  58 
et  suiv.  — Admission  des  éludians,  43 


et  suiv.  — Cours  d'étude,  examens  et 
grades,  47  d suiv.,  5«)  et  suiv.,  /j5a 
et  suiv. — Dispositions  exceptionnelles, 
48  et  suiv.  — Certificats  de  capacité, 
5i  et  59.  — Diplômes  de  bachelier, 
de  licencié,  de  docteur,  5l  et  52.  — 
Fonctions  qui  exigent  les^iplômcs  ou 
Certificats,  54  et  55,  1 16  et  117. — 
Chaires  nouvelles  établies  dans  plu- 
sieurs facultés,  62  et  63.  — Faculté 
de  droit  de  Paris,  58,  59  el  Ci,  — 
Faculté  de  droit  de  Strasbourg,  438 
et  4^9'  — De  l'administration  écono- 
mique des  ... , 459  et  suiv. 

Facultés  des  lettres  Leur  établisse- 
ment et  leur  composition,  110.  — 
Suppression  de  plusieurs  ...  , ibid.1— 
Commissions  d examen  pour  le  grade 
de  bachelier,  ibid.  • Collation  de# 
grades  dans  les  1 1 1 , 3fg  et  suiv. 
— Présentation  el  nomination  des  pro- 
fesseurs, 356.  — Objets  de  l enseigne- 
ment, 357  et  suiv.,  368  et  suiv.  — In-' 
serrp  lions,  examens  el  thèses,  ibid., 
363  et  suiv.  — Faculté  des  lettres  de 
Paris,  3Co  et  suiv.,  376  et  376.  — De 
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1 administration  économique  , 37a  et 

suiv. 

Facultés  de  médecine.  Villes  où  elles 
sont  établies,  64.  — Objets  de  rensei- 
gnement, 65  et  suiv.-— Examens  et  ré- 
ceptions pour  le  titre  de  docteur , 
65  et  suit*. — Pour  le  titre  d'officiers  de 
santé,  66  et  suiv.,  76  et  suiv.,  106.  — 
Enregistrement , lûtes  et  droits  des 
docteurs  et  dès  officiers  de  santé,  68 
et  69.  — Instruction  et  réception  des 
sages-femmes,  69  et  70,  77  et  78.  — 
Peines  contre  ceux  qui  exercent  indû- 
ment, 70. — De  l'admission  des  étu- 
dions, 71,  75  et  io3.—  Des  examens, 
71  et  suiv.,  4<3  et  suiv.  — Frais  d'é- 
tudes et  de  réception,  74»  78  et  jo5. 

— Nomination  des  professenrs  et  des 
agrégés,  98  et  suiv.,  108,  387  et  suiv. 

— Epreuves  pour  les  chaires,  388  et 
suit'.  — Epreuves  poür  1 agrégation, 
391  et  sut v.  — Traitemons  et  costu- 
mes, 8u  et  102.  — Des  écoles  de  phar- 
macie, 83  et  suiv.  — Des  écoles  secon- 
daires de  médecine,  98  , 108,  4^3  et 
suiv. — De  Toulouse,  4*7-— De  Lyon, 
4a8.  — De  Caen  , 43o.  — De  Rouen  , 
q3 1 — Faculté  de  médecine  de  Paris, 
98  et  suiv 108,  391 , 396  et  suiv.  — 
De  Montpellier,  106  et  107,  .joo  et 
suiv.  — De  Strasbourg,  107,  400  et 
suiv.  — Arrête  relatif  aux  étudians 
qui  se  sont  consacrés  au  service  des 
malades  atteints  du  choléra,  4 >9-  — 
Aux  réfugiés  polonais , italiens,  etc., 

ibid.  — De  I administration  économi- 
que des  .»  , 4*ao  et  suiv. 


Facultés  des  sciences.  Etablissement 
et  composition  des  ...»  ioq.  — Sup- 
pression de  plusieurs  ....  ibid.  — Ré- 
tablissement de  la  Faculté  des  sciences 
de  Lyon,  ibid.  — Collation  des  grades 
dans  les  ... , 1 12  et  1 13,  377  et  3r8, 
38o  et  suiv.  — Disposition  générale  , 
376.  — Présentation  et  nomination 
des  professenrs,  ibid.  — Objets  de 
l enseignement,  377  et  suiv.  — Facul- 
té des  sciences  de  Paris,  3r8  et  suiv. 

— De  ( administration  economique 
des...,  38;. 

Facultés  de  théologie,  37.  — Leur 
nombre,  ibid.  — Leur  enseignement, 
ibid.  et  4;  t et  suiv.  — Nomination  des 
professeurs  d'après  nn  concours  entre 
les  sujets  présentés  par  l’évéque,  38, 
471  et  suiv.  — Juges  adjoints  pour  lo 
concours,  ibid.  — Edit  de  168a  con- 
cernant la  déclaration  du  clergé  de 
France,  ibid.  et  suiv.  — Grades  né- 
cessaires pour  les  fonctions  erclésias- 
liques,  43,  1 15  et  suiv.  — Collation 
des  grades  «laits  les  ... , li3  et  114. 

— ►Faculté  de  théologie  protestante, 
37,  479  tft  suiv.  — A Strasbourg , 

ibid. A Montauhan,  /)85  et  suiv. — 

Administration  économique  des  ... 

4<>8. 

Fondations  d'écoles , 319,  8‘JO,  et 

suiv. 

Fonds  généraux  affectés  à VI  ns  truc  - 
tion  primaire,  Voy.  ce  dernier  mol. 

Frais  d études  dans  les  facultés,  ré- 
partis sur  les  seules  inscriptions,  io5. 

Frais  déroulé.  — Voy  .Indemnités. 


Gcocsaprik.  Fait  partie  de  l'ensei- 
gnement public  , 536  et  suiv.,  55g  et 
suiv.  — Voy.  Histoire. 

Géométrie.  Cours  de  ...  élémen- 
taire, 614  et  suiv. 

Grades.  Nécessaires  pour  obtenir  le 
titre  de  membre  de  I Université,  111. 

— Ne  suppléent  point  au  brevet  de 
capacité  des  instituteurs  primaires,  a. 

— Correspondant  aux  diverses  fonc- 
tions universitaires,  7.  — Sont  confé- 
rés par  les  Facultés  à la  suite  d'exa- 
mens et  d'actes  publics,  3l,  1 a 1 et 
suiv.  — Sont  au  nombre  de  trois  dans 
chaque  Faculté, 3*J. — Nécessaires  pour 
les  fonctions  ecclésiastiques  i3.  — 
Nécessairea  pour  diverses  professions  , 
J l4  et  suiv.  — Facilités  données  aux 


jeunes  séminaristes  pour  le  baccalau- 
rér*  es-lettres,  713. 

Grand-maître.  Chef  de  TUniversité, 
6.  — Ses  (onctions  sont  exercées  par 
le  minisire  de  l'instruction  publique, 
12. — Scs  attributions,  i5  et  suiv., 
16a,. 327  et  3a8. 

Grenoble.  Chef-lien  d'une  académie, 
4.  — Faculté  de  droit,  44  63.  — - 

Collège  royal  de  deuxième  classe,  127. 

— Bourses  communales,  149  et  17a. 

— Legs  de  livres  au  collège  royal  de 
...  . M/i. 

Gymnastique.  Doit  être  ensetgnee 
dans  les  écoles  primaires,  212.  — La 
natation  fait  partie  des  exercices  de..., 
ibid. 
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Habillement  de»  élèves,  l35.  l8l . 
— Habit  ecclésiastique,  189. 

Hébreu.  Importance  de  la  langue 
hébraïque,  — Voy.  Facultés  de 
théologie. 

Herboristes.  — Voy.  Faculté  de 
médecine. 

Histoire.  Fait  partis  de  l’enseigne- 
ment public,  i65,  178  et  263.  — 
Concours  spécial  d'agrégation  pour 
les  éludes  historiques  et  géographi- 
ques, 536,  33^,  54'-*  et  544*  Doit 


être  enseignée  par  un  professeur  spé- 
cial, 55q.  — Mode  H enseignement, 
55q  et  suio.,  687  et  588 , 607  , 6io 
et  oia. 

Histoiri  naturelle.  Prix  d\..  6o5. 
— Programme  de  renseignement  de 
I’... , 621  et  swv. 

Humanités.  Ce  qui  doit  être  ensei- 
gné dans  les  classes  d'...  547»  ^56  > 
009  et  710.  ~ 

UyrOTHKQDi.  — Voy.  Recettes  et 
dépenses • 


1 


ïnamoviriiitr.  Principe  commun  à 
tous  les  professeurs  des  Facnltés,  sauf 
délit  et  jugement,  46,  101. 

Incendie.  Fonds  de  secours  contre 
r... , 168  et  169. 

Indemnité*  pour  le  cas  de  déplace- 
ment des  fonctionnaires,  335  et  336. 

— Pour  les  professeurs  malades,  5aa 
et  G5o.  — Pour  les  professeurs  appelés 
aux  fonctions  de  jurés,  69a.  — Pour 
les  professeurs  faisant  le  tervicc  de 
la  garde  nationale,  691. 

Infirmerie  dans  les  collèges  royaux, 
5o8  et  509  — ...  à l'école  normale, 
7*ï- 

Inscriptions  dans  les  Facultés  (voy. 
les  mots  Facultés  en  général  et  Fa- 
cultés de  droit,  des  lettres , etc.)  — 
Dans  les  école*  de  pharmacie,  9a. 

Inspecteurs  d'académie,  — Sont 
de  droit  officiers  de  l’Université,  8.—- 
Jouissent  de  la  franchise  sous  bandes, 
l3.  — Sont  nommés  par  le  grnnd- 
mâître,  27.  — Leurs  fonctions,  ibid, 

— DoîVent  avoir  été  agrégés  ou  pro- 
fesseurs. censeurs  ou  proviseurs,  ibid. 

Inspecteurs  généraux,  6.  — Sont 
de  droit  officiers  de  l'Université,  8. 

— Leurs  rapports  sont  entendus  par 
le  conseil  royal,  20. — Sont  nommés 
par  le  grand-maitre,  a4- — Leurs  fonc- 
tion», a5,  122  et327. — Leur  nombre, 
a5.  — Ont  le  droit  d'assister  aux 
séances  des  conseils  académiques,  27. 

Inspecteurs  spéciaux  de  l'instruc- 
tion primaire,  283 , 284.  860  et  suit». 

— Voy.  Instruction  primaire. 
Inspections  en  général,  33^  et  335. 


— ...  pour  l'instruction  primaire, 
8o5  et  suiv. 

Institut  royal  de  France.  — Placé 
dans  les  attributions  du  ministère  de 
l'instruction  publique,  1^ 

Instituteurs  et  Institutrices  primai- 
res — Voy.  Instruction  primaire. 

Institutions.  Leur  définition,  5_  et 
208.  — Les  chefs  d ...  sont  au  nombre 
des  fonctionnaires  de  l'IJmversüé  , 6. 

— Doivent  être  bacheliers  ès-lcttres 
et  ès-scienccs,  — Ne  peuvent  s'éta- 
blir sans  1 autorisation  du  gouverne- 
ment, 208,  780  et  suiv.  — Doivent  se 
conformer  aux  règlemensde  1 Univer- 
sité, 209.  — Peuvent  être  fermées  en 
cas  d'abus  gras  es,  ibid.  et  3o8.  — 
Bornes  dé  leur  enseignement,  209. — 
Extension  de  leur  enseignement  en 
faveur  de*  professions  industrielles  ai 
manufacturières,  210.  • — Réglement 
concernant  les  rép~elitcursdans  les  ...» 
775  et  suie.  — Droit  décennal,  778, 

— Classes  primaires  annexées  aux 
779'  817  et  *mV. 

Instruction  morale  et  religieuse. 
Base  de  { instruction  primaire,  238  et 
265.  — ...  dans  les  collèges,  548.  571, 
577.  — .7.  Dans  l'école  normale,  72^ 

dm, 

Instruction  primaire,  jivantla  loi 
du  28  juin  i833,  21 1 et  suiv.,  783  et 
suivé^— Objets  de  l'enseignement,  aif. 

— Distribution  des  écoles  à raison  de 
la  population,  21 3 et  268. — Nomina- 
tion des  instituteurs  et  des  institutrices, 
2l3,2l4,2l6.  llyetSUÎV.,  225 et  226. 

— Leur  destitution  ou  Tevoctlioa , 
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ai 4*  221.  aa5  et  2*26.  — Logement  et 
traitement,  *214  et  suiv.—  Toute  com- 
mune tenue  de  procurer  1'...  à tous 
ceux  <|ui  l'habitent,  *2i5  et  23a.  — Et 
gratuitement  à tous  les  enfans  indl- 
gens,  ibid.  *—  Réunion  de  plusieurs 
communes  pour  1... , 214.  ai5  et  *233. 

— Traites  avec  les  maîtres,  21 5.  — 
Des  comités  cantounaux.  216  et  tniv. 

— Des  écoles  normales  primaire»  (voy. 

ce  mot).  — Des  brevets  de  capacité, 
218  et  suiv.,  23?,  r 84  et  suiv. — Des 
autorisations  spéciales,  219  et  229.  — 
Bases  de  I'...,  221.  — Séparation  des 
garçons  et  de»  tilles,  ibid.  — Rapports 
annuels  sur  la  situation  de  I*... , 221* 
228,  235,  24».  *269  et  272.  — Exemp- 
tion de  toute  contribution  envers  l'U- 
niversité , 222.  — Fonds  annuel  de 
secours  et  d encouragement , 222  , 
223 , 234,  241  * 797-  — Associations 
religieuses  et  charitables  ( vo y.  ce 
mol  ).  — Pensionnats  primaires,  229, 
791  et  792.  — - Elèves  de  diflerens 
cultes  , ibid.  — Déplacement  volon- 
taire des  instituteurs.  23o.  — Peines 
de  discipline,  *a3o  et  23i.  — Des  éco- 
les primaires  de  filles.  23 1 , 256  et 
suiv.,  797  et  suiv. — Division  des  écoles 
entrois  classes,  u3j.  — Conseils  muni- 
cipaux appelés  à délibérer  sur  l'établis- 
sement et  I rnlretien  de»  écoles,  a33. — 
Le»  départemens  appelé»  à contribuer 
aux  frais  des  écoles  communales.  234. 
— Pensions  de  retraite . 235.- — Etablis- 
sement de  bibliothèques  primaires, 
240  et  ai**  — Publication  d'un  jour- 
nal général  de  — Associa- 

tions charitables  de  congrégations  de 
frères  de  Sainl-Yon,  de  Saint -Antoi- 
ne, etc.,  242  et  suiv.  — Société  pour 
l'encouragement  de  F...  à Lyon,  247 
et  suiv.  — D'encouraeomcnt  pour  Y... 
parmi  les  protestons  de  France,  253  et 
suiv.  — Diverses  'ociélc*  pour  la  pro- 


pagation de  F...  , 256.  — Depuis  la 
loi  du  28  juin  x 833.  265  et  suiv..  8o5 
et  suiv — De  I'...  et  de  son  objet,  265. 
— Des  écoles  primaires  privées,  266  et 
suiv.  — Conditions  pour  tenir  école, 
ibid. — Incapacités  de  tenir  école,  ibid. 
—Ecole  ouverte  illégalement,  ibid. — 
Cas  où  1 instituteur  peut  être  traduit 
devant  les  tribunaux  cl  interdit  de  scs 
fonctions,  266  et  267.  — Ce  qui  ca- 
ractérise une  école  primaire,  267.  — 
De*  école»  primaires  publiques,  268 
et  suiv.  — Obligations  des  communes 
isolées  ou  réunies,  ibid..  822  et  sutv. 
— Ecoles  primaire*  élémentaires  et 
supérieures  , ibid. , 808  et  suiv.  , 817 
et  .suiv.  — Obligations  des  départe- 
inens  , ibid.  — Ecoles  normales  pri- 
maires , ibid.  et  274,  839, 842,  845, 
848,  862,  861  et  suiv.  — Ecoles-mo- 
dèles , 275.  — Caisses  d épargnes  et 
de  prévoyance  , 270.  — Nomination 
et  institution  des  instituteurs  primai- 
res, 216,  270 , 277  , 278  et  280.  — 
Suspension,  révocation  ou  interdiction 
des  instituteurs  primaires,  278  et  280, 
85p  et  suiy. — Des  autorités  préposées 
à 1 ...  t 276  et  suiv.  85o  et  suiv.  — Co- 
mités locaux , comités  d arrondisse* 
ment,  commissions  d'examen,  ibid ., 
838  et  suiv. — Dispositions  transitoires, 
380  et  ïW.  — Exécution  de  la  loi  du 
28  juin  dans  la  ville  de  Paris;  comités 
locaux,  comité  central,  28t  et  suiv. — 
Imposition  spéciale  des  centimes  addi- 
tionnels en  faveur  de  F...  , 283.  — - 
Inspecteurs  spéciaux  de  F...,  283  et  . 
284,  860  et  suiv.  — Inspection  géné- 
rale en  x 833  et  i834,  8o5  et  suiv.  — • 
Règlement  concernant  les  écoles  pri- 
maires élémentaires , 808  et  suiv.  — 
Dispositions  concernant  les  écoles  pri- 
maires supérieures,  817  et  suiv. — De*  , 
secours  cl  encouragcmeus,  849. — 
Ecoles  primaires  de  llllcs,  855  cl  suiv. 


Journal  général  de  l'instruction 
primaire..  — Voy.  Instruction  pri- 
maire. 

Jomidiction.  Les  délibérations  du 
conseil  royal  relative*  à la  ...  ne  sont 
pas  soumises  à l approbation  du  mi- 
nistre de  l'instruction  publique,  5 et 

48i  (note). Peines  qu'entraîne  la 

violation  des  devoirs,  11.  — Objets 


t; 

que  la  ...  embrasse,  12.  — De  Im 
compétence  quant  au  personnel , 3o5 
et  3o6.  — Des  cas  où  le  grand-maitre 
juge  seul,  3o5.  — Des  ca6  où  le  juge- 
ment appartient  au  conseil  royal,  3o6. 
— Des  «as  d'urgence,  ibid.  — De  la 
compétence  en  matière  de  comptabi- 
lité. ibid.  — De  droits  dus  « l' Uni- 
versité, 307.  — Des  contraventions , 
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des  délits  et  des  peines,  307  et  suiv. 
Des  écolo»  non  autorisées,  3o~  et  3o8. 

— Cas  de  clôture  des  institutions  et 
pensions,  3o8  et  30Q.  — Fausses  dé- 
clarations sur  le  nombre  des  élèves  , 
etc.,  309.  — Enseignement  répréhen- 
sible, 3 10.  — Absence  sans  cause  légi- 
time, ibid.  et  ic>4-  — Fautes  contre 
la  subordination  due  aux  supérieurs, 
ibid.  — Faits  portant  scandale  ou 
blessant  la  délicatesse  et  1 honnêteté, 
ibid.  — Abandon  des  fonctions  sans 
demande  régulière,  3 1 1 . — Divertis- 
sement des  deniers,  ibid.  — Injures 
verbales  ou  écrites,  voies  de  fait,  dif- 
famation et  calomnie,  ibid.  — Mau- 
vais irai  Ioniens  envers  le»  élèves,  3 12. 

— Abus  d'autorité,  ibid.  — Délits 
commis  par  les  élèves,  ibid.  — Peines 
en  cas  de  récidive,  3i3.  — Du  refus 
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de  se  soumettre  aux  peine*»  pronon- 
cées. ibid.  — Cas  où  des  tiers  seraient 
intéressés,  ibid.  — Suspension  provi- 
soire , droit  des  recteurs  , 3 14.  — De 
l'instruction  dan»  les  affaires  de  la 
compétence  dn  grand-mailrc,  3i4«  — 
De  la  compétence  du  conseil,  3iq.  — 
En  matière  de  comptabilité,  3 1 7 . — 
En  matière  de  droits  dus  à l’Univer- 
sité, 3 18.  — Des  ordonnances,  des 
jugemens  et  de  leur  exécution,  3 18  et 
suiv.  — Pourvoi  au  conseil  d'état 
contre  lesjugemens portant  radiation, 
3*JI.  — De  faction  de  Injustice  et  de 
la  police  ordinaire,  3aa.  — Des  effets 
dune  condamnation  judiciaire,  3^, 
3 -*3  et  3^4- 

Jdbis  medicaux.  — Voy.  Facultés 
de  médecine. 


L 


Lingues  anciennes.  Font  partie  de 
l'enseignement  public  dans  les  collè- 
ges, 5.  — Examen  des  méthodes  pour 
l'enseignement  des  ...,  602  et  suiv. 

Langue  française.  Fait  partie  de 
renseignement  public  dans  les  collè- 
ges ,5 et  suiv.  — Dans  les  écoles 
primaires,  212.  — Doit  être  enseignée 
par  des  instituteurs  spéciaux  dans  cer- 
taines parties  de  la  France,  at2. 

Langues  orientales  (école  des).  Pin- 
cée dans  les  attributions  du  ministère 
de  l'instruction  publique,  i^- 

Langue*  vivantes  (les).  Peuvent 
être  enseignées  dans  le»  collèges,  lü5, 
507  et  suiv.  Doivent  être  enseignées 
dans  les  collèges,  6o5  et  610.  — Peu- 
vent être  enseignées  dans  les  écoles 
primaires,  817. 

Lirfrtes  de  l’église  gallicane.  Dé- 
claration dn  clergé  de  France  en  1682, 
38  et  suiv. 

I.imogss.  Chef  lieu  d'une  académie, 
4*  — La  faculté  des  lettres  est  sup- 
primée, 110.  — Collège  royal  de  troi- 
sième classe,  1*17. 

Livres  classiques.  Sont  admis  ou  rc- 


Maisons  d'école  ( plans  pour  la  con- 
struction de),  374. 

Maisons  d'éducation  de  demoiselles. 
— Voy.  Instruction  primaire. 


jetés  par  le  conseil  royal,  20.  — I,e 
conseil  provoque  ou  encourage  la 
composition  des  ... , ai.  — Employés 
pour  les  classes  des  colleges  en  1809, 
65o  et  suiv.  — En  i835,  637  et  suiv. 

— ...  d'étude  dans  les  collèges,  675 
et  676. 

Livres  élémentaires,  796  et  797. — 
Voy.  Instruction  primaire  et  Corres- 
pondance. 

Logement.  Dans  les  collèges  , 656. 
Logioob,  069.  — Voy.  Philosophie. 
Lots  relatives  à' I instruction  publi- 
que. — Création  de  ( Université,  2. — 
Voy.  Facultés , Collèges , Instruction 
prihmirc.  Recettes  et  dépenses. 
Lycées.  — Voy.  Collèges  royaux. 
Lyon.  Chef-lieu  d’une  académie,  4* 

— La  Faculté  dos  sciences  y est  sup- 
primée et  rétablie,  109. — La  Faculté 
des  lettre»  y est  supprimée,  110.  — 
College  royal  do  première  classe,  127. 

— Société  pour  l’encouragement  de 
l'instruction  primaire  à ..,  et 
suiv.  — Ecole  secondaire  de  méde- 
cine, 4 28  et  suiv. 


M 

Maîtres  élémentaires  dans  le  col- 
lèges royaux,  5a  1 et  5a5. 

Maîtres  d'études.  Sont  au  nombre 
des  fonctionnaires  de  VUnnrersité,  6. 
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— Doivent  être  bacheliers  ès-lcltrcs, 
7.  — Leur  nombre,  i33.  — Leur 
traitement,  lad»  l65  et  5i3- — Leur 
nomination,  iG3et  523. — Leur» fonc- 
tions, 5 06,  507  et  5a5.  — Peuvent 
obtenir  des  pensions  de  retraite,  ao5. 

Masses.  Division  de  la  pension  des 
élèves  en  cinq  639. 

MathÉmaiique*  et  physiques  (scien- 
ces). Programme  du  cours  des  scien- 
ces physiques , 591  et  iwV.  — - De 
l'enseignement  des  ...  dans  les  collè- 
ges royaux,  585,  5pl  et  suit».  — Pro- 
gramme du  cours  élémentaire  d arith- 
métique, 61 3 et  suis». 

Meoaiu.es.  Distribution  de  ...  aux 
instituteurs,  788  et  suie. 

Mamsme  de  l Université  (le  titre  de), 
9 et  lit. 

Méthode  d'enseignement  mutuel , 
786  et  suis».  — ...  d'enseignement  si- 
multané , 789  et  suis». 

Metz.  Chef-lieu  d'une  académie,  4* 

— La  faculté  des  sciences  est  sup- 
primée , 109.  — Collège  royal  de 
deuxième  classe,  127. 

Minéralogie,  385.  — Voy.  Collèges 
et  facultés 

Ministre  de  l'instruction  publique. 
Formation  d'un  ministère  spécial,  12. 

— Le  contre  seing  du  ...  opère  la 
franchise  à l'égard  des  conseillers  d'é- 
tat, des  évêques,  des  préfets,  des  rec- 


teurs, etc.,  i3.  — Nouvelles  attribu- 
tions de  son  ministère,  14.  — Doit 
communiquer  aux  autres  ministres  les 
arrêtés  qui  excluent  des  étudiant  d une 
académie  , 36  et  352. 

Ministère  public  près  le  consul 
royal , exercé  par  le  chancelier,  24. 

— Par  le  conseiller  chargé  de  l'in- 
struction primaire  , 23.  — Près  les 
conseils  académiques , 24* 

Monarcbi*  constitutionnelle  (fidélité 
à la).  Une  des  bases  de  l'enseignement 
public,  5. 

Montait  ban.  Faculté  de  théologie, 
37.  — Voy.  Facultés  de  théologie. 

Montpellier.  Faculté  de  médecine, 
64,10 6 et  suis».,  4°9e*  fuis».,  921. — Fa- 
culté des  lettres  supprimée,  1 10. — Col- 
lège royal  de  deuxième  classe,  127. 

Morale,  36y.  — Voy.  Philosophât. 

— 475.  — Voy.  Fac.  de  théologie. 

Muséum  d'histoire  naturelle.  Placé 

dans  les  attributions  du  ministère  de 
l'instruction  publique,  l4-  — Les  élè- 
ves de  l'école  normale  suivront  les  le- 
çons du  ... , 191. 

Musique  dans  les  collèges  royaux  , 
507  et  sut i’.  — ...  dans  les  écoles  pri- 
maires, 265. 

Mutation  pour  un  emploi  inférieur. 
Peine  de  discipline,  11.  — Peul  être 
infligée  par  le  grand-maître  avec  l'a- 
vis de  trois  conseillers,  16. 


N 


Nancy.  Chef-lieu  d'une  académie,  4- 
— La  Faculté  des  lettres  est  suppri- 
mée, IIO. — Collège  royal  de  deuxième 
classe,  127.  Frères  de  la  doctrine 
chrétienne  du  diocèse  de  ...  , 246- 
Natation.  Exercice  de  ...  pour  les 
élèves  des  école»  primaires,  212.  — 
Pour  les  élèves  des  collèges  royaux  , 
5n,  et  5i2. 


Nîmes.  Chef-lieu  d’une  académie,  4* 
— - La  Faculté  des  lettres  c»t  suppri- 
mée, 1 10.  — Collège  royal  de  deuxiè- 
me classe,  127. 

Notes  trimestrielles,  Soi  et  5o2. 

Nouveau-Testament.  Des  versets  da 
...  doivent  être  appris  tous  les  jour* 
par  les  élèves  des  collèges,  553. 


OrnciERS  des  académies,  8. — Fonc- 
tionnaires qui  sont  de  droit  ...  , ibid. 
—-Fonctionnaires  qui  peuvent  obte- 
nir ce  titre,  ibid. 

OrnciMis  de  1'Université,  8 — Fonc- 
tionnaires qui  sont  de  droit  ... , ibid. 


— Fonctionnaires  qui  peuvent  obtenir 
ce  titre,  ibid. 

Officiers  de  santé. — Voy.  Faculté* 
de  médecine. 

Orléans.  Chef-lieu  d'une  acadi®'e» 
4*  — La  Faculté  des  lettres  est  *aP* 
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primée,  no.  — Collège  royal  de  Ouvrage*  à composer,  55^. 
deuxième  classe,  127.  Ouvriers  (écoles  pour  1 instruction 

Outraces  à U religion,  aux  mœurs  des),  I,  63o  et  suiv. 
ou  au  gouvernement,  36^el  10  j ■ 


Paris.  Chef-lieu  d’une  académie,  ^ 
et  q5. — Faculté  de  droit,  44»  58  et 
suiv.,  61  et  iimV.',  4^3  et  auilf  — An- 
ciens étâblissemens  connus  sous  le  nom 
d’académie  de  législation  et  d’univer- 
sité de  jurisprudence  , 5o  — Faculté 
de  médecine,  64 , <>8  et  suiv .,  107  et 
108,  3<ji  et  suiv.  -^Faculté  des  scien- 
ees  , j 09  , 378  et  suiv.  — Faculté  des 
lettres,  1 10,  36o  et  suiv -,  3^5.  — Ly- 
cées ( collèges  royaux),  ia5  et  suiv., 

1 35 , 1 43.  i56  et  157  , » fi».  162  et  i63, 
167,  5 1 8 «t  suiv.,  583  et  suiv. , 647  et 
suiv.  — Contribution  des  collèges  de 
...  au  fonds  de  secours  contre  l’in- 
cendie, 169.  — Bourses  communales, 
l5a,  173  et  »7/|- — Collèges  particu- 
liers, 175  et  suiv.,  2ü5  et  583.  — Les 
élèves  de  l’école  normale  doivent 
prendre  leurs  grades  à ...  , 192.  — 
Ecole  normale  primaire  pour  l'acadé- 
mie de  ...  , ?37  et  suiv. — Exécution 
de  la  loi  du  28 juin  i833  dans  la  ville 
de  ...,  281  et  282. — Droits  de  di- 
plômes pour  les  chefs  d'institution 
et  les  maîtres  de  pension  de  ...  , 288. 

— Droit*  de  visa  pour  les  réceptions 
d'officiers  de  santé  et  de  pharmaciens 
à ...»  290. — Distribution  des  prix  à ..., 
5i5.  — Ecoles  primaires  de  filles  à .... 
800  et  suiv. 

Pau.  Chef-lieu  d’une  académie,^ 

— La  faculté  dès  lettres  est  suppri- 
mée, 110.  — Collège  royal  de  troi- 
sième classe,  127. 

Pensiorhats  primaires,  229,  791  et 
792 — Visite  du  local  destiné  à un  ... , 

Pinsiovi  Leur  définition.  5 et  208. 
•— Les  maîtres  de  ...  sont  fonction- 
naires de  l’Université,  XL.  — Doivent 
être  bacheliers  ès-lettres,  7.  — Voy. 
Institutions. 

Pharmacie  (écoles  de).  Lienx  de 
leur  établissement.  83.  — Leurs  attri- 
butions, ibid.  — Nombre  et  objet  de 
leurs  cours,  ibid.  et  91 . — Des  élèves 
en  et  de  leur  discipline,  84-  — Ré- 
tribulion  pour  les  cours  qu’ils  suivent, 
ibid.  — Du  mode  et  des  frais  de  ré- 


ception des  pharmaciens,  85.  - — De  la 
police  de  la  ....  86  et  suivTTÿ et  suiv. 

— Composition  et  administration  des 
écoles,  90  et  or  — Nomination  des 
professeurs  et  des  adjoints,  91 . — In- 
scriptions des  élèves,  92.  — Récep- 
tions : if^dans  les  facultés,  ibid.; 
2°  dans  les  juris,  Q V — Des  herbo- 
riste*, <)5  et  ç)2i  — Diplômes  de  phar- 
macien, 96  et  97. 

Philosophie  ( cours  de  ).  Néces- 
saire pour  être  admis  à l'examen  du 
baccalauréat  ès-lettres,  jji  et  11^.  — - 
Etablissement  des  chaires  de  philoso- 
phie, 121,521  et  563. — Les  leçons  se 
donneront  en  .français,  »65  et  611  — 
Programme  des  questions  de  ...  pour 
l’cxamcn  du  baccalauréal-ès-letlres , 
368  et  suiv.—  Histoire  de  la  ...,  370. 
^ïspirans  à l’agrégation  qui  se  vouent 
à renseignement  de  la  ...,533  et  suiv. 

— Cinq  classes  obligatoires  par  se- 
maine, o5jLi — Prix  d’honneur  de  ..., 

563  et  58o. 

Physique.  Connaissances  élémentai- 
res de  ...»  382.  — loslrumens  de  .... 

564  et  tu*v.  — Voy.  Collèges , facul- 
tés des  sciences. 

Poids  et  mesures.  Le  système  légal 
des  ...  doit  être  enseigné  dans  toutes 
les  écoles  du  royaume,  2 12,266  et  810. 

Poitiers.  Chef-liet»  d'une  académie, 
4.  — Faculté  de  droit.  44 >6*  — 

Êà  (acuité  des  lettres  est  supprimée  , 

1 10.  Collège  royal  de  troisième  classe, 

Population.  — Rapport  du  nombre 
total  des  élèves  primaires  avec  la  ..., 
223  et  922.  % 

Préfets.  — Ont  un  droit  de  sur- 
veillance sur  le*  écoles,  — Ne  peu- 
vent rien  y changer  ni  prescrire,  mais 
adressent  leurs  observalionsau  graud- 
maitre,  10  — V Instruction  primaire. 

Psixcipaux  des  collèges.  Doivent 
être  baçhe'iers  ès-lettres,  7.  Sont 
de  droit  officiers  des  académies,  8.  — - 
Peuvent  être  nommés  officiers  de  liU- 
nhersité  , ibid.  , 178  et  suiv.,  6y5  et 
suiv.  — Voy.  Collèges  communaux. 
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Prix  d'honneur.  Donne  droit  à 
ta  dispense  du  service  militaire , <£. 

— Le  premier  prix  de  philosophie 
(disserta lion  en  latiif),  est  aussi  un  ... 
et  donne  le  même  droit,  563  et  58o. 

Profemkors.  — Voy.  Facultés,  Col- 
Kg*,  royaux. 

Prospectus  et  programmes.  Doivent 
être  soumis  aux  recteurs  cl  aux  con- 
seils académiques,  28. — Programme 
de  philosophie,  368  et  suiv.  — D’his- 
toire , 56i.  — De  sciences  physiques  , 
5qi  et  suiv.  — D'arithmétique,  6i3  et 
suiv. 

Protestais»  (élablissemens').  Facultés 
de  théologie,  37,  479  et  suiv*  — Eco- 
le secondaire  ecclesiastique  , ipo. — 
Ecoles  primaires,  317  et  suiv.,  22J. 

— Comités  chargés  de  surveiller  les 


écoles  primaires  protestantes,  23  t.  — 
Bourses  réservées  dans  certains  collé- 
ges  royaux  à des  élèves  non  catholi- 
ques, 5oo- 

Proviseurs,  6;.  — Doivent  être  doc- 
teurs dans  les  lettres  et  bacheliers  ès- 
sciences,  7.  — Licenciés  ès-leltres  ou 
ès-scienccs,  ibid.  — Assistent  aux  cé- 
rémonie* publiques  avec  l'académie 
ou  la  faculté,  00.  — Leur  traite- 
ment, 1 24  et  suiv.,  l55,  64o  et  suiv., 
— Leurs  fonctions,  499  et  suiv.,  86c^ 
et  suiv. 

Psychologie  , 368  et  36q. 

Punitions.  Dans  les  facultés , 34  et 
suiv.  — Dans  le*  collège*  royaux  , 
5i5  et  suiv.  — Dan*  les  écolc^  pri- 
maires, 8 15.  — Voy.  Facultés,  Col- 
lèges, Instruction  primaire. 

t * 


Radiation  du  tableau  de  l’Univer- 
sité. — Peine  de  discipline  , 3_^  12  et 
3o5.  — Ne  peut  être  infligée  que  par 
lo  conseil  royal,  ao. 

Rang  de*  divers  foneUunnaires.  — 
Voy.  Université. 

Rassembi^ssens  illégaux,  35. 

Rictmu  et  dépenses.  Le  grand- 
maître  s’en  fait  rendre  compte,  17.- — 
Idée  sommaire  des....,  ^85  et  2B6. 

— Nouveau  réglement,  869  et  suiv. 

Recettxa.  Dons  et  legs,  ibid-,  297 

et  suiv.  — Ancienne*  fondations  et 
rentes,  a 86  — Rétributions  prove- 
nant des  facultés,  286  et  287.  — Ré- 
tributions provenant  de*  collèges  t 
institutions  et  penfions.  287. — Droit 
de  sceau,  ibid.  — Droit*  de  diplômes 
portant  permission  d’avoir  utie  école, 
ibid. — Attribution  à l'Université  de 
tous  les  biens  de*  anciens  établissement 
d'instruction  publique,  ibid.  et  292. 

— Droits  relatif»  aux  grades.  289 ' et 
3QQ,  - — Droits  de  diplômes  d'emploi, 
ago.  — Révélation  d’immeubles  au 
profit  des  établissement  d'instruction 
publique,  591  et  39a.  — Poursuites 
en  expropriation  forcée,  393.  Hy- 
pothèque légale,  ibid.  * — Vente  des 
biens  d une  conservation  onéreuse , 
iq'\.  — Affectation  de  l’ancienne  mai- 
son de  Sorbonne  au  service  de  l’in- 
struction publique.  ao8. — Recotrvre- 
mens  désormais  confiés  aux  agens  dn 
trésor  public,  299.  — Défenses.  Cu- 


mul des  traitement  de  plusieurs  fonc- 
tions remplies  dan*  rin*truclion  pu- 
blique. 3oo.  — Traitement  de*  mem- 
bre* du  conseil,  des  inspecteurs  géné- 
raux, des  recteurs,  3oo  et  Soi^ — En- 
tretien annuel  de*  facultés  des  sciences 
et  des  lettre*.  3oo  — Fond*  annuel  pour 
l'école  normale,  ibid.  — Plaaemrnt  de 
l'excédant  de*  revenus,  ibid * — Place 
de  caissier  général,  établie  en  1808, 
supprimée  en  i834,  3oi.  — Dépenses 
de  l'administration  centrale  , ibid.  — 
De  l'administration  académique  et  dé- 
partementale, ibid.  — De  l'instruction 
supérieure,  secondaire,  primaire. ibid. 
— Agens  comptables  de  l'Université 
déclarés  justiciables  de  la  cour  de* 
comptes , 168,  3o2  et  suiv. 

Recteur*  des  académies,  6^ — Sont 
de  droit  officier*  de  l’Université,  jL — 
Jouissent  de  la  franchise  sou*  bandes, 
i3. — Sont  nommé*  par  le  grand-maî- 
tre, 26.  — Leurs  attributions,  26,  27 , 
3*4,126  et  suiv. , 869  et  suiv. 

RÉporub.  Peine  de  discipline,  12.— 
Ne  peut  être  infligée  que  par  le  con- 
seil royal,  20. 

Réfugies  polonais,  etc,  4*9- 

Récens,  (L  — Doivent  être  bache- 
lier* ès-lettre*  ou  ès-scienccs,  — 
Ont  droit  à des  pensions  de  retraite, 
20A  et  suiv. 

Règi.emens.  Tous  les  projets  sont 
discutés  au  conseil  royal,  5^  i£ 
et  21. 
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Religion  catholique.  Ses  préceptes 
sont  une  des  bases  de  l'enseignement 
public,  5. 

Rendes.  Chef-lieu  d'une  académie,  4* 

— Faculté  de  droit,  44  e*  63. — Col- 
lège royal  de  deuxième  classe,  127. 

Répétiteurs,  Dans  les  collèges  com- 
munaux , 703.  — Dans  l’école  nor- 
male, 720  et  733.  — Dans  les  institu- 
tions et  pensions,  539,  7 n5  et  suiv. 
Réprimande.  Peine  de  discipütke,  II. 

— Comment  peut  être  infligée  par  le 
grand-maître  , 16  et  18. 

Retraite  (pensions  de).  Les  fonc- 
tionnaires de  l'Université  y ont  droit 
après  3o  ans  de  services  , il.  — Et 
avant  3o  ans,  en  cas  d’infirmités,  ibid. 

— Loi  qui  accorde  des  ...,  197.— 
Décrets  qui  élfndent  le  droit  aux 
197  et  suiv.  — Ordonnances  qui  éten- 
dent encore  ce  droit,  202  et  smv.  — 

— En  faveur  des  veuves,  202  (note)  , 


206  et  207.  — Comment  la  ...  pour- 
rait être  donnée  à un  fonctionnaire 
émérite  ou  infirme  saus  demande  de  - 
sa  part,  206  (note). — Quelles  retenues 

doivent  être  exercées , 765  et  suiv. 

Pensions  liquidées  et  non  inscrites, 773. 

Rétribution  universitaire.  — Voy. 
Recettes  et  dépenses. 

Rhétorique.  — Fait  parti©  de  l’en- 
seignement public,  5.  — Prix  donnés 
en  ...,  579rt58o. — Prix  d’honneur,  % 
552  et  58o.  — Ce  que  doit  enseigner 
le  professeur  de  ....  548,  557,  575  et 
7°9- 

Rouen.  Chef-lieu  d’une  académie,  4* 

— Ecole  secondaire  de  médecine,  43k 
— La  faculté  des  lettres  est  suppri- 
mée, 1 10.  — Collège  royal  de  pre- 
mièrrsilwBe,  127.  — Ecole  normale 
primaire  dirigée  par  les  frère* des  éco- 
les chrétiennes,  226. 


Sages-Femmes.  — Voy.  Faculté  de 
médecine. 

Sainte-Geneviève  (dépôt  légal  de). 
Placé  dans  lesattribulionsdu  ministère 
de  l'instruction  publique,  14. 

Sbcouhs  et  encouragemens.  — Voy. 
Instruction  primaire. 

Secrétaire  général  du  conseil  de 
l’Université,  19.  — Des  facultés  de 
droit,  45  et  suiv. , 204.  — Des  acadé- 
mies, 204,  329  et  suiv.  • 

Séminaires.  L’instruction  dans  les 
...  dépend  des  évêques,  2.  — Sont  te- 
nus de  s?  conformer  aux  règlemens 
approuvés  par  le  roi,  ibid.  — Objets 
de  leur  enseignement,  43.  — Les  élè- 
ves doivent,  pour  y entrer,  être  bache- 
liers ès-lettrcs,  184. 

Serment.  Des  membres  de  l’Univer- 
sité, 3.  — Du  grand-maître,  17.  — 
Des  professeurs  et  suppléant  de  droit, 
46  et  4;  • — “ Des  avocat»  cl  des  avoués, 
55.  — Des  instituteurs  primaires,  278 
et  279.  — Demandé  en  îrgi  aux  an- 
ciens fonctionnaires  de  1 instruction 
publique,  190  (note). 

Service  militaire  (dispenses  du).  9. 
— - Epoque  à laquelle  l’engagement 
décennal  doit  être  contracté,  ibid . — 


S r .. 

Par  les  élèves  de  l'école  normale,  9, 
192  et  iq3.  — Par  les  instituteurs  pri. 
maires  communaux,  792  et  suiv.,  84-» 
et  suiv.  — Inscriptions  retardées  pour 
les  étudians  par  le  tirage  pour  le  re- 
crutement, 54. 

Sixième.  Institution  d’un  professeur 
de  ...  dans  les  collèges  royaux  , 526  , 
556  , 56o  et  573.  — — Son  traitement  . 
676. 

Sorbonne.  Mise  à la  disposition  de 
l’instruction  publique — Voy.  Recettes 
et  dépenses. 

Souros  et  Muets.  .Leur*  établisse- 
mens  semblent  devoir  être  placés  dans 
le*  attributions  du  ministère  de  l’in- 
struction publique  , 14  (note). 

Strasbourg.  Faculté  de  théologie, 

37,  4"9  et  suiv Faculté  de  droit , 

44,  6*  et  63. — Faculté  de  médecine, 
64  et  107,  4o5  et  suiv.  ,924. — Ecole  de 
pharmacie,  83.  — College  royal  de 
première  classe,  127.  — Association 
de  la  doctrine  chrétienne  du  diocèse 

dp  ... , 245.  , 

Suspension  (peine  de  discipline),  1 1. 
— Comment  peut  être  infligée  par  le 
grand-maftre,  16  et  18.  « 
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Trésor  public  ( tes  agcns  du),  font 
désormais  le  recouvrement  des  droits 
universitaires,  399  et  suiv. 

Tambour  ( usage  du  ),  5ll. 

Théodicée  , 369  et  3^0.  — Voy. 
Philosophie. 

Théologie. — Voy.  Facultés  de  théo- 
logie. 

Titres  honorifiques,  y et  8.  « 

Toulouse.  Chef-lieu  d une . académie, 
4 — Faculté  de  droit,  44*  63  63, 

456.  — Collège  royal  de  deuxième 
classe  ,127-  — Ecole  secondaire  de 
médecine,  4^7  «t 

.Traitement. — Voy.  Facultés , Col- 
lèges, instruction  primaire , etc. 


Transfèrement  des  fonctionnaires 
d'une  académie  dans  nne  autre,  16. 
Tklsorier  de  l'Université,  6,  13  et 

3oi. 

TR01rM.Es  dans  les  écoles  ,33  , 10S, 
349  et  suiv. 

— Hors  des  écoles,  ihid. 

Trousseau  à fournir  par  les  élèves 
des  collèges  royaux,  636  et  suiv.,  654 
et  suiv.  , 678. — Indemnités  de 
676  et  suiv.  — ...  à fournir  par  les 
élèves  de  l'école  normale,  763 

Turih  (Université  de).  Type  de  l'U- 
niversité de  France.  Introduction , vu 
et  vu|. 


U 


Université  de  France.  De  l'origine 
de  1’... , de  sa  constitution  et  de 
son  objet , Introduction , vu  et  vin. — 
Idée  première  del'...,  I.  — L’Univer- 
«ité  forme  un  corps  chargé  exclusive- 
ment do  l'instruction  et  de  l'éducation 
publique,  3 et  3.  — Obligations  com- 
munes à tous  ses  membres,  3 et  4*  — 
Se  compose  d’autant  d'académies 
qu'il  y a de  cours  royales,  4- — Com- 
prend six  sortes  d ecOÎes,  5,  3i,  131, 
191,  308,  3i  1 et  suiv.  — Bases  de 
l'enseignement  dans  loijtes  scs  écoles, 
ihid.  et  2*41.  — Ring  et  titres  de  ses 
divers  fonctionnaires,  6 et  suiv.  — 
Sceau  de  f...t  9 et  17.  — Sa  juri- 


diction spéciale,  II,  3o5  et  suiv.  — 
Tableau  annuel  de  tous  scs  membres  , 
l6  et  36.  — Est  gouvernée  par  un 
grand-maître,  i5  et  suiv.  — Et  par  un 
conseil  de  l’instruction  publique,  19 
et  suiv.  — Administre  ses  biens  et 
revenus,  a85  et  suiv. , 869  et  suiv.  - — 
Régime  , subordination  , correspon- 
dance et  attributions  de  ses  diverses 
autorités  , 335  et  suiv. 

INiversitcs  étrangères.  Etudes  de 
droit,  49.  — Etudes  de  médecine,  64 
et  75.  — Université  de  Turin.  — In- 
troduction , vu  et  vtu . — Ecole  nor- 
male de  l'nniversité  de  Turin,  193. 


Vacances  des  ftculté»  de  droit.  4*** 
— Des  congés  pendant  les  ...,  533  et 
334-  — Des  collèges  , 5i5 , 5 16 , 681 
et  583. 

Vaccin».  Les  élèves  des  collèges  et 
des  écoles  primsires,  etc.,  doivent 
avoir  reçu  la  ...»  5io  et  8i5.  L'art 


de  vacciner  enseigné  aux  élèves-maî- 
tres des  écoles  normales  primaires  , 
933.  * 

Vsrs  français.  Il  est  défendu  de 
donucr  des  prix  de  dans  les  collè- 
ges et  autres  écoles  , 709. 
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Page  i5,  note  (i),  effacer  la  te.  phrase  dans  les  départemens , etc. 

Page  4^  , n°.  14*  ♦ ligne  3,  après  archevêques  et  évêques , lisez  : de 
notre  empire , au  grand-maître  et  aux  académies , etc. 

Page  146  » n°.  160 , après  ces  mots  nommés  d vie,  lisez  : néanmoins  , 
ceux  qui  seront  nommés  pour  la  première  organisation  ne  recevront 
leur  brevet  qu'après  trois  ans  d’enseignement , et  si  sa  majesté  juge  h 
propos  de  les  confirmer.  ( Depuis  1 808  , cette  confirmation  appartient 
au  grand-maître  eu  conseil  royal.) 

Page  98  , n°.  37 3 , ajoutez  : les  élèves  des  écoles  secondaires  de  mé- 
decine qui  se  présenteront  à l’avenir  devant  les  facultés  de  médecine 
pour  y obtenir  le  grade  de  docteur,  justifieront,  non-seulement  de 
leur  temps  d’études , mais  des  sommes  qn’ils  auront  payées  pour  droits 
d’inscriptions  dans  les  écoles  secondaires  de  médecine  légalement  or- 
ganisées... lis  n'auront  plus  qu’à  verser  la  somme  nécessaire  pour  com- 
pléter les  droits  des  16  inscriptions  prescrites,  dont  le  montant  a été 
et  demeure  fixé  à 785  fr.  ( Ordonnance  du  15  avril  i835.) 

Page  107,  n°.  408,  ajoutez  : la  toxicologie  est  distraite  de  la  chaire 
de  médecine  légale  actuellement  vacante  à la  faculté  de  médecine  de 
Montpellier.  II  est  créé  dans  cette  faculté  une  chaire  de  chimie  médicale 
générale  etd^  toxicologie.  (Ordonnance  du  19  juin  1 834 .) 

Page  i38,  n°.  517.  note  (1),  du  i3,  lisez  : du  38. 

Page  167,  n°.  617,  ajoutez  : à dater  du  Ier.  janvier  x 833  « les  pen- 
sions aux  frais  du  gouvernement  pour  chacun  des  37  collèges  royaux  sont 
fixées  à 26,  et  réparties  ainsi  : 

Pensions  entières.  8 8 pensions. 

Trois  quarts  de  pensions.  8 6 

Demi-pensions 24  12 

Total . ...  40  élèves.  26  pensions.  . 

I Paris.  .......  58;ôoo  fr. 

irr.  classe  ....  97,500 

2* 271,700 

3* 117,000 

Dégrèvemens,  indemnités,  etc 3t,8oo  fr. 

Dépenses  de  l'école  royale  de  Bourbon-Vendée.  25, 000 

( Ordonnance  du  3 janvier  i833.) 
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Page  1 7S  , n°.  C4& , ajoutez  : le  conseil  général  du  département  du 
Gers  est  autorisé  k fonder  dans  le  collège  royal  d'Auch  19  demi-bourses 
du  prix  de  25o  fr.  l’une.  ( Ordonnance  du  17  octobre  i834.> 

Page  190,  n°.  708,  ligne  3*.,  i8i3,  lisez  : 1818. 

Page  ni , note  (1).  aux  trois  colonnes,  ajoutez  les  deux  suivantes 
pour  182g  et  1 833 


Académie*. 

en  1819. 

en  1 S33 . 

Air, 

le  36e. 

le  s5*. 

Amiens, 

1 ie. 

10e. 

Angers , 

6i*. 

► 4o\ 

Besançon , 

10*. 

10e. 

Bordeaux, 

44e. 

3f. 

Bourges, 

73'- 

48e. 

Caen , 

38’. 

1SC. 

Cahors , 

38.. 

34e- 

Clermont , 

109’. 

5**. 

Dijon , 

16'. 

ii*. 

Douai , 

i4’. 

i3«. 

Grenoble , 

<3*. 

!9r. 

Limoges , 

1 10-. 

5îe. 

Lyon, 

Si*. 

28». 

Metz , 

ÎO". 

9e- 

Montpellier, 

*7'- 

25'. 

Nanci, 

10.. 

10* 

Nîmes , 

40*. 

25*. 

Orléans , 

34’. 

28e. 

Paris  , 

24.. 

i3*. 

Pau, 

35c. 

,7#* 

Poitiers  , 

5o-. 

Rennes , 

96». 

80e. 

Rouen , 

i5'. 

18e. 

Strasbourg , 

9'- 

9e- 

Toulouse , 

54'. 

35e. 

Page  i3<  , no.  878,  frais  généraux . lisez  : fonds  généraux. 

Page  2S7,  ligne^S,  1819,  lisez  : iStg. 

Page  386,  note  (2),  ligne  1.  Du  14  avril  1809,  lisez  : du  16  fé- 
vrier 1810.  2 

Page  401,  n».  1476.  ajoutez  : à l’avenir,  en  cas  de  concours  aune 
chaire  vacante  dans  la  faculté  de  médecine  de  Paris,  l’académie  de 
médecine  procédera  à la  formation  d'une  liste  extraordinaire  de  dix 
membres , pris  indistinctement  dans  toutes  les  sections  de  l’académie. 
Quajpe  juges  et  un  suppléant  seront  ensuite  désignés  par  le  sort  entre 
les  dix  membres  de  l'académie  composant  la  liste  précitée.  (Arrêté 
du  ai  novembre  1834.) 
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Page  4o3,  no.  1487,  ligne  6 , juin , lisez  ‘.janvier. 

Page  43a  , § y,  liseî1  : § iv. 

Page  459,  n°.  1 7 1 5.  — - N,  B.  M.  Cuvier  avait  exprimé  plusieurs  fois 
le  désir  que  des  écoles  secondaires  de  droit  fussent  établies  dans  un 
certain  nombre  de  villes,  à l’instar  des  écoles  secondaires  de  méde- 
cine. 11  préparait  pour  ces  diverses  écoles  un  projet  de  réglement  qui 
aurait  concilié  les  intérêts  de  la  science,  des  facultés  et  de  l’ordre  pu- 
blic. C’est  une  de  ces  bonnes  et  utiles  pensées,  dont  sa  mert  préma- 
turée a malheureusement  empêché  ou  retardé  l’exécution. 

Page  471,  S Vl»  ,iscz  : S Y- 

Page  5i4*  n°.  1819,  lisez  à la  fin  : (Ibid.,  art.  100...  107.) 

Page  5i5,  n°.  1820,  lisezà  la  tin  : (Ibid.,  art.  108...  ni.) 

Page  5i6,  no.  1821,  lisez  & la  fin  : (Ibid.,  art.  1x2...  118.) 

Page  563,  n°.  1945,  2e.  Jj  ligne  3,  qu'ils,  lisez  : qu'ils  doivent. 

Page  612,  n°.  2043,  ligne  i.  prix  d’honneur  et  de  philosophie,  lisez  : 
prix  d'honneur  de  philosophie. 

Page  764  1 n*.  23i5,  ajoutez  : le  traitement  des  maîtres  de  confé- 
rences, long-temps  fixé  à i,5oo  fr.,  a été  porté  à 3, 000  fr.  par  le  der- 
nier budget  de  l’école  normale. 

Page  793,  ligne  7e.,  et  lieu , lisez  : du  lieu. 

Page  797,  n°.  2 384*  dans  le  titre,  au  lieu  de  frais,  lisez  : fonds.— 
Après  le  numéro,  mettez  le  réglement  général  du  14  décembre  i83î, 
concernant  les  écoles  normales  primaires. 

Page  81 5,  n°.  2420,  i*r.  §. — N.  B.  M.  le  préfet  de  l’Isère  a eu  l’heu- 
reuse idée  de  faire  enseigner  aux  éléves-maîtres  de  l’école  normale 
primaire  de  Grenoble  l’art  de  vacciner,  et  il  se  propose  d’accorder 
aux  instituteurs  en  exercice  qui  pratiqueront  cet  art  l’indemnité  que 
reçoivent  les  vaccinateurs  titulaires.  Toutes  les  écoles  normales  pri- 
maires voudront  sans  doute  rendre  le  même  service  au  pajs , et  ce 
sera  évidemment  un  des  meilleurs  mojens  de  répandre  enfin  dans 
toute  La  France  le  bienfait  de  la  vaccine. 

Page  849,  no.  a5i3,  ajoutez  : les  élèves-maîtres  d’une  école  normale 
primaire  sont  tous  admis  à contracter  l’engagement  décennal,  sans 
distinction  des  boursiers  et  des  pensionnaires.  — On  ne  peut  être 
admis  dans  ces  écoles  comme  boursier  , qu’au  tant  que  l’on  contracte 
l’engagement  décennal;  on  peut  y être  comme  pensionnaire,  sans 
contracter  cet  engagement;  mais  on  peut  n 'y  être  que  comme  pen- 
sionnaire, et  contracter  l’engagement. 

(Décision  du  i5  mai  i835.) 

Page  857,  n°.  2,566,  ligne  7.  ajoutez.*  d’après  une  décision  du  i5 
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CORRECTIONS  ET  ADDITIONS. 


mai  1 835  , l’existence  même  d'un  instituteur  communal  et  d'une  insti- 
tutrice communale  n 'empêcherait  pas  qu'un  instituteur  prive  n'eiît  le 
droit  de  recevoir  dans  son  école  les  enfans  du  sexe  féminin  que  les 
pères  de  famille  voudraient  envoyer  à son  école. 


Page  86a  , ligne  3*.  — N.  B.  Il  parait  suivre  de  là  que  l’inspecteur 
spécial,  lorsqu’il  ne  préside  pas,  doit  siéger  immédiatement  après  le 
président. 

Page  863,  n<>.  a554,  in fine^  du  i4  décembre  1 833,  lise*  : du  14  dé- 
cembre 1 832. 


Page  871,  n°.  1674,  après  le  î«.  g,  ajoute*  : l'autorisation  n'est 
d'ailleurs  accordée,  qu’à  la  charge  de  remplir  les  autres  formalités 
prescrites  aux  instituteurs  primaires. 

P.  S.  Par  ordonnance  du  roi , attendu  qu’il  importe  que  la  clinique 
externe  et  la  médecine  opératoire  soient  l’objet  d un  enseignement 
spécial  à la  faculté  de  médecine  de  Strasbourg,  il  est  créé  dans  cette 
faculté  une  chaire  de  clinique  externe  et  de  médécine  opératoire. 


FIN. 
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